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PREFACE. 

E  Droit  des  Gens,  cette  matière  fi  noble  &?  fi  importante ', 
*jè-  n'a  point  été  traité  jusques-  ici  avec  tout  le  foin  au' il  mé- 
T   J^    rite.    Aujji  la  plupart  des  hommes  n'en  ont  -  //;  qu'une  no- 

*—*    «.     -.;-„    ,.„       *..*„     : iLjj.         r„ m    /....-    -f^..m.         T 


gœ  tion  vague ,  très- incomplet  te ,  fouvent  même  faujfe.  La 
^  /oa/e  ^5  Ecrivains,  &?  rfw  sîuteurs  même  célèbres  ne  com- 
prennent guères  fous  le  nom  de  Droit  des  Gens,  ^  certai- 
nes maximes ,  certains  ufages  reçus  entre  les  Nations ,  £5?  devenus  obliga- 
toires pour  elles ,  par  Peffet  de  leur  confentement.  Ccjl  refferrer  dans 
des  bornes  bien  étroites  une  Loi  fi  étendue,  fi  intéreffante  pour  le  Genre- 
Immain,  if  ^eft  en  même-tems  la  dégrader,  en  méconnoijfant  fa  véri- 
table origine. 

11  e[l  ^certainement  un  Droit  des  Gens  Naturel,  puisque  la  Loi  de  la 
Nature  n'oblige  pas  moins  les  Etats,  les  hommes  unis  en  Société  Politi- 
que ,  qiCclle  n 'oblige  les  particuliers.  Mais  pour  connaître  exatlement  ce 
Droit ,  il  ne  fuffit  pas  de  fçavoir  ce  que  la  Loi  de  la  Nature  preferit  aux 
individus  humains.  L'application  d'une  règle  à  des  fujets  divers ,  ne  peut 
fe  faire  que  d'une  manière  convenable  à  la  nature  de  chaque  fujet.  D'où 
ilrêfuke  que  le  Droit  des  Gens  Naturel  cfl  une  Science  particulière ,  la- 
quelle confijîe  dans  une  application  ju/le  &  rafonnée  de  la  Loi  Naturelle 
aux  affaires  &  à  la  conduite  des  Nations  eu  des  Souverains.  Tous  ces 
Traités  y  dans  lesquels  le  Droit  des  Gens  fe  trouve  mêlé  £3?  confondu  avec 
le  Droit  Naturel  ordinaire,  font  donc  infuffifans  pour  donner  une  idée 
diflïntte,  une  folide  connoi fanée  de  la  Loi  fur  èe  des  Nations. 

Les  Romains  ont  fouvent  confondu  le  Droit  des  Gens  avec  le  Droit  de 
la  Nature,  appelîant  Droit  des  Gens  (Jus  Gentuim)  le  Droit  Natu- 
rel, entant  qu'il  eji  reconnu  &  adopté  généralement  par  toutes  les  Na- 
tions policées  (a).  On  connoù  les  Définitions  que  l'Empereur  Justinien 
donne  du  Droit  Naturel,  du  Droit  des  Gens,  £5?  du  Droit  Civil  Le 
Droit  Naturel,  dit- il,  eft  celui  que  la  Nature  enfeigne  à  tous  les  Ani- 
maux 

(a)  Neque  vero  hoc  folum  naturâ,  id  eftj  jureGemium  &c.  Cicer.  de  Offic.Lib» 
III.  c.  j. 
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:x  (c):  définijjant  ainfi  le  Droit  de  la  Nature  dan:  é- 

tendu,  &  non  le  Droit  Naturel  particulier  à  Phomme,  &  nie 

:.:::./;;:..    :  -; .    Le  Droit 
"_"  pereur,  eft  celui  que  chaque  peu;!;  s'établit 
ne  .  &  qui  eft  propre  à  chaque  Etat  ou  Socr:r  Civile.     Et  ce  Troie, 
la  raifbn  112CU:-   .      jrabli  parmi  tous  les  hommes,  également  ob£r- 
-  .  chez  tous  les  peuples,  s^appelle  Dr:  :  des  Gens,  comme  Étant  an 
;:t  que  tout;?  les  Nations  fuiveot  jCb).    Dans  le  par::        ?  fanant , 
^pereur  femble  approcher  davanî.    :        ens  que  nous  donnons  aujour- 
:e  terme.  Le  .  «Gens,  dit -il,  eft  commun  à  tout  le  Gen- 

:umain.     Le?  affaires  des  hommes  &  leurs  befoinsont  porté  tontes  les 
1 T  rions  à  fe  faire  certaines  règles  de  Droir.     Car  les  Guerre-  .'.-  font  c lè- 
ses, â;  ont  produit  les  captivités  v5c  les  fèrvitudes,  lesquelles  font  con- 
traires au  Droit  Naturel;  puisque  originai  renier  :  Se  parlé  Droit  Naturel, 
-  hommes  naûToient  libres  (t).     Mais  ce  qu'il  ajoute ,  que  presque 
les  Contrats ,  ceux  it  vente  &  d'achat,  de  louage ,  dejbtiété,  de 
dépôt  ,&  une  infinité  d'autres  doivent  leur  Gens; 

cela,  dis -je,  fait  :         \s  la  penjèe  de  ment,  que  fui- 

■  &  les  conjonctures  dans  lesquelles  le  :  s  Je  font  trouvés, 

\  droite  raifon  leur  a  ines  maximes  de  L  fondées 

fur  la  nature  des  cbojes,  qu'elles  ont  t..  retournes  :s  admi  es  tar-teuf. 
C:       ?  la  encore  que  le  Droit  Naturel  qui  convient  à  tous  les  hommes. 
Cendant  ces  mêmes  Romains  reconnoijfoient  une  Lai,  qui  oblige  les 
mtr  elles,  Çf  ils  raportou        cette  Loi  le  Droit  ..     A   bas- 
fades.     Ils  avaient  auffi  leur  Droit  Fëcial ,  lequel  n'étoit  t  que 
le  Droit  des  Gens  par  raport  aux  Trou      l      tes,  rjr  portion  . 
à  la  Guerre.     LesFéàaux  ^FedalesJ  étaient  les  Interprètes ,  tes  Gar- 
diens, :s  en  quelque  fat                i  'es  de  la  Foi  publique  (d). 

Les  Modernes  s'accordent  gêner aleme  ::  ver  le  nom  de  Droit  des 

C.  ..  .:  il  E   oit    ...  doit  régner  entre  les  Mations  ou  Etat  s  fou:  /.; 

ne 

'  ■-       .:  -■   :~  :  -  ~: .  -    -  i  -•■  ri  —-  :  - _~'_-~  r      :;-':  ::v :-.'..      7. :  il   ::e:.'~ 

aa:~ ai:a  docu  -                    .'-.  I.  Th.  II.  orta  font  &  caprivitates  fequu-s,  i  ferv:- 

{'s)  Qpod  qaisque  populus  ipfe  fibi  jas  tûtes,  cpx faat  naiuraii  jari  contrariz.   Tu- 

coefrim : ,  :c  ipfiâa  propritun  Cîvitatis  e(l,  re  enim  oato              es  bomices  ab  initio  li- 

vocaturqos  Jus  C; vile ,  qoafi  jus  proprium  beri  nafcebantur.  8   l.  g   2. 

rjod  vero  oaior:  (i)  E           es,  quod  fidei  pobl  cse  inter 

mue                  :orfnrj;t,  idaradem-  Populos  pr^erant:  nam  per  h 

-  :  jftoditor, vc .    .       .       Hen-  ja(hnnconcipere:uTbellanîC&'DdedeCtu~j 

mat    ..    ..:  utantur.  .    .-  fides pacis  conftituerewr.  Ex 

1.  hls  miuebant,  antequam  oonc  "i.-ecur,  qui 

ratera   r.  -    .-              h    —  ar.o  res  repetert:  :  -.                         "   1  inc  fit 
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ne  diffèrent  que  dans  ridée  qu'ils fe fort  de  Forigine  de  ce  Droit  £*?  de/es 
fondemens.  Le  célèbre  Grotius  entend  par  Droit  des  Gen3  un  Dr  : 
établi  par  le  commun  confentement  des  Peuples,  £■?  il  le  dijlingue  ai  ; 
Droit  Naturel:  „  Quand  plufteurs  perfinnes ,  en  divers  tcms&en  - 
vers  lieux ,  foutiennent  une  même  cbo/e  sommé  een 
raporîe  a  une  caufe  générale.  Or  dans  les  que/lions  dont  il  f  agit, 
cette  caufe  ne  peut  être  que  l'une  eu  l'autre  de  ces  deux ,  ou  une  j 
conséquence ,  tirée  des  principes  de  la  Nature;  ou  un  confentement  u  - 
!    verfel.    La  première  nous  découvre  le  Droit  Naturel;  jr  :    ■ 

,'  Droit  des  Gens  (a).  " 

Il  paroit  par  bien  des  endroits  de  fin  e.xce'.  entC   vr  -  i .  '         - 

Homme  a  entrevu  la  vérité.     Mais  comme  il  defrieboit,  peur  ainfi  dirt  , 
une matière importante Jbrtnéglq  '..':  pasjuprena  :  que, 

Tel  prit  charge  d'une  immenfe  quantité  d'objets  £5?  de  citation!  , 
tr  oient  dans  fin  plan,  il  n  ait  pu  parvenir  :  ;  aux  idées  diJlmQes, 

fi  néceffabres  cependant  dans  les  Sciences.     Perjuadé  que  les  Nai       ■    « 
les  Puijfances  fouveraines  font  foumifes  a  f  autorité  de  la  Loi  Naturel  : , 
dont  il  leur  recommande  fi  fiuvent  Fobfervation;  ce  Savant  ret 
dans  le  fonds  un  Droit  des  Gens  Naturel  (qu'il  appelle  que.' 
des  Geîs  interne),  £5?  peut-être  paraîtra- 1- il  ne  différer  de  n 
dans  les  tenues.     Mais  nous  avons  déjà  obfervé,  que  pi       f         -ce 
Droit  des  Gens  Xaturel,  il  ne  fuffit  pas  d'appliquer  j.  Na- 

tions ce  que  la  Loi  Naturelle  decide  à  regard  des  part:.  Et  d 

leurs,  Grotics,  par  fa  dijlindion  me::,  zf  en  affe'dant  le  nom  de 
Droit  des  Gens  aux  feules  maximes  établies  par  le  cm 
pies,  femb.'e  donner  à  entendre ,  que  les  Som 
tr'eux  que  Fobfervation  de  ces  dernières  maxime s ,  ri 
xtrx\Q  pour  la  direction  de  leur  C:  Si  partant  de  t 

les  Sociétés  Politiques,  ou  les  Nations,  vivent  cntr'elles  de: 
pendance  réciproque ,  dans  Fêtât  de  Xature ,  £5? 

ilitéde  Corps  Polit    ves,  à  la  Loi  N  ,  C~.   ... 

de  plus  ré,  qu'on  doit  appliquer  la  Loi  à  ces  ;     . 

.  noble  à  leur  nature ,  . 


Gens,  que  Ton  :  Droi:  c=>  Gens  Art  t    ire. 

Hobbes,  dans  F  Ouvrage  de  qui  c:  .'.»,  mal- 

gré 

(a)  Droit  de  la  Guerr:  &  ds  !a  ?ïs}  1  pu  I   :   :   -         Z  .";;„•;  Pre   m. 
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gré  je  s  paradoxes  &  fies  maximes  détc  fiables  ;Hcbbes  ,  dis  je ,  eft,a  ce  que 
je  crois ,  le  premier  qui  ait  donné  une  idée  diciincle  ,  mais  encore  impar- 
faite du  Droit  des  Gens.  Il  divife  la  Loi  Naturelle  en  Loi  Naturelle  de 
niomme ,  £5?  Loi  Naturelle  des  Etats.  Cette  dernière ,  félon  lui ,  efl 
ce  que  Pon  apelle  d'ordinaire  Droit  des  Gens.  Les  Maximes,  ajoute- 
t-il,  de  Tune  &  de  l'autre  de  ces  Lois,  font  précifément  les  mêmes;  mais 
comme  les  Etats  acquièrent  en  quelque  manière  des  propriétés  perfonnel- 
ies;  la  même  Loi  qui  fe  nomme  Naturelle,  lorsqu'on  parle  des  Devoirs 
des  Particuliers,  s'appelle  Droit  des  Gens,  lorsqu'on  l'applique  au  Corps 
entier  d'un  Etat,  ou  d'une  Nation  (a).  Cet  Auteur  a  fort  bien  obfer- 
vé  que  le  Droit  de  Gens  efl  le  Droit  Naturel  appliqué  aux  Etats,  ou  aux 
Nations.  Mais  nous  verrons  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage ,  qu'il  s1  efl 
iropipê  quand  il  a  cru  que  le  Droit  Naturel  ne  jbuffroit  aucun  change- 
ment nccejjaire  dans  cette  application  ;  d'où  il  a  conclu  que  les  Maximes  du 
Droit  Naturel  &  celles  du  Droit  des  Gens  font  précijément  les  mêmes. 

Pufea'DORF  déclare  qu'il  fouferit  abfolument  à  cette  opinion  de  Hob- 
ees  (b).  Auffi  n'a-t -il  point  traité  à -part  du  Droit  des  Gens  le  mê- 
lant par-  irait  avec  le  Droit  Naturel  proprement  dit. 

Barbeyrac  Tradiilleur  £5?  Commentateur  de  Grotius  £g?  Je  Pu* 
eendorf,  a  beaucoup  plus  approché  de  la  jufle  idée  du  Droit  des  Gens. 
Qiioique  POuvrage  (oit  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  je  tranjerirai 
ici,  pour  la  commodité  du  Lecteur,  la  note  de  ce  [avant  Tradutleur  fur* 
Grotius,  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix  Liv.  I.  Chap.  I.  §.  XIF. 
Mot.  3.  „  y  avoué',  dit -il,  qu'il  y  a  des  Loix  commîmes  à  tous  les 
3,  Peuples,  ou  des  chofes,  que  tous  les  Peuples  doivent  obferver  les  unsen- 
„  vers  les  autres:  Et  fi  Cm  veut  appeller  cela  Droit  des  Gens,  on  le 
,3  peut  très -bien.  Mais,  outre  que  le  confentement  des  Peuples  n'efl  pas 
„  le  fondement  de  l'obligation  où  Pon  efl  dPobferver  ces  Loix ,  £5?  ne  fan- 
«,  roit  même  avoir  lieu  ici  en  aucune  forte  ;  les  principes  &  les  Loix  d'un 
„  tel  Droit  font  au  fond  les  mêmes  que  celles  du  Droit  Naturel  propre- 
„  ment  ainfi  nommé  :  Toute  la  différence  qu'il  y  a,  conOfle  dans  Pappli- 
„  cation,  qui  peut  je  faire  un  peu  autrement,  à  ectuje  de  ta  différence 
„  qu'il  y  a  quelque) ois  dans  la  manière  dont  les  Sociétés  v aident  les  af- 
yi  j aires  qu'elles  ouï  les  unes  avec  les  autres.  " 

VAu. 

(a)  Rurfus  (Lex)  natural's  dîvidi  pot  efl  fîntrulorum  officio  naturalem  dicimus,  ap- 

in  nacuraleni  horr.inum,  quas  fêla  obtinuit  plic^n   ;.or.is  civkaubus  ,   nationibus,  five 

c;ci  Lex  natures ,  &  naturalem  Civitatum,  gentibus ,  vocatur  Jus  Gentium.     De  Cive, 

cax  dici  poteft  Lex  Gentium,  vulgo  aucem  cap*  XIV.  §.  4.  Je  me  Jers  de  la  traduction 

Jus  Gentium  appellacur.     Pr;Ecep:a  utrius-  de  Barbeykac  ,   Pufendorf    Droit   de  lu 

que  eadera  funt:  Scd  quia  Civitates  femel  Nature  tf  des  Gens,  Liv.  IL  Cbup.  III.  §• 

inftitutœ  induunt  proprietateshominum  per-  XXIII. 
fûifales,  Lex  quam  loqueates  de  hominum       (b)  Ibid. 
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1?  Auteur  que  nous  venons  (V entendre ,  s' eft  bien  apperçu  que  les  règles 
£5?  les  déci fions  du  Droit  Naturel  ne  peuvent  s'appliquer  purement  &  fim- 
plement  aux  Etats  Souverains,  &  qu'elles  doivent  néceffairement  Jbuffrir 
quelques  changemens ,  fuivant  la  nature  des  nouveaux  Jujcts  auxquels  on 
les  applique.  Mais  il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  vu  toute  V étendue  de  cette 
idée,  puisqu'il  femble  ne  pas  approuver  que  l'on  traite  le  Droit  des  Gens 
féparément  du  Droit  Naturel  des  particuliers.  Il  loue  feulement  la  mé- 
thode de  Buddeus,  difant ,  ,,  que  cet  Auteur  a  eu  raijon  de  marquer 
„  (dans/es  Elementa  Philof  praét.)  après  chaque  matière  du  Droit  Ara- 
„  turel ,  l'application  qu'on  en  peut  faire  aux  Peuples  les  uns  par  raport 
„  aux  autres  ;  autant  du  moins  que  la  chofe  le  permet  toit  ou  Pexigeoit  (V/)" 
C'étoit  mettre  le  pied  dans  le  bon  chemin.  Mais  il  fallait  de  plus  pro- 
fondes méditations ,  £*?  des  vues  plus  étendues ,  pour  concevoir  l'idée  d'un 
Syflêmc  de  Droit  des  Gens  Naturel ,  qui  fût  ainfi  comme  la  Loi  des  Sou- 
verains &  des  Nations  ;  pour  fentir  futilité  d'un  pareil  Ouvrage  ;  £5? 
fur  -  tout  ,  pour  l'exécuter  le  premier. 

La  gloire  en  et  oit  réfervée  à  M.  le  Baron  de  Wolf.  Ce  grand  Phi- 
lof  ophe  a  vu  que  l'application  du  Droit  Naturel  aux  Nations  en  Corps, 
ou  aux  Etats,  modifiée  par  la  nature  des  Sujets,  ne  peut  fe  faire  avec 
précifion,  avec  netteté  £3?  avec  foliditè ,  qu'a  l'aide  des  Principes  généraux 
£5?  des  notions  direlïrices ,  qui  doivent  la  régler  ;  que  c'efi  par  le  moyen 
de  ces  Principes  feuls  que  l'on  peut  montrer  évidemment ,  comment ,  en 
vertu  du  Droit  Naturel  mime,  les  déci  fions  de  ce  Droit  à  l'égard  des  par- 
ticuliers doivent  être  changées  &  modifiées ,  quand  on  les  applique  aux  E- 
tats ,  ou  Sociétés  Politiques ,  £=?  former  ainfi  un  Droit  des  Gens  naturel 
£5?  néceffaire  (b)  :  D'où  il  a  conclu  qu'il  et  oit  convenable  de  faire  un  jyfté- 
me  particulier  de  ce  Droit  des  Gens  ;&  il  Va  exécuté  heureufement.  Mais 
il  eft  jufie  d'entendre  M.  Wolf  lui-même  dans  fa  Préface. 

„  Les  Nations  (c),  dit -il,  ne  reconnoijfant  entr' elles  d'autre  Droit 
3,  que  celui  -  là  même  qui  eft  établi  par  la  Nature,  il  paroîtra  peut-être 

„  fuper- 

(a)  Note  2.  fur  Pufendorf  Droit  de  la  de  parler  de  cette  application,  il  ferait  plus 

Nature  &  des  Gens ,  Liv.  II.  Chap.  III.  §.  exaft  de  dire,  que  comme  le  Droit  Naturel 

XXIII.    Je  n'ai  pu  me  procurer  l'Ouvrage  proprement  dit  eft  la  Loi  Naturelle  des  par- 

de  Buddeus,  dans  lequel  je  foupçonne  que  ticuliers,  fondée  fur  la  nature  de  l'homme, 

Bareeyrac  avoit  puifé  cette  idée  du  Droit  le  Droit  des  Gens  Naturel  eft  la  Loi  Natu- 

des  Gens.  relie  des  Sociétés  Politiques ,  fondée  fur  la 

(fe)  S'il  n'étoit  pas  plus  à -propos,  pour  nature  de  ces  Sociétés.  Alais  ces  deuy  mé- 
abréger,  pour  éviter  les  répétitions ,  &pour  thodes  reviennent  à  la  même  chofe:  J'ai 
profiter  des  notions  déjà  toutes  formées  &  piéféré  b  plus  abrégée.  Le  Droit  Naturel 
établies  dans  l'efprit  des  hommes;  fi,  dis  je,  aï'ant  été  fort  bien  Traité;  il  eft  plus  coure 
pour  toutes  ces  raifons,  il  n'étoit  pas  plus  d'en  faire  Amplement  une  application  rat- 
convenable  de  fuppofer  ici  la  connoiflance  fonnée  aux  Nations. 

du  Droit  Naturel  ordinaire,  pour  en  faire       (c)  Une  Nation  eft  ici  un  Etat  Souverain, 

l'application  aux  Etats  fouverains;  au -lieu  une  Société  Politique  indépendance. 


V 
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„fuperflu  de  donner  un  Traité  du  Drrit  des  Gens  ,   t;  îingpt  du  Droit 
. .  Xaturei.     M.:!s  ceux  qui  penfent  ainfi  n'ont  pas  ajjez  approfondi  la 
.,  matière.    Les  Xaîions ,  il  ejt  vrai*  ne  peu:: 
comme  autant  de  perfonnes  particulières,  vivant  enfemble  dans  /V 
de  Xature;  &  par  cette  rai/on,  on  doit  leur  appliquer  tous  les  De- 
:..•;  Ô?  tous  les  Droits,  que  la  Nature  prefirit  ç«?  attribué  à  tous 
mmes,  entant  qu'ils  naijfent  libres  naturellement  &quyils  ne  font 
is  aux  autres  que  par  les  feuls  .  .        V    tre. 

:  qui  naît  de  cette  application,  ê?  /:  .'ions  q:.  .  ai- 

ment de  cette  Loi  immuable  fondée  /.-      ;     iture  t  .  me; 

..  j?  de  cette  manière,  le  Droit  des  Gens  appartien:        .    .  au 

3,  Droit  de  la  Kature:  Ceft  pourquoi  on  rappelle  Droit  des  GenFW^i- 
„  rel,  ;  .1  a/on  origine;  &  Néceffaire,  par  raport  h  fa  force  obli- 

»  gatoire.     Ce  Droit  ejl  commun  à  toutes  les  Xations ,  &  celle  qui  ne  le 
„  refpecle  pas  dans  f es  actions,  viole  le  Droit  commun  de  tous  les  Peu- 

•  :  - 

„  Mais  les  Xations ,  ou  les  Etat  s  Souverains z  ttant  des  perfonnes  mo- 
y,  raies  &  lesfujets  des  obligations  &  des  droits  réfultans ,  en  -jertu  du 
..  Droit  Xaturel,  deTAele  d'affociation  qui  a  formé  le  Corps  Polit  i- 
„  que;  la  nature  ê?  rejfence  de  ces  perfonnes  morales  diffère  t;  .  "ai- 
ment, &  à  bien  des  égards,  de  la  nature  &  de  FeJJence  des  indni- 
„  dus  pbjfiques,  fçavcir  des  hommes,  qui  les  compojènt.  Lors  donc  que 
„  Ton  veut  appliquer  aux  Xations  les  Devoirs  que  la  Loi  Xaturelle  pr  - 
j  chaque  homme  en  particulier,  £5?  les  Droits  qu'elle  lui  attribué' 
,,  afin  qu'il  puijfe  remplir  fe:  ..  Droits  y ces  L  nepou- 

..  ;  tre  autres  que  la  nature  des  fujets  ne  le  comporte,  ils  : 

..         Jairement  fouprir  da:  ::on  un  changement  convenab.. 

y,  la  nature  des  nouveaux fuj;.  son  les  applique.  Or,  voit  ain/i  que 

„  le  Droit  des  Gens  ne  demeure  pjint  en  toutes  chofes  le  voit 

.tant  que  celui  .      .    :  les  actions  des  pc.  F:ur- 

„  quoi  donc  ne  le  traiterait  -  on  pas  féparément ,  comme  un  Droit  propre 
,,  h  ms*™ 

Convaincu  moi-même  de  ruiilité  d'un  pareil  Ouvrage  -j'attendis 
impatience  celui  de  M.  Wolf;   &  dès  qui!  parut,  je  formai  le  dejfe'm 
de  faciliter  à  un  plus  grand  nombre  de  Le  leurs  la  connu  fiance  des  i ... 
lumineufes  qsfilpréfite.     L;  Traité  du  Pbilofopbe  de  R±  Droit 

.  eft  dépendant  de  tous  ceux  du  même  Auteur  fur  la  Pbilofopbie 
:  L  F    r  le  lire  &  rentendre,  iffûJt  gï  :r  c' 

feize  eu  dix -fi  mes  in  40,  qui  le  précèdent.     D'ailleurs,  il  ejl  écrit 

ùans  h  ...  :s    éme  dans  la  forme  des  Ouvrages  de  G  au- 

.:  d*ùbjl actes,  qui  le  rendent  â- peu -près  inutile  aux  perfonnes ,  en  qui 
la  connotjjance  Çf  le  geit  des  :  rais  Principes  du  Droit  des  Gens  font 
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&phu  défiraUes.     Je  penfai  d'abord,  que  jenaurois  ; 
tacher,  pour  ainfi  dire,  ce  T  léme  e  dant  n 

pendant  de  tout  ce  qu:  .  KL  Wolf  ,  f&qik  le  revêtira 

ne  forme  f.  Me,  ;  j  aûehmua  V  .  .     - 

h.     J 'en  fis  quelques  effais.     Mais  je  rwcomms  bientôt,  que  fi  je  vem 
me  procurer  des  Lecteurs  dans  Tordre  de.  ttour  lefquei.'es  j'avais 

deffein  d'écrire,  &  produire  quelque  fruit ,  je  in  :   âge 

féreutÂ  sont  les  fi  trava  1er  a -neuf. 

Le  M.:bode  que  M.  Wolf  g      .  Li- 

:ndu  ir,.  .  a  bit.  "1.  ~mt 

etifperfées ,  dune  manière  très  -fatigante  pyur  T  attention  :  L:  c:  m 

du  Droit  PukSe  L  :. ,  dans  fin  Un  :       ..:  Xa- 

:,  il  le  contente  fouvent  à~\  rem::  rfyue3eh  u  '.-:  Drait  ici  G. 

il  parle  des  Devoirs  dune  Xation  envers  elle-même. 

Je  me  <uis  donc  borné  à  prendre  dans  T  Ouvrage  de  M.  Wolf  ce  r 
fi  ai  trouvé  de  meilleur,  ut  les  L  'fi  ...  ï 

roux;  mais  j  aï  puifi  a-.:.  .  ette  fiource,  if  fd  accommodé  à 

mon  plan  les  mai;.  .  ue  j'en  tirais.      Ceux  qui  auront  lu  ks  T     - 

eu  D  s    .   Droit  d.s  Gens  it  M.  Wolf,  -: errant  com- 

bien fen  ai  profita.  Si  fcujfe  voulu  marquer  ïar  -  tout  ce  que  jen  en  em- 
prunt ois,  tr.es  pages  fi  .croient  eba;  :. :  :e  citations  également  inu- 
tiles £5?  defagreab~.es  au  L  Il  vaut  mieux  reconnaître  ici  une  fois 
four  toutes,  les  obligations  que  j'ai  à  ce  grand  Maître.  Quoique  mou 
Ouvrage,  comme  le  verront  ceux  qui  voudront  fie  donner  /.. 
foire  la  comparaifon,  fi.:  -différent  du  Jien;  [avoue  que  je  Mau- 
rois jamais  eu  raffurance  d'entrer  dans  une  fi  vqfi.  .  fi  le  célè- 
bre Pbllofopbe  de  Hall  neuf  marebe  devant  moi  g?  ne  meut  éclaire. 

fiai  ofè  cependant  ut  ^elquefois  de  mon  Guide*  &  nToppofer 

à  les  fini  mens  :  fen  donnerai  ici  quelques  exemples.    M.  Wolf  ,  e 
peut  -  être  par  la  fou.e  ies  L.  .  ::::     .        'acre  plufîeurs  Propo/îtims  (j) 
à  traiter  de  la  nature  des  R  Patrimoniaux,  fans  rejetter,  ou 

corriger  cette  idée  injurieuje  a  l'humanité.  Je  n'admets  pas  même  la  dé- 
nomma: .  trouve  également  choquante,  impropre,  ^  dangereu- 
fi  dans  :  s, dans  les  imprejfwns  qu'elle  peut  donne  S  ins; 
&  je  me  flatte  qu'en  cela  f  obtiendrai  le  fuffrage  de  tout  homme  qui  au- 
ra de  lo  raifon  &  mufentôueut,  de  tout  vrai  C 

M.  WoLFu'.-<.iiir(j.Gec:  .    ---.)  qu'il  efiper::  tellement  de j'e. 

i  Guerre  d'armes  empoiiom.c: s.    Cette     :i 'ion  m'a  révolte ,  *fje  luis 
mortifié  de  la  trouver  dans  Sun  fi  grand  homme.    Heur 

ment  pour  Tbumanitè,  il  rieft  pas  difficile  de  démontrer  le  contraire,  ~îf 

'..■■■ 
(«)  Dies  la  Vlil.  Partie  àa  Droit  \tfuL  &  dans  le  Droit  des  Gens. 
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par  les  principes   mêmes  de  M.  Wolf.     On  verra  ce  que  je  dis  fur  cette 
queffion,  Liv.  III.  §.  i  $6. 

Dès  le  commencement  de  mon  Ouvrage ,  on  trouvera  que  je  diffère  en- 
tièrement de  M.  Wolf  dans  la  manière  d'établir  les  fondemcns  de  cette 
efpèce  de  Droit  des  Gens ,  que  nous  appelions  Volontaire.  M.  Wolf  le  dé- 
duit de  Pidée  d'une  efpèce  de  grande  République  (Civitatis  Maximae)  ins- 
tituée par  la  Nature  elle  -  même ,  fe?  de  laquelle  toutes  les  Nations  du 
Monde  font  les  Membres.  Suivant  lui,  le  Droit  des  Gens  Volontaire  fe- 
ra comme  le  Droit  Civil  de  cette  grande  République,  Cette  idée  ne  me 
j'ai isf ait  point,  &  je  ne  trouve  la  fittion  d'une  pareille  République,  ni 
bien  jufle,  ni  affezJ'oUde  pour  en  déduire  les  règles  d'un  Droit  des  Gens 
univerfel  fe?  nèceffairement  admis  entre  les  Etats  J'ouverains.  Je  ne  re- 
connais point  d'autre  Société  naturelle  entre  les  Nations,  que  celle -Va  mê- 
me que  la  Nature  a  établie  entre  tous  les  hommes.  Il  efl  de  l'effence  de 
toute  Société  Civile  (Civitatis)  que  chaque  membre  ait  cédé  une  partie  de 
fes  droits  au  Corps  de  la  Société,  fe?  qu'il  y  ait  une  autorité  capable  de 
commander  à  tous  les  membres ,  de  leur  donner  des  Loix ,  de  contraindre 
ceux  qui  refuferoient  d'obéïr.  On  ne  peut  rien  concevoir,  ni  rien  fuppo- 
J'er  de  J'emblable  entre  les  Nations.  Chaque  Etat  Souverain  fe  prétend ', 
fe?  efl  effet!  ivement ,  indépendant  de  tous  les  autres.  Ils  doivent  tous  , 
fuivant  M.  Wolf  ////  même,  être  confidèréscomme  autant  de  particuliers 
libres ,  qui  vivent  cnfemble  dans  l'état  de  Nature  fe?  ne  reconnoiffent  d'au- 
tres Loix  que  celles  de  la  Nature  même,  ou  de  fon  Auteur.  Or  la  Na- 
ture a  bien  établi  une  Société  générale  entre  tous  les  hommes,  lorsqu'elle 
les  a  faits  tels  qu'ils  ont  abfolwnent  befoin  duj'écours  de  leurs  femblables  , 
four  vivre  comme  il  convient  à  des  hommes  de  vivre  ;  mais  elle  ne  leur  a 
point  impofé  précij'ément  l'obligation  de  s'unir  en  Société  Civile  propre- 
ment dite;  fe?  fi  tous  fuivoient  les  Loix  de  cette  bonne  Mère,  Paff'ujet- 
tiffement  à  une  Société  Civile  leur  fer  oit  inutile.  Il  efl  vrai  que  les  hom- 
mes étant  bien  éloignés  d'obferver  volontairement  entr 'eux  les  règles  delà 
Loi  Naturelle,  ils  ont  eu  recours  à  une  Afjociation  Politique,  comme  au 
j'cul  remède  convenable  contre  la  dépravation  du  grand  nombre ,  au  feul 
moyen  d'à  fur  er  l'état  des  bons  fe?  de  contenir  les  mèchans:  Et  la  Loi  Na- 
turelle elle-  même  approuve  cet  Etabliffement.  Mais  il  efl  aij'é  de  fentir 
qu'une  Société  Civile  entre  les  Nations  n'eft  point  auffi  néce faire ,  a  beau- 
coup près,  quelle  l'a  été  entre  les  particuliers.  On  ne  peut  donc  pas  di* 
re  que  la  Nature  la  recommande  également ,  bien  moins  qu'elle  la  preferi- 
ve.  Les  particuliers  font  tels,  fe?  ils  peuvent  fi  peu  de  chofe  par  eux- 
mêmes,  qu'ils  ne  fçauroient  guèresj'e  paffer  duj'écours  fe?  des  Loix  delà 
Société  Civile.  Mais  dès  qu'un  nombre  conffdérable  je  font  unis  fous  un 
même  Gouvernement ,  ils  Je  trouvent  en  état  de  pourvoir  à  la  plupart  de 
leurs  bejoinSy  fe?  le  j'écours  des  autres  Sociétés  Politiques  ne  leur  efl  point 
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ttuffi  nêccffaire ,  que  celui  des  particuliers  l'efl  h  un  particulier.  Ces  So- 
ciétés ont  encore  y  il  ejl  vrai ,  de  grands  motifs  de  communiquer  &  de 
commercer  entr 'elles ,  &  elles  y  font  même  obligées  ;  nul  homme  ne  pou- 
vant ,  fans  de  bonnes  raifons ,  refujer  fan  fécours  à  un  autre  homme. 
Mais  la  Loi  Naturelle  peut  Juffire  pour  régler  ce  commerce,  cette  cor- 
rcfpondance.  Les  Etats  fc  conduifent  autrement  que  des  particuliers.  Ce 
n'ejl  point  d'ordinaire  le  caprice  ou  P  aveugle  impétUofitê  d'unfeul,  qui  en 
forme  les  rêfolulions,  qui  détermine  les  démarches  publiques:  On  y  ap- 
porte plus  de  confeil,  plus  de  lenteur  £5?  de  circonfpctlion  :  Et  dans  les 
occa  fions  épineufes,  ou  importantes ,  on  s'arrange ,  on  Je  met  en  règle  par 
le  moyen  des  Traités,  ajoutez  que  P  indépendance  cfl  même  nécejjdirc  à 
chaque  Etat ,  pour  s'acquiter  exactement  de  ce  qu'il  fc  doit  à  foi-même 
£5?  de  ce  qu'il  doit  aux  Citoyens ,  £5?  pour  fe  gouverner  de  la  manière  qui 
lui  efl  la  plus  convenable.  Il  fujfit  donc,  encore  un  coup,  que  les  Na- 
tions fe  conforment  à  ce  qu'exige  d'elles  la  Société  naturelle  £f  générale  , 
établie  entre  tous  les  hommes. 

;   Mais,  dit  M.  Wolf,  la  rigueur  du  Droit  Naturel  ne  peut  être  tou- 
jours fuivie  dans  ce  commerce  £5?  cette  Société  des  Peuples',  il  faut  y  faire 
des  changemens .  le  (quels  vous  ne  fçauriez  déduire  que  de  cette  idée  d'une 
ejpèce  de  grande  République  des  Nations,  dont  les  Loix ,  ditlées  par  la 
faine  rai/on  &  fondées  fur  la  nèccjfité,  régleront  ces  changemens  à  faire 
au  Droit  Naturel  £2?  Nêcefjaire  des  Gens ,  comme  les  Loix  Civiles  dé  ter'' 
minent  ceux  qu'il  faut  faire,  dans  un  Etat,  au  Droit  Naturel  des  par- 
ticuliers.    Je  ne  Jcns  pas  la  nèceffité  de  cette  conséquence ,  £2?  j'ofe  me  pro- 
mettre de  faire  voir  dans  cet  Ouvrage ,  que  toutes  les  modifications ,  tou- 
tes les  reflr idions ,  tous  les  changemens ,  en  un  mot ,  qu'il  faut  apporter, 
dans  les  affaires  des  Nations,   à  la  rigueur  du  Droit  Naturel,  £3?  dont 
fe  forme  le  Droit  des  Gens  Volontaire;  que  tous  ces  changemens ,  dis-je, 
je  déduifent  de  la  Liberté  naturelle  des  Nations,  des  intérêts  de  leur  fa- 
lut  commun,  de  la  nature  de  leur cor  rcfpondance  mutuelle,  de  leurs  De- 
voirs réciproques ,  £5?  des  di/linclions  de  Droit  interne  £5?  externe ,  par- 
fait £«?  imparfait,  en  raijonnant  h -peu -près  comme  M.  Wolf  a  raifonné 
à  l'égard  des  particuliers,  dans  J on  Traité  du  Droit  de  la  Nature. 

On  voit  dans  ce  Traité ,  Comment  les  règles,  qui,  en  vertu  de- la  Li- 
berté  naturelle ,  doivent  être  admifes  dans  le  Droit  externe ,  ne  détruifent 
point  l'obligation,  impojée  à  un  chacun  dans  fa  Confcisnce,  par  le  Droit 
interne.  Il  efl  aifé  défaire  l'application  de  cette  Doctrine  aux  Nations,  £5?  de 
leur  apprendre ,  en  distinguant  foigneufement  le  Droit  interne  du  Droit  ex- 
terne, c'e 'fl- à-dire,  le  Droit  des  Gens  Néceiïaire  du  Droit  des  Gens  Vo- 
ln  taire ,  à  ne  point  fe  permettre  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire  impunément , 
fi  les  Loix  immuables  du  juflc  £5?  la  voix  de  la  Confcience  ne  l'approuvent. 
.     Les  Nations  étant  également  obligées  d'admettre  entr'elles  ces  exceptions 
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&?  ces  modifications  apportées  à  la  rigueur  du  Droit  Néceflaire  ,yô/V  qu'on 
les  déduife  'de  Vidée  a" une  grande  République ,  dont  on  conçoit  que  tous  les 
Peuples  font  membres,  Jbit  qu'on  les  tire  des  Jour  ces  où  je  me  propofe  de 
les  chercher;  rien  n'empêche  que  l'on  n'appelle  le  Droit  qui  en  ré  fuite 
Droit  des  Gens  Volontaire,  pour  le  diflinguer  du  Droit  des  Gens  Néces- 
faire,  interne  &  de  Conjcience.  Les  noms  font  affez  indifférens:  Ce  qui 
efl  véritablement  important ,  c'eft  de  dijlinguer  J'oigneujement  ces  deux 
fortes  de  Droit ,  afin  de  ne  jamais  confondre  ce  qui  eji  jujle  &  bon  en  foi , 
avec  ce  qui  eft  feulement  toléré  par  nécejfité. 

Le  Droit  des  Gens  Néceilaire  &  le  Droit  des  Gens  Volontaire  font 
donc  établis  l'un  £5?  F  autre  par  la  Nature  ;  mais  chacun  à  fa  manière  : 
Le  premier,  comme  une  Loi  facrée,  que  les  Nations  &  les  Souverains 
doivent  rej'peltcr  !°f  Juivre  dans  toutes  leurs  ad  ions;  le  fécond,  comme 
une  règle ,  que  le  bien  &  le  Jalut  commun  ks  obligea  d'admettre ,  dans 
les  affaires  qu'ils  ont  enjcmble.  Le  Droit  Néceflaire  procède  immédiate- 
ment de  la  Nature;  cette  Mère  commune  des  hommes  recommande  Tobfer- 
vation  du  Droit  des  Gens  Volontaire,  en  confiàération  de  l'état  où  les 
Nations  Je  trouvent  les  unes  avec  les  autres,  &  pour  le  bien  de  leurs 
affaires.  Ce  double  Droit)  Jondéjur  des  Frincipes  certains  g«?  conftans, 
efl  Jujceptible  de  dèmonjlration  :  Il  fera  le  principal  Jujet  de  mon  Ouvrage. 

Il  efl  une  autre  ejpèce  de  Droit  des  Gens,  que  les  Juteurs  appellent 
Arbitraire,  parce  qu'il  vient  de  la  volonté ,  ou  du  confentement  des  Na- 
tions. Les  Etat  S)  de  même  que  les  particuliers,  peuvent  acquérir  des 
droits  &  contr aller  des  obligations  par  des  engagemens  exprès,  par  des 
Faciès  &  des  Traités  :  Il  en  réjuhe  un  Droit  des  Gens  Conventionnel , 
particulier  aux  Contraftans.  Les  Nations  peuvent  encore  fe  lier  par 
un  confentement  tacite  :  C'eft  la  •  de/fus  qiCtft  fondé  tout  ce  que  les  mœurs 
ont -introduit  parmi  les  Peuples,  £5?  qui  forme  la  Coutume  des  Nations x 
ou  le  Droit  des  Gens  fondé  fur  la  Coutume.  Il  efl  évident  que  ce  Droit 
ne  peut  impofer  quelque  obligation  qu'aux  Nations  feules  qui  en  ont  adop- 
té les  maxim:s  par  un  long  ujage.  C'eft  un  Droit  particulier  ,  de  même 
que  le  Droit  Conventionnel.  L'un  gg?  l'autre  tirent  toute  leur  force  du 
Droit  Naturel , qui  prejerit  aux  Nations  i'objervation  de  leurs  engagement, 
exprès  ou  tacites.  Ce  même  Droit  Naturel  doit  régler  la  conduite  des 
Etats,  par  raport  aux  Traités  qu'ils  concluent  ,  aux  Coutumes  qu'ils 
adoptent.  Je  dois  me  borner  à  donner  les  Principes  généraux  £«?  les  Rè- 
gles, que  la  Loi  Naturelle  fournit  pour  la  dire il ion  des  Souverains  à  cet 
égard:  Le  détail  des  différensTraités  £5?  des  diverfes  Coutumes  des  Peuples,ap- 
partient  à  l'Hifloire ,  £2?  non  pas  à  un  Traité  fyftématique  du  Droit  des  Gens. 

Un  pareil  Traité  doit  eonffler  principalement ,  comme  nous  l'avons  dé- 
jà obfcrvè ,  dans  une  application  judicieuje  £5?  raifonnêe  des  Principes  de 
la  Loi  Naturelle  aux  affaires  &  à  la  conduite  des  Nations  £=?  des  Sou- 
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ver  a  in  s.  L'étude  du  Droif  des  Gens  fuppofe  donc  une  connoiffance  préa- 
lable du  Droit  Naturel  ordinaire,  je  fuppofe  en  effet ,  au  -  moins  à  un 
certain  point ,  cette  connoiffance  dans  mes  Lecteurs.  Cependant,  comme 
on  n'aime  point  à  aller  chercher  ail/enrs  les  preuves  de  ce  qu'un  Auteur 
avance ,  fai  pris  foin  d'établir  en  peu  de  mots  les  plus  importans  de  ces 
Principes  du  Droit  Naturel,  dont  j'avois  h  faire  l'application  aux  Na- 
tions. '  Mais  je  n'ai  point  cru  que ,  pour  les  démontrer ,  il  fallût  toujours 
remonter  jusqu'à  leurs  premiers  fondemens,  &  je  me  fuis  quelquefois 
contenté  de  les  appuyer  fur  des  Vérités  communes,  reconnues  de  tout  Lec- 
[leur de  bonne- foi,  fans  pouffer  l'analjfe  plus  loin.  Il  me  fujfit  de  perfua- 
der ;  &  pour  cet  effet ,  de  ne  rien  avancer  comme  Principe,  qui  ne  foit 
facilement  admis  par  toute  perfonne  raifonnable. 

Le  Droit  des  Gens  eft  la  Loi  des  Souverains.  Ce  fi  pour  eux  princi- 
palement ,  £«?  pour  leurs  Mini/ires ,  qu'on  doit  l'écrire.  Il  intérefje  vé- 
ritablement tous  les  hommes;  &  l'étude  de  fes  maximes  convient ,  dans 
un  païs  libre ,  à  tous  les  Citoyens  :  Mais  il  importerait  peu  d'en  inflruire 
feulement  des  particuliers,  qui  ne  font  point  appelles  aux  Confeils  des  Na- 
ttions ,  £«?  qui  n'en  déterminent  point  les  démarches.  Si  les  Conducteurs 
des  Peuples ,  fi  tous  ceux  qui  font  employés  dans  les  affaires  publiques  dai- 
gnoient  faire  une  étude  férieuje  d'une  Science,  qui  devrait  être  leur  Loi 
£#  leur  boujjole,  quels  fruits  ne  pourroit-  on  pas  attendre  d'un  bon  Trai- 
té du  Droit  des  Gens?  On  fent  tous  les  jours  ceux  d'un  bon  Corps  de 
Loix ,  dans  la  Société  Civile:  Le  Droit  des  Gens e fi  autant  au-defjus  du 
Droit  Civil,  dans  f on  importance,  que  les  démarches  des  Nations  &  des 
Souverains  furpaffent  dans  leurs  conjéquences  celles  des  particuliers. 

Mais  une  f  une/le  expérience  ne  prouve  que  trop ,  combien  peu  ceux  qui 
font  à  la  tête  des  Affaires ,  fe  mettent  en  peine  du  Droit ,  là  où  ils  efpè- 
rent  trouver  leur  avantage.  Contens  de  s'appliquer  à  une  Politique ,  fou- 


point  de  meilleure  £5?  de  plus  fur  e  Politique,  que  celle  qui  eft  fondée  fur  la 
Vertu.  Ciceron  ,  auffi  grand  Maître  dans  la  conduite  d'un  Etat  que 
dans  l'Eloquence  &la  Philofopbie ,  11e  je  contente  pas  de  rejetter  la  maxi- 
me vulgaire,  que  l'on  ne  peut  gouverner  heureufement  la  République  fans 
commettre  des  injuftices  ;  il  va  jufqu'à  établir  le  contraire,  comme  une 
vérité  confiante,  &  il  foutient  que  l'on  ne  peut  adminiftrer  falutaire- 
ment  les  Affaires  publiques,  fi  Ton  ne  s'attache  à  la  plusexa&e  juftice(tf). 

La 

(a)  Nihil  eft  quod  adhuc  de  Republica  rifllmum ,  fine  fumma  juftitia  Rempublicam 
putem  di&um ,  &  quo  pofiim  longius  pro-  régi  non  polie.    Cicer.  fragment,  ex  Lib.  de 
gredi , nifi fit confirmitum  , non modofalfum  Republica, 
efîe  iftud ,  une  injuria  non  poflè ,  fed  hoc  ve- 

#  #  2 


PREFACE. 

La  Providence  donne  de  tems  -en-  lems  au  Monde  des  Rois  £«?  des  Mi- 
nijîres  pénétrés  de  cette  grande  vérité..  Ne  perdons  point  l'efpérance 
que  le  nombre  de  ces  fages  Condutleurs  des  Nations  je  multipliera  quelque 
jour;  &  en  attendant ,  que  chacun  de  nous  travaille ,  dans  fa  jphère,  à 
amener  des  tems  fi  heureux. 

Ceft  principalement  dans  la  vue'  de  faire  goûter  cet  Ouvrage  h  ceux 
de  qui  il  importe  le  plus  qu'il  foit  lu  £«?  goûté ,  que  fai  quelquefois  joint 
des  exemples  aux  maximes  ;  £s?  j'ai  été  confirmé  dans  mon  idée  par  P ap- 
probation d'un  de  ces  Miniflres,  amis  éclairés  du  Genre-  humain ,  &  qui 
feuls  devraient  entrer  dans  le  Confeil  des  Rois.  Mais  j'ai  ufé  avec  re- 
tenue de  cet  ornement.  Sans  jamais  chercher  à  faire  un  vain  étalage 
d'érudition ,  j'ai  voulu  feulement  délaffer  de  tems  -  en  -  tems  mon  Letleur, 
ou  rendre  la  doctrine  plus  fenfible  dans  un  exemple  ;  quelquefois  faire 
voir  que  la  pratique  des  Nations  efl  conforme  aux  Principes  ;  £5?  lorfque 
j'en  ai  trouvé  l'occafian ,  je  me  fuis  propojé  fur  toutes  chofes  d'infpirer 
l'amour  de  la  Fer  tu ,  eu  la  montrant  fi  belle ,  fi  digne  de  nos  hommages , 
dans  quelques  hommes  véritablement  grands ,  £5?  même  fi  joli  dément  uti- 
le j  dans  quelque  trait  frappant  de  l'Hifloire.  J'ai  pris  la  plupart  de 
mes  exemples  dans  l'Hifloire  Moderne,  comme  plus  intérejjans,  £«?  Pour 
ne  pas  répéter  ceux  que  Grotius,  Pufendorf  &  leurs  Commentateurs 
ont  accumulés. 

Au  refle ,  £=?  dans  ces  exemples,  £5?  dans  mes  raifonnemens,  je  me 
'  fuis  étudié  à  n'off enfer  perfonne,  me  propofant  de  garder  religieujement 
le  refpetl  qui  efl  du  aux  Nations  £=?  aux  Puiffances  Souveraines.  Mais 
je  me  juis  fait  une  Loi  plus  inviolable  encore,  de  refpetl er  la  vérité  £«? 
l'intérêt  du  Genre  humain.  Si  de  lâches  flatteurs  du  Dcfpotifme  s'élèvent 
contre  mes  principes ,  j'aurai  pour  moi  les  hommes  vertueux ,  les  gens  de 
cœur,  les  amis  des  Loix,  les  vrais  Citoyens. 

Je  prendrois  le  parti  du  filence,  fije  ne  pouvois  fuivre  dans  mes  Ecrits 
les  lumières  de  ma  Confcience.  Mais  rien  ne  lie  ma  plume  ;  £«?  je  ne  fuis 
point  capable  de  la  proflituer  a  la  flatterie.  •  Je  fuis  né  dans  un  pais  , 
dont  la  Liberté  efl  l'ame,  le  trùjbr  &  la  Loi  fondamentale:  Je  puis  être 
encore ,  par  ma  naiffance ,  T. ami  de  toutes  les  Nations.  Ces  heureufes 
circonflances  m'ont  encouragé  à  tenter  de  me  rendre  utile  aux  hommes  par 
cet  Ouvrage.  Je  fe ut  ois  la  foiblefjé  de  mes  lumières  £5?  de  mes  talens  ; 
fai  vu  que  j'entreprenois  une  tâche  pénible  :  Mais  je  ferai  fatisfait  fi  des 
Leileurs  cflimablcs  rcconnoijjent  dans  mon  travail  l'honnête  •  homme  £5?  le 
Citoyen. 
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L   E      D   R   O   I   T 

DES 

G      EN      S. 

PRELIMINAIRES. 

Idée  £=?  Principes  généraux  du  Droit  des  Gens. 

■«F$j®@%ES  Nations,  ou  Etats  font  des  Corps  Politiques,  des  Sociétés  d'hom-  ^  $.  t. 
%  ai*  mes  unis  enfemble  pour  procurer  leur  faluc  &  leur  avantage,  à  for-  ?1w'aL- 

«f     T      %  ces  réunies.  *£;  °w  *" 

^ffi^x;^^       Une  pareille  Société  a  Tes  affaires  &  fes  intérêts ,  elle  délibère  &  mf£mt 
■%\J<J<ÏPJ?-  prenc|  j^  réfolutions  en  commun;  &  par-là  elle  devient  une  Perfon-  ;«/•»■! 
ne  morale,  qui  a  fon Entendement  &  fa  Volonté  propre,  «Se  qui  eft capable d'Obli- "w'- 
gâtions  &  de  Droits. 

C'eft  à  établir  folidement  les  Obligations  &  les  Droits  dès  Nations,  que  cet  Ou-  DJ;,+„ 
vrage  eft  deftiné.  Le  Droit  des  Gens  eft  lafeience  du  Droit  qui  a  lieu  entre  les  Nations  ;  *»Dr»'*  d" 
ou  Etats ,  &  des  Obligations  qui  répondent  à  ce  Droit. 

On  verra  dans  ce  Traité  de  quelle  manière  les  Etats,  comme  tels,  doivent  régler 
toutes  leurs  aélions.  Nous  péterons  les  Obligations  d'un  Peuple,  tant  envers  lui- 
même,  qu'envers  les  autres ,  &  nous  découvrirons  par  cela  même  les  Droits  qui  ré- 
fultent  de  ces  Obligations.  Car  le  Droit  n'étant  autre  chofe  que  la  faculté  de  faire  ce 
qui  eft  moralement  poffible,  c'eft-à-dire  ce  qui  eft  bien,  ce  qui  eft  conforme  au 
Devoir;  il  eft  évident  que  le  Droit  naît  du  Devoir,  ou  de  l'obligation  paffive,  de 
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l'Obligation  dans  laquelle  on  fe  trouve  d'agir  de  telle  ou  de  telle  manière.  Il  efl 
donc  néceffaire  qu'une  Nation  s'inftruife  de  Tes  obligations,  non  feulement  pour 
éviter  de  pécher  contre  fon  devoir,  mais  encore  pour  fe  mettre  en  état  de  connoi- 
tre  avec  certitude  fes  Droits,  ou  ce  qu'elle  peut  légitimement  exiger  des  autres. 

§•  4-       '   Les  Nations  étant  compofées  d'hommes  naturellement  libres  &  indépendans,  & 
y""c7fîd/r"  qui  avant  l'établiiîement  des  Sociétés  Civiles,  vivoient  enfemble  dans  l'état  de  na- 
tci  Notons,  ture;  Jes  Nations ,  ou  les  Etats  fouverains,  doivent  être  confiderés  comme  autant: 
de  perfonnes  libres ,  qui  vivent  entr'elles  dans  l'état  de  nature. 

On  prouve  en  Droit  Naturel,  que  tous  les  hommes  tiennent  de  la  Nature  une  Li- 
berté &  une  indépendance,  qu'ils  ne  peuvent  perdre  que  par  leur  confentement. 
Les  Citoyens  n'en  jouïiTent  pas  pleinement  &  abfolument  dans  l'Etat,  parce  qu'ils 
l'ont  foumife  en  partie  au  Souverain.  Mais  le  Corps  de  la  Nation,  l'Etat,  demeure 
abfolument  libre  &  indépendant,  à  l'égard  de  tous  les  hommes,  des  Nations  étran- 
gères ,  tant  qu'il  ne  fe  foumet  pas  volontairement  à  elles 

ç.  f.  Les  hommes  étant  fournis  aux  Loix  de  la  Nature,  &  leur  union  en  Société  Çjvi» 

*»«*/« m».  'e  n'aïant  pu  les  fouftraire  à  l'obligation  d'obferver  ces  Loix,  puisque  dans  cette  u- 

tînu  fmt     nion  ilsneceffent  pas  d'être  hommes;  la  Nation  entière,  dont  la  Volonté  commune 

jeiimijes.      ^^  qL]e  jg  rgfujtat  ^èS  volontés  réunies  des  Citoyens ,  demeure  foumife  aux  Loix  de 

la  Nature,  obligée  à  les  refpe&er  dans  toutes  fes  démarches.     Et  puisque  le  Droit 

n  aie  de  l'Obligation,  comme  nous  venons  de  l'obferver  (§.  3.),  la  Nation  a  aufîi  les 

mêmes  Droits  que  la  Nature  donne  aux  hommes,  pour  s'acquiter  de  leurs  devoirs. 

*;  f  n  II  faut  donc  appliquer  aux  Nations  les  règles  du  Droit  Naturel,  pour  découvrir 
fijtt  7r,:""  quelles  font  leurs  Obligations  &  quels  font  leurs  Droits  ;  par  confequent  le  Droit  ries 
Dr"t"dti  U  &ens  n'eft  originairement  autre  chofe,  que  le  Droit  de  la  Nature  appliqué  aux  Nations. 
<"»>.  Mais  comme  l'application  d'une  règle  ne  peut  être  jufre  &  raifonnable  fi  elle  ne  fe 
fait  d'une  manière  convenable  au  fujet;  il  ne  faut  pas  croire  que  le  Droit  des  Gens 
foit  précifément  &  par-tout  le  même  que  le  Droit  Naturel,  aux  fujets  près,  enfor- 
te  que  l'on  n'ait  qu'à  fubftituè'r  les  Nations  aux  particuliers.  Une  Société  Civile ,  un 
Etat,  elt  un  fujet  bien  différent  d'un  individu  humain:  D'où  réfultent,  en  vertu 
des'Loix  Naturelles  mêmes ,  des  Obligations  &  des  Droits  bien  differens,  en  beau- 
coup de  cas;  la  même  règle  générale,  appliquée  à  deux  fujets,  ne  pouvant  opérer 
des  décidons  femblables ,  quand  les  fujets  diffèrent:  ou  une  règle  particulière,  très- 
jufte  pour-un  fujet,  n'étant  point  applicable  à  un  fécond  fujet  detoute  autre  nature. 
Il  efl  donc  bien  des  cas ,  dans  lesquels  la  Loi  Naturelle  ne  décide  point  d'Etat  à  Etat, 
comme  elle  décideroit  de  particulier  à  particulier.  Il  faut  fçavoir  en  faire  une  ap- 
plication accommodée  aux  fujets:  Et  c'efl  l'art  de  l'appliquer  ainfi,avec  unejufteile 
fondée  fjr  la  droite  raifon,  qui  fait  du  Droit  des  Gens  une  feience  particulière. 

Mfinitim  Nous  appelions  Droit  des  Gens  nêcejfaire  celui  qui  confifte  dans  l'application  du 
dHDrvhdts  Droit  Naturel  aux  Nations.  Il  eft  néceffaire,  parce  que  les  Nations  font  abfolument 
/a?r'c.":u'  obligées  à  l'obferver.  CeDroit  contient  les  Préceptes  que  la  Loi  Naturelle  donne  aux 
Etats ,  pour  qui  cette  Loi  n'eft  pas  moins  obligatoire  que  pour  les  particuliers  ;  puis- 
que les  Etats  font  compofés  d'hommes,  que  leurs  délibérations  font  prifes  par  des 
hommes,  &  que  la  Loi  delà  Nature  oblige  tous  les  hommes,  fous  quelque  relation 
qu'ils  agiifent.  C'eft  ce  même  Droit  que  Grotius  &  ceux  qui  le  fuivent  appel- 
lent Droit  des  Gens  interne,  entant  qu'il  oblige  les  Nations  dans  la  Confcience.  Plu- 
Heurs  le.  nomment  auili.Dra'*'  des  Gens  naturel. 
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Puis  donc  que  le  Droit  des  Gens  néceflaire  confifte  dans  l'application,  que  l'on     «.  «. 
fait  aux  Etats,  du  Droit  Naturel,  lequel  efl:  immuable,  comme  étant  fondé  fur  la  ^'iL,'."" 
nature  des  chofes  &  en  particulier  fur  la  nature  de  l'homme;  il  s'enfuit  que  le  Droit 
des  Gens  néceffaire  efl:  immuable. 

Des-Ià  que  ce  Droit  eft  immuable,  &  l'obligation  qu'il  impofe  néceflaire  &  in-  .  *•  *: 
difpenfable;  les  Nations  ne  peuvent  y  apporter  aucun  changement  par  leurs  Con-v'//™™' 
ventions,  ni  s'en  difpenfer  elles-mêmes,  ou  réciproquement  l'une  l'autre.  ^}/i/Z£ 

C'efl:  ici  le  Principe  au  moyen  duquel  on  peut  diftinguer  les  Conventions,  xta%iU^Jn 
Traités  légitimes,  de  ceux  qui  ne  le  font  pas,  &  les  Coutumes  innocentes  &  raifon- l""  ""^ 
nables  de  celles  qui  font  injufl.es,  ou  condamnables. 

Il  efl:  des  chofes  jufles  &  permifes  par  le  Droit  des  Gens  néceflaire,  dont  les  Na- 
tions peuvent  convenir  entr'elles,  ou  qu'elles  peuvent  confacrer  &  fortifier  par  les 
mœurs  &  la  Coutume.  Il  en  eft  d'indifférentes,  fur  lesquelles  les  Peuples  peuvent 
s'arranger  comme  il  leur  plait  par  des  Traités,  ou  introduire  telle  Coutume,  tel  u- 
fage  qu'ils  trouvent  à  propos.  Mais  tous  les  Traités,  toutes  les  Coutumes  qui  vont 
contre  ce  que  Je  Droit  des  Gens  néceflaire  prefcrit,  ou  défend,  font  illégitimes. 
Nous  verrons  toutefois  qu'ils  ne  font  toujours  tels  que  fuivant  le  Droit  interne,  ou 
de  Confcience;  &  que  par  des  raifons  qui  feront  déduites  en  leur  lieu,  ces  Conven- 
tions, ces  Traités  ne  laiflent  pas  que  d'être  Couvent  valides  par  le  Droit  externe  Les 
Nations  étant  libres  &  indépendantes;  quoique  les  actions  de  l'une  fuient  illégiti- 
mes &  condamnables  fuivant  les  Loix  de  la  Confcience,  les  autres  font  obligées  de 
les  fouffrir,  quand  ces  actions  ne  bleflent  pas  leurs  droits  parfaits.  La  Liberté  de 
cette  Nation  ne  demetireroit  pas  entière,  fi  les  autres  s'arrogeoient  une  infpeftion 
&des  droits  fur  fa  conduite:  Ce  qui  feroit  contre  la  Loi  Naturelle,  qui  déclare  tou- 
te Nation  libre  &  indépendante  des  autres. 

.L'homme  efl:  tel  de  fa  nature,  qu'il  ne  peut  fe  fuffire  à  foi-même,  &  qu'il  a  né-    $•  *»• 
ceffaïremeht  befoindu  fecours  &  du  commerce  de  fes  femblables,  foit  pour  fe  con  ,-,„'/,//, /„"'/* 
ferver,  foit  pour  fe  perfe&ioner  &  pour  vivre  comme  il  convient  à  un  Animal  rai  ^"; 
fonnable.  C'eft  ce  que  l'expérience  prouve  fufhTamment.  On  a  des  exemples  d'hom-  homm'c'i, 
mes  nourris  parmi  les  Ours,  lesquels  n'avoient  ni  langage,  ni  ufage  de  la  raifon, 
uniquement  bornés,  comme  les  bêtes,  aux  facultés  fenfitives.     On  voit  de  plus 
que  la  Nature  a  refufé  aux  hommes  la  force  &  les  armes  naturelles,  dont  elle  a 
pourvu  d'autres  animaux,  leur  donnant,  au-lieu  de  ces  avantages,  ceux  de  la  pa- 
role &  de  la  raifon;  ou  au  moins  la  faculté  de  les  acquérir  dans  le  commerce  de 
leurs  femblables.    La  parole  les  met  en  état  de  communiquer  enfemble,  de  s'entr'ai- 
der,  de  perfectionner  leur  raifon  &  leurs  connoiflances  ;  &  devenus  ainfi  intelligens, 
ils  trouvent  mille  moyens  de  fe  conferver  &  de  pourvoir  à  leurs  befoins.     Chacun 
d'eux  fent  encore  en  lui-même  qu'il  ne  fçauroit  vivre  heureux  &  travailler  à  fa  per- 
fection, fans  le  fecours  &  le  commerce  des  autres.  Puis  donc  que  la  Nature  a  fait 
les  hommes  tels,  c'efl:  un  indice  manifefte  qu'elle  lesdeftine  à  converfer  enfemble, 
à  s'aider  &  fe  fecourir  mutuellement. 

Voilà  d'où  l'on  déduit  la  fociété  naturelle  établie  entre  tous  les  hommes.  La  Loi 
générale  de  cette  fociété  eft,  que  chacun  fafle  pour  les  autres  tout  ce  dont  ils  ont 
befoin  &  qu'il  peut  faire  fans  négliger  ce  qu'il  fe  doit  à  foi-même:  Loi  que  tous  les 
hommes  doivent  obferver,  pour  vivre  convenablement  à  leur  nature  &  pour  fe 
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conformer  aux  vues  de  leur  commun  Créateur:  Loi  que  notre  propre  falut,  notre 
bonheur,  nos  avantages  les  plus  précieux  doivent  rendre  facrée  à  chacun  de  nous. 
Telle  eft  l'obligation  générale  qui  nous  lie  à  l'obfervation  de  nos  devoirs;  remplis- 
fons-les  avec  loin,  Ci  nous  voulons  travailler  fagement  à  notre  plus  grand  bien. 

Il  eft  aiféde  fentir  combien  le  monde  feroit  heureux  fi  tous  les  hommes  vouloient 
obferver  la  Règle  que  nous  venons  d'établir.  Au  contraire  fi  chaque  homme  ne 
veut  penfer  qu'a  foi,  uniquement  &  immédiatement,  s'il  ne  fait  rien  pour  les  au- 
tres; tous  enfemble  feront  très-malheureux.  Travaillons  donc  au  bonheur  de  tous; 
tous  travailleront  au  nôtre,  &  nous  établirons  notre  félicité  fur  les  fondemens  les 
plus  folides. 

5.  ".  La  Société  univerfelle  du  Genre-humain  étant  une  Iriftitutiorrde  la  Nature  elfe- 
mi'JZ  "  même,  c'cft-à-dire  une  confequence  néceifaire  de  la  nature  de  l'homme;  tous  les 
hommes,  en  quelque  état  qu'ils  foient ,  font  obligés  de  la  cultiver  &  d'en  remplir 
les  devoirs.  Ils  ne  peuvent  s'en  difpenfer  par  aucune  convention ,  par  aucune  as- 
fociation  particulière.  Lors  donc  qu'ils  s'unifient  en  Société  Civile,  pour  former 
un  Etat,  une  Nation  à  part;  ils  peuvent  bien  prendre  des  engagemens  particuliers 
envers  ceux  avec  qui  ils  s'aflbcient,  mais  ils  demeurent  toujours  chargés  de  leurs 
devoirs  envers  le  refie  du  Genre-humain.  Toute  la  différence  confifte  en  ce  qu'é- 
tant convenus  d'agir  en  commun,  &  aïant  remis  leurs  droits  &  fournis  leur  volon- 
té au  Corps  de  la  Société,  en  tout  ce  qui  intereife  le  bien  commun;  c'eft  déformais 
à  ce  Corps,  à  l'Etat,  &  à  fes  Conducteurs  de  remplir  les  devoirs  de  l'humanité  en- 
vers les  Etrangers ,  dans  tout  ce  qui  ne  dépend  plus  de  la  liberté  des  particuliers, 
&  c'eft  à  l'Etat  particulièrement  de  les  obferver  avec  les  autres  Etats.  Nous  avons 
déjà  vu  (§.  5.)  que  des  hommes  unis  en  Société  demeurenc  fujets  aux  obligations 
que  la  nature  humaine  leur  impofe.  Cette  Société,  confiderée  comme  une  perfon- 
ne  morale,  puisqu'elle  a  un  entendement,  une  volonté  &  une  force  qui  lui  font  pro- 
pres, eft  donc  obligée  de  vivre  avec  les  autres  Sociétés,  ou  Etats,  comme  un  hom- 
me étoit  obligé  avant  ces  EtablifTemens ,  de  vivre  avec  les  autres  hommes,  c'eft- à- 
dire  fuivant  les  Loix  de  la  Société  naturelle  établie  dans  le  Genre- humain;  en  ob- 
fervant  les  exceptions  qui  peuvent  naître  de  la  différence  des  fujets. 

9«/*/M«       ^e  bllt  de  la  Société  naturelle  établie  entre  tous  les  hommes,  étant,  qu'ils  fe  prê- 
te <*««/,«  tent  une  mutuelle  affiltance  pour  leur  propre  perfection  &  pour  celle  de  Jeur  état; 
thalmf."    &  les  Nations,  confédérées  comme  autant  de  perfonnes  libres  qui  vivent  enfemble 
dans  l'état  de  Nature ,  étant  obligées  de  cultiver  entr'elles  cette  Société  humaine  ;  le 
but  de  la  grande  Société  établie  par  la  Nature  entre  toutes  les  Nations,  eft  auffi  u- 
ne  affiftance  mutuelle,  pour  fe  perfectionner  elles  &  leur  état. 


oifiiMha  La  première  Loi  générale ,  que  le  but  même  de  la  Société  des  Nations  nous  dé 

générait  couvre,  eft  que  chaque  Nation  doit 

«h  elle  im-  •      «            /» 

fQ]C%  autres  tout  ce  qui  eft  en  Ion  pouvoir 


générait      couvre,  eft  que  chaque  Nation  doit  contribuer  au  bonheur  &  à  la  perfection  des 

<jh  elle  im-  n  /» 


Expiation  ^a's  'es  devoirs  envers  foi- même  l'emportant  inconteftablement  fur  les  devoirs 
te  "iu  envers  autrui,  une  Nation  fe  doit  premièrement  &  préferablement  à  elle-même 
tout  ce  qu'elle  peut  faire  pour  fon  bonheur  &  pour  fa  perfection.  (Je  dis  ce  qu'el- 
le peut,  non  pas  feulement  phyfiquement ,  mais  auffi  moralement ,  c'eft- à- dire  ce  qu'el- 
le peut  f  lire  légitimement ,  avec  juftice  &  honnêteté).  Lors  donc  qu'elle  ne  pour- 
roit  contribuer  au  bien  d'une  autre  fans  le  nuire  cfientidlement  à  foi -même,  fon 
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obligation  cefTe  dans  cette  occafion  particulière,  &  la  Nation  eft  cenfée  dans  l'im- 
polfibilité  de  rendre  cet  office. 

Les  Nations  étant  libres  &  indépendantes  les  unes  des  autres,  puisque  les  hom-  t,-4«fè«. 
mes  font  naturellement  libres  &  indépendans;  la  féconde  Loi  générale  de  leur  So-  Htnim* 
ciété  eft,  que  chaque  Nation  doit  être  laiflee  dans  la  paifible  jouïflance  de  cette  «'""'/«O 
Liberté,  qu'elle  tient  de  la  Nature.    La  Société  naturelle  des  Nations  ne  peut  fub-  «><"<■• 
fifter,  fi  les  Droits  que  chacune  a  reçus  de  la  Nature  n'y  font  pas  refpecTés.    Au- 
cune ne  veut  renoncer  à  fa  Liberté,  &  elle  rompra plutôc  tout  commerce  avec  cel- 
les qui  entreprendront  d'y  donner  atteinte. 

De  cette  Liberté  &  indépendance,  il  fuit  que  c'eft  à  chaque  Nation  de  juger  de    „$•  '«• 

-      „        r  .  ■  |>    ,,  i  ,    ,,  *  ,    '     °  ,..  Effet  île  cet- 

Ce  que  fa  Confcience  exige  d  elle,  de  ce  quelle  peut  ou  ne  peut  pas,  de  ce  qu  il  te  Liberté. 

lui  convient  ou  ne  lui  convient  pas  de  faire;  &  par  confequent  d'examiner  &  de 
décider  \\  elle  oeut  rendre  quelque  office  à  une  autre,  fans  manquer  à  ce  qu'elle  fe 
doit  à  foi  même.  Dans  tous  les  cas  donc  où  il  appartient  à  une  Nation  de  juger  de 
ce  que  fon  devoir  exige  d'elle,  une  autre  ne  peut  la  contraindre  à  agir  de  telle  ou 
de  telle  manière.  Car  fi  elle  l'entreprenoit ,  elle  donneroit  atteinte  à  la  Liberté  des 
Nations.  Le  droit  de  contrainte,  contre  une  perfonne  libre,  ne  nous  appartient 
que  dans  les  cas  où  cette  perfonne  eft  obligée  envers  nous  à  quelque  chofe  de  par- 
ticulier, par  une  raifon  particulière,  qui  ne  dépend  point  de  fon  jugement;  dans 
les  cas,  en  un  mot,  où  nous  avons  un  droit  parfait  contre  elle. 

Pour  bien  entendre  ceci,  il  eft  néceffaire  d'obferver,  que  l'on  diftingue  l'Obli-  „.f:  «r. 
gation  ,  &  le  Droit  qui  y  repond,  ou  quelle  produit,  en  interne  ik  externe.  L  Ob-  dei'otu^. 
ligation  eft  interne  entant  qu'elle  lie  la  Confcience,  qu'elle  eft  prife  des  règles  de  no-  j"^,* 
tre  devoir;  elle  eft  externe  entant  qu'on  la  confidère  relativement  aux  autres  hom-  »«  &  txter. 
mes,  &  qu'elle  produit  quelque  droit  entr'eux.  L'obligation  interne  eft  toujours  la £*?£/<£'" 
même  en  nature,  quoi  qu'elle  varie  en  dégrés:  Mais  l'obligation  externe  fe  divife/""- 
en  parfaite  &  imparfaite ,  &  le  droit  qu'elle  produit  eft  de  même  parfait ,  ou  impar- 
fait.    Le  droit  parfait  eft  celui  auquel  fe  trouve  joint  le  droit  de  contraindre  ceux 
qui  ne  veulent  pas  fatisfaire  à  l'obligation  qui  y  répond  ;&  le  droit  imparfait  eft  ce- 
lui qui  n'eft  pas  accompagné  de  ce  droit  de  contrainte.  L'obligation  parfaite  eft  cel- 
le qui  produit  le  droit  de  contrainte  ;  l'imparfaite  ne  donne  à  autrui  que  le  droit  de 
demander. 

On  comprendra  maintenant  fans  difficulté,  pourquoi  le  droit  eft  toujours  impar- 
fait quand  l'obligation  qui  y  répond  ,  dépend  du  jugement  de  celui  en  qui  elle  fe  trou- 
ve. Car  Ci  dans  ce  cas-là,  on  avoit  droit  de  le  contraindre,  il  ne  dépendroit  plus 
de  lui  de  réfoudre  ce  qu'il  a  à  faire  pour  obéïr  aux  Loix  de  fa  Confcience.  Notre 
obligation  eft  toujours  imparfaite  par  raport  à  autrui,  quand  le  jugement  de  ce 
que  nous  avons  à  faire  nous  eft  réfervé;&  ce  jugement  nous  elt  réfervé  dans  tou- 
tes les  occafions  où  nous  devons  être  libres. 

Puisque  les  hommes  font  naturellement  égaux,  &  que  leurs  droits  &  leurs  obli-     $•  '*• 
gâtions  font  les  mêmes,  comme  venant  également  de  la  Nature,  les  Nations  corn-  ÏZ'/Z.''" 
pofées  d'hommes,  &  confiderées  comme  autant  de  perlonnes  libres  qui  vivent en- 
femble  dans  l'état  de  Nature,  font  naturellement  égales,  &  tiennent  de  la  Nature 
les  mêmes  obligations  &  les  mêmes  droi\s.    La  puiîïknce  ou  la  foibleffe  ne  produi- 
ront, à  cet  égard,  aucune  différence.     Un  Nain  eft  aufîi  bien  un  homme,  qu'un 
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Géant  :  Une  petite  République  n'eft  pas  moins  un  Etat  fouverain  que  le  plus  puis- 
fant  Royaume. 

rj«  <//«,.      ^ar  une  *"uite  néce^*aire  de  cette  égalité,  ce  qui  efl  permis  à  une  Nation,  l'eft 
u  igiiitl  '  auffi  à  toute  autre;  &  ce  qui  n'eft  pas  permis  à  l'une,   ne  l'efl  pas  non  plus  à 
l'autre. 

s-  "•  Une  Nation  efl:  donc  maitreffe  de  Tes  actions,  tant  qu'elles  n'intéreffent  pas  les 
maimjré de  droits  propres  &  parfaits  d'une  autre,  tant  qu'elle  n'eft  liée  que  d'une  obligation 
fi'jfiu't'  mterne->  ^ans  aucune  obligation  externe  ■parfaite.  Si  elle  abufe  de  fa  liberté,  elle  pè- 
Vmircffmt  che  ;  mais  les  autres  doivent  le  fouffrir,  n'aïant  aucun  droit  de  lui  commander. 

pas    le  droit 

fZ!r,\' d"       ^es  ^Tat'ons  étant  libres ,  indépendantes,  égales,  &  chacune  devant  juger  en 
*  $/ii.     fa  Confcience  de  ce  qu'elle  a  à  faire  pour  remplir  fes  devoirs;  l'effet  de  tout  cela 
d°"É""'"L  eft  d'opérer,  au  moins  extérieurement  &  parmi  les  hommes,  une  parfaite  égalité 
dm  v.i.n-  de  droits  entre  les  Nations,  dans  l'adminiflration  de  leurs  affaires^:  dans  la  pour- 
fuite  de  leurs  prétentions,  fans  égard  à  la juftice  intrinfèque  de  leur  conduite,  dont 
il  n'appartient  pas  aux  autres  de  juger  définitivement  ;enforte  que  ce  qui  eft  permis 
à  l'une,  eft  aufîi  permis  à  l'autre,  &  qu'elles  doivent  être  confiderées,dans  la  Société 
humaine,  comme  aïant  un  droit  égal. 

Chacune  prétend  en  effet  avoir  la  juftice  de  fon  côté,  dans  les  différends  qui  peu- 
vent furvenir,  &  il  n'appartient  ni  à  l'un  ou  à  l'autre  des  intéreffés,  ni  aux  autres 
Nations  de  juger  la  queition.  Celle  qui  a  tort,  pèche  contre  fa  Confcience;  mais 
comme  il  fe  pourroit  faire  qu'elle  eût  droit,  on  ne  peut  l'accufer  de  violer  les  Loix 
de  la  Société. 

Il  eft  donc  néceffaire,  en  beaucoup  d'occafions,  que  les  Nations  fouffrent  cer- 
taines chofes,  bien  qu'injuftes  &  condamnables  en  elles-mêmes,  parce  qu'elles  ne 
pourroient  s'y  oppofer  par  la  force,  fans  violer  la  liberté  de  quelqu'une  &  fans  dé- 
truire les  fondemens  de  leur  Société  naturelle.  Et  puis  qu'elles  font  obligées  de  cul- 
tiver cette  Société,  on  préfume  de  droit,  que  toutes  les  Nations  ont  confenti  au 
Principe  que  nous  venons  d'établir.  Les  Règles  qui  en  découlent,  forment  ce  que 
M.  Wolf  appelle  le  Droit  des  Gens  Volontaire;  &  rien  n'empêche  que  nous  n'ufions 
du  même  terme,  quoique  nous  aïons  cru  devoir  nous  écarter  de  cet  habile  hom- 
me, dans  la  manière  d'établir  le  fondement  de  ce  Droit. 

5-.  "•         Les  Loix  de  la  Société  naturelle  font  d'une  telle  importance  au  falut  de  tous  les 

nmLsZh-  Etats,  que  fi  l'on  s'accoutumoit  à  les  fouler  aux  pieds,  aucun  Peuple  ne  pourroit  fe 

tnUsia-    flatter  de  fe  conferver  &  d'être  tranquille  chez  lui,  quelques  mefures  de  faseffe 

£>r.it  du    de  jultice  &  de  modération  qu  il  plu  prendre.     Or  tous  les  hommes  &  tous  les 

t"r'"•         Etats  ont  un  droit  parfait  aux  chofes  fans  lesquelles  ils  ne  peuvent  fe  conferver; 

puisque  ce  droit  répond  à  une  obligation  indifpenfahle.     Donc  toutes  les  Nations 

font  en  droit  de  réprimer  par  la  force  celle  qui  viole  ouvertement  les  Loix  de  la 

Société  que  la  Nature  a  établie  entr'elles,  ou  qui  attaque  directement  Je  bien  &  le 

falut  de  cette  Société. 

S;  *£  a     Mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  étendre  ce  droit  au  préjudice  de  la  Liberté 

vr.it.        des  Nations.     Toutes  font  libres  &  indépendantes ,  mais  obligée?  d'obftrver  les 

Loix  de  la  Société  que  la  Nature  a 'établie  entr'elles,  &  tellement  obligées  que  les 

autres  ont  droit  de  réprimer  celle  qui  viole  ces  Loix  ;  toutes  enfèmble  a'ont  donc 
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aucun  droit  fur  la  conduite  de  chacune ,  finon  entant  que  la  Société  naturelle  s'y 
trouve  intereffée.  Le  droit  général  &  commun  des  Nations  fur  la  conduite  de  tout 
Etat  fouverain ,  fe  doit  mefurer  fur  la  fin  de  fa  Société  qui  eft  entr'elles. 

Les  divers  engagemens  dans  lesquels  les  Nations  peuvent  entrer,  produifent  une  DJj}t*jfc 
nouvelle  efpèce  de  Droit  des  Gens,  que  l'on  appelle  Conventionnel,  ou  de  Traités,  g«.  c«n- 
Comme  il  elt  évident  qu'un  Traité  n'oblige  que  les  Parties  contractantes  ;  le  Droit  v0'"'ùlZ''d',t 
des  Gens  Conventionnel  n'cfl  point  un  Droit  univerfcl ,  mais  un  Droit  particulier.  r™'i«, 
Tout  ce  que  l'on  peut  faire  fur  cette  matière  dans  un  Traité  du  Droit  des  Gens, 
c'eft  de  donner  ies  règles  générales  que  les  Nations  doivent  obferver  par  raport  à 
leurs  Traités.     Le  détail  des  diffcrens  accords  qui  fe  font  entre  certaines  Nations  , 
des  Droits  &  des  Obligations  qui  en  réfultent,  elt  matière  de  fait,  &  appartient 
à  l'Hiltoire. 

Certaines  Maximes,  certaines  pratiques,  confacrées  par  un  long  ufage,  &  que     5/  2J;( 
les  Nations  oblérvent  entr'elles  comme  une  forte  de  Droit,  forment  le  Droit  des  o m>  cQ«t»- 
Gcus  Coutumier ,  ou  la  Coutume  des  Nations.  Ce  Droit  eft  fondé  fur  le  confentement  """• 
tacite,  ou  fi  vous  voulez,  fur  une  Convention  tacite  des  Nations  qui  l'obfervenc 
entr'elles.     D'où  il  paroit  qu'il  n'oblige  que  ces  mêmes  Nations  qui  l'ont  adopté, 
&  qu'il  n'efb  point  univerfcl,  non  plus  que  le  Conventionnel.    Il  faut  donc  dire  auffi 
de  ce  Droit  Coutumier ,  que  le  détail  n'en  appartient  point  à  un  Traité  fyflématique 
du  Droit  des  Gens,  mais  que  nous  devons  nous  borner  à  en  donner  une  théorie  gé- 
nérale, c'eft-à-dire,  les  Règles  qui  doivent  y  être  obfervées,  tant  pour  fes  effets, 
que  par  raport  à  fa  matière  même:  Et  à  ce  dernier  égard,  ces  Règles  ferviront 
à  distinguer  les  Coutumes  légitimes  &  innocentes, desCoutumes  injuftes  ^  illicites. 

Lorsqu'une  Coutume,  un  ufage  eft  généralement  établi,  foit  entre  toutes  les    ,$•  **-, 
Nations  policées  du  Monde,  foit  feulement  entre  toutes  celles  d'un  certain  Conti-  JïjV/»r"ï* 
nent ,  de  l'Europe  par  exemple,  ou  celles  qui  ont  enfemble  un  Commerce  plus  Dr,iu 
fréquent  ;  fi  cette  Coutume  eft  indifférente  en  foi ,  &  à  plus  forte  raifon ,  fi  elle  eft 
utile  &  raifonnable,  elle  devient  obligatoire  pour  toutes  ces  Nations-là,  qui  font 
cenfées  y  avoir  donné  leur  confentement;  &  elles  font  tenues  à  l'obferver  les  unes 
envers  les  autres,  tant  qu'elles  n'ont  pas  déclaré  expreffément  ne  vouloir  plus  la 
fuivre.     Mais  fi  cette  Coutume  renferme  quelque  chofe  d'injufte  ou  d'illicite;  elle 
n'eft  d'aucune  force,  &  même  toute  Nation  eft  obligée  de  l'abandonner,,  rien  ne 
pouvant  ni  l'obliger,  ni  lui  permettre  de  violer  la  Loi  Naturelle. 

Ces  trois  efpèces  de  Droit  des  Gens,  Volontaire,  Conventionnel,  &  Coutumier ,  com-     5:  *f- 
pofent  enfemble  le  Droit  des  Gens  Pojitif.    Car  ils  procèdent  tous  de  la  Volonté  des  aln/pj'i/, 
Nations;  le  Droit  Volontaire,  de  leur  confentement  préfumé;  le  Droit  Conventionnel, 
d'un  confentement  exprès;  &  le  Droit  Coutumier,  d'un  confentement  tacite:  Et 
comme  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  manière  de  déduire  quelque  Droit  de  la  volonté 
des  Nations ,  il  n'y  a  que  ces  trois  fortes  de  Droit  des  Gens  Pojïtif. 

Nous  aurons  foin  de  les  diftinguer  foigneufement  du  Droit  des  Gens  Naturel,  ou 
Nècejfaire;  fans  les  traiter  à- part  cependant.  Mais  après  avoir  établi  fur  chaque 
matière,  ce  que  le  Droit  néceffaire  prefcrit;  nous  ajouterons  tout  de  fuite,  com- 
ment &  pourquoi  il  faut  en  modifier  les  décifions  par  le  Droit  Volontaire;  ou,  ce 
qui  eft  la  même  chofe  en  d'autres  termes,  nous  expliquerons ,  comment  en  vertu 
de  la-  Liberté. des  Nations  &  des  Règles  de- leur  Société  naturelle,  le  Droit  externe 

qui 
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qui  doit  être  obfervé  entr'elles,  diffère  en  certaines  rencontres  des  Maximes  du 
Droit  interne,  toujours  obligatoires  cependant  dans  la  Confcience.  Quant  aux  Droits 
introduits  par  les  Traités,  ou  par  la  Coutume,  il  n'eft  point  à  craindre  que  perfon- 
ne  les  confonde  avec  le  Droit  des  Gens  Naturel.  Ils  forment  cette  efpèce  de  Droit 
des  Gens,  que  les  Auteurs  nomment  Arbitraire. 

S-.  **•  ,  Pour  donner  dès-à-préfent  une  direction  générale  fur  la  diflincliion  du  Droit  nèces- 
nérJ"fi*r  faire  &  du  Droit  Volontaire,  obfervons  que  le  Droit  nècejjahe  étant  toujours  obliga- 
Dnla'^as-  t0're  c'ans  'a  Confcience,  une  Nation  ne  doit  jamais  le  perdre  de  vue,  quand  elle 
fiin  &  du  délibère  fur  le  parti  qu'elle  a  à  prendre  pour  fatisfaire  à  fon  devoir  :  Mais  lorsqu'il 
fmMirï''  s'ag'c  d'examiner  ce  qu'elle  peut  exiger  des  autres  Etats ,  elle  doit  confulter  le  Droit 
Volontaire,  dont  les  Maximes  font  confacrées  au  falut  &  à  l'avantage  de  la  Société 
univerfelle. 


L  E 


LE      DROIT 
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LIVRE      I. 
De  la  Nation  confidérée  en  elle  -  même. 

CHAPITRE     I. 

Des  Nations  ,  ou  Etats  jouverains. 

*^£IK?©^NE  Nation  ,  un  Etat  eft,  comme  nous  l'avons  dit  dès  l'entrée  de  cet     s-  *.  j 
■%  "v         «P  Ouvrage ,  un  Corps  Politique ,  ou  une  Société  d'hommes  unis  enfem-  %'f'sHJ? 
Ht      U     ^v  ^'e  Pour  Frocurer  leur  avantage  &  leur  fureté  à  forces  réunies.  *»««««. 

^p  *)        Par  cela  même  que  cette  multitude  forme  une  Société,  qui  a  fes 

^©©©o?.*  intérêts  communs  &  qui  doit  agir  de  concert, il  eft  néceffaire  qu'elle 
établiffe  une  Autorité  publique,  pour  ordonner  &  diriger  ce  que 
chacun  doit  faire  relativement  au  but  de  l'affcciation.     Cette  Autorité  Politique  eft 
la  Souveraineté  ;  &  celui ,  ou  ceux  qui  la  poffèdent,  font  le  Souverain. 

On  conçoit  que  par  l'acte  d'Affociation  Civile ,  ou  Politique ,  chaque  Citoyen  fe  Dr#t  %, 
foumet  à  l'Autorité  du  Corps  entier,  dans  tout  ce  qui  peut  intéreffer  le  bien  com-  àrrsfmrUi 
mun.  Le  Droit  de  tous  fur  chaque  membre,  appartient  donc  effentiellement  au  Corps  "" 
Politique,  à  l'Etat;  mais  l'exercice  de  ce  Droit  peut  être  remis  en  diverfes  mains , 
fùivaht  que  la  Société  en  aura  ordonné. 

Si  le  Corps  de  la  Nation  retient  à  foi  l'Empire,  ou  le  Droit  de  commander, c'eft -JK?;   _ 
un  Gouvernement  Populaire,  une  Démocratie;  s'il  le  remet  à  un  certain  nombre  de />».«  J< 
Citoyens,  à  un  Sénat,  ]1  établit  une  République  /hijtocratique;  enfin  s'il  confie  %Zt""" 
l'Empire  à  un  feul,  l'Etat  devient  une  Monarchie. 

Ces  trois  efpèces  de  Gouvernement  peuvent  être  diverfement  combinées  &  mo- 
difiées. Nous  n'entrons  point  ici  dans  le  détail  ;  c'eft  l'objet  du  Droit  Public  Univer- 
fcl.  11  fufht  au  but  de  cet  Ouvrage,  d'établir  les  Principes  généraux  néceffaires 
pour  la  décifion  des  Queftions,  qui  peuvent  s'élever  entre  les  Nations. 

Toute  Nation  qui  fe  gouverne  elle-même,  fous  quelque  forme  que  ce  foit,  fans     §.  4. 
dépendance  d'aucun  étranger,  eft  un  Etatfouverain.  Ses  Droits  font  naturellement^"^;;' 
les  mêmes  que  ceux  de  tout  autre  Etat.    Telles  font  les  Perfonnes  morales,  qui  vi-/««w«nu 
vent  enfemble  dans  une  Société  naturelle,  foumife  aux  Loix  du  Droit  des  Gens. 
Pour  qu'une  Nation  ait  droit  de  figurer  immédiatement  dans  cette  grande  Société, 
il  fuffit  qu'elle  foit  véritablement  fouveraine  &  indépendante,  c'eft -à-dire  qu'elle  fe 
gouverne  elle-même,  par  fa  propre  autorité  &  par  fes  Loix. 
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nJ'vms        ^n  ^°'c  ^onc  comPter  au  nombre  des  Souverains,  ces  Etats  qui  fe  font  liés  à  un 
nés  far  des  autre  plus  puiflant ,  par  une  Alliance  inégale ,  dans  laquelle ,  comme  l'a  dit  Arijlote , 

alliances 


ine< 


itslts. 


on  donne  au  plus  puiiTant  plus  d'honneur,  &  au  plus  foible  plus  de  fecours. 


Les  conditions  de  ces  Alliances  inégales  peuvent  varier  à  l'infini.     Mais  quelles 
qu'elles  foient,  pourvu  que  l'Allié  inférieur  fe  réferve  la  Souveraineté ,  ou  le  Droit 
de  fe  gouverner  par  lui-même,  il  doit  être  regardé  comme  un  Etat  indépendant  qui 
commerce  avec  les  autres,  fous  l'Autorité  du  Droit  des  Gens. 
aJ'J'd,       ^ar  conféquenc  un  Etat  foible, qui  pour  fa  fureté, fe  met  fous  la  Protection  d'un 
Tnitét de    plus  puiflant ,  &  s'engage,  en  reconnoiiTance,  à  plufieurs  devoirs  équivalens  à 
Prtutiior,.   cette  prote6tion,  fans  toutefois  fe  dépouiller  de  fon  Gouvernement  &  de  fa  Souve- 
raineté; cet  Etat ,  dis-je,  ne  ceffe  point  pour  cela  de  figurer  parmi  les  Souverains 
qui  ne  reconnoifient  d'autre  Loi  que  le  Droit  des  Gens. 
dJ'eIm         *'  "Y  a  Pas  P'L1S  ^e  difficulté  à  l'égard  des  Etats  Tributaires.  Car  bien  qu'un  Tri- 
Tritmaim.  but  payé  à  unepuiflance  étrangère,  diminue  quelque  chofe  de  la  Dignité  de  ces  Etats, 
étant  un  aveu  de  leur  foibleffe;  il  laifie  fubfifter  entièrement  leur  Souveraineté. 
L'ufage  de  payer  Tribut  étoit  autrefois  très- fréquent;  les  plus  foibles  fe  rachetant 
par  là  des  vexations  du  plus  fort,  ou  fe  ménageant  à  ce  prix  fa  protection,  fans 
ceffer  d'être  Souverains. 
dJ'e*',         ^es  Nat'ons  Germaniques  introduifirent  un  autre  ufage,  celui  d'exiger  l'homma- 
Bmdauù'rts. ge  d'un  Etat  vaincu,  ou  trop  foible  pour  réfifter.    Quelquefois  même  une  Puiffan- 
ce  a  donné  des  Souverainetés  en  Fief,  &  des  Souverains  fe  font  rendus  volontai- 
rement Feudataires  d'un  autre. 

Lorsque  l'hommage,  laifiant  fubfifter  l'indépendance  &  l'Autorité  fouveraine 
dans  l'adminiftration  de  l'Etat,  emporte  feulement  certains  Devoirs  envers  le  Sei- 
gneur du  Fief,  ou  même  une  fimple  reconnoiffance  honorifique,  il  n'empêche  point 
que  l'Etat,  ou  le  Prince  Feudataire  ne  foit  véritablement  fouverain.  Le  Roi  de 
Naples  fait  hommage  de  fon  Royaume  au  Pape:  Il  n'en  eft  pas  moins  compté  par- 
mi les  principaux  Souverains  de  l'Europe. 
$.  s.  Deux  Etats  fouverains  peuvent  auiîî  être  fournis  au  même  Prince,  fans  aucune 

Etatl/iumà  dépendance  de  l'un  envers  l'autre;  &  chacun  retient  tous  fes  Droits  de  Nation  libre 
m  mina     &  fouveraine.     Le  Roi  de  Pruffi  eft  Prince  fouverain  de  Neufcbatel  en  SuiJJc ,  fans 
aucune  réunion  de  cette  Principauté  à  fes  autres  Etats;  enforte  que  les  heufebate- 
lois,  en  vertu  de  leurs  Franchifes,  pourroient  fervir  une  Puiffance  étrangère,  qui 
feroit  en  Guerre  avec  le  Roi  de  PruJJe,  pourvu  que  la  Guerre  ne  fe  fît  pas  pour  la 
caufe  de  leur  Principauté. 
Du' h"'        Enfin  plufieurs  Etats  fouverains  &  indépendans  peuvent  s'unir  enfemble  par  une 
forma  «  J«  Confédération  perpétuelle,  fans  ceffer  d'être  chacun  en  particulier  un  Etat  parfait. 
■:>^    Ils  formeront  enfemble  une  République  fédérative:  Les  délibérations  communes 
ne  donneront  aucune  atteinte  à  h-Souveraineté  de  chaque  Membre,  quoiqu'elles  en 
puifient  gêner  l'exercice  à  certains  égards ,   en  vertu  d'engagemens  volontaires. 
Une  perfonne  ne  celle  point  d'être  libre  &  indépendante,  lorsqu'elle  eft  obligée  à 
remphr  des  engagemens  qu'elle  a  bien  voulu  prendre. 

Telles  étoient  autrefois  les  Villes  de  la  Grèce,  &  telles  font  aujourd'hui  les  Pro- 
vinces-Unies des  P aïs-Bas,  tels  les  Membres  du  Corps  Helvétique. 
iA\  eÛ,        ^dls  un  PeUP,e>  qu>  a  pafle  fous  la  Domination  d'un  autre,  ne  fait  plus  un  E- 
r"\  fAfi-ttty  &  ne  peut  plus  fc  fervir  directement  du  Droit  des  Gens.  Tels  furent  les  Peu- 
';''-  pies  &  les  Royaumes  que  les  Romains  fournirent  à  leur  Empire  ■:  La  plupart  même 
'■-...  mu.  de  ceux  qu'ils  honorèrent  du  nom  d'Amis  &  d'Alliés,  ne  formoient  plus  de  vrais 

Etats. 
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Etats.  Ils  fe  gouvcrnoient,  dans  l'intérieur,  par  leurs  propres  Loix  &  par  leurs 
Magiflrats;  mais  au  dehors,  obligés  de  fuivre  en  tout  les  ordres  de  Rome,  ils 
n'ofoient  faire  d'eux-mêmes  ni  Guerre  ni  Alliance;  ils  ne  pouvoient  traiter  avec 
les  Nations. 

Le  Droit  des  Gens  eft  la  Loi  des  Souverains:  Les  Etats  libres  &  indépendans    J-  »»• 
font  les  Perfonnes  morales,  dont  nous  devons  établir  les  Droits  &  les  Obligations  Tuile. 
dans  ce  Traité. 


CHAPITRE      II. 

Principes  généraux  des  Devoirs  d'une  Nation  envers  elle-même. 

Si  les  Droits  d'une  Nation  naifldnt  de  fes  Obligations  (§.  3.)  c'eft  principalement    $•  «>• . 
de  celles  dont  elle-même  efl  l'objet.     Nous  verrons  auffi  que  fes  Devoirs  en-  vd™,  ^r>"°" 
vers  les  autres, dépendent  beaucoup  de  fes  Devoirs  envers  elle-même,  fur  lesquels  """"'fl" 
ils  doivent  fe  régler  &  fe  mefurer.     Aïant  donc  h  traiter  des  Obligations  &  des  Zw<<. 
Droits  des  Nations,  l'ordre  demande  que  nous  commencions  par  établir  ce  que 
chacune  fe  doit  à  elle-même. 

La  règle  générale  &  fondamentale  des  Devoirs  envers  foi -même  efl:,  que  tout 
Etre  moral  doit  vivre  d'une  manière  convenable  à  fa  nature,  vaturts  convcnîenter  vi- 
vere.  Une  Nation  eft  un  être  déterminé  par  fes  attributs  effentiels,  qui  a  fa  nature 
propre,  &  qui  peut  agir  convenablement  à  cette  nature.  Il  efl:  donc  des  Actions 
d'une  Nation,  comme  telle,  qui  la  concernent  dans  fa  qualité  de  Nation,  &  qui 
font  convenables,  ou  oppofées  à  ce  qui  la  conftituè'  telle;  enforte  qu'il  n'eft  point 
indifférent  qu'elle  commette  quelques-unes  de  ces  actions  &  qu'elle  en  omette  d'au- 
tres. La  Loi  Naturelle  lui  preferit  des  Devoirs  à  cet  égard.  Nous  verrons  dans 
ce  premier  Livre  quelle  efl:  la  conduite  qu'une  Nation  doit  tenir  pour  ne  point  fe 
manquer  à  elle-même.     Il  faut  d'abord  en  crayonner  une  Idée  générale. 

Il  n'eft  plus  de  devoirs  pour  qui  n'exifte  plus,  &  un  Etre  moral  n'eft  chargé  d'o-     5.  T4. 
bligations  envers  lui-même,  qu'en  vue  de  fa  perfection  &  de  fon  bonheur.  Se  con-?'v^'ma. 
ferver  &  fe  perfectionner ,  c'eft  la  fomme  de  tous  devoirs  envers  foi-même.  deiaPyfic- 

La  Confervation  d'une  Nation  confifte  dans  la  durée  de  l'Affociation  Politique  qù'^uaT* 
la  forme.    Si  cette  aflbciation  vient  à  finir,  la  Nation ,  ou  l'Etat  ne  fubfifle  plus, 
quoique  les  individus  qui  le  compofoient,  exiftent  encore. 

La  Perfection  d'une  Nation  fe  trouve  dans  ce  qui  la  rend  capable  d'obtenir  la  fin 
de  la  Société  Civile;  &  Y  état  d'une  Nation  eft  parfait,  lorsqu'il  n'y  manque  rien 
de  tout  ce  qui  lui  efl  néceffaire  pour  arriver  à  cette  fin.  On  fçait  que  la  perfection 
d'une  chofe  confifte  en  général,  dans  un  parfait  accord  de  tout  ce  qui  conftituè' 
cette  chofe-là,pour  tendre  à  la  même  fin.  Une  Nation  étant  une  multituded'hom- 
mes  unis  enfemble  en  Société  Civile;  fi  dans  cette  multitude  tout  confpire  à  obtenir 
la  fin  que  l'on  fe  propofe,  en  formant  une  Société  Civile,  la  Nation  eft  parfaite: 
Et  elle  le  fera  plus  ou  moins ,  félon  qu'elle  approchera  plus  ou  moins  de  ce  parfait 
accord.  De  même,  fon  état  externe  fera  plus  ou  moins  parfait,  félon  qu'il  con- 
courera  avec  la  perfection  intrinfèque  de  la  Nation.     . 

Le  But,  ou  la  Fin  de  la  Société  Civile ,  eft  de  procurer  aux  Citoyens  toutes  les    S-  »*• 
chofes  dont  ils  ont  pefoin  pour  les  nécefïïtés,  la  commodité  &  les  agrémens  de  hÙ'di'Jsf- 
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vie,  &  en  général  pour  leur  bonheur;  de  faire  enfprjte  que  chacun  puifie  jouir 
tranquillement  dufîen  &  obtenir  juftice  avec  fureté;  enfin  de  fe  défendre  erfïènable 
contre  toute  ^iolence  du  dehors. 

11  eft  aifé  maintenant  de  le  faire  une  jufte  ide'e  de  la  perfection  d'un  Etat,  ou 
d'une  Nation  ;  il  faut  que  tout  y  concourre  au  but  que  nous  venons  de  marquer. 
•  '■■  *«-.  Dans  l'Acte  d'Affociation,en  venu  duquel  une  multitude  d'hommes  forment  en- 
%c'î'M,gê°n  femble  un  Etat,  une  Nation,  chaque  particulier  s'eft  engagé  envers  torts  à  procu- 
rer le  bien  commun, &  tous  fe  font  engagés  envers  chacun  à  lui  faciliter  les  moy- 
ens de  pourvoir  à  fes  befoins,  à  le  protéger  &  à  le  défendre.  11  eft  manifefre  que 
ces  engagemens  réciproques  ne  peuvent  fe  remplir  qu'en  maintenant  PAffociation 
Politique.  La  Nation  entière  eft  donc  obligée  à  maintenir  cette  Afiociation.  Et 
comme  c'eft  dans  fa  durée,  que  confifte  la  confervation  de  la  Nation,  il  s'enfuie 
que  toute  Nation  efl  obligée  de  fe  conferver. 

Cette  Obligation,  naturelle  aux  Individus  que  Dieu  a  créés,  ne  vient  point  aux 
Nations  immédiatement  de  la  Nature,  mais  du  Pa6te  par  lequel  la  Société  Civile 
eft  formée:  Aufii  n'eft-elle  point  ablbluë,  mais  hypothétique;  c'eft-à- dire  qu'elle 
fuppofe  un  fait  humain ,  fçavoir  le  Paëte  de  Société.  Et  comme  les  Pactes  peuvent 
fe  rompre  d'un  commun  confentement  des  Parties ,  fi  les  particuliers  qui  compo- 
fent  une  Nation  confentoient  unanimement  à  rompre  les  nœuds  qui  les  unifient*,  il 
leur  feroit  permis  de  le  faire,  &  de  détruire  ainfi  l'Etat,  ou  la  Nation;  mais  ils 
pécheroient  fans-doute,  s'ils  fe  portoient  à  cette  démarche  fans  de  grandes  &  juftes 
raifons;  car  les  Sociétés  Civiles  font  approuvées  de  la  Loi  Naturelle,  qui  les  re- 
commande aux  hommes,  comme  le  vrai  moyen  de  pourvoir  à  tous  leurs  befoins 
cVde  travailler  efficacement  à  leur  propre  perfection.  Il  y  a  plus,  la  Société  Civile 
elt  fi  utile ,  fi  néceffaire  même  à  tous  les  Citoyens,  que  l'on  peut  bien  regarder  com- 
me moralement  impofilble  le  confentement  unanime  de  la  rompre  fans  néceffité.  Ce 
que  peuvent  ou  doivent  faire  des  Citoyens,  ce  que  la  pluralité  peut  réfoudre,  en 
certains  cas  de  néceffité,  ou  de  befoins  prefians  ;  ce  font  des  queftions  qui  trouve- 
ront leur  place  ailleurs:  On  ne  peut  les  décider  folidement  fans  quelques  princi- 
pes, que  nous  n'avons  pas  encore  établis.  Il  fuffit  pour  le  préfent  d'avoir  prouvé 
qu'en  général,  tant  que  la  Société  Politique  fubfifte,  la  Nation  entière  eft  obligée 
de  travailler  à  la  maintenir. 
fAh «»-  ^  line  ■Nat'on  eft  obligée  de  fe  conferver  elle-même,  elle  ne  l'eft  pas  moins  de 
fe,™-  [es  conferver  précieufement  tous  fes  membres.  Elle  fe  le  doit  à  elle-même;  puisque 
''"'  perdre  quelqu'un  de  fes  membres ,  c'eft  s'affoiblir  &  nuire  à  fa  propre  confervation. 
Elle  le  doit  aufîï  aux  Membres  en  particulier,  par  un  effet  del'Aclremêmed'Affocia- 
tion;  car  ceux  qui  compofent  une  Nation  fe  font  unis  pour  leur  défenfe  &  leur 
commun  avantage:  Nul  ne  peut  être  privé  de  cette  union  &  des  fruits  qu'il  en  at- 
tend^  tant  que  de  fon  côté  il  en  remplit  les  conditions. 

Le  Corps  de  la  Nation  ne  peut  donc  abandonner  une  Province,  une  Ville,  ni 

même  un  particulier  qui  en  fait  partie,  à  moins  que  la  néceffité  ne  l'y  contraigne, 

ou  que  les  plus  fortes  raifons,  prifes  du  falut  public,  ne  lui  en  faffent  une  Loi. 

t  î.  «..        Puis  donc  qu'une  Nation  eft  obligée  de  fe  conferver,  elle  a  droit  à  tout  ce  qui 

a  droit  à     eft  nécefTaire  à  fa  confervation.    Car  la  Loi  Naturelle  nous  donne  droit  à  toutes  les 

',■    '.iïl'L  ca°fes>  fans  lesquelles  nous  ne  pouvons  fatisfaire  à  notre  obligation  ;  autrement 

à  fa cpfn.  elle  nous  obligeroit  à  l'impofîible  ,  ou  plutôt  elle  fe  contrediroit  elle-même,  en 

**""■       nous  preferivant  un  devoir  &  nous  interdifant  en  même  tems  les  feuls  moyens  de 

le  remplir.    Àu-refte,  on  comprend  bieo  finis  doute,  que  ces  moyens  ne  doivent 

pas 
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pas  être  injufles  en  eux-mêmes  &  de  ceux  que  la  Loi  Naturelle  proferît  abfolumerîu 
Comme  il  eft  impofiible  qu'elle  permette  jamais  de  pareils  moyens;  fi  en  quelque 
occafion  particulière , il  ne  s'en  préfente  point  d'autres  pour  latisfaire  à  une  obliga- 
tion générale,  l'obligation  doit  palier,  dans  ce  cas  particulier,  pour  impofiible ,  & 
nulle  par  conféquent. 

Par  une  conféquence  bien  évidente  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  une  Nation  doit  § 
éviter  avec  foin  &  autant  qu'il  lui  efl  poilible,  tout  ce  qui  pourroit  eau  fer  fa  des.  fji't 
miction,  ou  celle  de  l'Etat,  qui  eft  la  même  choie.  «  ■?»/  pour- 

La  Nation  ou  l'Etat  a  droit  à  tout  ce  qui  peut  lui  fervir  pour  détourner  un  péril  fJ'/cpiZ 
menaçant  &•  pour  éloigner  des  choies  capables  de  caufer  fa  ruine;  &  cela  par  les  "'"•• 


Elle  doit 
éviter  tout 


1  droit 


mêmes  raiforts  qui  établiffent  fon  droit  aux  choies  néceiTaires  à  fa  confervation.       De"f> 
Le  fécond  devoir  général  d'une  Nation  envers  elle-même,  eft  de  travailler  à  fa  *  u"'"r{ 

o  .      »  «  peut  [crviT  .t 

perfection  &-  à  celle  de  fon  état.  C'eft  cette  double  perfection  qui  rend  une  Nation  mu  fin. 
capable  d'atteindre  le  but  de  la  Société  Civile:  11  feroit  abfurde  de  s'unir  en  Socié-^5;  ^;p-on 
té,  &  cependant  de  ne  pas  travailler  à  la  fin  pour  laquelle  on  s'unit.  «M»/'  <"'- 

Ici  le  Corps  entier  de  la  Nation  &  chaque  Citoyen  en  particulier  fe  trouvent  X\és {%'%""„„ 
d'une  double  obligation  ;  l'une  venant  immédiatement  de  la  Nature,  &  l'autre  ré- ç,At- 
fultant  de  leurs  engagemens  réciproques.  La  Nature  oblige  tout  homme  à  travail- 
ler à  fa  propre  perfection,  &  par-là  déjà  il  travaille  à  celle  de  la  Société  Civile, 
qui  ne  pourroit  manquer  d'être  bien  floriflante,  fi  elle  n'étoit  compofée  que  de 
bons  Citoyens.  Mais  cet  homme  trouvant  dans  une  Société  bien  réglée  les  plus 
puifians  fecours  pour  remplir  la  tâche  que  la  Nature  lui  impofe  relativement  à  lui- 
même,  pour  devenir  meilleur  &  par  coriféquent  plus  heureux;  il  eft  fans- doute 
obligé  de  contribuer  de  tout  fon  pouvoir  à  rendre  cette  Société  parfaite. 

Les  Citoyens  qui  forment  une  Société  Politique  s'engagent  tous  réciproquement 
à  avancer  le  bien  commun  &  à  procurer  autant  qu'il  fè  pourra,  l'avantage  de  cha- 
que Membre.  Puis  donc  que  la  perfection  de  la  Société  eft  ce  qui  Ja  rend  propre 
à  afîurer  également  le  bonheur  du  Corps  &  celui  des  Membres;  travailler  à  cette 
perfection  efl  le  grand  objet  des  engagemens  &  des  devoirs  d'un  Citoyen..  C'efb 
fur- tout  la  tâche  du  Corps  entier,  dans  toutes  les  délibérations  communes,  dans  tout 
ce  qu'il  fait  comme  Corps. 

Une  Nation  doit  donc  atiffi  prévenir  &  éviter  fbigneufement  tout  ce  qui  peut  nui-     S-  ?2- 
re  à  fa  perfection  &  à  celle  de  fon  état ,  ou  retarder  les  progrès  de  l'une  &  de  l'autre.  uJv«%i 

Concluons  encore,  de  même  que  nous  l'avons  fait  ci-deifus  par  raport  à  la  con-  f  r"nt™i™ 
fervation  de  l'Etat  (§.  18.),  qu'une  Nation  adroit  à  toutes  les  chofes,  fans  lesquel-tl»»! 
les  elle  ne  peut  fe  perfectionner  elle-même  &  fon  état,  ni  prévenir  &  détourner  Def  droits 
tout  ce  qui  eft  contraire  à  cette  double  perfection.  ■?«  «*•««- 

Les  Anglois  nous  fournilfent  fur  cette  matière  un  exemple  bien  digne  d'attention,  ff»"*»*.** 
Cette  illuftre Nation  fe  diftingue  d'une  manière  éclatante,  par  fon  application  à  tout     s-  y. 
ce  qui  peut  rendre  l'Etat  plus  florillant.    Une  Conftitution  admirable  y  met  tout  Ci- Exml  "' 
toyen  en  état  de  concourir  à  cette  grande  fin,  &  répand  par-tout  cet  efprit  de  vrai 
Patriotifme,  qui  s'occupe  avec  zèle  du  bien  public.    On  y  voit  de  (impies  Citoyens 
former  des  entreprifes  confidérables  pour  la  Gloire  &  le.  bien  de  la  Nation.    Et  tan- 
dis qu'un  mauvais  Prince  y  auroit  les  mains  liées,  un  Roi  fage  &  modéré  y  trouve 
les  plus  puiilàns  fecours,  pour  le  fuccès  de  fes  glorieux  deffeins.   Les  Grands  &  les 
Répréfentans  du  Peuple  forment  un  lien  de  confiance  entre  le  Monarque  &  la  Na- 
tion,  &  concourant  avec  Un  à  jout  ce  qui  convient  au  Bien  public,  le  foulagent  en 
partie  du  fardeau  du  Gouvernement,  afrermiiTentfa  Puilfance&  lui  font  rendre  une 

B  3  obéïs- 
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obéïiTance  d'autant  plus  parfaite  qu'elle  eft  plus  volontaire.  Tout  bon  Citoyen  voit 
que  la  force  de  l'Etat  eft  véritablement  le  bien  de  tous,  &  non  pas  celui  d'un  feul. 
lieureufe  Conftitution  !  à  laquelle  on  n'a  pu  parvenir  tout  d'un  coup,  quia  coûté, 
il  eft  vrai,  des  ruifleaux  de  fang,  mais  que  l'on  n'a  point  achetée  trop  cher.  Puiflè 
le  Luxe,  cette  pefte  fatale  aux  Vertus  mâles  &  patriotiques,  ce  Miniftre  de  cor- 
ruption fi  funefte  à  la  Liberté,  ne  renverfer  jamais  un  Monument  honorable  à  l'hu- 
manité ,  Monument  capable  d'apprendre  aux  Rois  combien  il  eft  glorieux  de  com- 
mander à  un  Peuple  libre  ! 

Il  eft  une  autre  Nation,  illuftre  par  fa  Valeur  &  par  fes  Victoires.  Une  Nobles- 
fe  vaillante  &  innombrable,  de  vaftes  &  fertiles  Domaines  pourroient  la  rendre  res- 
pectable dans  toute  l'Europe:  Il  eft  en  fon  pouvoir  de  devenir  en  peu  de  tems  flo- 
riffante.  Mais  fa  Conftitution  s'y  oppofe;  &  fon  attachement  à  cette  Conftitution 
eft  tel,  que  l'on  n'ofe  efpérer  d'y  voir  apporter  les  remèdes  convenables.  En  vain 
un  Roi  magnanime  ,  élevé  par  fes  Vertus  au-deffus  de  l'Ambition  &  de  l'Injuftice, 
concevra  les  deffeins  IeT  plus  falutaires  à  fon  Peuple,  en  vain  il  les  fera  goûter  à 
Ja  plus  faine,  à  la  plus  grande  partie  de  la  Nation;  un  feul  Député  opiniâtre,  ou 
vendu  à  l'Etranger,  arrêtera  tout,  &  rompra  les  mefures  les  plus  fages  &  les  plus 
néceffaires.  Exceffivement  jaloufe  de  fa  Liberté,  cette  Nation  a  pris  des  précau- 
tions, qui  mettent  fans-doute  le  Roi  hors  d'état  de  rien  entreprendre  contre  Ja  Li- 
berté publique.  Mais  ne  voit-on  pas  que  ces  mefures  paffent  le  but;  qu'elles  lient 
les  mains  du  Prince  le  plus  jufte&  le  plus  fage,  &  lui  ôtent  les  moyens  d'affurer 
cette  même  Liberté  contre  les  entreprifes  des  Puiffances  Etrangères  &  de  rendre  la 
Nation  riche  &  heureufe?  Ne  voit-on  pas  que  la  Nation  elle-même  s 'eft  mife  dans 
l'impuiffance  d'agir,  &  que  fon  Confeil  eft  livré  au  caprice,  ou  à  la  trahifon  d'un 
feul  Membre  ? 
vJ'xJthn  Obfervons  enfin,  pour  terminer  ce  Chapitre,  qu'une  Nation  doit  fe  connoitre 
d,it  f'an-  elle-même.  Sans  cette  connoiffance,  elle  ne  peut  travailler  avec  fuccès  à  fa  per- 
'/"(,'"''  fection.  Il  faut  qu'elle  ait  une  jufte  idée  de  fon  état,  afin  de  prendre  des  mefures 
qui  y  foient  convenables;  qu'elle  connoiffe  les  progrès  qu'elle  a  déjà  faits  &  ceux 
qui  lui  reftent  a  faire,  ce  qu'elle  a  de  bon,  ce  qu'elle  renferme  encore  de  défec- 
tueux ,  pour  conferver  l'un  &  corriger  l'autre.  Sans  cette  connoilTance ,  une  Nation 
fe  conduit  au  hazard;  elle  prend  fouvent  les  plus  faufles  mefures:  Elle  croit  agir 
avec  beaucoup  de  fageffe,  en  imitant  la  conduite  des  Peuples  réputés  habiles,  & 
ne  s'apperçoit  pas  que  tel  règlement,  telle  pratique,  falutaire  à  une  Nation,  eft 
fouvent  pernicieufe  à  une  autre.  Chaque  choie  doit  être  conduite  fuivant  fa  nature  : 
Les  Peuples  ne  peuvent  être  bien  gouvernés,  fi  l'on  ne  fe  règle  fur  leur  caractère; 
&  pour  cela ,  il  faut  connoitre  ce  caraclère. 

CHAPITRE     III. 

De  la  Conflit  ut  ion  de  PEtat ,  des  Devoirs  £5?  des  Droits 
de  la  Nation  à  cet  égard. 

;.,.  ^Tous  n'avons  pu  éviter  dans  le  premier  Chapitre,  d'anticiper  quelque  peu  fur 
i-   JlN  la  matière  de  celui-ci. 

On  a  vu  déjà,  que  toute  Société  Politique  doit  néceffaïrement  établir  une  Auto- 
rité publique,  qui  ordonne  des  affaires  communes,  qui  preferive  à  chacun  la  con- 
duite 


5.  i«, 
r>r  r. A* 

riti  Puili 


Le  la  Cofiftitution  de  TEtat,  Çfc.  Liv.  I.  Chap.  III.  i'j 
duite  qu'il  doi:  tenir  en  vue  du  bien  public,  &  qui  ait  les  moyens  de  fe  faire  obéir. 
Cette  Autorité  appartient  eflentiellement  au  Corps  de  la  Société;  mais  elle  peut  s'e- 
xercer de  bien  des  manières  :  C'eft  à  chaque  Société  de  choifir  celle  qui  lui  con- 
vient le  mieux. 

Le  règlement  fondamental  qui  détermine  la  manière  dont  l'Autorité  Publique  doit  f.  *;.,;" 
être  exercée ,  efl  ce  qui  forme  la  Conflit ution  ds  FEtat.   En  elle  fe  voit  la  forme  fo:i!>  y»  u  r«*. 
laquelle  la  Nation  agit  en  qualité  de  Corps  Politique  ;  comment  &  par  qui  le  Peuple  r'£'J*  d' 
doit  être  gouverné ,  quels  font  les  droits  &  les  devoirs  de  ceux  qui  gouvernent.  Cet- 
te Constitution  n'eft  dans  le  fonds  autre  chofe,  que  l'établifTement  de  l'ordre  dans 
lequel  une  Nation  fe  propofe  de  travailler  en  commun  à  obtenir  les  avantages  en 
vue  desquels  la  Société  Politique  s'eSt  établie. 

C'efl:  donc  la  Constitution  de  l'Etat  qui  décide  de  fa  perfection  ,  de  fon  aptitude  à  uumh» 
remplir  les  fins  de  la  Société;  &  par  conféquentle  plus  grand  intérêt  d'une  Nation  qui  d»ic  <!"•/•' 
forme  une  Société  Politique ,  fon  premier  &  plus  important  devoir  envers  elle-même 
eft  de  choifir  la  meilleure  Constitution  pofllble  &  la  plus  convenable  aux  circon- 
ftances.  Lorsqu'elle  fait  ce  choix,  elle  pofe  les  fondemens  de  fa  conservation,  de 
fon  falut,  de  fa  perfection  &  de  fon  bonheur:  Elle  ne  fçauroit  donner  trop  de  foins 
à  rendre  ces  fondemens  folides. 

Les  Loix  font  des  règles  établies  par  l'Autorité  Publique  pour  être  obfèrvées  dans     *■  w.' 
la  Société,     Toutes  doivent  fe  raporter  au  bien  de  l'Etat  &  des  Citoyens.     Les  u'I^ln- 
Loix  qui  font  faites  directement  en  vue  du  bien  public  font  des  Loix  Politiques;  &  d.'""ç"tfl" 
dans  cette  clafle,  celles  qui  concernent  le  Corps  même  &  l'eflence  de  la  Société,  la 
forme  du  Gouvernement,  la  manière  dont  l'Autorité  Publique  doit  être  exercée; 
celles  en  un  mot,  dont  le  concours  forme  la  Constitution  de  l'Etat,  font  les  Loix 
Fondamentales. 

Les  Loix  Civiles  font  celles  qui  règlent  les  droits  &  la  conduite  des  particuliers 
entr'eux. 

Toute  Nation  qui  ne  veut  pas  fè  manquer  à  elle-même,  doit  apporter  tous  Ses 
foins  à  établir  ces  Loix,  &  principalement  les  Loix  fondamentales,  à  les  établir, 
dis-je,  avec  fagefTe,  d'une  manière  convenable  au  naturel  des  Peuples  &  à  toutes 
les  circonstances  dans  lesquelles  ils  fe  trouvent;  elle  doit  les  déterminera  les  énon- 
cer avec  précifion  &  clarté,  afin  qu'elles  demeurent  Stables,  qu'elles  ne  puifTent 
être  éludées  &  qu'elles  n'engendrent,  s'il  fe  peut,  aucune  diiTention;  que  d'un  cô- 
té, celui,  ou  ceux,  à  qui  l'exercice  du  Souverain  Pouvoir  fera  confié,  &  les  Ci- 
toyens de  l'autre ,  connoiSTent  également  leurs  devoirs  &  leurs  droits.  Ce  n'eft  point 
ici  le  lieu  de  confidérer  en  détail  quelles  doivent  être  cette  Constitution  &  ces  Loix  ; 
cette  difcufîion  appartient  au  Droit  Public  &  à  la  Politique.  D'ailleurs  les  Loix  & 
ia  Constitution  des  divers  Etats  doivent  nécefTairement  varier  fuivant  le  caractère 
des  peuples  &  les  autres  circonstances.  Il  faut  s'en  tenir  aux  généralités  dans  le 
Droit  des  Gens.  On  y  confidère  les  Devoirs  d'une  Nation  envers^cHe-mème ,  prin- 
cipalement pour  déterminer  la  conduite  qu'elle  doit  tenir  dans  cette  grande  Société 
que  la  Nature  a  établie  entre  tous  les  Peuples.  Ces  devoirs  lui  donnent  des  Droits, 
qui  fervent  à  régler  &  à  établir  ce  qu'elle  peut  exiger  des  autres  Nations,  &  réci- 
proquement ce  que  les  autres  peuvent  attendre  d'elle. 

La  Constitution  de  l'Etat  &  Ses  Loix  font  la  bafe  de  la  tranquillité  publique,  le     S-  »*'. 
plus  ferme  appui  de  l'Autorité  Politique  &  le  gage  de  la  Liberté  des  Citoyens.  Mais  **/* 
cette  Constitution  efl:  un  vain  phantôme,  &  les  meilleure;  Loix  font  inutiles,  fi  on  ' 
ne  les  cbferve  pas  religieusement,     La  Naticn  doit  donc  veiller  fans  relâche  à  les 

foire 


Droia  de  Ia 


tr  de  fan 
Couvernc- 
ment. 


1 6         De  la  Conflit  u?  ion  de  PEtai  5  des  Devoirs  £5?  des  Droits 

faire  également  refpeéler  &  de  ceux  qui  gouvernent,  &  du  Peuple  deftiné  à  obéir. 
Attaquer  la  Conftitution  de  l'Etat,  violer  fesLoix,  eftun  crime  capital  contre  la  So- 
ciété; &  fi  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  font  dès  perfonnes  revêtues  d'Autorité, 
ils  ajoutent  au  Crime  en  lui-même  un  perfide  abus  du  pouvoir  qui  leur  eft  confié. 
La  Nation  doiteonftamment  les  réprimer  avec  toute  la  vigueur  &.  la  vigilance  que 
dfmande  l'importance  du  fujet.     Il  eft  rare  de  voir  heurter  de  front  les  Loix  &  la 
Conftitution  d'un  Etat:  C'ert  contre  les  attaques  fourdes  &  lentes  que  la  Nation  de- 
vroit  être  particulièrement  en  garde.    Les  révolutions  fubites  frappent  l'imagination 
des  hommes:   on  en  écrit  l'hiftoire,   on  en  développe  les  refforts:  on  néglige  les 
changemens  qui  arrivent  infenfiblement ,  par  une  longue  fuite  de  dégrés  peu  mar- 
qués.    Ce  feroit  rendre  aux  Nations  un  fervice  important,  que  de  montrer  par 
l'Hiftoire  combien  d'Etats  ont  ainfi  changé  totalement  de  nature  &  perdu  leur  pre- 
mière Conftitution.     On  réveilleroit  l'attention  des  Peuples,  &  déformais  remplis 
de  cette  excellente  maxime,  non  moins  effentielle  en  Politique  qu'en  Morale,  Prin- 
çipiis  objla,  ils  ne  fermeroient  pins  les  yeux  fur  des  innovations  peu  confiderables 
en  elles-mêmes,  mais  qui  fervent  de  marches,  pour  arriver  à  des  entreprilés  plus 
hautes  &  plus  pernicieufes. 
3^  u      Les  fuites  d'une  bonne  ou  d'une  mauvaife  Conftitution  étant  d'une  telle  impor- 
Naù'imii'ï-  tance ,  &  la  Nation  fe  trouvant  étroitement  obligée  à  fe  procurer  autant  qu'elle  le 
cZ%?,'J*n  Peuc»  la  meilleure  &  la  plus  convenable;  elle  a  droit  à  toutes  les  chofes  fans  les- 
quelles elle  ne  peut  remplir  cette  obligation  (§.  18.)    II  eft  donc  manifefte  que  la 
Nation  eft  en  plein  droit  de  former  elle-même  fa  Conftitution  ,  de  la  maintenir,  de 
la  perfectionner,  &.  de  régler  à  fa  volonté  tout  ce  qui  concerne  le  Gouvernement, 
fans  que  perfonne  puiffe  avec  juftice  l'en  empêcher.  Le  Gouvernement  n'eft  établi 
que  pour  la  Nation ,  en  vue  de  fon  falut  &  de  fon  bonheur. 
ziu  M't  re      **'^  ar"ve  donc  qu'une  Nation  foit  mécontenté  de  l'Adminiftration  publique,  el- 
firmeru"')è  peut  y  mettre  ordre  &  reformer  le  Gouvernement.     Mais  prenez  garde  que  je 
w«"?'"""    dis  la  dation;  car  je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  autorifer  quelques  mécontens  ou 
quelques  brouillons,  à  troubler  ceux  qui  gouvernent,  en  excitant  des  murmures  & 
des  féditions.    C'eft  uniquement  le  Corps  de  la  Nation,  qui  a  le  droit  de  réprimer 
des  Condudteurs  qui  abtifent  de  leur  pouvoir.    Quand  la  Nation  fe  tait  &  obéît ,  el  • 
le  eft  cenfée  approuver  la  conduite  des  Supérieurs,  ou  au  moins  la  trouver  fuppor- 
table,  &  il  n'appartient  point  à  un  petit  nombre  de  Citoyens  de  mettre  l'Etat  en 
péril ,  fous  prétexte  de  le  reformer. 
ç.  ».         En  vertu  des  mêmes  principes,  il  eft  certain  que  fi  la  Nation  fe  trouve  mal  de 
u  c™ji;;C  fa  Conftitution  même,  elle  eft  en  droit  de  la  changer. 

lion.  u  n'y  a  nu]]e  difficulté,  au  cas  que  la  Nation  fe  porte  unanimement  à  ce  chan- 

gement: On  demande  ce  qui  doit  s'obferver,  en  cas  de  partage?  Dans  la  conduite 
ordinaire  de  l'Etat,  le  fentiment  de  la  pluralité  doit  pafTer  fans  contredit  pour  celui 
de  la  Nation  entière;  autrement  il  feroit  comme  impolfible  que  la  Société  prît  ja- 
mais aucune  réfolution.  II  paroit  donc  que,  par  la  même  raifon ,  une  Nation  peut 
changer  la  Conftitution  de  l'Etat,  à  la  pluralité  des  fuffrages  ;  &  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  aura  rien  dans  ce  changement  que  l'on  puiffe  regarder  comme  contraire  à  l'Acte 
même  d'Affociation Civile,  à  l'intention  de  ceux  qui  fe  font  unis,  tous  feront  tenus 
de  fe  conformer  à  la  réfolution  du  plus  grand  nombre.  Mais  s'il  étoit  quefiion  de 
quitter  une  forme  de  Gouvernement,  à  laquelle  feule  il  paroitroit  que  les  Citoyens 
ont  voulu  fe  foumettre,  en  fe  liant  par  les  nœuds  de  la  Société  Civile;  î'i  la  plus 
grande  partie  d'un  Peuple  libre,  à  l'exemple  des  Juifs  du  terns  de  Samuel,  s'en- 
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nuïoit  de  fa  Liberté  &.  vouloit  la  foumcttre  à  l'empire  d'un  Monarque;  les  Citoyens 
plus  jaloux  de  cette  prérogative,  fi  précieufe  à  ceux  qui  l'ont  goûtée,  obliges  de 
laifler  faire  le  plus  grand  nombre,  ne  le  feroient  point  du  tout  de  fe  foumettre  au 
nouveau  Gouvernement:  Ils  pourroient  quitter  une  Société,  qui  fembleroit  fe  dis- 
foudre elle-même  pour  fe  reproduire  fous  une  autre  forme;  ils  feroient  en  droit  de 
fe  retirer  ailleurs,  de  vendre  leurs  terres  &  d'emporter  tous  leurs  biens 

Il  fe  nréfente  encore  ici  une  Quellion  très-importante.     Il  appartient  eflèntielle-     «•  î+ . 
ment  à  la  Société  de  faire  des  Loix  fur  Ja  manière  dont  elle  prétend  être  gouver-  /•„,,«  1 
née ,  &  fur  la  conduite  des  Citoyens  :  Ce  pouvoir  s'apelle  Puiffance  Législative.    La  l^e'*r  fi 
Nation  peut  en  confier  l'exercice  au  Prince,  ou  à  une  Affemblée,  ou  à  cette  As-  d'^r.u 
femblée  &  au  Princeconjointement;  lesquels  font  dès-lors  en  droit  de  faire  des  Loix  a*Jlim"*- 
nouvelles  &  d'abroger  les  anciennes.     On  demande  fi  leur  pouvoir  s'étend  jusques 
fur  les  Loix  fondamentales,  s'ils  peuvent  changer  la  Conftitution  de  l'Etat.     Les 
principes  que  nous  avons  pofés  nous  conduifent  certainement  à  décider,  que  l'au- 
torité de  ces  Législateurs  ne  va  pas  li  loin  ,  &  que  les  Loix  fondamentales  doivent 
être  facrées  pour  eux ,  fi  la  Nation  ne  leur  a  pas  donné  très-expreflement  le  pou- 
voir de  les  changer.     Car  la  Conftitution  de  l'Etat  doit  être  fiable:  Et  puisque  la 
Nation  l'a  premièrement  établie,  &  qu'elle  a  enfuite  confié  la  Puijjance  Législative 
à  certaines  perfonnes,    les  Loix  fondamentales  font  exceptées  de  leur  Commiffion. 
On  voit  que  la  Société  a  feulement  voulu  pourvoir  à  ce  que  l'Etat  fut  toujours  mu- 
ni de  Loix  convenables  aux  conjonctures ,  &  donner  pour  cet  effet  aux  Législateurs 
le  pouvoir  d'abroger  les  anciennes  Loix  Civiles  &  les  Loix  Politiques  non- fonda- 
mentales, &  d'en  Taire  de  nouvelles  :  Mais  rien  ne  conduit  à  penfer  qu'elle  ait  vou- 
lu foumettre  fa  Conftitution  même  à  leur  volonté.    Enfin,  c'eft  de  la  Conftitution 
que  ces  Législateurs  tiennent  leur  pouvoir  ;  comment  pourroient-ils  la  changer ,  fans 
détruire  le  fondement  de  leur  Autorité?  Par  les  Loix  fondamentales  de  l'Angleter- 
re, les  deux  Chambres  du  Parlement,  de  concert  avec  le  Roi,  exercent  la  PuiiTan- 
ce  Législative.  S'il  prenoit  envie  aux  deux  Chambres  de  fe  fupprimer  elles-mêmes 
&  de  revêtir  le  Roi  de  l'Empire  plein  &  abfolu  ;  certainement  la  Nation  ne  le  fouf- 
friroit  pas.    Et  qui  oferoit  dire  qu'elle  n'auroit  pas  le  droit  de  s'y  oppofer?  Mais  fi 
le  Parlement  déhbéroit  de  faire  un  changement  fi  confidérable,  &  que  la  Nation 
entière  gardât  volontairement  le  filence,  elle  feroit  cenfée  approuver  le  fait  de  fes 
Répréfentans. 

Au  refte,  en  traitant  ici  du  changement  de  la  Conftitution,  nous  ne  parlons  que     «•  is.. 
du  Droit  ;  ce  qui  eft  expédient  appartient  à  la  Politique.    Contentons-nous  d'obfer-  „  doit  s"" 
ver  en  général ,  que  les  grands  changemens  dans  l'Etat  étant  des  opérations  délica-  ^"J"^' 
tes,  pleines  de  dangers,  &  la  fréquence  des  changemens  nuifible  en  elle-même,  un 
Peuple  doit  être  très-circonfpect  fur  cette  matière,  &  ne  fe  porter  jamais  aux  nou- 
veautés, fans  les  raifons  les  plus  prenantes,  ou  fans  nécefîité.   L'efprit  volage  des 
athéniens  fut  toujours  contraire  au  bonheur  de  la  République ,  &  fatal  enfin  à  une    . 
Liberté  ,  dont  ils  étoient  fi  jaloux  fans  favoir  en  jouir. 

Concluons  encore  de  ce  que  nous  avons  établi  (§.31.)  que  s'il  s'élève  dans  l'Etat     §•  3«. 
des  conteftations  fur  les  Loix  fondamentales ,  fur  l'adminiftration  publique ,  fur  les  de  'to*J"us 
droits  des  différentes  Puiffances  qui  y  ont  part,  il  appartient  uniquement  à  la  Na-  c^efe%°"! 
tion  d'en  juger  &  de  les  terminer  conformément  à  la  Conftitution  politique.  ™»»1 . 

Enfin  toutes  ces  chofes  n'intéreffant  que  la  Nation,  aucune Puiffance  Etrangère  s-  37- 
n'eft en  droit  de  s'en  mêler,  ni  ne  doit  y  intervenir  autrement  que  par  fes  bons  of-  v^j"îe 
fices,  à  moins  qu'elle  n'en  foie  requife,  ou  que  des  raifons  particulières  ne  l'y  ap-  f.^f^,-, 
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pellent.    Si  quelqu'une  s'ingère  dans  les  affaires  domeftiques  d'une  autre,  fi  elle  en- 
treprend de  la  contraindre  dans  Tes  délibérations,  elle  lui  fait  injure. 


CHAPITRE     IV. 

Bu  Souverain ,  defes  Obligations  £3?  de/es  Droits. 

r>»  I*'  «-  /^N  ne  s'actend  P°inf>  fans-doute,  à  trouver  ici  une  longue  déduction  des  Droits 
non,  '    '  K^/  de  la  Souveraineté  &  des  fondions  du  Prince.    C'eft  dans  les  Traités  du  Droit 
Public  qu'il  faut  les  chercher.    Nous  nous  propofons  feulement  dans  ce  Chapitre  de 
faire  voir,  en  conféquence  des  grands  Principes  du  Droit  des  Gens,  ce  que  c'eft 
que  le  Souverain  ,  &  de  donner  une  idée  générale  de  fes  Obligations  &  de  fes  Droits. 
Nous  avons  dit  que  la  Souveraineté  eft  cette  Autorité  Publique,  qui  commande 
dans  la  Société  Civile,  qui  ordonne  &  dirige  ce  que  chacun  y  doit  faire  pour  en  at- 
teindre le  but.    Cette  Autorité  appartient  originairement  &  effentiellement  au  Corps 
même  de  la  Société,  auquel  chaque  membre  s'eft  fournis  &  a  cédé  les  droits,  qu'il 
tenoit  de  la  Nature,  de  fè  conduire  en  toutes  chofes  fuivant  fes  lumières,  par  fa 
propre  volonté,  &  de  fe  faire  juftice  lui-même.    Mais  le  Corps  de  la  Société  ne  re- 
tient pas  toujours  à  foi  cette  Autorité  fouveraine:  Souvent  il  prend  le  parti  de  la 
confier  à  un  Sénat,  ou  à  une  feule  perfonne.  Ce  Sénat,  ou  cette  perfonne  eft  alors 
le  Souverain. 
m  «v'Vm-      ^  eft  évident  que  les  hommes  ne  forment  une  Société  Politique  &  ne  fe  foumet- 
ui  V:c  par  tent  à  fes  Loix ,  que  pour  leur  propre  avantage  &  leur  falut.    L'Autorité  fouveraï- 
UvMtate    nen'eft  donc  établie  que  pour  le  bien  commun  de  tous  les  Citoyens  ;&  il  feroit  ab- 
4eus„ietc.  furde  de  penfer  qu'elle  puiffe  changer  de  nature,  en  paffant  dans  les  mains  d'un  Sé- 
nat ,  ou  d'un  Monarque.  La  flatterie  ne  peut  donc  disconvenir ,  fans  fe  rendre  éga- 
lement ridicule  &  odieufe,  que  le  Souverain  eft  uniquement  établi  pour  le  falut  & 
l'avantage  de  la  Société. 

Un  bon  Prince ,  un  fage  Conducteur  de  la  Société  doit  être  bien  rempli  de  cette 
grande  vérité,  que  la  fouveraine  Puiffance  ne  lui  eft  confiée,  que  pour  le  falut  de 
l'Etat  &  le  bonheur  de  tout  le  peuple;  qu'il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fe  chercher  lui- 
même  dans  l'adminiftration  des  affaires,  de  fe  propofer  fa  propre  fatisfaclion,  ou 
ion  avantage  particulier;  mais  qu'il  doit  raporter  toutes  fes  vues,  toutes  fes  démar- 
ches au  plus  grafld  bien  de  l'Etat  &  des  Peuples  qui  lui  font  fournis.  Qu'il  eft  beau 
de  voir  un  Roi  d'Angleterre  rendre  compte  à  fon  Parlement  defes  principales  opé- 
rations, affurer  ce  Corps  repréfcntatif  de  la  Nation  ,  qu'il  ne  fe  propofe  d'autre  but 
que  la  Gloire  de  l'Etat  &  le  bonheur  de  fon  Peuple,  &  remercier  afFefhieufement 
tous  ceux  qui  concourrent  avec  lui  à  des  vues  fi  falutaires!  Certainement  un  Mo- 
narque qui  tient  ce  la  ;-,  &  qui  en  prouve  la  fincérité  par  fa  conduite,  eft  le 
feuf  grand  aux  yeux  du  fage.  Mais  dès  longtems  une  criminelle  flatterie  a  fait  ou- 
blier ces  maximes  dans  la  plupart  des  Royaumes.  Une  troupe  de  lâches  Courtifans 
perfuade  fans  peine  à  un  Monarque  orgueilleux,  que  la  Nation  eft  faite  pour  lui,  & 
non  pas  lui  pour  la  Nation.  11  regarde  bien-tôt  le  Royaume  comme  un  Patrimoi- 
ne qui  lui  eft  propre,  &  le  peuple  comme  un  troupeau  de  bétail ,  dont  il  doit  ti- 
rer ("es  richeffes,  &  duquel  il  peut  difpofer  pour  remplir  fes  vues  &  fhtisfaire  fes 
pallions.  De  là  c?s  guerres  funelles,  entreprifes  par  l'ambition,  l'inquiétude,  la 
haine,  ou  l'orgueil.    De  là  ces  impôts  accablans,  ctant  les  deniers  font  diffipés  par 
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un  lave  ruineux,  ou  livres  à  clés  Maitrefles  (5:  à  des  Favori;.  De  là  enfin  les  PI  .- 
ces  importantes  données  à  la  faveur,  le  mérite  envers  l'Etat  néglige,  &.  tout  ce 
qui  n'intérefiè  pas  directement  le  Prince,  abandonné  aux  Miniflrcs  &  aux  fub  ilter- 
nes.  Qui  reconnoitroit  dans  ce  malheureux  Gouvernement  une  Autorité  étal  fie 
pour  le  bien  public?  Un  grand  Prince  fera  en  garde  même  contre  Tes  Vertus.  Ne 
difons  point  avec  quelques  Ecrivains ,  que  les  Vertus  des  particuliers  ne  font  pas 
les  Vertus  des  Rois  :  Maxime  de  Politiques  fuperficiels ,  eu  peu  exacts  dans  leurs 
exprefïîons.  La  bonté,  l'amitié,  la  reconnaifFance  font  encore  des  vertus  fur  le 
Trône;  &  plût  au  Ciel,  qu'elles  y  fufjent  toujours!  Mais  un  Roi  fage  ne  le  livre 
pas  (ans  difeernement  à  leurs  impreiïions.  Il  les  chérit,  il  les  cultive  dans  fa  vie 
privée:  Dès  qu'il  agit  au  nom  de  l'Etat,  il  n'écoute  que  la  Juftice  &  la  faine  Poli- 
tique. Et  pourquoi?  Parce  qu'il  fçait  que  l'Empire  ne  lui  cfc  confié  que  pour  le  bien 
de  la  Société;  qu'il  ne  doit  point  fe  chercher  lui-même,  dans  l'ufage  qu'il  fait  de  fi 
PuifTance.  Il  tempère  fa  bonté  par  la  fagefle.  Il  donne  à  l'amitié  fes  faveurs  do- 
mefliques& privées;  il  diflribuë  les  Charges  &  les  Emplois  au  mérite,  les  récom- 
penfes  publiques  aux  fervices  rendus  à  l'Etat.  En  un  mot,  il  n'ufe  de  la  PuifTance 
publique  qu'en  vue  du  bien  public.  Tout  cela  efl  compris  dans  ce  beau  mot  de 
L o  uïs  XII.    Un  Roi  de  France  ne  vange  point  les  injures  d'un  Duc  d'Orléans. 

La  Société  Politique  efl  une  Perfonne  morale  (rrélim.  g,  2.)  entant  qu'elle  a  un  d'^'c- 
entendement  &  une  volonté,  dont  elle  fait  ufage  pour  la  conduite  de  fes  affaires,  ««"•«  »- 
&.  qu'elle  efl  capable  d'Obligations  &  de  Droits.    Lors  donc  qu'elle  confère  la  Sou-       "' 
veraineté  à  quelqu'un,  elle  met  en  lui  fon  entendement  &  fa  volonté,  elle  lui  trans- 
porte fes  obligations  &  fes  droits,  autant  qu'ils  fe  raportent  à  l'Adminillration  de 
l'Etat,  à  l'exercice  de  l'Autorité  publique;  &  le  Conducteur  de  l'Etat,  le  Souve- 
rain, devenant  ainfi  le  fujet  oit  rélident  les  obligations  &  les  droits  relatifs  au  Gou- 
vernement, c'eil  en  lui  que  fe  trouve  la  perfonne  morale,  qui,  fansceffèr  abfolu- 
ment  d'exifler  dans  la  Nation,  n'agit  déformais  qu'en  lui  &  par  lui.     Telle  efl  l'o- 
rigine du  Caractère  repréfentatif  que  l'on  attribue  au  Souverain.     Il  repréfente  fa 
Nation  dans  toutes  les  affaires  qu'il  peut  avoir  comme  Souverain.     Ce  n'efl  point 
avilir  la  dignité  du  plus  grand  Monarque,  que  de  lui  attribuer  ce  Caractère  repré- 
fentatif; au  contraire,  rien  ne  la  relève  avec  plus  d'éclat:  Par-là  le  Monarque  réu- 
nit en  fa  Perfonne  toute  la  Majefté  qui  appartient  au  Corps  entier  de  la  Nation. 

Le  Souverain  ainfi  revêtu  de  l'Autorité  publique,  de  tout  ce  qui  fait  la  perfon-     §■  -to- 
nalité morale  de  la  Nation,  fe  trouve  par-là  chargé  des  obligations  de  cette  Nation  L  ihï,{* 
&  muni  de  fes  droits.  '    ■  "'<"".  d',u 

T'  t  .-11  •  ,1        ,  1  .  ,      .  i)  'tvt       •  NationiTre- 

lout  ce  que  nous  avons  ait  au  Chapitre  IL  des  devoirs  généraux  d  une'Nation  w»  de  fis 
envers  elle-même,  regarde  particulièrement  le  Souverain.    Dépofitaire  de  l'Empi-  <l""1' 
re,  du  pouvoir  de  commander  tout  ce  qui  convient  au  bien  public,  il  doit,  en  Pè-     *•  ^-m;V 
re  tendre  &  fage,  en  fidèle  Adminiflrateur,  veiller  pour  la  Nation  ,  prendre  ibin  «  Ft&rd  dt 
de  la  conferver,  de  la  rendre  plus  parfaite,  d'améliorer  fon  état,  &  de  la  garantir  ['/"^"Tû 
autant  qu'il  fe  pourra  de  tout  ce  qui  menaceroit  fa  fureté  ou  fon  bonheur.  »£#&«  rf« 

Dès- lors ,  tous  les  droits ,   que  l'obligation  de  fe  conferver  &  de  fe  perfectionner  "    '"""' 
elle-même  &  fon  état  donne  à  une  Nation  (voyez  les  §§.  18.  20.  &  23.  de  ce  Li-  SuDrolts* 
vre) ,  tous  ces  droits,  dis-je,  réfident  dans  le  Souverain  ,  que  l'on  appelle  indiffé-  "'  éi"è-' 
remment  auffi  Conducteur  de  la  Société,  Supérieur,  Prince  &c. 

Nous  avons  obfervé  ci  -defTus,  que  toute  Nation  doit  fe  connoitre  elle-même,     s-  **•' 
Cette  obligation  retombe  fur  le  Souverain,  puisque  c'efl  à  lui  de  veiller  à  la  confer-  B0Ir«'/«" 
vation  &  à  la  perfection  de  la  Nation.    Le  devoir  que  la  Loi  Naturelle  impofe  ici NtI'"" 
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aux  Conducteurs  des  Nations,  eft  d'une  extrême  importance  &  d'une-très- grande 

étendue.    Ils  doivent  connoitre  exactement  tout  le  païs  fournis  à  leur  Autorité,  Tes 

qualités,  Tes  défauts,  fes  avantages,  fa  fituation  à  l'égard  des  voifins;  ils  doivent 

fe  procurer  une  parfaite  connoiffance  des  mœurs  &  des  inclinations  générales  de  leur 

Nation,  de  fes  vertus,  de  fes  vices,  de  fes  talens  etc.     Toutes  ces  lumières  leur 

font  néceffaires  pour  bien  gouverner. 

Ettndiœ'jt       Le  Prince  tient  fon  Autorité  de  la  Nation;  il  en  a  précifément  autant  qu'elle  a 

v'Jiu'dT'  voulu  lui  en  confier.     Si  la  Nation  lui  a  remis  purement  &  fimplement  la  Souve- 

itajtfié.      raineté,  fans  limitations  &  fans  partage;  elle  eft  cenfée  l'avoir  revêtu  de  tous  les 

droits  fans  lesquels  le  fouverain Commandement,  ou  l'Empire,  ne  peut  être  exerce 

de  la  manière  la  plus  convenable  au  bien  public.     Ces  Droits  font  ceux  que  l'on 

appelle  Droits  de  Majejîc,  ou  Droits  Régaliens. 

Le  p fiait       Mais  lorsque  la  Puiffance  fouveraine  eft  limitée  &  réglée  par  les  Loix  fonda- 

dtitnfpec-  mentales  de  l'Etat;  ces  Loix  marquent  au  Prince  l'étendue  &  les  bornes  de  fon 

IZhia"'"'  pouvoir ,  &  la  manière  dont  il  doit  l'exercer.  Le  Prince  eft  donc  étroitement  obli- 

Lnxf™**-  gé,  non-feulement  à  les  refpe&er,  mais  encore  à  les  maintenir.     La  Conftitution 

ik  les  Loix  fondamentales  font  le  plan  fur  lequel  la  Nation  a  réfolu  de  travailler  à 

fon  bonheur:  L'exécution  eft  confiée  au  Prince.  Qu'il  fuive  religieufement  ce  plan; 

qu'il  regarde  les  Loix  fondamentales  comme  des  Régies  inviolables  &  facrées,  & 

qu'il  fâche  que  dès  le  moment  qu'il  s'en  écarte,  fes  Commandemens  deviennent 

injuftes,  &  ne  font  plus  qu'un  abus  criminel  de  la  puiffance  qui  lui  eft  confiée.  Il 

eft,  en  vertu  de  cette  puiflance,  le  Gardien,  le  Défenfeur  des  Loix:  Obligé  de 

reprimer  quiconque  ofera  les  violer,  pourroit-il  les  fouler  aux  pieds  lui-même? 

pift'a*       Si  le  Prince  eft  revêtu  de  la  Puiffance  Légiflative,  il  peut,  fuivant  fa  fageffe,  & 

th*ngn  tu    ]orSqUe  )e  bien  de  l'Etat  le  demande,  abolir  les  Loix  non- fondamentales,  &  en 

Loix  non-  J  '  .  ,  .  '  , 

ftndament*-  faire  de  nouvelles.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  matière  au  Chapitre  pre- 
'"■  cèdent  (5.3v) 

luéirniain-      Mais  tandis  que  les  Loix  fubfiftent,  le  Souverain  doit  les  maintenir  &  les  obfer- 
unir  &  »*-  ver  religieufement.      Elles  font  le  fondement  de  la  tranquillité  publique  &  le  plus 

Jervtr  celtes    ,-  ■    j      i»  il  •    '  r  -  t>  i~l    ■  •  ■    1  r  • 

qui fubjii.   ferme  appui  de  1  Autorité  fouveraine.      1  out  eft  incertain,  violent,  fujet  aux  re- 
'""•  volurions,  dans  ces  Etats  malheureux  ,  où  règne  un  Pouvoir  arbitraire.  Il  eft  donc 

du  véritable  intérêt  du  Prince,  comme  de  fon  devoir,  de  maintenir  les  Loix  &  de 
les  refpe&er:  Il  doit  s'y  foumettre  lui-même.  Nous  trouvons  cette  vérité  établie 
dans  un  Ecrit  publié  pour  un  Prince  des  plus  abfulus  que  l'Europe  ait  vu  régner, 
pour  Louis  XIV.  ,,  Qu'on  ne  dife  point  que  le  Souverain  ne  foit  pas  fujet  aux 
,,  Loix  de  fon  Erat,  puisque  la  proportion  contraire  eft  une  Vérité  du  Droit  des 
,,  Gens,  que  la  flatterie  a  quelque  fois  attaquée,  &  que  les  bons  Princes  ont  tou- 
,,  jours  défendue  comme  une  Divinité  tutélaire  de  leurs  Etats"  (a). 
%.  49.  Mais  il  elt  néceffaire  d'expliquer  cette  fourmilion  du  Prince  aux  Loix.     Prémiè- 

«  e  fc-xmii  rement,  il  doit,  comme  nous  venons  de  le  voir, en  uuvre  'es  dilpolitions  dans  toits 
eux  :5j.v.  jes  a^es  ^e  çQn  Adminiftration.  En  fécond  lieu  ,  il  eft  fujet  lui-  même,  dans  fes 
affaires  particulières,  à  toutes  les  Loix  qui  concernenr  la  Propriété.  Je  dis  dans  fs^ 
affaires  particulières;  car  dès  qu'il  agit  comme  Prince,  &  au  nom  de  l'Etat,  il 
n'elt  fujet  qu'aux  Loix  fondamentales  &  à  celles  du  Droit  des  Gens.  En  troifième 
lieu,  le  Prince  eft  fournis  à  certains  ré^lemens  de  Police  générale,  regardés  com- 
me inviolables  dans  l'Etat,  à  moins  qu'il  n'en  fou  excepté,  ou  expreflement  par  fa 

Loi , 

(<0  Traité  (tes Droits  île  UReine  fur  diversEuts  de      la  Monarchie  d'Ffpagire  îfîj;.  in  ii°.  II.  Pastie  ,  p.  Vfl. 
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Loi ,  ou  tacitement  par  une  confequen.cc  néceflaire  de  fa  Dignité.  Je  veux  parler 
ici  des  Loix  qui  concernent  l'état  des  perfonnes,  ci  furtout  de  celles  qui  règlent  la 
validité  des  Mariages.  Ces  Loix  font  établies  pour  afliirer  l'état  des  Familles  ;  or  la 
Famille  Royale  eft  celle  de  toutes  dont  il  importe  Je  plus  que  l'état  foit  certain. 
Mais  40.  obfervons  en  général  fur  cette  Queftion,  que  fi  le  Prince  eft  revêtu  de  la 
Souveraineté  pleine,  abfoluë  &  illimitée,  il  eft  au-deflus  des  Loix,  qui  tiennent 
de  lui  feul  toute  leur  force,  &  il  peut  s'en  difpenfer  lui  même,  toutes  les  fois  que 
la  Juftice  &  l'Equité  naturelles  le  lui  permettent.  50.  Quant  aux  Loix  qui  regardent 
les  mœurs  &  le  bon  ordre,  le  Prince  doit  fans  doute  les  refpeéter  &  les  foutenir 
par  fon  exemple.  Mais  6°.  il  eft  certainement  au-deflus  de  toute  Loi  Civile  Pénale. 
La  Majefté  du  Souverain  ne  fouffre  point  qu'il  foit  puni  comme  un  particulier;  & 
ks  fonctions  font  trop  fublimes,  pour  qu'il  puifle  être  troublé,  fous  prétexte  d'une 
faute,  qui  n'intérefle  pas  directement  le  Gouvernement  de  l'Etat. 

Ce  n'eft  point  ailés  que  le  Prince  foit  au-deflus  des  Loix  pénales:  Allons  plus  §■  s°- 
Join,  pour  l'intérêt  même  des  Nations.  Le  Souverain  eft  Pâme  de  la  Société;  s'il  efi"faZfé"à- 
n'eft  pas  en  vénération  aux  peuples  &  dans  une  parfaite  fureté,  la  paix  publique,  fnvhiuku. 
le  bonheur  &  le  falut  de  l'Etat  font  dans  un  danger  continuel.  Le  falut  même-de 
la  Nation  exige  donc  néceflairement  que  la  perfonne  du  Prince  foit  facrée  &  invio- 
lable. Le  Peuple  Romain  avoit  attribué  cette  prérogative  à  fes  Tribuns ,  afin  qu'ils 
jûflent  veiller  fans  obftacle  à  fa  défenfè,  &  qu'aucune  crainte  ne  les  troublât  dans 
eurs  fonctions.  Les  foins,  les  opérations  du  Souverain  font  d'une  plus  grande  im- 
portance que  n'étoient  celles  des  Tribuns,  &  non  moins  pleines  de  dangers,  s'il 
n'eft  munis  d'une  puiflante  fauve-garde.  Il  eft  impoflible  que  le  Monarque  même 
le  plus  jufte  &  le  plus  fige  ne  fafle  pas  des  mécontens:  L'Etat  demeurera- t-il  ex- 
pofé,  à  perdre  ce  bon  Prince  par  la  main  d'un  furieux?  La  monftrueufe  &  folle 
doctrine,  qu'il  eft  permis  à  un  particulier  de  tuer  un  mauvais  Prince,  privala  Fran- 
ce, au  commencement  du  Siècle  dernier,  d'un  Héros  qui  étoit  véritablement  Je 
Père  de  fon  peuple  (*).  Quel  que  foit  un  Prince,  c'eft  un  énorme  attentat  contre 
une  Nation,  que  de  lui  arracher  un  Souverain  à  qui  elle  trouve  à  propos  d'obéïr. 

Mais  ce  haut  attribut  du  Souverain  n'empêche  pas  que  la  Nation  ne  puifle  repri-     §■  st. 
mer  un  Tyran  infupportable ,  le  juger  même,  en  refpectant  dans  fa  perfonne  la  //'/" 


i 


Nation 


Majefté  de  fon  rang,  &  fe  fouftraire  à  fon  obéïflance.  C'eft  à  ce  droit  incontefta-  t""  "ïf>~ 
ble,  qu'une  puiflante  République  doit  fa  Naiflance.  La  Tyrannie  exercée  par  Phi-  ra»,  *■  /> 
lippe  II.  dans  les  Pais- Bas,  fit  foulever  ces  Provinces:  Sept  d'entr'elles,  étroite-  J}"'Jh,"^'i 
ment  confédérées,  maintinrent  courageulement  leur  Liberté,  lous  (a  conduite  des  «. 
Héros  de  la  Maifon  d'Orange;  &  YEfpagne  après  de  vains  &  ruïneux  efforts ,  les 
a  reconnues  pour  des  Etats  Ibuverains  &  indépendans.  Si  l'Autorité  du  Prince  eft 
limitée  &  réglée  par  les  Loix  fondamentales;  le  Prince,  en  fortant  des  bornes  qui 
lui  font  preferkes,  commande  fans  aucun  droit,  fans  titre  même:  La  Nation  n'eft 
point  obligée  de  lui  cbeïr,  elle  peut  réfiller  à  fes  entreprifes  injuftes.     Dès  qu'il 
attaque  la  Conftitution  de  l'Etat,  le  Prince  rompt  le  Contraét  qui  Iioit  Je  peuple  à 
lui;  le  peuple  devient  libre  par  le  fait  du  Souverain,  &  ne  voit  plus  en  lui  qu'un 
Ufurpateur,  qui  voudroit  l'opprimer.    Ceue  vérité  eft  reconnue  de  tout  Ecrivain 
fente,  dont  la  plume  n'eft  point  a  fier  vie  à  la  crainte  ,  ou  vendue  à  l'intérêt.  Mais 
quelques  Auteurs  célèbres  foutiennent,  que  fi  le  Prince  eft  revêtu  de  l'Empire  fu- 

preme, 

(*)  Depuis  que  ceci  eft  écrit  ,1a  France  a  vu  retiou-  perfonne   d'un   Prince  ,  qui,  par  les    qualités   de   fon. 

vel'.cr   ces   horreurs.     Elle    gémit   d'avoir  produit   un  Cœur,   mérite    l'jmout  de   fes  fujets  ci  la  vénération 

Monftre  ,  capable  d«  violet  la  Majelté  Rciale  dans  la  des  étrangers. 
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prènie,  plein  <&  abfolu,  perfonne  n'efb  en  droit  de  lui  réfifter,  bien  moins  de  le 
réprimer, &  qu'il  ne  relie  à  h  Nation  que  de  foufrrir  avec  patience  &  d'obéir.  Ils 
fe  fondent  fur  ce  qu'un  pareil  Souverain  ne  doit  compte  à  perfonne  de  la  manière 
dont  il  gouverne,  &  que  fi  la  Nation  pouvoit  controller  fes  «étions  &  lui  réfifier, 
quand  elle  les  trouve  injuftes ,  fou  Autorité  ne  feroit  plus  abfolument  fouveraine  ;  ce 
qui  feroit  contre  l'hypothèfe.  Ils  difent  que  le  Souverain  abfolu  poffède  pleinement 
toute  l'Autorité  Politique  de  la  Société ,  à  laquelle  perfonne  ne  peut  s'oppofer  ;  que 
s'il  en  abufe,  il  fait  mal,  à  la  vérité,  &  bleffe  fa  Confcience,  mais  que  fes  Com- 
maudemens  n'en  font  pas  moins  obligatoires,  comme  fondés  fur  un  droit  légitime 
de  commander  :  Que  la  Nation  en  lui  donnant  l'Empire  abfolu ,  ne  s'en  eft  rien  re- 
fervé,  &  s'eft  remife  à  fa  diferétion  &c.  Nous  pourrions  nous  contenter  de  répon- 
dre* que  fur  ce  pied-là,  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  Souverain  pleinement  abfo- 
lu. Mais  pour  faire  évanouir  toutes  ces  vaines  fubtilités,  rappelions-  nous  le  but 
effentiel  de  la  Société  Civile:  N'eft-ce  pas  de  travailler  de  concert  au  commun  bon- 
heur de  tous?  N'eft-ce  pas  dans  cette  vue  que  tout  Citoyen  s'eft  dépouillé  de  fes 
droits,  qu'il  a  fournis  fa  Liberté?  La  Société  pourroit-elle  ufer  de  (on  Autorité, 
pour  fe  livrer  fans  retour  elle  &  tous  fes  membres  à  la  diferétion  d'un  Tyran  fu- 
rieux? Non  fans -doute;  puisqu'elle  n'auroit  plus  aucun  droit  elle-même,  fi  elle 
vouloit  opprimer  une  partie  des  Citoyens.  Lors  donc  qu'elle  confère  l'Empire  fu- 
prême  &  abfolu,  fans  réferve  expreife,  c'eft  nécelTairement  avec  la  réferve  tacite, 
que  le  Souverain  en  ufera  pour  le  falut  du  peuple,  &  non  pour  fa  ruïne.  S'il  fe 
rend  le  fléau  de  l'Etat,  il  fe  dégrade  lui-même;  ce  n'eft  plus  qu'un  Ennemi  public, 
contre  lequel  la  Nation  peut  &  doit  même  fe  défendre:  Et  s'il  a  porté  la  Tyrannie 
à  fon  comble,  pourquoi  la  vie-meme  d'un  Ennemi  fi  cruel  &  û  perfide  feroit-elle 
épargnée?  Qui  ofera  blâmer  la  démarche  du  Sénat  Romain,  qui  déclara  Néron  en- 
nemi de  la  Patrie? 

Mais  il  eft  très -important  de  remarquer,  que  ce  Jugement  ne  peut  être  porté 
que  par  la  Nation,  ou  par  un  Corps  qui  la  répréfente ,  &  que  la  Nation  elle  même 
ne  peut  attenter  à  la  perfonne  du  Souverain ,  que  dans  un  cas  d'extrême  nécelîhé, 
&  lorsque  le  Prince,  violant  toutes  les  règles  &  menaçant  le  falut  de  fon  peuple, 
s'eft  mis  en  état  de  guerre  avec  lui.  C'eft  la  perfonne  du  Souverain,  que  l'intérêt 
même  de  la  Nation  déclare  inviolable  &  facrée,  &  non  pas  celle  d'un  Tyran  déna- 
turé, d'un  Ennemi  public.  On  voit  rarement  des  Monftres  tels  que  Néron.  Dans 
les  cas  plus  ordinaires ,  lorsqu'un  Prince  viole  les  Loix  fondamentales,  lorsqu'il  at- 
taque les  Libertés  &  les  droits  des  fujets;  ou  s'il  eft  abfolu;  lorsque  (on  Gouver- 
nement, fans  en  venir  aux  dernières  violences,  tend  manifeftement  à  la  ruïne  de 
]a  Nation;  elle  peut  lui  réfifter,  le  juger,  &  fe  fouftraire  à  fon  obéïflance;  mais 
encore  un  coup,  en  épargnant  fa  perfonne,,  &  cela  pour  le  bien  même  de  l'Etat. 
Il  y  a  plus  d'un  Siècle  que  les  Anglois  fe  foulevèrent  contre  leur  Roi  &  le  firent 
defeendre  du  Trône.  Des  audacieux  habiles  &  dévorés  d'ambition ,  profitèrent 
d'une  fermentation  terrible ,  caufée  par  le  fanatifme  &  l'efprit  de  parti  ;  &  la  Gran- 
de -Bretagne  foufFrit  que  fon  Souverain  périt  indignement  fur  un  Echaffaut.  La 
Nation,  rendue  à  elle-même,  reconnut  fon  aveuglement.  Si  elle  en  fait  enco- 
re chaque  année  une  réparation  folemnelle ,  ce  n'eft  pas  feulement  parce  qu'elle 
juge  que  l'infortuné  Charles  I.  ne  méritoit  pas  un  fort  fi  cruel;  c'eft  fans -doute 
auïîi  qu'elle  eft  convaincue,  que  pour  le  falut  même  de  l'Etat,  la  perfonne  du  Sou- 
verain doit  être  facrée  &  inviolable,  &  que  la  Nation  entière  doit  rendre  cette 
Maxime  vénérable,  en  la  refpeétant  elle-même,  lorsque  le  foin  de  fa  propre  con- 
fervation  le  lui  permet.  Un 
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Un  mot  encore  fur  la  dillinclion  que  l'on  veut  faire  ici  en  faveur  d'un  Souverain 
abfolu.  Quiconque  aura  bien  pefé  toute  la  force  des  principes  inconteftables  que 
nous  avons  établis,  fera  convaincu,  que  quand  il  s'agit  de  réfifter  à  un  Prince  de- 
venu Tyran,  le  Droit  du  Peuple  eft  toujours  le  même,  que  ce  Prince  foie  abfolu 
par  les  Loix ,  ou  qu'il  ne  le  foit  pas;  parceqile  ce  Droit  vient  de  la  fin  de  toute 
Société  Politique,  du  falut  de  la  Nation,  qui  eft  la  Loi  fupfême.  Mais  fi  la  dis- 
tinction dont  nous  parlons  eft  inutile  par  raport  au  Droit ,  elle  ne  l'eft  point  dans  la 
pratique,  à  l'égard  de  la  Convenance.  Comme  il  eft  très-difficile  de  s'oppofer  à  un 
Prince  abfolu ,  &  qu'on  ne  peut  le  faire  fans  exciter  de  grands  troubles  dans  l'Etat, 
des  mouvemens  violens  &  dangereux;  on  nedoit  l'entreprendre  que  dans  les  cas 
extrêmes,  lorsque  les  maux  font  montés  au  point  que  l'on  peut  dire  avec  Tacite, 
miferam  pacem ,  vel  bello  bene  mutait;  qu'il  vaut  mieux  s'expofer  à  une  Guerre  Civi- 
le, que  de  les  fouffrir.  Mais  Ci  l'Autorité  du  Prince  eft  limitée,  s'il  dépend  à  quel- 
ques égards  d'un  Sénat,  d'un  Parlement  représentant  la  Nation;  il  eft  des  moyens 
de  lui  réfifter,  de  le  réprimer,  fans  expofer  l'Etat  à  de  violentes  fécouffes.  Il  n'y 
a  point  de  raifon  d'attendre  que  les  maux  foient  extrêmes,  quand  on  peut  y  appli- 
quer des  remèdes  doux  &  innocens. 

Mais  quelque  limitée  que  foit  l'Autorité  d'un  Prince ,  il  en  eft  ordinairement  fort     §.  sz- 
jiloux;  il  n'arrive  guère  qu'il  fouffre  patiemment  la  refiflance,  qu'il  fe  foumette    c°»>t"m'» 
paifiblement  au  jugement  de  ion  peuple;  &  le  difpenfateur  des  grâces  manquera-t- pr/LV/« 
il  d'appui?  On  voit  trop  d'âmes  bafïèment  ambicieufes,  pour  qui  l'état  d'un  efcla-^'"'- 
ve  riche  &  décoré  a  plus  de  charmes,  que  celui  d'un  Citoyen  modefte  &  vertueux. 
11  eft  donc  toujours  mal -ailé  que  la  Nation  réfifte  à  fon  Prince  &  prononce  fur  fa 
conduite,,  fins  que  l'Etat  foit  expofé  à  des  troubles  dangereux,  à  des  fécouffes  ca- 
pables de  le  renverfer.     C'eft  ce  qui  a  fait  prendre  quelquefois  le  parti  de  lier  un 
Compromis  entre  le  Prince  &  les  fujets,  pour  fotimettre  au  jugement  d'une  Puis- 
fance  amie  les  Conteftations  qui  s'éléveroient  entr  eux.     Ainfi  Jes  Rois  de  Danne- 
viarck  ont  autrefois  déféré  à  ceux  de  Suède,  par  des  Traités  folemnels,la  connois- 
fance  des  différends  qui  pourroient  naître  entr'eux  &  leur  Sénat:  Ce  que  les  Rois 
de  Suède  ont  fait  auffi  à  i'égard  de  ceux  de  Dannemarck.     Les  Princes  &  les  Etats 
à'Oft-Frife,  &  les  Bourgeois  à'Embden,  ont  de  même  conftitué  la  République  des 
Provinces-Unies  Juge  de  leurs  différends.    Les  Princes  de  la  Ville  de  Neufchatel  éta- 
Dlirent  en  14.06.  le  Canton  de  Berne  Juge  &  Arbitre  perpétuel  de  leurs  contefta- 
tions.    C'eft  ainfi  encore  que  fuivant  l'efprit  de  la  Confédération  Helvétique,  le 
Corps  entier  prend  connoiffance  des  troubles  qui  s'élèvent  dans  quelqu'un  des  Etats 
confédérés,  quoique  chacun  d'eux  foit  véritablement  fouverain  &  indépendant. 

Dès  que  la  Nation  reconnoic  un  Prince  pour  fon  Souverain  légitime,  tous  les     s.  js. 
Citoyens  lui  doivent  une  fidèle  obéïffance.     Il  ne  peut  gouverner  l'Etat  &  s'acquit-     °u'sfZ7i 
ter  de  ce  que  la  Nation  attend  de  lui ,  s'il  n'eft  pas  obéi  ponctuellement.    Les  fu-  doivent  an 
jets  ne  font  donc  point  en  droit,  dans  les  cas  fufceptibles  de  quelque  doute ,  de  pe-   "lv"rM"' 
fer  la  fageffe  ou  la  juftice  des  Commandemens  fouverains;  cet  examen  appartient 
au  Prince:  Les  fujets  doivent  fuppofer,  autant  qu'il  fe  peut,  que  tous  fés  ordres 
font  juftes  &  fa!utaires:  Lui  ilul  eft  coupable  du  ma!  qui  peut  en  réfulter. 

Cependant  cette  obe'ùTince  ne  doit  point  être  abfolument  aveugle.  Aucun  enga-     §■  ju- 
gement ne  peut  obliger,  ni  même  autorifer  un  homme  à  violer  la  Loi  Naturelle,  f" tlZ'Ym 
fous  les  Auteurs  qui  ont  quelque  Confcience,  ou  quelque  pudeur,  conviennent r&ft**- 
que  perfonne  ne  doit  obéïr  à  des  Commandemens  qui  b'effent  évidemment  cette 
Loi  fterée.    Ces  Gouverneurs  de  Place  qui  refufèrent  ccurageufement  d'exécuter 

lés 
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les  ordres  barbares  de  Charles  IX.  à  la  fameufe  St.  Barthélémy,  ont  été  loties  de  tout 
le  monde;  &  la  Cour  n'ofa  les  punir  j  autnoins  ouvertement.  Sire,  écrivait  le 
brave  d'Orte,  Commandant  dans  BayOnne,  j'ai  communiqué  le  Commandement  de  If. 
M.  à  fes  fidèles  babitans  &  gens  de  guerre  de  la  Garni/on:  je  n'y  ai  trouvé  que  bons  Ci- 
toyens &?  braves  Soldats .  mais  pas  un  bourreau.  Cefi  pourquoi  eux  &  moi  fupplions  très- 
humblement  V.  M.  de  vouloir  employé?  nos  bras  &  nos  vies  en  chofes  pojftbles ,  quelques 
hazardeufes  qu'elles  [oient ,  nous  y  mettrons  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  fang  (a): 
Le  Comte  de  Tende ,  Charny  &  autres  répondirent  à  ceux  qui  leur  apportoient  les 
ordres  de  la  Cour ,  qu'ils  refpeétoient  trop  le  Roi  pour  croire  que  des  ordres  fi  bar- 
bares vinlTeiK  de  lui.  11  eft  plus  difficile  de  décider  en  quels  cas  un  fujetpeut,  non- 
feulement  refufer  d'obéïr,  mais  même  réfifter  au  Souverain  &  oppofer  la  force  à 
]a  violence.  Dès  que  le  Souverain  fait  tort  à  quelqu'un,  il  agit  fans  aucun  Droit 
véritable;  mais  il  n'en  faut  pas  conclurre  tout  de  fuite  que  le  fujet  puiiTe  lui  réfis- 
tor.  La  nature  de  la  Souveraineté  &  le  bien  de  l'Etat  ne  fou  firent  point  que  les 
Citoyens  s'oppofent  au  Supérieur ,  toutes  les  fois  que  Ces  Commandemens  leur  pa- 
roitront  înjuftes  ou  préjudiciables.  Ce  feroit  retomber  dans  l'état  de  Nature,  & 
rendre  le  Gouvernement  impoflible.  Un  fujet  doit  fouffrir  avec  patience,  de  la 
part  du  Prince,  les  injuftices  douteufes  &  les  injuftices  fupportables:  Les  premiè- 
res, par  la  raifon  que  quiconque  s'eft  fournis  à  un  Juge,  ne  peut  plus  juger  lui-mê- 
me de  fes  prétentions:  Les  injuftices  fupportables  doivent  être  facrifiées  à  la  paix 
&  au  falut  de  l'Etat,  en  faveur  des  grands  avantages  que  l'on  retire  de  la  Société. 
On  préfume  de  droit  que  tout  Citoyen  s'eft  engagé  tacitement  à  cette  modération, 
parce  que  fans  elle  la  Société  ne  fçauroit  fubfifter.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'injures  ma- 
nifeftes  &  atroces,  lorsqu'un  Prince,  fans  aucune  raifon  apparente,  voudrait  nous 
ôter  la  vie,  ou  nous  enlever  des  chofes  dont  la  perte  rend  la  vie  amère;  qui  nous 
difputera  le  droit  de  lui  réfifter?  Le  foin  de  notre  confervation  eft  non -feulement 
de  Droit  Naturel,  c'eft  une  obligation  impofée  parla  Nature;  aucun  homme  ne 
peut  y  renoncer  entièrement  &  absolument.  Et  quand  il  pourrait  y  renoncer;  eft- 
51  cenîé  l'avoir  fait  par  (es  engagemens  politiques,  lui  qui  n'eft  entré  dans  la  Socié- 
té Civile  que  pour  établir  plus  folidement  fa  propre  fureté?  Le  bien  même  de  la 
Société  n'exige  point  un  pareil  facrifice;  &  comme  le  dit  très-bien  Barbeyrac, 
dans  fes  notes  fur  Gkotius  ,  ,,  s'il  eft  de  l'intérêt  public,  que  ceux  qui  obéïflènt 
„  fouffrent  quelque  chofe,  il  n'eft  pas  moins  de  l'intérêt  public,  que  ceux  qui 
,,  commandent  craignent  de  pouffer  à  bout  leur  patience  (b)".  Le  Prince  qui 
viole  toutes  les  règles,  qui  ne  garde  plus  de  mefures ,  &  qui  veut  en  furieux  ar- 
racher la  vie  à  un  innocent,  fe  dépouille  de  fon  Caractère;  ce  n'eft  plus  qu'un  en- 
nemi injufte  &  violent,  contre  lequel  il  eft  permis  de  fe  défendre.  La  perfonne  du 
Souverain  eft  inviolable  &  facrée:  Mais  celui  qui,  après  avoir  perdu  tous  les  fen- 
timens  d'un  Souverain  ,  en  dépouille  jufqu'aux  apparences  &  à  la  conduite  exté- 
rieure ;  celui  -  là  fe  dégrade  lui-même  :  Il  ne  fait  plus  le  Perfonnage  de  Souverain  , 
&  ne  peut  retenir  les  Prérogatives  attachées  à  ce  Caraélère  fublime.  Cependant, 
fi  ce  Prince  n'eft  pas  un  Monftre,  s'il  n'eft  furieux  que  contre  nous  &  par  l'effet 
d'un  transport  ou  d'une  pafiion  violente,  s'il  eft  d'ailleurs  fupportab'e  au  refte  de 
la  Nation;  les  égards  que  nous  devons  à  la  tranquillité  de  l'Etat  font  tels,  le  res- 
pect de  la  Majefté  fouveraine  eft  fi  puiflant,  que  nousfommes  étroitement  obligés 
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à  chercher  tout  autre  moyen  de  nous  preTerver,  plutôt  que  de  mettre  fa  perfonne 
en  péril.  Tout  le  monde  connoit  l'exemple  de  David:  Il  prit  la  fuite,  il  fe  tint  ca- 
ché, pour  fe  fouftraire  à  la  fureur  de  Saiïl;  &  il  épargna  plus  d'une  fois  la  vie  de 
fon  perfécuteur.  Lorsqu'un  funefte  accident  troubla  tout- à -coup  la  raifon  de 
Charles  VI.  Roi  de  France  ,  il  tua  dans  fa  fureur  plufieurs  de  ceux  qui  l'environ- 
noient:  Aucun  d'eux  ne  penfa  à  mettre  fa  vie  en  fureté ,  aux  dépens  de  celle  du 
Prince;  ils  ne  cherchèrent  qu'à  le  désarmer  &  à  le  rendre  maîtres  de  lui:  Ils  firent 
leur  devoir  en  braves  gens,  en  fujets  fidèles,  qui  expofoient  leur  vie  pour  celle  du 
Monarque  infortuné:  On  doit  ce  facrifice  à  l'État  &  à  la  Majefté  fouveraine.  Fu- 
rieux par  le  dérangement  de  fes  organes,  Charles  n'étoit  point  coupable: il  pouvoic 
recouvrer  la  fanté  &  redevenir  un  bon  Roi. 

En  voilà  afles  pour  le  but  de  cet  Ouvrage  :  On  peut  voir  ces  Queftions  traitées  $•  » 
plus  au  long  dans  plufieurs  Livres  connus.  Finifions  fur  cette  matière  par  une  ob-  trà, 
fervation  importante.  Il  eft  permis  fans-doute  à  un  Souverain  de  prendre  des  Mi- 
niftres,  pour  fe  faire  foulager  dans  fes  pénibles  fondrions  ;  mais  il  ne  doit  jamais 
leur  abandonner  fon  Autorité.  Quand  une  Nation  fe  choifit  un  Conducteur,  ce 
n'efl  pas  pour  qu'il  la  livre  en  d'autres  mains.  Les  Miniftres  ne  doivent  être  que 
des  instruments  dans  les  mains  du  Prince  ;  il  faut  qu'il  les  dirige  conftamment,  & 
qu'il  s'applique  fans  relâche  à  connoitre  s'ils  opèrent  fuivant  fes  intentions.  Si  la 
foibleffe  de  l'âge,  ou  quelque  infirmité  le  rend  incapable  de  gouverner,  on  doit 
nommer  un  Régent,  fuivant  les  Loix  de  l'Etat:  Mais,  dès  que  le  Souverain  peut 
tenir  les  rênes;  qu'il  fe  faiïefervir,  &  jamais  remplacer.  Les  derniers  Rois  de 
France  de  la  première  race  livrèrent  le  Gouvernement  &  l'Autorité  aux  Maires  du 
Palais.  Devenus  de  vains  phantômes,  ils  perdirent  avec  juftice  le  titre  &  les  hon- 
neurs d'une  Dignité  ,  dont  ils  avoient  abandonné  les  fondrions.  La  Nation  gagne 
tout  à  couronner  unMiniftre  tout-puiifant:Il  cultivera  comme  fon  héritage,  le  fonds 
qu'il  piiloit  tandis  qu'il  en  avoit  feulement  l'ufufruit  précaire. 


CHAPITRE      V. 

Des  Etats  Electifs,  Succeflifs  ou  Héréditaires,  £s?  de  ceux  qu'on 

appelle  Patrimoniaux. 

On  a  vu  au  Chapitre  précédent,  qu'il  appartient  originairement  à  la  Nation  de     ?■  s*, 
conférer  l'Autorité  fuprème,  de  choifir  celui  qui  doit  la  gouverner.     Si  elle susifu  "' 
ne  lui  confère  la  Souveraineté  que  pour  fa  perfonne  feulement,  fe  réfervant  le  droit 
d'élire,  après  la  mort  du  Souverain,  celui  qui  doit  le  remplacer,  l'Etat  eft  Eleiïif. 
Auflitôt  que  le  Prince  eft  élu  fuivant  les  Loix,  il  entre  dans  tous  les  Droits,  que 
ces  mêmes  Loix  attribuent  à  fa  Dignité. 

On  a  mis  en  queftion  fi  les  Rois  &  Princes  électifs  font  de  véritables  Souverains.    .  $•  $r- 
S'attacher  à  cette  circonftance,  c'eft  n'avoir  qu'une  idée  bien  confnfe  de  la  Souve-  éuaifs  /?« 
raineté.     La  manière  dont  un  Prince  parvient  à  fa  Dignité,  ne  fait  rien  du  tout£xw>'M.w" 
pour  en  déterminer  la  nature.    11  faut  conuderer  i°.  fi  la  Nation  elle-même  forme 
une  Société  indépendante  (voyez  le  Chapitre  I.)  2°.     Quelle  eft  l'étendue  du  pou- 
voir qu'elle  a  confié  à  fon  Prince.     Toutes  les  fois  que  le  Chef  d'un  Etat  indépen- 
dant repréfente  véritablement  fa  Nation,  on  doic  le  confidérer  comme  un  véritable 
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Souverain  (§.  40.)  quand  même  Ton  Autorité  fe  trouverait  limitée  à  divers  égards. 
$.  5«-  Quand  la  Nation  veut  éviter  les  troubles  ,dont  J'Eleflion  d'un  Souverain  neman- 

fi£îjfs"&  °,ue  guères  d'être  accompagnée,  elle  fait  ce  choix  pour  une  longue  fuite  d'années, 
héréditaires;  en  établiffant  le  Droit  de  fitccejfion ,  ou  en  rendant  la  Couronne  héréditaire  dans  une 
nfôh  de"    Famille,  fuivant  l'ordre  &  les  règles  qui  lui  paroiffcnt  les  plus  convenables.     On 
/*«*#««.     appe]]e  Etat  ou  Royaume  Héréditaire  celui  dont  le  Succeffeur  eft  défigné  par  la  mê- 
me Loi  qui  règle  les  fucceffions  des  particuliers:  Le  Royaume  SucceJJif  eft  celui  au- 
quel on  fuccède  fuivant  une  Loi  particulière,  fondamentale  de  l'Etat.  Ainfi  la  fuc- 
ceffion linéale,  &  pour  les  Mâles  feuls,  eft  établie  en  France. 
5.  J9.         Le  Droit  de  fucceffion  n'eft  pas  toujours  primitivement  établi  par  la  Nation;  il 
r4*"'  '."-  peut  avoir  été  introduit  par  la  conceffion  d'un  autre  Souverain  ,  par  l'Ufurpation 
"zitn't  a  u    même.     Mais  lorsqu'il  eft  appuïé  d'une  longue  poffeffion  ,  le  peuple  eft  cenfé  y 
confentir;&  ce  confentement  tacite  le  légitime,  quoique  fa  fource  foit  vicieufe.  Il 
pofe  alors  fur  le  même  fondement  que  nous  venons  d'indiquer,  fondement  feul  lé- 
gitime &  inébranlable,  auquel  il  faut  toujours  revenir. 
S.  60.        Ce  même  Droit  peut  encore,  félon  Grotius  &  la  plupart  des  Auteurs,  venir 
^""J°"Z d'autres  fources,  comme  de  la  Conquête,   ou  du  droit  d'un  Propriétaire,  qui,  fe 
■viennent  en-  trouvant  maître  d'un  païs,  y  appellerait  des  habitans,  &  leur  donneroit  des  ter- 
Z"."    '""res,  à  condition  qu'ils  le  reconnoitront  lui  &  fes  héritiers  pour  leurs  Souverains. 
Mais  comme  il  eft  abfurde  qu'une  Société  d'hommes  puiffe  fe  foumettre  autrement, 
qu'en  vue  de  fon  falut  &  de  fon  bien,  &  plus  encore  qu'elle  pût  engager  fa  pofté- 
rité  fur  un  autre  pied;  tout  revient  enfin  au  même,  &  il  faut  toujours  dire,  que  la 
fucceffion  eft  établie  par  la  volonté  expreffe ,  ou  par  le  confentement  tacite  de  la 
Nation,  pour  le  bien  &  le  falut  de  l'Etat, 
j.  «1.         Il  demeure  ainfi  confiant  que  dans  tous  les  cas,  la  fucceffion  n'eft  établie  ou  re- 
PMrtMge"  £trë  qu'en  vue  du  bien  publie&  du  falut  commun.     S'il  arrivoit  donc  que  l'ordre 
l'ordre  de    établi  à  cet  égard  devînt  deftruclif  de  l'Etat,  la  Nation  aurait  certainement  le  droit 
***.    de  le  changer  par  une  Loi  nouvelle.  Salus  populi  fuprema  Lex,  le  falut  du  peuple  eft 
la  Loi  fupréme;  &  cette  Loi  eft  de  la  plus  exacle  juftice,  le  peuple  ne  s'étant  hé 
par  les  nœuds  de  la  Société,  qu'en  vue  de  fon  falut  &  de  fon  plus  grand  avantage. 
Ce  prétendu  Droit  de  Propriété,  qu'on  attribué*  aux  Princes,  eft  une  Chimère  en- 
fantée par  un  abus  que  l'on  voudrait  faire  des  Loix  fur  les  Héritages  des  particu- 
liers.    L'Etat  n'eft,  ni  ne  peut  être  un  Patrimoine;  puisque  le  patrimoine  eft  fait 
pour  le  bien  du  maître,  au-lieu  que  le  Prince  n'eft  établi  que  pour  le  bien  de  l'Etat. 
La  conféquence  eft  évidente:  Si  la  Nation  voit  certainement  que  l'Héritier  de  fon 
Prince  ne  ferait  pour  elle  qu'un  Souverain  pernicieux,  elle  peut  l'exclure. 

Les  Auteurs  que  nous  combattons  accordent  ce  droit  au  Prince  Defpotique,  tan- 
dis qu'ils  le  refufenr  aux  Nations.  C'eft  qu'ils  conlidèrenc  ce  Prince  comme  un  vrai 
Propriétaire  de  l'Empire,  &  ne  veulent  pas  reconnoitre,  que  le  foin  de  fon  propre 
falut,  le  droit  de  fe  gouverner,  apartient  toujours  effentiellement  à  la  Société, 
quoiqu'elle  l'ait  confié,  même  fans  réferve  expreffe,  à  un  Monarque  &  à  fes  Hé- 
ritiers. A  leurs  yeux  le  Royaume  eft  l'Héritage  du  Prince,  comme  fon  Champ  & 
fes  troupeaux.  Maxime  injurieufe  à  l'Humanité,  &  qui  n'eût  ofé  fe  produire  dans 
un  fiècle  éclairé,  fi  elle  ne  portoit  fur  des  appuis,  trop  fouvenc  plus  forts  que  la 
Rai  fon  &  la  Juftice. 
f-  «*■  _  La  Nation  peut,  par  la  mémeraifon,  faire  renoncer  une  branche  qui  s'établit 
mlliol^"°"'  ailleurs,  une  Fille  qui  époufe  un  Prince  étranger.  Ces  renonciations  exigées,  ou 
approuvées  par  l'Etat,  font  ttès-vaUdes,  puisqu'elles  font  équivalentes  à  une  Loi , 
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que  l'Etat  feroît  pour  exclure  ces  mêmes  perfonnes  qui  ont  renoncé,  &  leur  pos- 
térité. Ainfi  la  Loi  d'Angleterre  a  rejette  pour  toujours  tout  Héritier  Catholique 
Romain.  ,,  Ainfi  la  Loi  de  Ruffie  faite  au  commencement  du  Règne  d'EnzABETu 
,,  exclut-elle  très-prudemment  tout  Héritier  qui  pofféderoit  une  autre  Monarchie  ; 
„  ainfi  la  Loi  de  Portugal  rejette-t-elle  tout  Etranger  qui  feroit  appelle  à  la  Cou- 
,,  ronne  par  le  Droit  du  fang  (a)". 

Des  Auteurs  célèbres,  très-favans  d'ailleurs  &  très-judicieux,  ont  donc  manqué 
les  vrais  principes ,  en  traitant  des  Renonciations.  Ils  ont  beaucoup  parlé  des  Droits 
des  Enfans,  nés  ou  à  naître ,  de  la  transmiffion  de  ces  Droits  &c.  Il  falloit  confi- 
dérer  la  fucceffion ,  moins  comme  une  Propriété  de  la  Famille  Régnante,  que  com- 
me une  Loi  de  l'Etat.  De  ce  Principe  lumineux  &  inconteftable  découle  avec  fa- 
cilité toute  la  Doclrine  des  Renonciations.  Celles  que  l'Etat  a  exigées,  ou  approu- 
vées, font  valides  &  facrées;  ce  font  des  Loix  fondamentales:  Celles  qui  ne  font 
point  autorifées  par  l'Etat,  ne  peuvent  être  obligatoires  que  pour  le  Prince  qui  les 
a  faites:  Elles  ne  fçauroient  nuire  à  fa  Poftérité;  &  lui-même  peut  en  revenir,  au 
cas  que  l'Etat  ait  befoin  de  lui,  &  l'appelle;  car  il  fe  doit  à  un  peuple,  qui  lui  avoit 
commis  le  foin  de  fon  falut.  Par  la  même  raifon,  le  Prince  ne  peut  légitimement 
renoncer  à  contre-tems,  au  dommage  de  l'Etat,  &  abandonner  dans  le  danger  une 
Nation  ,  qui  s'étoit  remife  entre  fes  mains. 

Dans  les  cas  ordinaires,  quand  l'Etat  peut  fuivre  la  règle  établie,  fans  s'expofer    §■  <j. 
à  un  danger  très-grand  &  manifefte,  il  eft  certain  que  tout  Defcendant  doit  fuc -  f,t«/0"  ie 
céder,  lorsque  l'ordre  de  fucceffion  l'y  appelle,  de  quelque  incapacité  de  régner  par  doit  °rd<- 
ui-meme  qu  il  punie  être  atteint.   C  eft  une  confequence  de  1  efpnt  de  la  Loi  qui  a  ««  gorfé, 
établi  la  fucceffion.     Car  on  n'y  a  eu  recours  que  pour  prévenir  les  troubles,  qui, 
fans  cela,  feroient  presque  inévitables  à  chaque  mutation.  Or  on  n'auroitpas  beau- 
coup avancé  vers  ce  but,  fi  à  la  mort  d'un  Prince,  il  étoit  permis  d'examiner  la 
capacité  de  fon  Héritier  ,v  avant  que  de  le  reconnoitre.    ,,  Quelle  porte  ouverte  aux 

,,  Ufurpateurs ,  ou  aux  Mécontens  ! C'eft  pour  éviter  ces  inconvéniens ,  qu'on 

,,  a  établi  l'ordre  de  la  fucceffion;  &  on  ne  pouvoit  rien  faire  de  plus  fage  ,  puis- 
j,  que  par  là  il  ne  s'agit  que  d'être  fils  du  Prince ,  &  d'être  en  vie ,  ce  qui  ne  reçoit 
„  point  de  conteftation,  au-lieu  qu'il  n'y  a  point  de  règle  fixe  pour  juger  de  la  ca- 
,,  pacité,  ou  de  l'incapacité  de  régner  {b)  ".  Quoique  la  fucceffion  ne  foit  pas  éta- 
blie pour  l'avantage  particulier  du  Souverain  &:  de  fa  Famille,  mais  pour  celui  de 
l'Etat;  le  Succefleur  défigné  ne  laiffe  pas  d'avoir  un  Droit,  auquel  la  Juftice  veut 
que  l'on  ait  égard.  Son  Droit  eft  fubordonné  à  celui  de  la  Nation ,  au  falut  de  l'E- 
tat; mais  il  doit  avoir  fon  effet,  quand  le  bien  public  ne  s'y  oppofe  pas. 

Ces  raifons  ont  d'autant  plus  de  force,  que  la  Loi,  ou  l'Etat  peutfuppléerà  fin-     5-  «•*• 
'capacité  du  Prince,  en  nommant  un  Régent,  comme  cela  fe  pratique  dans  les  cas  D"'^""* 
«de  Minorité.    Ce  Régent  efl  revêtu,  pour  tout  le  tems  de  fon  Adminiftration ,  de 
l'Autorité  Royale;  mais  il  l'exerce  au  nom  du  Roi. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir  fur  le  Droit  fucceffif  ou  héréditaire,  font  .f.  ?*;.:. 

•en.  >ti-  ,-..  i-i  t*        t»  Indivijibili. 

voir  mamieltement,  qu  un  Prince  nelt  point  en  droit  de  partager  fon  Etat  entre  té  disent; 
fes  Enfans.    Toute  Souveraineté  proprement  dite  eft,  de  fa  nature,  une  &  indivi- r"!"llfl' 
fible;  puisqu'on  ne  peut  féparer  malgré-eux  ceux  qui  fe  font  unis  en  Société.    Ces 
partages,  fi  contraires  à  la  nature  de  la  fouveraineté  &  à  la  confervation  des  Etats, 

ont 

U)  Efprit  des  Loix,  Liv.  XXVI.  Cliap.  XXI1I.   où  l'on  (h)  Mémoire  pour  Madame  de  Ltngunillt >   touchant 

peiit  voir  de  très-bonnes  railons  politiques  de  ces  dis-     la  Principauté"  de  Nenfrfititil ,  en  167:. 
pofiuons. 
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ont  été  fort  en  ufage  :  Ils  ont  pris  fin ,  par-tout  où  les  peuples  &  les  Princes  eux- 
mêmes  ont  ouvert  les  yeux  fur  leurs  plus  grands  intérêts,  fur  ies  fondemens  de 
leur  falut. 

Mais  lorsqu'un  Prince  a  réiini  fous  fa  puiffance  plufieurs  Nations  différentes,  fon 
Empire  eft  proprement  alors  un  afîemblage  de  diverfes  Sociétés,  foumifes  au  mê- 
me Chef;  rien  n'empêche  naturellement  qu'elles  nepuiflent  être  partagées  encre  fes 
Enfans  :  Il  pourra  les  leur  diftnbuè'r ,  s'il  n'y  a  ni  Loi ,  ni  Conventions  au  contrai- 
re, &  fi  chacun  de  ces  Peuples  confient  à  recevoir  le  Souverain  qu'il  lui  aura  défi- 
gné.     C'eft  pour  cette  raifon  que  la  France  étoit  divifible  fous  les  deux  premières 
races  (a).     Aïant  pris  enfin  une  entière  confidence  fous  la  troifième,  elle  a  été  re- 
gardée comme  un  feul  Royaume,  elle  eft  devenue  indivifible,  &  une  Loi  fonda- 
mentale l'a  déclarée  telle.    Cette  Loi,  pourvoyant  fagement  à  la  confervation  &  à 
la  fplendeur  du  Royaume,  unit  irrévocablement  à  la  Couronne  toutes  les  acquifi- 
tions  des  Rois. 
s-  s«-         Les  mêmes  principes  nous  fourniront  encore  la  folution  d'une  Queftion  célèbre. 
(artimt'u    Lorsque  dans  un  Etat  fuccefîif ,  ou  héréditaire,  le  droit  de  fuccefiion  devient  incer- 
jHsçmtm  du tajn     &  qU'j]  fe  préfente  deux  ou  plufieurs  Prétendans  à  la  Couronne;  on  deman- 

conte  j  Ations  ■*  i  ■    '    '  i  t  '     *  .  _      _^  * 

fùrUfke-  de,  qui  fera  le  Juge  de  leurs  prétentions  Y  (Quelques  Savans,  fe  fondant  fur  ce  que 
"£%£"* les  Souverains  ne  reconnoiffent  d'autre  Juge  que  Dieu,  ont  avancé,  que  les  Pré- 
"'■  tendans  à  la  Couronne,  tant  que  leur  Droit  eft  incertain,  doivent  ou  s'accommoder 

à  l'amiable,  ou  tranfiger  entr'eux,  ou  fe  choifir  des  Arbitres,  recourir  même  au 
fort,  ou  enfin  vuider  le  différend  par  les  armes,  &  que  les  fujets  n'en  peuvent  en 
aucune  façon  décider.  Il  y  auroic  lieu  de  s'étonner  que  des  Auteurs  célèbres  aient 
enfeigné  une  pareille  Doctrine.  Mais  puisqu'en  matière  même  de  Philofophie  fpé- 
culative ,  il  n'eft  rien  de  fi  abfurde,  qui  n'ait  été  avancé  par  quelqu'un  d'entre  les 
Philofophes  (b)  ;  que  devons-nous  attendre  de  lEfprit  humain  féduit  par  l'intérêt, 
ou  par  la  crainte?  Quoi!  dans  une  Queftion  qui  n'intéreffe  perfonne  autant  que  la 
Nation  ,  qui  concerne  un  Pouvoir  établi  uniquement  en  vue  de  fon  bonheur;  dans 
une  querelle,  qui  va  peut-être  décider  à -jamais  de  fes  plus  chers  intérêts,  de  fon 
iaîut  même,  elle  demeurera  tranquille  fpectatrice  !  Elle  fouffrira  que  des  Ecrangers, 
que  le  fort  aveugle  des  armes,  lui  défignent  fon  Maître,  comme  un  troupeau  de 
moutons  doit  attendre  qu'il  foit  décidé,  s'il  fera  livré  au  boucher,  ou  remis  fous  la 
garde  de  fon  berger  ! 

Mais,  dit-on,  la  Nation  s'eft  dépouillée  de  toute  Jurisdiclion ,  en  fe  donnant  un 
Souverain  ;  elle  s'eft  foumife  à  la  Famille  régnante ,  elle  a  donné  à  ceux  qui  en  dé- 
pendent un  droit,  que  perfonne  ne  peut  plus  leur  ôter:  Elle  les  a  établis  fur  elle; 
elle  ne  peut  plus  les  juger.  Eh-bien!  Ne  fèra-ce  point  à  cette  même  Nation  de  re- 
connoitre  celui  à  qui  fon  devoir  la  lie,  d'empêcher  qu'on  ne  la  livre  à  un  autre?  Et- 
puisqu'elle  a  établi  la  Loi  de  fuccefiion;  qui  peut  mieux  qu'elle,  Se  avec  plus  de 
droit,  défigner  celui  qui  fe  trouve  dans  le  cas  que  la  Loi  fondamentale  a  prévu  ôc 
marqué?  Dilons  donc  fans  héziter,  que  la  décifion  de  cette  grande  Controverfe  ap- 
partient à  la  Nation,  &  à  la  Nation  feule.  Si  même  les  Prétendans  ont  tranfigé 
entr'eux,  ou  choifi  des  Arbitres,  la  Nation  n'eft  point  obligée  de  fe  foumettre  à  ce 
qui  aura  été  ainfi  réglé,  à-moins  qu'elle  n'ait  confient i  à  la  Transaction,  ou  au  Com- 
promis; des  Princes  non  reconnus  &  de  qui  le  droit  eft  incertain ,  ne  pouvant  en 

au- 

(4)  11  faut  urne  obferverqne  ces  partages  ne  fe  fai-  ('■)  Nefcio  quemods  nihil  <<m>  abfurdi  d'ici  fetefl ,  quzd 

foient  qu'avec  l'approbation  &  le  contentement  des  E-      mm  dicatur  eb  uHqKO  PJi:lcf^hornm.    Cice*  Vi  ùivinrt, 
tacs  teipeilits.  Mb.  11. 


£s?  de  ceux  avion  appelle  Patrimoniaux.  Liv.  I.  Chap.  V.  ;o 
aucune  façon  difpofer  de  Ton  obéiffance.  Elle  ne  reconnoit  aucun  Juge  fur  elle, 
dans  une  affaire  où  il  s'agit  de  fes  Devoirs  les  plus  facrés  &  de  fes  Droits  les  plus 

précieux. 

Giiotius  &  Putendorf  ne  s'éloignent  pas  beaucoup,  dans  le  fonds,  de  notre 
fentiment;  mais  ils  ne  veulent  pas  que  l'on  appelle  la  décilion  du  Peuple,  ou  des 
Etats,  une  fentence  Juridique  (Juâicium  Jurisdiftionis).  A  la  bonne  heure!  ne  dis- 
putons pas  des  termes.  Cependant  il  y  a  plus  ici  qu'un  fimple  examen  des  droits, 
pour  fe  foumettre  à  celui  des  Prétendans  qui  aura  le  meilleur.  Toute  conteftation 
qui  s'élève  dans  la  Société,  doit  être  jugée  par  l'Autorité  Publique.  Auffi-tôt  que 
le  Droit  de  fucceffion  fe  trouve  incertain,  l'Autorité  fouveraine  retourne  pour  un 
tems  au  Corps  de  l'Etat,  qui  doit  l'exercer  par  lui-même,  ou  par  fes  Répréfentans, 
jusqu'à-ce  que  le  véritable  Souverain  foit  reconnu.  ,,  La  conteftation  de  ce  droit 
,,  en  fufpendant  les  fonctions  dans  la  perfonne  d'un  Souverain,  l'Autorité  retourne 
,,  naturellement  aux  fujets,  non  pas  pour  la  retenir,  mais  pour  mettre  en  éviden- 
„  ce  à  qui  d'entre  les  Prétendans  elle  eft  légitimement  dévolue,  &  la  lui  remettre 
,,  enfuite  entre  les  mains.  11  ne  feroit  pas  difficile  d'appuïer  d'une  infinité  d'exem- 
,,  pies  une  vérité  fi  confiante  par  les  lumières  de  la  raifon  ;  mais  il  fuffit  de  fe  fou- 
,,  venir  que  ce  fut  par  les  Etats  du  Royaume  de  France  que  fe  termina,  après  la 
,,  mort  de  Charles  le  Bel ,  la  fameufe  conteftation  d'entre  Philippe  de  Valois  &  le  Roi 
,,  d'Angleterre  {Edouard  III.)  &  que  ces  Etats,  tout  fujets  qu'ils  étoientde  celui  en 
,,  faveur  duquel  ils  prononcèrent,  ne  laiffèrent  pas  d'être  Juges  du  différend  (a)". 

Guich.vdin  Liv.  XII.  témoigne  auffi  que  ce  furent  les  Etats  d'Arragcn  qui  jugè- 
rent de  la  fucceffion  de  ce  Royaume-là,  &  qui  préférèrent  Ferdinand,  Aïeul  de 
Ferdinand,  Mari  d'IsABELLE  Reine  de  Caftille,  à  d'autres  parens  de  Martin  Roi 
d'Arragon ,  qui  prétendoient  que  le  Royaume  leur  appartenoit  (b). 

C'étoient  de  même  les  Etats,  au  Royaume  de  Jêrufalem ,  qui  jugeoient  des  droits 
de  ceux  qui  y  prétendoient ,  comme  il  eft  juftifié  par  divers  exemples  dans  l'Hiftoi- 
re  Politique  d'outre-mer  (c). 

Les  Etats  de  la  Principauté  de  Neufchatel  ont  fouvent  prononcé,  en  forme  de  Sen- 
tence Juridique  fur  la  fucceffion  à  la  Souveraineté.  En  l'année  1707.  ils  jugèrent 
entre  un  grand  nombre  de  Prétendans,  &  leur  Jugement  rendu  en  faveur  du  Roi 
de  Prujje ,  a  été  reconnu  de  toute  l'Europe  dans  le  Traité  à'Utrecht. 

Pour  affurer  d'autant  mieux  la  fucceffion  dans  un  ordre  certain  &  invariable,  il  !-^'  . 
eft  établi  aujourd'hui  dans  tous  les  Etats  Chrétiens,  (le  Portugal  excepté)  qu'au-  'ài! /«««- 
cun  Defcendant  du  Souverain  ne  peut  fuccéder  à  la  Couronne,  s'il  n'efl  né  d'un-^'  "«** 

.  r  '  point  atpen- 

Mariage  conforme  aux  Loix  du  païs.  Et  comme  c'eft  la  Nation  qui  a  établi  la  fuc  dredujug^ 
celfion,  c'eft  auffi  à  elle  feule  qu'il  appartient  de  reconnoitre  ceux  qui  font  dans  le  Tûùrma' 
cas  de  fuccéder;   &  par  conféquent,   c'eft  de  fon  Jugement  feul ,  &  de  fes  Loix ,  étrangère. 
que  doit  dépendre  la  validité  du  Mariage  de  fes  Souverains  «Si  la  légitimité  de  leur 
naiffance. 

Si  l'éducation  n'avoit  la  force  de  familiarifer  l'efprit  humain  avec  les  plus  gran- 
des ablurdités ,  eft-il  un  homme  fage  qui  ne  fût  frappé  d'étonnement  en  voyant  tant 
de  Nations  fouffrir  que  la  légitimité  &  le  Droit  de  leurs  Princes  dépendent  d'une 
Puifîance  Etrangère?  La  Cour  de  Rome  a  imaginé  une  infinité  d'empéchemens  & 
de  nullités  dans  les  Mariages ,  &  en  même  tems  elle  s'eft  arrogé  le  droit  de  juger 

de 

(a)  RCponfe  pour  Madame  île  LcngmiilU ,  à  un  Mé-         (L)  Ibid.         (c)  Vovez  le  mtme  Mémoire,  qui  cite 
moire  pour  Madame  de  Nemours,  l'Abrégé  Royal  du  P.'LjHc,  p.  501.  &  fuiy. 
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de  leur  validité,  &  celui  de  lever  les  empéchemens;  enforte  qu'un  Prince  de  fa 
Communion  ne  fera  point  le  maître,  en  certains  cas ,  de  contracter  un  Mariage  né- 
ceffaire  au  falut  de  Ton  Etat.  Jeanne  fille  unique  de  Henri  IV.  Roi  de  Cuftiîle,  en 
fît  la  cruelle  expérience.  Des  rebelles  publièrent  qu'elle  dévoie  fa  naiflànce  à  Ber- 
trand de  la  Cueva  Favori  du  Roi;  &  malgré  les  Déclarations  &  le  Teftament  de  ce 
Prince,  qui  reconnut  conftamment  Jeanne  pour  fa  fille  &  la  nomma  Ton  héritière, 
ils  appelèrent  à  la  Couronne  Isabelle  fœur  de  Henri  &  femme  de  Ferdinand  Hé- 
ritier d'Arragôn.  Les  Seigneurs  du  parti  de  Jeanne  lui  avoient  ménagé  une  puis- 
fante  refiburce,  en  négociant  Ton  mariage  avec  Alphonse  Roi  de  Portugal.  Mais 
comme  ce  Prince  étoit  Oncle  de  Jeanne,  il  falloit  une  difpenfe  du  Pape,  &  Pie  U. 
qui  étoit  dans  les  intérêts  de  Ferdinand  &  cI'Isabelle  refufoit  de  donner  la  difpen- 
fe  ,  fous  prétexte  que  la  proximité  étoit  trop  grande,  quoique  de  pareilles  Alliances 
fuffenc  très-communes  alors.  Ces  difficultés  rallentirent  le  Monarque  Portugais,  6c 
refroidirent  le  zèle  des  Caflillans  fidèles:  Tout  réiiffit  à  Isabelle;  &  l'infortunée 
Jeanne  prit  le  voile  de  Religieufe,  pour  affûrer  le  repos  de  la  Caftille  par  ce  facri- 
fice  héroïque  (a). 

Si  le  Prince  paiTe  outre  &  fe  marie,  malgré  les  refus  du  Pape,  il  expofe  fon  Etat 
aux  troubles  les  plus  funeftes.  Que  feroit  devenue  l'Angleterre,  fi  la  Réformation 
ne  s'y  fdt  heureufement  établie,  lorsque  le  Pape  ofa  déclarer  la  Reine  Elisabeth 
illégitime  &  inhabile  à  porter  la  Couronne? 

Un  grand  Empereur,  Louïs  de  Bavière,  fijut  bien  revendiquer,  à  cet  égard  les 
droits  de  fa  Couronne.  On  voit  dans  le  Code  Diplomatique  du  Droit  des  Gens  de 
Leibnitz  (b)  deux  A6r.es,  dans  lesquels  ce  Prince  condamne  comme  attentatoire  à 
l'Autorité  Impériale,  la  Doctrine  qui  attribue  à  une  autre  Puiffance  que  la  fienne, 
le  droit  de  donner  difpenfe  &  de  juger  de  la  validité  des  Mariages ,  dans  les  lieux  de 
fon  obéïflance.  Mais  il  n'a  été  ni  bien  foutenu  de  fon  tems,  ni  imité  par  fes  Succeffeurs. 
Il  eft,  enfin  des  Etats  dont  le  Souverain  peut  choifir  fon  Succeffeur,  &  même 

AfftTuTTâ-  tranfporter  la  Couronne  à  un  autre,  pendant  fa  vie:  On  les  appelle  communément. 

mmtniAwc.  Rovaiirr)es  (  ou  Etats  t  Patrimoniaux.  Rejettons  une  expreffion  fi  peu  jufte  &  fi  impro- 
pre; elle  ne  peut  fervir  qu'à  faire  naître  dans  l'efprit  de  quelques  Souverains,  des 
idées  fort  oppofées  à  celles  qui  doivent  les  occuper.  Nous  avons  fait  voir  (§.  61.) 
que  l'Etat  ne  peut  être  un  Patrimoine.  Mais  il  peut  arriver  qu'une  Nation,  foit  par 
l'effet  d'une  entière  confiance  en  fon  Prince,  foit  par  quelque  autre  raifon,  lui  ait 
confié  le  foin  de  défigner  fon  Succefietir,  &  même  qu'elle  aît  confenti  à  recevoir, 
s'il  le  trouve  à  propos ,  un  autre  Souverain  de  fa  main.  Nous  avons  vu  Pierre  I. 
Empereur  de  Ruffie  nommer  fa  femme  pour  lui  fuccéder,  quoiqu'il  eût  des  Enfans. 
$•  <ss>-. .       Mais  quand  un  Prince  choifit  fon  Succeffeur,  ou  quand  il  cède  la  Couronne  à 

Im'Zhvc-  un  autre,  il  ne  fait  proprement  que  nommer,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  eft  con- 
fié, 
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raînité  efi 
inaliénable. 


(a)  Je  prens  ce  ttaic  d'hiftoire    dans  les  Conjurations  tem  ,  dit-il  ,  ntbis  rite  débitant  e>-  concevant. 

de  Mr.  Du  Port  de  Tertre,  à  qui  je  m'en  raporte  ,  n'ai-  p.  1^6.  Forma  difpenfationis  fttper  affnitate  eonfanguini- 

ant  pas  les  Hiftoriens  originaux  fous  la  main.    Au  res-  tatis  inter  Ludevicum  Marchiumm  Erandenburg.    &  Mar- 

te,  je  n'entre  point  dans  la  queltion  de  la  naiffance  de  garetham  Ducijfam  Kjtrinthix  ,  net  non  legitimatio  Libero- 

Jeanne:   Elle  eft  inutile  à  mon  fujet.    La  Princeffe  n'a-  rum  procreandorum  ,    fait*  fer  Dcm.  Ludovic.  IV.  'i\om. 

voit  point  été  déclarée  bâtarde  fuivant  les  Loix  ,  le  Roi  Imper. 

l'avoiioit  pour  la  fille;    &  d'ailleurs,  qu'elle  fût  legi-  Ce  n'eft  ,   dit  l'Empereur,   qu'une  Loi  humaine  qui 

time  ,  ou  non,  les  inconvéniens  qui  réfultèrent  des  re-  empêche  ces  mariages,  infra  gradus  afjinitatis  fanguinis 

fus  du  Pape  ,  demeurent  toujours  les  mêmes  ,  pour  cl-  prtjcrtim  infra  fratrts  &  ferons.    De  cujui  Ltgis  frtcefth 

le  &  pour  le  Roi  de  Portugal.  difpenfare  folummodo  pertintt  ad   av-tloritattm  Imperatorîs 

(b)  p.  154.  borma  Divartii  Matrimoniatis  inter  Jehan-  feu  Frina'pis'Komanorum.  Il  combat  enfuite  &  condam- 
nem  fitium  T\ei,is  Bohemia  6"  Mar\aietliam  Ducijfam  I\a-  ne  l'opinion  de  ceux  qui  ofent  dire  que  ces  difpenfes 
rinthit.  C'eit  l'Empereur  qui  donne  ce  Divorce  ,  fur  dépendent  des  Eccléfiaftiques.  Cet  Aile  cit  de  l'an 
le  fondement  de  l'impilifl«Ul.e  du  Mari,    fer  atititrita-  134J.  aufli  bien  que  le  prteedent. 
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fié  foie  expreffément ,  foit  par  un  contentement  tacite;  il  ne  fait,  dis -je,  que 
nommer  celui  qui  doit  gouverner  l'Etat  après  lui.  Ce  n'eft  point,  &  ce  ne  peuc 
être  une  aliénation  proprement  dite.  Toute  vraie  Souveraineté  eft  inaliénable  de 
fa  nature.  On  s'en  convaincra  aifément,  fi  l'on  fait  attention  à  l'origine  &  au  bue 
de  la  Société  Politique  &  de  l'Autorité  Souveraine.  Une  Nation  fe  forme  en  Corps 
de  Société, pour  travailler  au  bien  commun, comme  elle  le  jugera  à  propos;  pour 
vivre  fuivant  tes  propres  Loix.  Elle  établit  dans  cette  vue  une  Autorité  Publique. 
Si  elle  confie  cette  Autorité  à  un  Prince,  même  avec  pouvoir  de  la  transmettre  en 
d'autres  mains;  ce  ne  peut  jamais  être,  à  moins  d'un  contentement  exprès  &  una- 
nime des  Citoyens,  avec  le  droit  de  l'aliéner  véritablement,  ou  d'affujettir  l'Etat 
à  un  autre  Corps  Politique.  Car  les  particuliers  qui  ont  formé  cette  Société,  y 
font  entrés  pour  vivre  dans  un  Etat  indépendant,  &  point  du  tout  pour  être  fou- 
rnis à  un  joug  étranger.  Qu'on  ne  nous  oppote  point  quelqu'autre  fource  de  ce 
droit ,  la  Conquête,  par  exemple.  Nous  avons  déjà  fait  voir  (§.  6b.)  que  ces  dif- 
férentes fources  reviennent  enfin  aux  vrais  principes  de  tout  julle  Gouvernement. 
Tant  que  le  Vainqueur  ne  traite  pas  fa  Conquête  fuivant  ces  principes,  l'état  de 
Guerre  fubfifte  en  quelque  façon:  Du  moment  qu'il  la  met  véritablement  dans  l'état 
Civil ,  tes  droits  fe  mefurent  fur  les  principes  de  cet  état. 

Je  fçai  que  plufieurs  Auteurs,  Grotius  encr'autres  (a),  nous  donnent  de  lon- 
gues énumérations  d'aliénations  de  Souverainetés.  Mais  les  exemples  ne  prouvent 
fouvent  que  l'abus  du  pouvoir,  &  non  pas  le  droit.  Et  puis,  les  peuples  ont  con- 
tenu à  l'aliénation  ,  de  gré  ou  de  force.  Qu'euflent  fait  les  habitans  de  Pergainc, 
de  la  Bithynie,  de  la  Cyrénaïque,  lorsque  leurs  Rois  les  donnèrent  par  Teiïamenc 
au  Peuple  Romain?  Il  ne  leur  reftoit  que  le  parti  de  te  foumettre  de  bonne  grâce!" 
à  un  Légataire  fi  puiffknt.  Pour  alléguer  un  exemple  capable  de  faire  autorité,  il 
faudroit  nous  citer  celui  de  quelque  Peuple  réfillant  à  une  temblable  difpofition  de 
fon  Souverain, &  condamné  généralement  comme  injufte  &  rebelle.  Si  ce  même 
Pierre  I.  qui  nomma  fa  femme  pour  lui  fuccéder,  eût  voulu  aflujétir  fon  Empire 
au  Grand-Seigneur,  ou  à  quelqu'autre  Puifiance  voifine,  croit -on  que  les  Ritjfes 
l'euflent  fouffert;&  leur  réfiftance  eût-elle  pafie  pour  une  révolte?  Nousne  voyons 
point  en  Europe  de  grand  Etat  qui  foit  réputé  aliénable.  Si  quelques  petites  Prin- 
cipautés ont  été  regardées  comme  telles,  c'eft  qu'elles  n'étoient  point  de  véritables 
Souverainetés.  Elles  relevoient  de  l'Empire,  avec  plus  ou  moins  de  Liberté  :  Leurs 
Maîtres  trafiquoient  des  droits  qu'ils  avoient  fur  ces  Territoires;  mais  ils  ne  pou- 
voient  les  foulTraire  à  la  dépendance  de  l'Empire. 

Concluons  donc  que  la  Nation  feule  aïant  le  droit  de  te  foumettre  à  unePuiffan- 
ce  Etrangère,  le  droit  d'aliéner  véritablement  l'Etat ,  ne  peut  jamais  appartenir  au 
Souverain,  s'il  ne  lui  eft.  expreffément  donné  par  le  peuple  entier.  Celui  de  fe 
nommer  un  Succefieur,  ou  de  remettre  le  feeptre  en  d'autres  mains,  ne  fe  préfu- 
me point  non  plus,  &  doit  être  fondé  fur  un  contentement  exprès,  fur  une  Loi  de 
l'Etat,  ou  fur  un  long  ufage,  juftifié  par  le  contentement  tacite  des  peuples. 

Si  le  pouvoir  de  nommer  fon  Succefieur  eft  confié  au  Souverain,  il  ne  doit  avoir  ^;vJ°' dlt 
en  vue",  dans  fon  choix,  que  l'avantage  &  le  falut  de  l'Etat.    Il  n'a  été  lui-même  Prime  7«. 
établi  que  pour  cette  fin  (§.  39.);  la  liberté  de  remettre  fa  Puiflance  en  d'autres  f"! sZT" 
mains ,  ne  peut  donc  lui  avoir  été  confiée  que  dans  la  même  vue'.    Il  teroit  abfur-  /'«'- 
de  de  la  confidérer  comme  un  droit  utile  du  Prince,  dont  il  peut  ufer  pour  fon  a* 

vantage 

(d)  Drcie   cte   la   Guerre    &   de  la  Paix  ,  Liv.  I.  Ct.     III.  î-  XH. 


m  v 


32  Principaux  objets  dun  bon  Gouvernement  ; 

vantage  particulier.  Pierre  le  Grand  ne  fe  pronofa  que  le  bien  de  l'Empire,  lors- 
qu'il laiffa  la  Couronne  à  Ton  Eponfe.  Il  connoifloic  cette  Héroïne  pour  la  plus  ca- 
pable de  fuivre  Tes  vues,  de  perfectionner  les  grandes  chofes  qu'il  avoit  commen- 
cées; il  la  préféra  à  fon  fils  encore  trop  jeune.  Si  l'on  voyoit  fouvent  fur  le  Trô- 
ne des  Ames  aufii  élevées  que  celle  de  Pierre,  une  Nation  ne  fçauroit  prendre  de 
plus  figes  mefures,  pour  s'afTnrer  d'être  toujours  bien  gouvernée,  que  de  confier 
au  Prince,  par  une  Loi  fondamentale,  le  pouvoir  de  défigner  fon  Succeffeur.  Ce 
moyen  feroit  bien  plus  fur  que  l'ordre  de  la  naiffance.  Les  Empereurs  Romains  qui 
n'avoient  point  d'enfans  mâles,  fe  donnoient  un  Succeffeur  par  l'Adoption.  Rome 
fut  redevable  à  cet  ufage  d'une  fuite  de  Souverains  unique  dans  l'PIiftoire  :  Nerva, 
Trajan,  Adrien  même,  Antonin,  Marc-Aurele;  quels  Princes!  La  Naiffan- 
ce en  place-t-elle  fouvent  de  pareils  fur  le  Trône? 

5.  71.         Allons  plus  loin,  &  difons  hardiment,  que  s'agiffant,  dans  un  A£te  fi  important, 
tiïnfau     du  f-tlut  de  la  Nation  entière,  le  confentement  &  la  ratification,  au  moins  tacite, 

ins  tacite,  ju  Peuple  ou  de  l'Etat  y  eft  néceflàire,  pour  lui  donner  un  plein  &  entier  effet.  Si 
un  Empereur  de  Pvulîie  s'avifoit  de  nommer  pour  fon  Succeffeur  un  fujet  notoire- 
ment indigne  de  porter  la  Couronne,  il  n'y  a  point  d'apparence  que  ce  vafte  Em- 
pire fe  fournit  aveuglément  à  une  dispofition  (i  pernicieufe.  Et  qui  ofèra  blâmer 
une  Nation  de  ce  qu'elle  ne  veut  pas  courir  à  fa  ruine ,  par  déférence  aux  der- 
niers ordres  de  fon  Prince?  Dès  que  le  Peuple  fe  foumet  au  Souverain  qui  lui  a  été 
défigné,  il  ratifie  tacitement  le  choix  qu'en  a  fait  le  dernier  Prince;  &  le  nouveau 
Monarque  entre  dans  tous  les  Droits  de  fon  PrédéceiTeur. 


CHAPITRE     VI. 

Principaux  objets  d'un  bon  Gouvernement  ;  i°.  Pourvoir  aux 

bejoins  de  la  Nation. 

5-  ■■-  A  très  ces  obfervations  fur  la  Conftitution  même  de  l'Etat,  venons  maintenant 
;';",','  c\  aux  principaux  objets  d'un  bon  Gouvernement.  Nous  avons  vu  ci-deflus 
,.:,  ««.îM-r.ffK.  41.  &  4.2.),  que  le  Prince,  une  fois  revêtu  de  l'Autorité  fouveraine,  eft 
uei,;/,.  charge  des  Devoirs  de  la  Nation  par  raport  au  Gouvernement,  i  raiter  des  prin- 
1°.  //  doit  cjpaux  objets  d'une  fae;e  Adminittration,  c'en:  donc  expofer  en  même  tems  les  de- 
r^shndaa-  voirs  d  une  Nation  envers  elle-même,  ci  ceux  du  Souverain  envers  Ion  peuple. 
""  Un  fage  Condu&eur  de  l'Etat  trouvera  dans  les  fins  de  la  Société  Civile  la  règle 

&  l'indication  générale  de  fes  Devoirs.  La  Société  eft  établie  dans  la  vue  de  pro- 
curer à  ceux  qui  en  font  membres  les  nécefîués,  les  commodités ,  &  même  les  a- 
grémens  de  la  vie,  &  en  général  tout  ce  qui  eft  néceffiire  à  leur  félicité;  de  faire 
enforte  que  chacun  puiffe  jouïr  tranquillement  du  lien  &  obtenir  juftice  avec  fure- 
té; enfin  de  fe  défendre  enfemble  contre  toute  violence  du  dehors  (§.  15.).  La 
Nation  ,  ou  fon  Conduéteur ,  s'appliquera  donc  premièrement  à  pourvoir  aux  be- 
foins  du  peuple,  à  faire  régner  dans  l'Etat  une  heureufe  abondance  de  toutes  les 
chofes  néceffaires  à  la  vie,  même  des  commodités  &  àes  agrémens  iunocens  & 
louables.  Outre  qu'une  vie  aifée  fans  molleffe  contribue  au  bonheur  des  hommes, 
elle  les  met  en  état  de  travailler  avec  plus  de  foin  &  de  fuccès  à  leur  propre  per- 
fection ;ce  qui  eft  leur  grand  &  principal  devoir  }&  l'une  des  vues  qu'ils  doivent  fe 
propofer  lorsqu'ils  s'unifient  en  Société.  Pour 
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Pour  réiiffir  à  procurer  cette  abondance  de  toutes  chofes,  il  faut  s'appliquer  ^  pj^jf)-. 
faire  en  forte  qu'il  y  aît  un  nombre  fuffifant  d'Ouvriers  habiles  ,  dans  chaque  pro  ?»•//  y  ait 
felîion  utile  ou  néceflaire.     Les  foins  attentifs  du  Gouvernement,  des  réglemens  ^£~' 
fages,  des  fecours  placés  à-propos  produiront  cet  effet,  fans  ufer  d'une  contrainte,  £0»- 
toujours  funefle  à  l'induflrie. 

On  doit  retenir  dans  l'Etat  les  Ouvriers  qui  lui  font  utiles;  &  certainement  l'Au-  EJ}-h7£ , 
torité  Publique  efl  en  droit  d'ufer,  s'il  le  faut,  de  contrainte,  pour  y  réiifîir.  Tout/iX'rf« 
Citoyen  fe  doit  à  fa  Patrie;  &  un  Artifan  en  particulier,  nourri,  élevé,  mOimc^ %fUl 
dans  fon  fein,  ne  peut  légitimement  la  quitter,  &  porter  chez  l'étranger  une  in- 
duflrie  qu'il  tient  d'elle,  à  moins  que  la  Patrie  ne  lui  manque  la  première,  ou  qu'il 
ne  puilTe  pas  y  recueillir  le  jufte  fruit  de  fon  travail  &  de  fes  talens.     Il  faut  donc 
lui  procurer  de  l'occupation;  &  fi  pouvant  faire  un  gain  honnête  dans  fon  païs,  il 
vouloit  l'abandonner  fans  raifon ,  la  Patrie  efl  en  droit  de  le  retenir.  Mais  elle  doit 
ufer  fort  fobrement  de  ce  droit,  &  feulement  dans  les  cas  importans,  ou  de  néces- 
fité.  La  Liberté  efl  l'ame  des  talens  &  de  l'induflrie:  Souvent  un  Ouvrier,  ou  un 
Artifle,  après  avoir  beaucoup  voyagé,  efl  rappelle  dans  fa  Patrie  par  un  fentiment 
naturel,  &  revient  plus  habile  &  mieux  en  état  de  la  fervir  utilement.   Si  vous  ex- 
ceptez certains  cas  particuliers,  le  mieux  efl  dans  cette  affaire  de  ne  mettre  en 
ufage  que  des  moyens  doux,  la  protection,  l'encouragement  &c.  &  fe  repofer  du 
refle  fur  cet  amour  naturel  à  tout  homme  pour  les  lieux  qui  l'ont  vu  naître. 

Quant  à  ces  émiflaires,  qui  viennent  dans  un  païs  pour  lui  débaucher  des  fujets  „,ff-m /■''••• 
utiles;  le  Souverain  efl  en  droit  de  les  punir  févèrement,  &  il  a  un  jufle  fujet  de™  ?«< /« 
plainte  contre  la  PuifTance  qui  les  employé.  doucha*. 

Nous  traiterons  ailleurs  plus  exprefiement  la  queflion  générale,  s'il  efl  permis  à 
un  Citoyen  de  quitter  la  Société  dont  il  efl  membre.  Les  raifons  particulières,  qui 
concernent  les  Ouvriers  utiles,  nous  fuffifent  ici. 

L'Etat  doit  encourager  le  travail,  animer  l'induftrie,  exciter  les  talens;  propo-  0JdJ,?\** 
fer  des  récompenfes,  des  honneurs,  des  privilèges;  faire  enforte  que  chacun  trou-  *«"«&" J* 

fi-!  -i  t  >  a         1  '    •  ..a  ■*  r-,      ■    ■  travail  & 

ve  a  vivre  de  ion  travail.  L  Angleterre  mente  encore*  d  être  propofee  ici  pour  eindvfru.. 
exemple.  Le  Parlement  veille  fans-  ceffe  à  ces  objets  importans;  il  n'épargne  ni 
foins,  ni  dépenfes.  Et  ne  voyons-nous  pas  même  une  Société  d'excellens  Citoyens, 
formée  dans  cette  vue,  y  confacrer  des  fommes  confidérables?  Elle  diflribuè"  des 
prix  en  Irlande,  aux  Ouvriers  qui  fe  font  le  plus  diftingués  dans  leur  Profefïion  • 
elle  affilie  les  Etrangers  qui  s'y  transplantent,  &  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  s'éta- 
blir.    Un  pareil  Etat  peut-il  manquer  d'être  puifîant  &  heureux? 


CHAPITRE     VII. 
De  la  Culture  des  terres. 

DE  tous  les  Arts,_  le  Labourage,  ou  l'Agriculture  efl  fans-doute  le  plus  utile  &    ^JJ;^ 
le  plus  néceffaire.     C'efl  le  Père  nourricier  de  l'Etat.     La  culture  des  terres  L*hnr%.* 
en  multiplie  infiniment  les  productions;  elle  forme  la  reflburce  la  plusfùre,  le  fonds     s-  7«; 
de  richeffes  &  de  Commerce  le  plus  folide,  pour  tout  peuple  qui  habite  un  heu-^'/S" 
reux  climat.  ig»rd-f<,»* 

Cet  objet  mérite  donc  toute  l'attention  du  Gouvernement.   Le  Souverain  ne  doit  ufJ1*7,'!"''' 
Tom.  I.  E  rien'"'"- 
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rien  négliger  pour  procurer  aux  terres  de  fon  obéïiTance  la  meilleure  culture.     Il 
ne  faut  pas  fouffrir  que  des  Communautés,  ou  des  particuliers  acquièrent  de  gran- 
des terres  pour  les  laifièr  incultes.     Ces  droits  de  Communes,  qui  ôtent  à  un  Pro- 
priétaire la  libre  dispofuion  de  fon  Fonds,  qui  ne  lui  permettent  pas  de  le  fer- 
mer &  de  lui  donner  la  culture  la  plus  avantageufe;  ces  droits,  dis-je,  font  con- 
traires au  bien  de  l'Etat ,  &  doivent  être  fupphmés,  ou  réduits  dans  de  juftes  bor- 
nes.    La  propriété  introduite  parmi  les  Citoyens,  n'empêche  pas  que  la  Nation  ne 
foit  en  droit  de  prendre  des  mefures  efficaces  pour  faire  enforte  que  la  totalité  de 
fon  terrein  produife  le  plus  grand  revenu  poiîible,  &  le  plus  avantageux. 
$•  79.         Le  Gouvernement  doit  éviter  avec  foin  tout  ce  qui  peut  rebuter  le  Laboureur, 
tcoimkll  ou  le  détourner  de  fon  travail.     Ces  tailles,  ces  impôts  exceffifs  &  mal  propor- 
ubtHrmn.  donnés,  qui  tombent  presque  entièrement  à  la  charge  des  Cultivateurs,  les  vexa- 
tions des  Commis  qui  les  exigent,  ôtent  au  malheureux  païfan  les  moyens  de  la- 
bourer la  terre,  &  dépeuplent  les  Campagnes.     L'Efpagne  eft  le  pais  de  l'Europe 
le  plus  fertile,  &  le  moins  cultivé.     L'Eglife  y  poiTède  trop  de  terres;  &  les  En- 
trepreneurs des  Magazins  royaux,  autorifes  à  prendre  à  vil  prix  tout  le  bled  qui  fe 
trouve  chez  un  païfan,  au-delà  de  ce  qui  eft  deftiné  à  fa  fubfiftance,  découragent 
fi  fort  le  Laboureur,  qu'il  ne  fème  préciiément  que  la  quantité  de  bled  néceiîaire 
pour  lui  &  fa  famille.     De- Là  ces  difettes  fréquentes,  dans  un  païs,  qui  pourroit 
nourrir  fes  voifins. 
vJj  *"■         Un  autre  abus  nuit  encore  à  la  culture,  c'eft  le  mépris  que  l'on  fait  du  Labou- 
tn  en  h*,,-  reiir.     Les  Bourgeois  des  Villes ,  les  Artifans  même  les  plus  ferviles,  les  Citoyens 
T"J't  La~  oififs»  regardent  le  Cultivateur  d'un  œil  dédaigneux ,  l'humilient  &  le  découragent: 
Ils  oient  méprifer  une  Pr-ofeiïion  ,  qui  nourrit  le  Genre-humain,  la  vocation  natu- 
relle de  l'homme.     Un  petit  Marchand  de  Modes,  un  tailleur  d'habits ,  met  bien- 
loin  au-deffous  de  lui  l'occupation  chérie  des  premiers  Confuls  &  Dictateurs  de  Ro- 
me.  La  Chine  a  fagement  évité  cet  abus;  le  Labourage  y  eft  en  honneur:  Et  pour 
maintenir  cette  heureufe  façon  de  penfer,  chaque  année  dans  un  jour  folemnel, 
l'Empereur  lui-même,  fuivi  de  toute  fa  Cour,  met  la  main  à  la  Charrue,  &  enfe- 
menée  un  coin  de  terre.  Auffi  la  Chine  eft-elle  le  païs  du  Monde  le  mieux  cultivé: 
Elle  nourrit  un  peuple  innombrable,  qui  paroit  d'abord  au  Voyageur,  trop  grand 
pour  l'efpace  qu'il  occupe. 
5.  si.         La  culture  de  la  terre  n'eft  pas  feulement  recommandable  au  Gouvernement, 
KtuuniT7c^0[ir  f°n  extr^rne  utilité;  c'effc  encore  une  obligation,  impofée  à  l'homme  par  la 
tutùvir  u  Nature,     La  terre  entière  eft  deftinée  à  nourrir  fes  habitans:  Mais  elle  ne  peut  y 
fuffire,  s'ils  ne  la  cultivent  pas.   Chaque  Nation  eft  donc  obligée  par  la  Loi  Natu- 
relle, à  cultiver  le  païs  qui  lui  eft  échu  en  partage,  &  elle  n'a  droit  de  s'étendre, 
ou  de  recourir  à  I'affiftance  des  autres,  qu'autant  que  la  terre  qu'elle  habite  ne  peut 
lui  fournir  le  néceiîaire.     Ces  Peuples,  qui  tels  que  les  anciens  Germains,  Ck  quel- 
ques Tartares  modernes,  qui,  habitant  des  païs  fertiles  ,  dédaignent  la  culture  des 
terres,  &  aiment  mieux  vivre  de  rapines,  fe  manquent  à  eux-mêmes,  font  injure 
à  tous  leurs  voifins,  &  méritent  d'être  exterminés,  comme  des  bêtes  féroces  & 
nuifibles.     II  en  eft  d'autres,  qui,  pour  fuir  le  travail,  ne  veulent  vivre  que  de 
leur  Chaffe  &  de  leurs  Troupeaux.    Cela  pouvoit  fe  faire  fans  contradiction,  dans 
le  premier  âge  du  Monde,  lorsque  la  terre  étoit  plus  que  fuffifante  par  elle-même 
au  petit  nombre  de  tes  habitans.     Mais  aujourd'hui  que  le  Genre -humain  s'eft  fi 
fort  multiplié,  il  ne  pourroit  fubfifter,  fi  tous  les  peuples  vouloient  vivre  de  cette 
manière.     Ceux  qui  retiennent  encore  ce  genre  de  vie  oifif,  ufurpent  plus  de  ter- 
re:;: 
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rein  qu'ils  n'en  auraient  befoin  avec  un  travail  honnête,  &  ils  ne  peuvent  fe  plain-  ■ 
dre,  fi  d'autres  Nations,  plus  laborieufes  &  trop  referrées,  viennent  en  occuper 
une  partie.  Ainfi ,  tandis  que  la  Conquête  des  Empires  policés  du  Pérou  &  du 
Mexique  a  été  une  ufurpation  criante;  l'établiflement  de  plufieurs  Colonies  dans  le 
Continent  de  l' Amérique  feptentrionak ,  pouvoit,  en  fe  contenant  dans  de  juftes  bor- 
nes, n'avoir  rien  que  de  très-légitime.  Les  peuples  de  ces  vafles  contrées,  les  par- 
couraient plutôt  qu'ils  ne  les  habitoient. 

L'établiflement  des  Greniers  publics  eft  une  excellente  Police,  pour  prévenir  la  s-  »?.. 
difette.  Mais  il  faut  bien  fe  garder  de  les  adminiftrer  avec  un  efpric  mercaniille  ,  fy'iia"'"* 
&  dans  des  vues  de  profit:  On  tomberoit  alors  dans  un  Monopole,  qui,  pour  être 
exercé  par  le  Magiftrat,  n'en  feroit  pas  moins  illicite.  Ces  Greniers  fe  rempliflènt 
dans  les  tems  de  grande  abondance  ,  &  déchargent  le  Cultivateur  des  bleds  qui  lui 
refteraient,  ou  qui  paflèroient  chez  l'Etranger  en  trop  grande  quantité  :  Ils  s'ou- 
vrent; quand  le  bled  renchérit,  &  le  maintiennent  à  un  jufte  prix.  Si,  dans  l'a- 
bondance, ils  empêchent  que  cette  denrée  fi  néceflaire  ne  tombe  aifément  à  un 
prix  fort  bas,  cet  inconvénient  eft  plus  que  compenfé  par  le  foulagement  qu'ils  ap- 
portent dans  les  tems  de  cherté;  ou  plutôt  il  n'y  a  point  là  d'inconvénient.  Lors- 
que le  bled  fe  donne  à  fi  grand  marché ,  l'Ouvrier  eft  tenté  ,  pour  obtenir  la  pré- 
férence, d'établir  fes  manufactures  à  un  prix,  qu'il  eft  obligé  de  haufler  dans  la 
fuite,  ce  qui  en  dérange  le  Commerce;  ou  bien  il  s'accoutume  à  une  aifance ,  qu'il 
ne  peut  foutenir  dans  les  tems  plus  difficiles.  Il  feroit  avantageux  aux  Fabriques 
&  au  Commerce ,  que  la  fubfiftanee  des  Ouvriers  pût  fe  maintenir  à  un  prix  mo- 
dique, &  toujours  à-peu-près  le  même.  Enfin  les  Greniers  publics  retiennent  dans 
l'Etat  des  bleds,  qui  en  fortiroient  à  vil  prix,  &  qu'il  faudrait  faire  revenir  à  grands 
fraix,  dans  les  années  de  mauvaife  récolte  :  Ce  qui  eft  une  perte  réelle  pour  la  Na- 
tion. Ces  Etabliffemens  n'empêchent  pas  cependant  le  Commerce  des  bleds.  Si  le 
païs  en  produit,  année  commune  ,  plus  qu'il  n'en  faut  pour  la  nourriture  des  ha- 
bitans;  le  fuperfiu  ne  laiffera  pas  de  s'écouler  au  dehors;  mais  il  y  paffera  à  un 
prix  plus  foutenu  &  plus  jufte. 


CHAPITRE     VIII. 

Du  Commerce. 


Vinmer- 


C'est  par  le  moyen  du  Commerce  que  les  particuliers  &  les  Nations  peuvent  fe  „  *• 
procurer  les  choies  dont  ils  ont  befoin  &  qu  ils  ne  trouvent  pas  chez  eux.  a  intérieur 
On  le  divife  en  Commerce  intérieur  &  Commerce  extérieur:  Le  premier  eft  celui & tx"r"Kr' 
qui  s'exerce  dans  l'Etat  entre  les  divers  habitans  ;  le  fécond  fe  fait  avec  les  peu- 
ples étrangers. 

Le  Commerce  intérieur  eft  d'une  grande  utilité; il  fournit  à  tous  les  Citoyens  le  vs/;lftf  da 
moyen  de  fe  procurer  les  chofesdont  ils  ont  befoin,  le  néceflaire, l'utile  &  l'agréa-  çmmtre* 
ble;  il  fait  circuler  l'argent,  excite  l'induftrie,  anime  le  travail,  &  donnant  là  ""er"*r' 
fubfiftanee  à  un  très -grand  nombre  defujets,  il  contribue  à  rendre  le  païs  plus 
peuplé,  &  l'Etat  plus  puiffant.  5.  g;. 

Les  mêmes  raifons  démontrent  l'utilité  du  Commerce  extérieur;  &  on  y  trouve  r^';';'/i' 
de  plus  ces  deux  avantages:  V.  C'eft  par  fon  Commerce  avec  les  Etrangers,  qu'u-  ,Zînt'»n 

E  2  ne 
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ne  Nation  fe  procure  les  chofes  que  la  Nature  ou  l'Art  ne  produiront  point  dans  le 
païs  qu'elle  occupe.  2°.  Si  ce  Commerce  eft  bien  dirige  ,  il  augmente  les  riches- 
ses de  la  Nation ,  &  peut  devenir  pour  elle  une  fource  d'abondance  &  de  tréfors. 
L'exemple  des  Carthaginois  chez  les  Anciens,  ceiui  des  Anglois  &  des  Hollanàois 
chez  les  Modernes,  en  fournifTent  des  preuves  éclatantes.  Carthage  balança  par 
Tes  riçhefles  la  fortune,  le  courage  &  la  grandeur  de  Rome.  La  Hollande  a  amafle 
de  fommes  immenfes  dans  fes  marais:  Une  Compagnie  de  fes  Marchands  pofifède 
des  Royaumes  dans  l'Orient,  &  le  Gouverneur  de  Batavia  commande  aux  Rois 
des  Indes.  A  quel  degré  de  puillance  &  de  gloire  l'Angleterre  eft-elle  parvenue  ! 
Autrefois  fes  Rois  &  fes  peuples  guerriers  avoient  fait  des  Conquêtes  brillantes, 
que  les  revers,  fi  fréquens  dans  la  guerre,  lui  firent  perdre:  Aujourd'hui  c'eft prin- 
cipalement le  Commerce  qui  met  en  fa  main  la  balance  de  l'Europe. 
$.  8 «.  Les  Nations  font  obligées  de  cultiver  le  Commerce  intérieur;  i°.  Parce  que  l'on 
.«"*"«•» démontre  en  Droit  Naturel,  que  les  hommes  doivent  s'aififter  réciproquement, 

de  cultive*  .  .  1      1  •     1  r   il-  v  11  1      .        ^  ' 

u  r»»»»r« contribuer  autant  qu  ils  le  peuvent  a  la  perfection  &  au  bonheur  de  leurs  fembla- 
wtrW«<r.     kjes.  d'où  réfulte,  après  l'introduélion  de  la  Propriété,  l'obligation  de  céder  aux 
autres,  à  un  jufte  prix,  les  chofes  dont  ils  ont  befoin,  &  que  nous  ne  deftinons 
pas  à  notre  ufage.     2°.  La  Société  étant  établie  dans  la  vue  que  chacun  puiffe  fe 
procurer  les  chofes  néceflaires  à  fa  perfection  &  à  fon  bonheur,  &  le  Commerce 
intérieur  étant  le  moyen  d'obtenir  toutes  ces  chofes  là;  l'obligation  de  le  cultiver 
dérive  du  Pa&e  même  qui  a  formé  la  Société.  3;.  Enfin,  ce  Commerce  étant  utile 
à  la  Nation,  elle  fe  doit  à  elle-même  le  foin  de  le  rendre  floriffant. 
s  s7.         Par  la  même  raifon  tirée  du  bien  de  l'Etat,  &  auffi  pour  procurer  aux  Citoyens 
ôo'^dff's» toutes  les  chofes  dont  ils  ont  befoin,  une  Nation  efl;  obligée  d'exercer  &  de  fâvo- 
u  cccmm"cex\fex  le  Commerce  extérieur.     De  tous  les  Etats  modernes,  l'Angleterre  efl  celui 
aaérJiur.     gUj  fe  diflingue  le  plus  à  cet  égard.     Le  Parlement  a  toujours  les  yeux  ouverts  fur 
cet  objet  important;  il  protège  efficacement  la  Navigation  de  fes  Marchands,  il 
favorife,  par  des  gratifications  confidérables, l'exportation  des  denrées  &  marchan- 
difes  fuperfluè's.  On  peut  voir  dans  un  fort  bon  Ouvrage  («)  les  fruits  précieux  que 
ce  Royaume  a  tirés  d'une  Police  fi  fige. 
$.  «s.        Voyons  maintenant  quelles  font  lesLoix  de  la  Nature,  &  quels  les  droits  desNa- 
àHDnît'dc t'ons '  ^ans  ce  Commerce  qu'elles  exercent  entr'elles.     Les  hommes  font  obligés 
■commerce,    de  s'aflifler  mutuellement,  autant  qu'ils  peuvent  le  faire,  de  contribuer  à  la  per- 
£*ha'tT,    feftion  &  au  bonheur  de  leurs  femblables  (Prélim.  g.  10.);  d'où  il  fuit,  comme 
nous  venons  de  le  dire  (g.  86.  )  qu'après  l'introduclion  delà  propriété,  c'eft  un 
devoir  de  vendre  les  uns  aux  autres,  à  un  jufte  prix,  les  chofes  dont  le  poffcfleur 
n'a  pas  befoin  pour  lui-même,  &  qui  font  néceflaires  à  d'autres;  parce  que,  de- 
puis cette  introduction,  aucun  homme  ne  peut  fe  procurer  autrement  tout  ce  qui 
lui  efl  néceflaire,  ou  utile,  ce  qui  efl:  propte  à  lui  rendre  la  vie  douce  &  agréa- 
ble.    Puis  donc  que  le  droit  naît  de  l'Obligation  (Prélim.  g.  3.);  celle  que  nous 
venons  d'établir  donne  à  chaque  homme  le  droit  de  fe  procurer  les  chofes  dont  il 
a  befoin,  en  les  achetant,  à  un  prix  raifonnable,  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  befoin 
pour  eux-mêmes. 

Nous  avons  vu  encore  (Prélim.  g.  5.)  que  les  hommes,  en  s'uniflant  en  Société 
Civile,  n'ont  pu  fe  fouflraire  à  l'autorité  des  Loix  Naturelles,  &  que  la  Nation  en- 
tière. 

(.1)  Remarques   fur  les  avantages  Se  désavantages  de    Commerce.. 
•..»ce    Si   de  l*   Grande  •  Bretagne   par  raporc   si; 
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tîère  demeure  fotimife,  comme  Nation,  à  ces  mêmes  Loix;  enforre  que  la  Loi 
des  Nations,  ou  le  Droit  des  Gens  naturel  &  néceflaire,  n'efî  autre  chofe  que  le 
Droit  de  la  Nature  appliqué  convenablement  aux  Nations,  ou  Etats  fouverains 
(  Prélim.  §.  <5.  )  :  De  tout  cela  il  refaite  qu'une  Nation  a  le  droit  de  fe  procurer  à 
un  prix  équitable,  les  chofes  qui  lui  manquent,  en  les  achetant  des  Peuples  qui 
n'en  ont  pas  befoin  pour  euxmêmes.  Voilà  le  fondement  du  Droit  de  Commerce 
entre  les  Nations,  &  en  particulier  du  droit  d'acheter. 

On  ne  peut  pas  appliquer  le  même  raifonnement  au  droit  de  vendre  les  chofes^*';  it 
dont  on  voudroit  fe  défaire.  Tout  homme,  &  toute  Nation,  étant  parfaitement  vmdft. 
libre  d'acheter  une  chofe  qui  eft  à  vendre,  ou  de  ne  la  pas  acheter,  &  de  l'ache- 
ter de  l'un,  plutôt  que  de  l'autre;  la  Loi  naturelle  ne  donne  à  qui  que  ce  foit  au- 
cune efpèce  de  droit  de  vendre  ce  qui  lui  appartient  à  celui  qui  ne  fouhaite  pas  de 
Tacheter,  ni  à  aucune  Nation  celui  de  vendre  fes  denrées,  ou  marchandifes ,  chez 
un  peuple  qui  ne  veut  pas  les  recevoir. 

Tout  Etat,  par  conféquent,  eft  en  droit  de  défendre  l'entrée  des  marchandifes     *-,?°.- 
étrangères;  &  les  peuples  que  cette  défehfe  intéreffe,  n'ont  aucun  droit  de  s'en  jJ'Jar-'" 
plaindre,  pas  même  comme  fi  on  leur  eût  refufé  un  office  d'humanité.     Leurs ']£**%, 
plaintes  feraient  ridicules ,  puisqu'elles  auraient  pour  objet  un  gain  ,  que  cette  Na- 
tion leur  refufe,  ne  voulant  pas  qu'ils  le  faffent  a  fes  dépens.  Il  eft  vrai  feulement, 
que  fi  une  Nation  étoit  bien  certaine  que  la  prohibition  de  fes  marchandifes  n'eft: 
fondée  fur  aucune  raifon  pnfe  du  bien  de  l'Etat  qui  les  interdit,  elle  aurait  fujet 
de  regarder  cette  conduite  comme  une  marque  de  mauvaife  volonté  à  fon  égard, 
&  de  s'en  plaindre  fur  ce  pied.    Mais  il  lui  feroit  très-difficile  déjuger  fûrement  que 
cet  Etat  n'aurait  eu  aucune  raifon,  folide  ou  apparente,  de  fe  porter  à  une  pa- 
reille défenfe. 

Pour  la  manière  dont  nous  avons  démontré  le  droit  qu'a  une  Nation,  d'acheter  $.  9t. 
chez  les  autres  ce  qui  lui  manque,  il  eft  aiféde  voir  que  ce  droit  n'eft  point  de  ceux  D%?,M%/" 
que  l'on  appelle  parfait?,  &  qui  font  accompagnés  du  droit  de  contraindre.  Dé-  ebetir. 
veloppons  plus  diftinftement  la  nature  d'un  droit,  qui  peut  donner  lieu  à  des  que- 
relles ierieufes.  Vous  avez  droit  d'acheter  des  autres  les  chofes  qui  vous  manquent, 
&  dont  ils  n'ont  pas  befoin  pour  eux-mêmes;  vous  vous  adreffez  à  moi:  Je  ne 
fuis  point  obligé  de  vous  les  vendre,  fi  j'en  ai  moi-même  à  faire.  En  vertu  de  la 
Liberté  naturelle  qui  appartient  à  tous  les  hommes,  c'eft  à  moi  déjuger  fi  j'en  ai 
befoin,  ou  fi  je  fuis  dans  le  cas  de  vous  les  vendre;  &  il  ne  vous  appartient  point 
de  décider  fi  je  juge  bien  ou  mal  ;  parce  que  vous  n'avez  aucune  autorité  fur  moi. 
Si  je  refufe  mal -à- propos,  &  fans  aucune  bonne  raifon,  de  vous  vendre  à  jufte 
prix  ce  dont  vous  avez  befoin,  je  pèche  cuntre  mon  devoir;  vous  pouvez  vous  en 
plaindre,  mais  vous  devez  lefouffrir,  &  vous  ne  pourriez  entreprendre  de  m'y 
forcer,  fans  violer  ma  Liberté  naturelle  &  me  faire  injure.  Le  droit  d'acheter  les 
chofes  dont  on  a  befoin ,  n'eft  donc  qu'un  droit  imparfait ,  femblable  à  celui  qu'a  un 
pauvre  de  recevoir  l'aumône  d'un  riche;  fi  celui-ci  la  lui  refufe,  le  pauvre  eft  fon- 
dé à  fè  plaindre,-  mais  il  n'eft  pas  en  droit  de  la  prendre  par  force. 

Si  l'on  demande  ce  qu'une  Nation  feroit  en  droit  de  faire,  dans  le  cas  d'une  ex- 
trême néceffhé?  C'eft  une  queftion  qui  trouvera  fa  place  dans  le  Livre  fuivant  (au 
Chap.  IX.)  §.  si. 

Puis  donc  qu'une  Nation  ne  peut  avoir  naturellement  aucun  droit  de  vendre  fes  ^N^tT 
Marchandifes  à  une  autre,  qui  ne  veut  pas  les  acheter;  qu'elle  n'a  qu'un  droit  *<™»v»>»*- 
wnporfait  d'acheter  des  autres  ce  dont  elle  a  befoin;  qu'il  appartient  à  celles-ci  de  «»"  «««*? 
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juger  û  elles  font  dans  le  cas  de  vendre,  ou  fi  elles  n'y  font  pas;  &  qu'enfin  le 
Commerce  con  lifte  dans  la  vente  &  l'achat  réciproque  de  toutes  fortes  de  mar- 
chandées; il  eft  évident  qu'il  dépend  de  la  volonté  de  chaque  Nation,  d'exercer 
le  Commerce  avec  une  autre ,  ou  de  ne  pas  l'exercer.  Et  fi  elle  veut  le  permettre 
à  quelqu'une',  il  dépend  d'elle  encore  de  le  permettre  fous  telles  conditions  qu'elle 
trouvera  à-propos.  Car  en  lui  permettant  le  Commerce,  elle  lui  accorde  un  droit; 
&  chacun  eft  libre  d'attacher  telle  condition  qu'il  lui  plait  à  un  droit  qu'il  accorde 
volontairement. 
comment  <m     *"es  hommes,  &  les  Etats  fouverains,  peuvent  s'obliger  parfaitement  les  tins 
Mcîmen  Un  envers  les  autres ,  par  leurs  Promefles ,  aux  chofes  auxquelles  la  Nature  ne  les  obli- 
'àuVcIL*-'  g^it  qu'imparfaitement.  Une  Nation  n'aïant  point  naturellement  un  droit  parfait 
mtrettran-  d'exercer  le  Commerce  avec  une  autre,  elie  peut  fe  le  procurer  par  un  pa6te,  ou 
l"'  un  Traité.     Ce  droit  ne  s'acquiert  donc  que  par  les  Traités,  &  fe  raporte  à  cette 

efpèce  de  Droit  des  Gens,  que  nous  appelions  Conventionnel  (Prélim.  §.  24.  ).  Le 
Traité  qui  donne  un  droit  de  Commerce,  eft  la  mefure  &  la  règle  de  ce  mê- 
me droit. 
DtSû9fim  u     ^lnc  ^imP'e  permiffion  de  faire  le  Commerce  ne  donne  aucun  droit  parfait  à  ce 
permijjimdu  Commerce.    Car  fi  je  vous  permets  purement  &  fimplement  de  faire  quelque  cho- 
ctmmirct.    ^  je  ne  vous  donne  aucun  droit  de  le  faire  dans  la  fuite  malgré  moi  :  Vous  pou- 
vez ufer  de  ma  condefcendance,aufli  longtems  qu'elle  durera;  mais  rien  ne  m'em- 
pêche de  changer  de  volonté.  Comme  donc  il  appartient  à  chaque  Nation  de  voir 
û  elle  veut  exercer  le  Commerce  avec  une  autre,  ou  fi  elle  ne  le  veut  pas,  &  à 
quelles  conditions  elle  le  veut  (§.  92.);  fi  une  Nation  a  fouffert  pendant  quelque 
tems  qu'une  autre  vînt  commercer  dans  fon  païs,  elle  demeure  libre  d'interdire 
quand  il  lui  plaira  ce  Commerce,  de  le  reftreindre,  de  l'afiujettir  à  certaines  rè- 
gles; &  le  Peuple  qui  l'exercoit,  ne  peut  fe  plaindre  qu'on  lui  fafle  une  injufiiee. 

Obfervons  feulement  que  les  Nations,  comme  les  particuliers,  font  obligées  de 

commercer  enfemble,  pour  le  commun  avantage  du  Genre- humain,  à  caufe  du 

befoin  que  les  hommes  ont  les  uns  des  autres  (Prélim.  §  §.  10.   u.  &  Liv.  I.  g. 

88-  ):  Mais  cela  n'empêche  pas  que  chacune  ne  demeure  libre  de  confidérer,  dans 

les  ens  particuliers,  s'il  lui  convient  de  cultiver,  ou  de  permettre  le  Commerce: 

Et  comroe'les  devoirs  envers  foi -même  l'emportent  fur  les  devoirs  envers  autrui  ; 

fi  une  Nation  fe  trouve  en  de  telles  circonftances,  qu'elle  juge  le  Commerce  avec 

les  Etrangers  dangereux  pour  l'Etat,  elle  peut  y  renoncer  &  l'interdire.  C'eft  ainfi 

que  les  Chinois  en  ont  ufé  pendant  long-tems.     Mais  encore  un  coup,  il  faut  que 

fes  devoirs  envers  elle-même  lui  preferivent  cette  réferve,  par  des  raifons  férieu- 

fes  &  importantes;  autrement  elle  ne  peut  fe  réfuter  aux  devoirs  généraux  de 

l'humanité. 

$>  S5.        Nous  avons  vu  quels  font  les  droits  que  les  Nations  tiennent  de  la  Nature,  à 

fîJiï*"!" l'égard  du  Commerce,  ce  comment  elles  peuvent  s'en  procurer  d'autres  par  des 

comme™    Traités  :  Voyons  fi  elles  peuvent  en  fonder  quelques-uns  fur  un  long  ufage.    Pour 

'f?'.* décider  folidement  cette  queftion,  il  faut  d'abord  obterver  qu'il  ell  des  droits  qui 

non.  confi fient  dans  un  (impie  pouvoir:  On  les  appelle  en  latin,  Juramerce  fneuhatis , 

droits  de  fimple  faculté.    Ils  font  tels  de  leur  nature,  que  celui  qui  les  poilède  peut 

en  ufer,  ou  n'en  pas  ufer,  fuivant  qu'il  le  trouve  à  propos,  étant  abfolument  libre 

de  toute  contrainte  à  cet  égard  ;enforte  que  les  aftions  qui  fe  raportent  à  l'exercice 

de  ces  droits,  font  des  acles  de  pure  &  libre  volonté,  que  l'on  peut  faire,  ou  ne  pris 

faire  telon  fon  bon  plaifir.  11  eft  manifefte  que  les  droits  de  cette  efpèce  ne  peuvent  fe 

pre- 
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prefcrire  par  le  non-ufage  ;  puisque  la  prefcription  n'efl  fondée  que  fur  un  confen- 
tement  légitimement  préfumé,  &  que  fl  je  poffède  un  droit  tel  de  fa  nature  que  je 
puiffeen  ufer,  ou  n'en  pas  ufer,  fuivant  que  je  le  trouverai  à -propos,  fans  que 
perfonne  ait  rien  à  nie  prefcrire  là-deflus,  on  ne  peut  préfumer,  de  ce  que  j'aurai 
été  long  tems  fans  en  faire  ufage,  que  mon  intention  ait  été  de  l'abandonner.  Ce 
droit  eft  donc  imprefcriptible,  à  moins  que  l'on  ne  m'ait  défendu  ou  empêché  d'en 
faire  ufage,  &  que  je  n'aye  obéï,  avec  des  marques  fiiffifanr.es  de  confentement. 
Suppofons,  par  exemple,  que  je  ibis  libre  de  moudre  mon  bled  à  tel  Moulin  qu'il 
me  plaira,  &  que  pendant  un  tems  très-confidérable,  un  fiècle  fi  vous  voulez,  je 
me  fois  fervi  du  même  Moulin;  comme  j'ai  fait  en  cela  ce  que  j'ai  trouvé  à -pro- 
pos, on  ne  peut  préfumer  de  ce  long  ufage  du  même  Moulin  ,  que  j'aye  voulu  me 
priver  du  droit  de  moudre  en  tout  autre;  &  par  conféquent,  mon  droit  ne  peut  fe 
prefcrire.  Mais  fuppofons  maintenant  que  voulant  me  fervir  d'un  autre  Moulin, 
le  Maître  de  celui-ci  s'y  oppofe,  &  me  faflè  fignifier  une  défenfe;  fi  j'obéïs  à  fa 
défenfe,  fans  néceffité,  &  fans  lui  rien  oppofer,  quoique  je  fois  en  pouvoir  de  me 
défendre,  &  que  je  connoifie  mon  droit,  ce  droit  fe  preferit,  parce  que  ma  con- 
duite donne  lieu  de  préfumer  légitimement  que  j'ai  voulu  l'abandonner.  Faifons 
l'application  de  ces  principes.  Puisqu'il  dépend  de  la  volonté  de  chaque  Nation 
d'exercer  le  Commerce  avec  une  autre,  ou  de  ne  pas  l'exercer,  &  de  régler  la 
manière  dont  elle  veut  l'exercer  (§.  pz.)\  le  droit  de  Commerce  eft  évidemment  un 
droit  de  pure  faculté  (Jus  merce  facuhath) ,  un  fimple  pouvoir,  &  par  conféquent, 
il  eft  imprefcriptible.  Ainfi ,  quand  même  deux  Nations  auraient  commercé  en- 
femble,  fans  interruption  ,  pendant  un  fiècle,  ce  long  ufage  ne  donne  aucun  droit 
ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  &  l'une  n'eft  point  obligée,  pour  cela,  de  fouffrir  que  l'au- 
tre vienne  lui  vendre  Ces  marchandâmes,  ou  en  acheter  chez  elle:  Toutes  les  deux 
confervent  le  double  droit,  &  d'interdire  l'entrée  des  marchandifes  étrangères,  & 
de  vendre  les  leurs  par- tout  où  l'on  voudra  les  recevoir.  Que  les  Anglais  foient, 
depuis  un  tems  immémorial,  dans  l'ufage  de  tirer  des  vins  du  Portugal  ;  ils  ne  font 
pas  obligés  pour  cela  de  continuer  ce  Commerce,  &  ils  n'ont  point  perdu  la  liberté 
d'acheter  leurs  vins  ailleurs.  Qu'ils  vendent  de  même,  depuis  un  très-long-tems, 
leurs  draps  dans  ce  Royaume;  ils  n'en  font  pas  moins  les  maîtres  de  les  porter  ail- 
leurs :  Et  réciproquement,  les  Portugais  ne  font  point  obligés  par  ce  long  ufage, 
de  vendre  leurs  vins  aux  Anglais ,  ni  d'en  acheter  les  draps.  Si  une  Nation  defire 
quelque  droit  de  Commerce,  qui  ne  dépende  plus  de  la  volonté  d'une  autre,  il  faut 
qu'elle  fe  le  procure  par  un  Traité. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fe  peut  appliquer  aux  droits  de  Commerce  acquis     §.  p«. 
par  des  Traités.     Si  une  Nation  s'eft  procuré  par  cette  voye  la  liberté  de  vendre  Jûfîicéd?" 
certaines  marchandifes  chez  une  autre,  elle  ne  perd  pas  ion  droit,  quand  même  «<■*  ?<<<' 
elle  laifie  écouler  un  grand  nombre  d'années  fans  en  faire  ufage;  parce  que  ce  droit  furmtui- 
eft  un  fimple  pouvoir,  jus  mer  ce  facultatis,  dont  elle  eft  maitrefie  d'ufer  quand  il  "'• 
lui  plait,  ou  de  ne  pas  ufer. 

Cependant  certaines  circonftnnces  pourroient  changer  cette  décifion  ,  parce 
qu'elles  changeroient  implicitement  la  nature  du  droit  en  queftion.  Par  exemple, 
s'il  paroiffoit  évidemment  que  la  Nation  qui  a  donné  ce  droit,  ne  l'a  accordé  que 
dans  la  vue  de  fe  procurer  une  efpèce  de  marchandifes,  dont  elle  a  befoin  ;.  celle 
qui  a  obtenu  le  droit  de  les  lui  vendre  négligeant  de  les  fournir,  &  une  autre  of- 
frant de  les  livrer  régulièrement,  fous  la  condition  d'un  Privilège  exclufif  ;  il 
paroit  certain  que  Ton  peut  accorder  ce  Privilège:  La  Nation  qui  avoit  ce  droit 
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de  vendre,  le  perdra  ainfi,  parce  qu'elle  n'en  a  pas  rempli  la  condition  tacite. 
D«  Mm'aïf-  p  Le  Commerce  eft  un  bien  commun  à  la  Nation  ;  tous  Tes  membres  y  ont  un  droit 
Compafn'r,,  ^^'   ^e  Monopole  eft  donc,  en  général ,  contraire  aux  droits  des  Citoyens.    Cepen- 
ie  commit» dant  cette  règle  a  Tes  exceptions,  prifes  du  bien  même  de  la  Nation,  &  un  fage 
cminfiT.,,.    Gouvernement  peut,  en  certains  cas,  établir  le  Monopole  avec  juftice.     11  eft  des 
entreprifes  de  Commerce  qui  ne  peuvent  être  faites  qu'en  forces,  qui  demandent 
des  fonds  confiderabjes ,  &  qui  pafTent  la  portée  des  particuliers.  Il  en  eft  d'autres, 
qui  deviendront  bientôt  ruineufés,  fi  elles  ne  font  conduites  avec  beaucoup  de  pru- 
dence, dans  un  même  efprit,  &  fuivant  des  maximes  &  des  règles  foutenuës:  Ces 
Commerces  ne  peuvent  fe  faire  indiftin&ement  par  les  particuliers;  il  fe  forme  a- 
lors  des  Compagnies ,  fous  l'autorité  du  Gouvernement,  &  ces  Compagnies  ne  fçau- 
roient  fe  foutenir  fans  un  Privilège  exclufif.    11  eft  donc  avantageux  à  la  Nation  de 
]e  leur  accorder.     C'eft  ainfi  que  l'on  a  vu  naître  en  divers  païs  ces  puifTantes  Com- 
pagnies, qui  font  le  Commerce  de  l'Orient.    Lorsque  les  fujets  des  Provinces-Unies 
s'établirent  dans  les  Indes,  fur  les  ruines  des  Portugais  leurs  Ennemis ,  des  Marchands 
particuliers  n'auroient  ofé  penfer  à  une  fi  haute  entreprife,  &  l'Etat  lui-même,  oc- 
cupé à  défendre  fa  Liberté  contre  les  Efpagnols,  n'avoit  pas  les  moyens  de  la  tenter. 
Il  eft  encore  hors  de  doute  que  quand  une  branche  de  Commerce ,  ou  une  Manu- 
facture, n'eft  point  au  pouvoir  d'une  Nation  ,  fi  quelqu'un  s'offre  à  l'établir,  fous 
la  réferve  d'un  Privilège  exclufif,  le  Souverain  peut  le  lui  accorder. 

Mais_  toutes  les  fois  qu'un  Commerce  peut  être  libre  à  toute  la  Nation  ,  fans  in- 
convénient, fans  être  moins  avantageux  à  l'Etat;  le  réferver  à  quelques  Citoyens 
Privilégiés,  c'eft  biefièr  les  droits  des  autres.    Et  lors  même  que  ce  Commerce  exi- 
ge des  fraix  confidérables,  pour  entretenir  des  Forts,  des  Vaiffeaux  de  Guerre  &c. 
comme  c'eft  l'affaire  commune  de  la  Nation,  l'Etat  peut  fe  charger  de  ces  dépen- 
fes,  &  en  abandonner  le  fruit  aux  Négocians,  pour  encourager  l'induftrie.     C'e/l 
ainfi  que  l'on  en  ufe  quelquefois  en  Angleterre. 
8«/««*ii«       ^e  ^ond"&eur  de  la  Nation  doit  veiller  foigneufement  à  encourager  le  Commer- 
cmmeru ,    ce  avantageux  à  fon  peuple,  &  à  fupprimer  ou  reftreindre  celui  qui  lui  eft  defavan- 
aZÎZf*  taSeux-     Lor  &  l'argent  étant  devenus  la  commune  mefure  de  toutes  les  chofes 
rimt  à  dt    commerçables ,  le  Commerce  qui  apporte  dans  l'Etat  une  plus  grande  quantité  de 
'£<"■  •        ces  métaux,  qu'il  n'en  fait  fortir,   eft  un  Commerce  avantageux;  &  au  contraire 
celui-là  eft  ruineux,  qui  fait  fortir  plus  d'or  &  d'argent  qu'il  n'en  apporte:  C'eft 
ce  qu'on  appelleJa  Balance  du  Commerce.   L'habileté  de  ceux  qui  le  dirigent  con- 
fifte  à  faire  pencher  cette  balance  en  faveur  de  leur  Nation. 
D?,'iîr'<,it        ^e  toutes  'es  mefures  qu'un  fage  Gouvernement  peut  prendre  dans  cette  vue, 
flntrJ"'  notls  ne  toucherons  ici  que  les  Droits  d'entrée.    Lorsque  les  Conducteurs  de  l'Etat, 
finis  contraindre  abfolument  le  Commerce,  veulent  cependant  le  jetter  d'un  autre 
coté,  ils  affujetuffent  la  marchandife  qu'ils  prétendent  détourner ,  à  des  droits  d'en- 
trée capables  d'en  dégoûter  les  habitans.     C'eft  ainfi  que  les  vins  de  France  font 
chargés  en  Angleterre  de  droits  très-forts,  tandis  que  ceux  de  Portugal  n'en  payent 
que  de  modiques;  parce  que  l'Angleterre  vend  peu  de  fes  productions  en  France, 
au-Iieu  qu'elle  en  verfe  abondamment  en  Portugal.   Il  n'y  a  rien  dans  cette  condui- 
te que  de  très- fage  &  de  très-jufte  ,   &  la  France  ne  peut  pas  s'en  plaindre  ;  toute 
Nation  étant  maîtreffe  des  conditions ,  auxquelles  elle  veut  bien  recevoir  des  mar- 
chundifes  étrangères,  &  pouvant  même  ne  les  pas  recevoir  du  tout. 
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CHAPITRE     IX. 
Du  foin  des  Chemins  publics ,  &  des  Droits  de  Péage. 

L'Utilité  des  grands-chemins,  des  ponts,  des  canaux,  en  un  mot  de  toutes  les    5  ««?• 
voyes  de  communication  fûres  &  commodes,  ne  peut  être  douteufe.    Eiles  fa-  p^l'ch'- 
cilitent  Je  Commerce  d'un  lieu  à  l'autre,  &  rendent  le  tranfport  des  marchandifes  """'  ^ 
moins  coûteux,  plus  fur  &  plus  aifé.    Les  Marchands  fe  trouvent  en  état  de  vendre 
à  meilleur  prix,  &  d'obtenir  la  préférence;  on  attire  les  Etrangers,  leurs  marchan- 
difes prennent  leur  route  danslepaïs,  &  répandent  de  l'argent  dans  tous  les  lieux  ou. 
elles  paffent.  La  France  &  la  Hollande  en  font  tous  les  jours  l'heureufe  expérience. 

L'un  des  principaux  foins  que  le  Gouvernement  doit  au  bien  public,  au  Com-     $•  *°'- 
merce  en  particulier,  regardera  donc  les  grands- chemins,  canaux  &c.     Il  ne  doit  c'uvèrL- 
rien  négliger  pour  les  rendre  également  furs  &  commodes.    La  France  eft  l'un  des  "'„'£/  "c 
Etats  du  Monde  où  l'on  s'acquitte  de  ce  devoir  public  avec  le  plus  d'attention  &  de 
magnificence.  Par-tout  de  nombreufes  Maréchauflees  veillent  à  la  fureté  des  voya- 
geurs, des  chauffées  magnifiques,  des  ponts,  des  canaux,  facilitent  la  communica- 
tion d'une  Province  à  l'autre:  Louïs  XIV.  a  joint  les  deux  Mers,  par  un  Ouvra- 
ge digne  des  Romains. 

La  Nation  entière  doit  contribuer  fans  doute  à  des  chofes  qui  lui  font  fi  utiles.    §•  Io*- . 
Lors  donc  que  la  conftruélion  &  la  réparation  des  grands- chemins ,  des  ponts,  des  *  «  L'«é 
canaux,  chargeroit  trop  les  revenus  ordinaires  de  l'Etat,  le  Gouvernement  peut  o  6«* 
bliger  les  peuples  d'y  travailler,  ou  de  fubvenir  aux  dépenfes.    On  a  vu  les  païfans 
de  quelques  Provinces  de  France  murmurer  des  travaux  qu'on  leur  impofoit  pour 
la  conftruftion  des  chauffées;  mais  ils  n'ont  pas  tardé  à  bénir  les  auteurs  del'entre- 
prife,  dès  que  l'expérience  les  a  éclairés  fur  leurs  véritables  intérêts. 

La  conftruftion  &  l'entretien  de  tous  ces  Ouvrages  exigeant  de  tirandes  dépen-    $-,10'- 
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les,  une  JN'ation  peut  tres-jultement  y  faire  contribuer  tous  ceux  qui  participent  a  d„  Droit  Je 
leur  utilité:  C'eft  la  fource  légitime  du  Droit  de  Péage.  Il  eft  jufte  qu'un  Voya-  *''&'• 
geur,  &  fur-tout  un  Marchand,  qui  profite  d'un  canal,  d'un  pont,  ou  d'une  chaus- 
iée,  pour  faire  fa  route,  pour  tranfporter  plus  commodément  fes  marchandifes, 
entre  dans  les  fraix  de  ces  établiflemens  utiles,  par  une  modique  contribution;  & 
fi  un  Etat  juge  à-propos  d'en  exempter  les  Citoyens ,  rien  ne  l'oblige  à  en  gratifier 
les  Etrangers. 

Mais  un  droit  fi  légitime  dans  fon  origine,  dégénère  fouvent  en  de  grands  abus,  s-  Iej- 
II  eft  des  païs,  où  l'on  ne  prend  aucun  foin  des  chemins,  &  où  on  ne  laifie  pas  droit! 
d'exiger  des  Péages  confidérables.  Tel  Seigneur,  qui  aura  une  langue  de  terre  a- 
boutiffante  à  un  fleuve,  y  établit  un  Péage,  quoiqu'il  ne  dépenfe  pas  un  denier  à 
l'entretien  du  fleuve  &  à  la  commodité  de  la  navigation.  C'eft  une  extorfion  ma- 
nifefte  &  contraire  au  Droit  des  Gens  naturel.  Car  le  partage  &  la  propriété  des 
terres  n'a  pu  ôter  à  perfonne  le  droit  de  paflage,  lorsque  l'on  ne  nuit  en  aucune  fa- 
çon à  celui  fur  le  territoire  de  qui  on  paÎTe  :  Tout  homme  tient  ce  droit  de  la  Na- 
ture, &  on  ne  peut  avec  juftice  le  lui  faire  acheter. 

Mais  le  Droit  des  Gens  Arbitraire,  ou  la  Coutume  des  Nations,  tolère  aujourd'hui 
cet  abus,  tant  qu'il  ne  va  pas  à  un  excès  capable  de  détruire  le  Commerce.  Cepen- 
dant on  ne  s'y  foumet  fans  difficulté,  que  pour  les  droits  établis  par  un  ancien  ufi- 
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ge:  L'impofition  de  nouveaux  Péages  eftfouvent  unefource  deque'relles.  LesSuîs- 
fesont  fait  autrefois  la  guerre  aux  Ducs  de  Milan,  pour  des  vexations  de  cette  na- 
ture. On  abufe  encore  du  Droit  de  Péages ,  lorsqu'on  exige  des  paiTans  une  contribu- 
tion trop  forte,  &  peu  proportionnée  à  ce  que  coûte  l'entretien  des  chemins  publics. 
Aujourd'hui  les  Nations  s'arrangent  la-deflus  par  des  Traités,  pour  éviter  toute 
vexation  &  toute  difficulté. 


CHAPITRE     X. 

De  la  Monnoie  £3?  du  Change. 
S.  i°î.     J""Yans  les  premiers  tems,  depuis  l'introduction  de  la  propriété,  les  hommes  é- 
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mtm  Ht u    *-*  changeaient  leurs  denrées  &  effets  fuperflus ,  contre  ceux  dont  ils  avoient  be- 
iùnnoic     f0jn_  L'or  &  l'argent  devinrent  enfuite  la  commune  mefure  du  prix  de  toutes  chofes  j 
&  afin  que  le  peuple  n'y  fût  pas  trompe,  on  imagina  d'imprimer  au  nom  de  l'Etat 
fur  des  pièces  d'or  &  d'argent,  ou  l'Image  du  Prince,  ou  quelqu'autre  empreinte, 
qui  fût  comme  le  fçeau  &  le  garant  de  fa  valeur.     Cette  inftitution  eft  d'un  grand 
ufage  &  d'une  commodité  infinie.    Il  eft  aile  de  voir  combien  elle  facilite  le  Com- 
merce.    Les  Nations  ou  leurs  Conducteurs  ne  fçauroient  donner  trop  d'«attention  à 
une  matière  fi  importante. 
D'i-Jtlr' de     L'empreinte  qui  fe  voit  fur  la  Monnoie,  devant  être  le  fçeau  de  fon  titre  &  de 
ta  tiatitm,  fon  poids;  on  fent  d'abord  qu'il  ne  peut  être  permis  indifféremment  à  tout  le  mon- 
Z',!t"r/'lrd  de  d'en  fabriquer.  Les  fraudes  y  deviendroient  trop  communes;  elle  perdroit  bien- 
dcUMcn-  tôt  la  confiance  publique:  Ce  fieroit  anéantir  une  inftitution  utile.     La  Monnoie  le 
fabrique  par  l'Autorité  &  au  nom  de  l'Etat,  ou  du  Prince,  qui  en  eft  garant.     11 
doit  donc  avoir  foin  d'en  faire  fabriquer  en  quantité  fuffifante  pour  les  befoins  du 
païs,  &  veiller  à  ce  qu'on  la  faffe  bonne,  c'eft-à-dire  que  fa  valeur  intrinfèque  foie 
proportionnée  à  fa  valeur  extrinfèque,  ou  numéraire. 

Il  eft  vrai  que  dans  une  néceOïté  préfixante,  l'Etat  feroit  en  droit  d'ordonner  aux 
Citoyens  de  recevoir  la  Monnoie  à  un  prix  fupérieur  à  fa  valeur  réelle.  Mais  com- 
me les  Etrangers  ne  la  recevront  point  à  ce  prix-là,  la  Nation  ne  gagne  rien  à  cet- 
te manœuvre:  C'eft  farder  pour  un  moment  la  plaie,  fans  la  guérir.  Cet  excédent 
de  valeur,  ajouté  arbitrairement  à  la  monnoie,  eft  une  vraie  dette,  que  le  Souve- 
rain contracte  envers  les  particuliers:  Et  pour  obferver  une  exa&e  juftice,  la  crife 
paflee ,  on  doit  racheter  toute  cette  Monnoie  aux  dépens  de  l'Etat ,  en  la  payant  en 
d'autres  efpèces,  au  cours  naturel;  autrement  cette  efpèce  de  charge,  impôfée  dans 
la  nécefîké,  retombe  fur  ceux-là  feulement  qui  ont  reçu  en  payement  une  Monnoie 
arbitraire;  ce  qui  eftinjufle.  D'ailleurs,  l'expérience  a  montré  qu'une  pareille  res- 
fource  eft  ruïneufe  pour  le  commerce ,  en  ce  qu'elle  détruit  la  confiance  de  l'étran- 
ger &  du  citoyen,  fait  hauffer  à  proportion  le  prix  de  toutes  chofes,  &  engageant 
tout  le  monde  à  refferrer,  ou  à  envoyer  au -dehors  les  bonnes  efpèces  anciennes, 
fufpend  la  circulation  de  l'argent.  En  forte  qu'il  eft  du  devoir  de  toute  Nation  & 
de  tout  Souverain,  de  s'abftenir,  autant  qu'il  eft  poffible,  d'une  opération  fi  dan- 
gereufe,  &  de  recourir  plutôt  à  des  impôts  &  à  des  contributions  extraordinaires, 
pour  fubvenir  aux  befoins  prefians  de  l'Etat. 
BrfclCh'it,  PlJ,s'lue  ''Etat  eft  garant  de  la  bonté  de  la  Monnoie  &  de  fon  cours ,  c'eft  à  l'Au- 
mt#é&*"JÏ.  toricé  publique  feule  qu'il  appartient  de  la  faire  fabriquer.    Ceux  qui  la  contrefont 
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violent  les  droits  du  Souverain,  foit  qu'ils  la  faflènt  au  même  titré,  foie  qu'ils 
l'altèrent.  CflMes  appelle  Faux  -  Monnoyeurs ,  &  leur  crime  paflè  avec  raifort 
pour  l'un  des  plus  graves.  Car  s'ils  fabriquent  une  Monnoie  de  mauvais  alloi ,  ils 
volent  le  public  &  le  Prince  ;  &  s'ils  la  font  bonne ,  ils  ufurpent  le  droit  du  Souve- 
rain. Us  ne  fe  porteront  pas  à  la  faire  bonne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  profit  fur  la 
fabrique;  &  alors,  ils  dérobent  à  l'Etat  un  gain  qui  lui  appartient.  Dans  tous  les 
cas,  ils  font  une  injure  au  Souverain;  car  la  foi  publique  étant  garante  de  la  Mon- 
noie, le  Souverain  feul  peut  la  faire  fabriquer.  Aufïî  met-on  le  droit  de  battre  Mon- 
noie au  nombre  des  Droits  de  Majefié,  &  Bodin  (a)  raporte,  que  Sigismond-  Au- 
gujîe  Roi  de  Pologne  aïant  donné  ce  Privilège  au  Duc  de  Prufie  en  1543.  'es  Etats 
du  païs  firent  un  Décret  où  il  fut  inféré,  que  le  Roi  n'avoir,  pu  donner  ce  droit, 
comme  étant  inféparable  de  la  Couronne.  Le  même  Auteur  obferve,  que  bien 
qu'autrefois  plufieurs  Seigneurs  &  Evèques  de  France  euflent  le  Privilège  de  faire 
battre  Monnoie  ,  elle  étoit  toujours  cenfée  fe  fabriquer  par  l'autorité  du  Roi,  qui 
a  enfin  retiré  tous  ces  Privilèges,  à-caufedes  abus. 

Des  principes  que  nous  venons  d'établir,  il  eft  aifé  de  conclure,  que  fi  une  Na-  /„^;r/°';K. 
tion  contrefait  la  Monnoie  d'une  autre,  ou  fi  elle  foufFre  &  protège  lesFaux-Mon-  «  »«»» 
noyeurs  qui-ofent  l'entreprendre,  elle  lui  fait  injure.  Mais  ordinairement  les  Crimi- £?,{,«,'«, 
nels  de  cet  ordre  ne  trouvent  afyle  nulle  part;  tous  les  Princes  étant  également  in-  M"  de  '* 

„.,      ,     ,  .  »  *  °  menante* 

tereiles  a  les  exterminer. 

Il  efb  un  autre  ufage  plus  moderne,  &  non  moins  utile  au  Commerce  que  l'éta-  Jù nï^, 
bliflement  de  la  Monnoie  ;  c'eft  le  Change ,  ou  le  négoce  des  Banquiers ,  par  le  moyen  &  det  ui* 
duquel  un  Marchand  remet  d'un  bout  du  Monde  à  l'autre  des  fommes  immenfes,  „. 
presque  fans  fraix,  &  s'il  le  veut,  fans  péril.     Par  la  même  raifbn  que  les  Souve- 
rains doivent  protéger  le  Commerce,  ils  font  obligés  de  foutenir  cet  ufage  par  de 
bonnes  Loix,  dans  lesquelles  tout  Marchand,  étranger  ou  citoyen,  puifTe  trouver 
fa  fureté.    En  général,  il  efr.  également  de  l'intérêt  &  du  devoir  de  toute  Nation, 
d'établir  chés  elle  de  fages  &  juftes  Loix  de  Commerce. 


CHAPITRE    XL 

Second  objet  d'un  bon  Gouvernement ,  procurer  la  vraie 
félicité  de  la  Nation. 


Continuons  à  expofer  les  principaux  objets  d'un  bon  Gouvernement.     Ce  que  ^  "££A|, 
nous  avons  dit  dans  les  cinq  Chapitres  précédens,  fe  raporte  au  foin  de  pour-  «!«««• 
voir  aux  befoins  du  peuple  &  de  procurer  l'abondance  dans  l'Etat  :  C'eft  un  point  ^  $/£ 
de  nécefîité;  mais  il  ne  fuffic  pas  au  bonheur  d'un  Nation.     L'expérience  montre 
qu'un  peuple  peut  être  malheureux  au  milieu  de  tous  les  biens  de  la  terre  &  dans 
le  fein  des  richefTes.    Tout  ce  qui  peut  faire  jouïr  l'homme  d'une  vraie  &  folide  fé- 
licité forme  un  fécond  objet ,  qui  mérite  la  plus  férieufe  attention  du  Gouverne- 
ment.   Le  bonheur  efr.  le  centre  où  tendent  tous  les  devoirs  d'un  homme,  &  d'un 
Peuple,  envers  foi-même:  C'eft  la  grande  fin  de  la  Loi  Naturelle.    Le  défir  d'être 
heureux  eftle  puiflant  reflbrt  qui  fait  mouvoir  les  hommes;  la  félicité  eft  le  but  où 
ils  tendent  tous,  &  elle  doit  être  le  grand  objet  de  la  volonté  publique  (Prélim.§.5-)- 

C'eft 

(a)  De  la  République  ,  Liv.  I.  Chap.  X. 
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C'eft  donc  à  ceux  qui  forment  cette  volonté  publique ,  ou  à  ceux  qui  la  repréfen- 
tent,  aux  Conduéteurs  de  la  Nation,    de  travailler  à  fa  félicité ,  d'y"  veiller  conti- 
nuellement, &  de  l'avancer  de  tout  leur  pouvoir. 
§.  m.         Pour  y  réulîîr ,  il  faut  inflruire  la  Nation  à  chercher  la  félicité  là  où  elle  fe  trou- 

bjhHMm.  ve}  c>efl. .  ^.  dire  dans  ]a  perfection ,  &  lui  enfeigner  les  moyens  de  fe  la  procurer. 
Le  Conduéîeur  de  l'Etat  ne  fçauroit  donc  apporter  trop  de  foins  à  inflruire  fon  peu- 
ple, h  l'éclairer,  à  le  former  aux  bonnes  connoiffances  &  aux  fages  Difciplines. 
Laifions  aux  Despotes  de  l'Orient  leur  haine  pour  les  fciences  :  Ils  craignent  que 
l'on  n'indruife  leurs  peuples,  parce  qu'ils  veulent  dominer  fur  des  efclaves.  Mais 
s'ils  jouïffcnt  des  excès  de  la  foumifiion,  ils  éprouvent  fouvent  ceux  de  la  défobe'L- 
fance  &  de  la  révolte.  Un  Prince  jude  &  fage  ne  redoute  point  la  lumière;  il  fçiic 
qu'elle  eft  toujours  avantageufe  à  un  bon  Gouvernement.  Si  les  gens  éclairés  fçi- 
vent  que  la  Liberté  eft  le  partage  naturel  de  l'homme,  ils  connoiflènt  mieux  que  per- 
fonne,  combien  il  eft  néceffaire  ,  pour  leur  propre  avantage,  que  cette  Liberté  foie 
foumife  à  une  Autorité  légitime:  Incapables  d'être  Efclaves,  ils  font  fujets  fidèles. 
Êi"Ji<m       Les  premières  impreffions  font  d'une  extrême  conféquence  pour  toute  la  vie. 

&  u  jm-  Dans  les  tendres  années  de  l'enfance  &  de  la  jeuneffe,  l'efpnt  &  le  cœur  de  l'homme 
reçoivent  avec  facilité  la  femence  du  bien,  ou  celle  du  mal.  L'éducation  de  la  Jeu- 
ne fie  eft  une  des  matières  les  plus  importantes,  qui  méritent  l'attention  du  Gou- 
vernement. Il  ne  doit  point  s'en  repoler  entièrement  fur  les  Pères.  Fonder  de  bons 
Etablilfemens  pour  l'Education  publique,  les  pourvoir  de  Maîtres  habiles,  les  diri- 
ger avec  figefie,  &  faire  enforte,  par  des  moyens  doux  &  convenables,  que  les 
fujets  ne  négligent  pas  d'en  profiter;  c'eft  une  voiefûre  pour  fe  former  d'excellens 
Citoyens.  L'admirable  éducation  que  celle  des  Romains , dans  leurs  beaux  fiècles  ,  & 
qu'il  étoit  naturel  qu'on  lui  vît  former  de  grands  hommes!  Les  jeunes  gens  s'atta- 
choientà  un  perfonnage  illuftre,  ils  ferendoient  chés  lui,  ils  l'accompagnoient  par- 
tout, &  profitoient  également  de  fes  inftrucTiions  &  de  fes  exemples:  Leurs  jeux, 
leurs  amufemens  étoient  des  exercices  propres  à  former  des  foldats.  On  vit  la  mê- 
me chofe  à  Lacêdémone ,  &  ce  fut  une  des  plus  fages  inftitutions  de  l'incomparable 
Lycurgue.  Ce  Législateur  Philofophe  entra  dans  le  plus  grand  détail  fur  l'éducation 
de  la  Jeunefie  (a),  perfuadé  que  de-là  dépendoic  la  profpérité  &  la  Gloire  de  fa 
République. 
f.  y?.         Quj  doutera  qu'un  Souverain  ,  que  la  Nation  entière,  ne  doivent  favorifer  les  feien- 

f'du'-Ani.  ces  &  les  Arts?  Sans  parler  de  tant  d'inventions  utiles,  qui  frappent  les  yeux  de 
tout  le  monde ,  les  Lettres  &  les  Beaux-  Arts  éclairent  l'efprit .  adouciflent  les  mœurs, 
&  fi  l'étude  n'infpire  pas  toujours  l'amour  de  la  vertu,  c'en:  que  malheureufement 
elle  rencontre  quelquefois,  &  trop  fouvent,  un  cœur  defefpérément  vicieux.  La 
Nation  &fes  Conducteurs  doivent  donc  protéger  les  Savans  &  les  grands  Artiftes, 
exciter  les  Talens  par  les  honneurs  &  les  récompenfes.  Que  les  partifans  de  la  Bar- 
barie déclament  contre  les  fciences  &  les  beaux- Arts;  fans  daigner  répondre  à  leurs 
vains  raifonnemens,  contentons-nous  d'en  appellera  l'expérience.  Comparons  l'An- 
gleterre, la  France,  la  Hollande,  plufieurs  Villes  de  SuilTe  &  d'Allemagne,  à  tant 
de  régions  livrées  à  l'ignorance  ,  &  voyons  où  il  fe  trouve  le  plus  d'honnètes-gens 
&  de  bons  Citoyens.  Ce  fèroit  errer  grolïièrement  que  de  nous  oppofer  l'exemple  de 
Sparte,  &  celui  de  l'ancienne  Rome.  11  eft  vrai  qu'on  y  négligeoit  les  fpéculations 
curieufes,  les  connoiffances  &  les  arts  de  pur  agrément  :  Mais  les  Sciences  folides- 

(<•)  Voyez  Xénofhtnt.  Lacedemon.  Respublica 
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&  pratiques,  la  Morale,  la  Jurisprudence,  la  Politique,  la  Guerre,  y  étoient  cul- 
tivées, à  Rome  principalement,  avec  plus  de  foin  que  parmi  nous. 

On  reconnoit  aiTéz  généralement  aujourd'hui  l'utilité  des  Lettres  &  des  Beaux- 
Arts,  &  la  néceffité  de  les  encourager.  L'immortel  Pierre  I.  ne  crut  point  pouvoir 
fans  leur  fécours  civilifer  entièrement  la  Ruffie,  &  la  rendre  floriflante.  En  An- 
gleterre la  fcience&les  talens  conduifent  aux  honneurs  (Si  aux  richeffes.  Newton  fut 
honoré,  protégé,  récompenfé  pendant  fa  vie,  &  placé  après  fa  mort  dans  le  Tom- 
beau des  Rois.  La  France  mérite  auffi  à  cet  égard  des  louanges  particulières:  El- 
le doit  à  la  magnificence  de  Ces  Rois  plufieurs  Etabliiïemens  non  moins  utiles  que 
glorieux.  L'Académie  Royale  des  Sciences  répand  de  tous  côtés  la  Lumière  &  le 
défir  de  s'infhuire.  Louïs  XV.  lui  a  fourni  les  moyens  d'envoyer  chercher  fous 
l'Equateur  &  fous  le  Cercle  Polaire  ,  la  preuve  d'une  vérité  importante:  On  fçait 
maintenant,  ce  que  l'on  croyoit  auparavant  fur  la  foi  des  calculs  de  Newton.  Heu- 
reux ce  Royaume-,  fi  le  goût  trop  général  du  fiècle  ne  lui  fait  point  négliger  les 
Connoiflances  folides,  pour  fe  livrer  à  celles  de  pur  agrément,  &  fi  ceux  qui  crai- 
gnent la  Lumière  n'y  réiiffiflePt  pas  à  étouffer  le  germe  de  la  feience  ! 

Je  parle  de  la  Liberté  de  philosopher.  C'eft  l'ame  de  la  République  des  Lettres.  5-  "+ 
Que  peut  produire  un  Génie  rétréci  par  la  crainte?  Et  le  plus  grand  homme  éclai-  dïfûûf, 
rera-t-il  beaucoup  fes  Concitoyens,  s'il  fe  voit  toujours  en  bute  à  des  chicaneurs Phtr* 
ignorants  &  bigots;  s'il  efr.  obligé  de  fe  tenir  continuellement  fur  fes  gardes,  pour 
n'être  pas  aceufé  par  les  tireurs  de  conléquences,  de  choquer  indirectement  les  opi- 
nions reçues?  [e  fçai  que  cette  Liberté  a  fes  jufr.es  bornes  ;  qu'une  fage  Police  doic 
veiller  fur  lesPrefles,  &  ne  point  fouffrir  que  l'on  publie  des  Ouvrages  fcandaleux, 
qui  attaquent  les  mœurs  ,  le  Gouvernement,  ou  la  Religion  établie  par  les  Loix. 
Mais  il  faut  bien  fe  garder  auffi  a'éteindre  une  Lumière,  dont  l'Etat  peut  recueillir 
les  plus  précieux  avantages.  Peu  de  gens  feavent  tenir  unjufle  milieu,  &  les  fonc- 
tions de  Cenfeur  Littéraire  nedevroient  être  confiées  qu'à  des  hommes  également 
fages  &  éclairés.  Pourquoi  chercher  dans  un  Livre,  ce  qu'il  ne  paroit  pas  que 
l'Auteur  y  ait  voulu  mettre;  &  lorqu'un  Ecrivain  ne  s'occupe  &  ne  parle  que  de 
Philofophie,  devroit-on  écouter  de  malins  adverfaires,  qui  veulent  le  mettre  aux 
prifes  avec  la  Religion?  Bien-loin  d'inquiéter  un  Philofophe  fur  fes  opinions,  leMa- 
giftrat  devroit  châtier  ceux  qui  l'acculent  publiquement  d'impiété  ,  lorsqu'il  a  res- 
pecté dans  fes  Ecrits  la  Religion  de  l'Etat.  Les  Romains  femblent  faits  pour  don- 
ner des  exemples  à  l'Univers  :  Ce  Peuple  fage  maintenoit  avec  foin  le  Culte  &  les 
Cérémonies  religieufes,  établies  par  les  Loix,  &  il  laiflbit  le  champ  libre  aux  fpé- 
culations  des  Philofophes.  Ciceron,  Sénateur,  Conful,  Augure,  fe  moque  de  la 
Superftition,  il  l'attaque,  il  la  met  en  poudre  dans  fes  Ecrits  Philofophiques  :  Il 
croit  travailler  par- là  à  fon  propre  bien  &  à  celui  de  fes  Concitoyens  :  mais  il  obfer- 
ve,  „  que  détruire  la  fuperftition ,  ce  n'eft  point  ruïner  la  Religion;  car,  dit-il, 
,,  il  eft  d'un  homme  fage  de  refpecler  les  Inltitutions,  les  Cérémonies  religieu- 
„  fes  des  Ancêtres;  &  il  fuffit  de  confidérer  la  beauté  du  Monde  &  l'ordre  admi- 
„  rable  des  Aftres,  pour  reconnoitre  l'exiftence  d'un  Etre  éternel  &  tout -parfait, 
„  qui  mérite  la  vénération  du  Genre-humain  (a)".  Et  dans  fes  Entretiens  fur  la  na- 
ture 

(i)  Nam  y  ut  verè  loriuamur ,  fuperftitio  fttfa  [ter  gentes  ,  cris  ,   cxrtmoniisque  retinendis  ,  fapientis  eft  :    &  ejfe  pr&- 

opprejjït  omnium  ftre  antmos  ,  atque  hominum  imitcillita-  ftanum  alicjnam  ,    tcternflmque  nnU'.rtm  ,  dr  cam  f»fpicien- 

icm  occupttvit .  .  .  .  mttltum  en:m  &  nobismet  ipjis  ,  &  nos-  dam,  admimntlam^y.e  homintim  generi ,   pulchriîudo  mtin- 

tris  prefuturi   videbamur  ,    fi  eam  ftmditm  fuftHlijponus.  di ,  ordoijKt  calcjiiura   co^it   anfiliri.     De  Divinations  3 

Nec  'ocra  (id  enim  diliçenter  t'ntellisi  voh)   fuptrjhilione  toi-  Lib.  II. 
Uv.dk  rcligit  ttllitwr.    Naw  &  >  majoruM  inftituta  tHtri  /a- 
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ture  des  Dieux,  il  introduit  l'Académicien  Cotta,  qui  étoit  Pontife ,  lequel  attaquant 
librement  les  opinions  des  Stoïciens,  déclare  qu'il  fera  toujours  prêt  à  défendre  la 
Religion  établie,  dont  il  voit  que  la  République  a  reçu  de  grands  avantages  ;  que 
ni  favant,  ni  ignorant  ne  pourra  la  lui  faire  abandonner:  Surquoi  il  dit  a  fon  Ad- 
verfaire  :    „  Voilà  ce  que  je  penfe,  &  comme  Pontife,  &  comme  Cotta.     Mais 
„  vous,  en  qualité  de  Philofophe,  amenez-moi  à  votre  fentiment  par  la  force  de 
„  vos  raifons.  Car  un  Philofophe  doit  me  prouver  la  religion,  qu'il  veut  que  j'em- 
,,  braffe;au-lieu  que  j'en  dois  ci  oire  là-deflus  nos  Ancêtres,  même  fans  preuves,  (a)" 
Joignons  l'expérience  à  ces  exemples  &  à  ces  autorités.    Jamais  Philofophe  n'a 
troublé  l'Etat,  ou  la  Religion,  par  fes Opinions.  Elles  ne  feroient  aucun  bruit  par- 
mi le  peuple,  &  ne  feandaliferoient  pas  les  foibles,  fi  la  malignité,  ou  un  zèle  im- 
prudent ne  s'efForçoit  à  en  découvrir  le  prétendu  venin.  Celui-là  trouble  l'Etat,  & 
met  la  Religion  en  péril,  qui  travaille  à  mettre  les  opinions  d'un  grand-homme  en 
oppofition  avec  la  Doctrine  &  le  Culte  établis  par  les  Loix. 
on  dohin-     ^e  n'e^  P°'nt  ziïés  d'inftruire  la  Nation;  il  eft  plus  néceffaire  encore,  pour  la 
fymr  ra.    conduire  au  bonheur,  deluiinfpirer  l'amour  delà  Vertu  &  l'horreur  du  Vice.  Ceux 
Tcru,  &  '"  1U1  ont  approfondi  la  Morale  font  convaincus,  que  la  Vertu  eft  le  véritable  &  le 
e hor,em  </» feul  chemin  qui  conduit  au  bonheur;  en  forte  que  fes  maximes  ne  font  autre  chofe 
que  l'art  de  vivre  heureux;  &  ilfaudroit  être  bien  ignorant  dans  la  Politique,  pour 
ne  pas  feniir  combien  une  Nation  vertueufe  fera  plus  capable  qu'une  autre,  de  for- 
mer un  Etat  heureux,  tranquille,  floriffant,  folide,  refpeclable  à  tous  fes  voiGns  & 
formidable  à  fes  ennemis.    L'intérêt  du  Prince  doit  donc  concourir  avec  fes  devoirs 
&  les  mouvemens  de  fa  Confcience,  pour  l'engager  à  veiller  attentivement  fur  une 
matière  fi  importante.     Qu'il  employé  toute  ion  Autorité  à  faire  régner  la  Vertu 
&  à  réprimer  le  Vice;  qu'il  deftine  à  cette  fin  les  Etabliffemens  publics; qu'il  y  di- 
rige fa  conduite,  fon  exemple,  la  diftribution  des  grâces,  des  Emplois  &  des  Di- 
gnités.    Qu'il  porte  fon  attention  jusques  fur  la  vie  privée  des  Citoyens,   &  qu'il 
banniffe  de  l'Etat  tout  ce  qui  n'eft  propre  qu'à  corrompre  les  mœurs.  C'eftà  la  Po- 
litique de  lui  enfeigner  en  détail  tous  les  moyens  de  parvenir  à  ce  but  défirable,  de 
lui  montrer  ceux  qu'il  doit  préférer,  &  ceux  qu'il  doit  éviter,  à-caufe  des  dangers 
qui  les  accompagnent  dans  l'exécution ,  &  des  abus  qui  pourraient  s'y  glifier.    Ob- 
fervons  feulement  en  général,  que  le  vice  peut  être  réprimé  parles  châtimens,mais 
que  les  moyens  doux  font  feuls  capables  d'élever  les  hommes  jusqu'à  la  Vertu:  El- 
le s'infpire  ,  &  ne  fe  commande  pas. 
ç.  n«.        U  eft  inconteftable  que  les  vertus  des  Citoyens  font  les  difpofitions  les  plus  heu- 
c.»«rtr«'««rêufes  que  puifie  défirer  un  jufte  &  fage  Gouvernement.   Voici  donc  un  indice  cer- 
7lli  2«"*-a'n'  aucluel  'a  Nation  reconnoitra  les  intentions  de  ceux  qui  la  gouvernent:  S'ils 
oui  ugov,-  travaillent  à  rendre  les  Grands  &  le  peuple  vertueux  ;  leurs  vues  font  droites  & 
vtrntm.      pures;  tenez- vous  afiïïrés  qu'ils  vifent  uniquement  à  la  grande  Fin  du  Gouverne- 
ment, au  bonheur  &  à  la  gloire  de  la  Nation.     Mais  s'ils  corrompent  les  mœurs, 
s'ils  répandent  l'amour  du  luxe,  la  mollette,  la  fureur  des  plaifirs  déréglés,  s'ils  ex- 
citent les  Grands  à  un  fafte  ruineux;  peuples  gardez- vous  de  ces  Corrupteurs;  ils 
cherchent  à  acheter  des  Efclaves,  pour  dominer  arbitrairement  fur  eux. 

Pour  peu  qu'un  Prince  foit  modéré,  il  n'aura  point  recours  à  ces  moyens  odieux. 

Sa- 

(a)  Harum  tt,c  rcligitmim  Huilant  v.nqttam  canlemnendam  Ponlifcx  fentiat.    Fac  ntmc  ergo  inie'.ligam  ,  ejv.id  tu  fenti- 

fHlavi  :  mihitjut  ita  perfuafî ,  %çmulum  aufpiciis.,  Nnmam  as  :  À  le  tnim  Phifofophû  raliontm  accipere  débets  religimiti 

facris  conjlitutis  fundamenta  jecijfe  rtijine  Civitatis:    Qj4t  maiorilius  autem  nojlris ,  etiam  nulli  rtttione  reddita  ,  cre- 

nun'jnam   froftîio  fme  fumma  placatione  Dmrum  immurta-  etere.     De  natura  Deorum  ,    Lib.  III.    Je  me  fuis  fervi 

lium  ttrnla  tfe  pttit'tfet,  Il.xùei ,  Batte,  <jnid  l'tiw,  <jnii  de  la  Tradition  de  M.  l'Abbé  dOnvET. 
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Satisfait  du  Rang  fuprême,  &  de  la  Puiflance  qu'il  tient  des  Loix,  il  fe  propofe  de 
rétrner  avec  gloire  &  fureté;  il  aime  fon  peuple,  &  il  délire  de  le  rendre  heureux. 
Mais  fesMiniftres,  d'ordinaire,  ne  peuvent  fouffrir  la  réfi [tance,  la  moindre  op- 
polition;  s'il  leur  abandonne  l'Autorité,  ils  font  plus  fiers  &  plus  intraitables  que 
leur  Maître;  ils  n'ont  point  pour  fon  peuple  le  même  amour  que  lui:  Que  la  Na- 
tion foit  corrompue,  pourvu  qu'elle  obeïflc!  Ils  redoutent  le  courage  &  la  ferme- 
té, qu'infpire  la  Vertu,  &  ils  fçavent  que  le  Diftributeur  des  grâces  domine  à  fon 
gré  fur  les  hommes  dont  le  cœur  eft  ouvert  à  la  convoitife.  Ainfi  une  miférable, 
qui  exerce  le  plus  infâme  de  tous  les  métiers,  pervertit  les  inclinations  d'une  jeune 
victime  de  fon  odieux  trafic;  elle  la  poufTe  au  luxe,  à  la  gourmandife,  elle  la 
remplit  de  molleffe  &  de  vanité,  pour  la  livrer  plus  finement  à  un  riche  féduc- 
teur.  Cette  indigne  Créature  eft  quelquefois  châtiée  par  la  Police  ;  &  le  Miniftre, 
infiniment  plus  coupable,  nage  dans  l'opulence,  eft  revêtu  d'honneurs  &  d'au- 
torité. La  poltérité  fera  juflice;  elle  détellera  le  Corrupteur  d'une  Nation  res- 
pectable. 

Si  ceux  qui  gouvernent  s'attachoient  à  remplir  l'obligation,  que  la  Loi  Natu-   ,$v"7, 
relie  leur  impofe  envers  eux-mêmes  &  dans  leur  qualité  de  Conducteurs  de  l'Etat,  u  vtrfcmt 
ils  feraient  incapables  de  donner  jamais  dans  l'odkux  abus,  dont  nous  venons  de^''^'> 
parler.  Jufques-ici  nous  avons  conlidéré  l'obligation  où  fe-  trouve  une  Nation  d'ac-  tiaiiùrper- 
quérir  des  lumières  &  des  vertus ,  ou  de  perfectionner  fon  entendement  &  fa  vo-  ^l'TnZdc 
lonté;  nous  avons,  dis  je,  confédéré  cette  obligation  relativement  aux  particuliers™""^  J* 
qui  compofent  la  Nation:  Elle  tombe  aufîi,  &  d'une  manière  propre  &  finguliè- *' 
re,  fur  les  Conducteurs  de  l'Etat.     Une  Nation,  entant  qu'elle  agit  en  commun, 
ou  en  Corps,  eft  une  Perfonne  morale -(Prélim.  §.  2.)  qui  a  fon  entendement  &  fa 
volonté  propre,  &  qui  n'eft  pas  moins  obligée  que  tout  homme  en  particulier  d'o- 
béir aux  Loix  Naturelles  (Prélim.  §.  5.  )  &  de  perfectionner  fes  facultés  (Liv.  I. 
g.  2i.  )  Cette  perfonne  morale  rélïde  dans  ceux  qui  font  revêtus  de  l'Autorité  pu- 
blique &  qui  répréfentcnt  la  Nation  entière.     Que  ce  foit  le  commun  Confeil  de 
la  Nation,  ou  un  Corps  Ariltocratique,  ou  un  Monarque; ce  Conducteur  &  Ré- 
préfentant  de  la  Nation,  ce  Souverain,  quel  qu'il  puifle  être,  eft  donc  indifpen- 
fablement  obligé  de  fe  procurer  toutes  les  lumières,  toutes  les  connoifTances  néces- 
faires  pour  bien  gouverner, &  de  fe  former  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus  con- 
venables à  un  Souverain. 

Et  comme  c'elt  en  vue  du  bien  public  que  cette  obligation  lui  eft  impofée,  il 
doit  diriger  toutes  fes  lumières  &  toutes  fes  vertus  au  falut  de  l'Etat,  au  but  de  la 
Société  Civile. 

Il  doit  même  diriger,  autant  qu'il  lui  eft  pofïible,  à  cette  grande  fin  toutes  les    5.  m. 
facultés,  les  lumières  &  les  vertus  des  Citoyens;  enforte  qu'elles  ne  foient  pas  uti-  a„Ln'dfTa 
les  feulement  aux  particuliers  qui  les  pofîedent,  mais  encore  à  l'Etat.  C'elt  ici  l'un  S'àêUhr 
des  plus  grands  fecrets  de  l'Art  de  régner.     L'Etat  fera  puiffant  &  heureux,  fi  les  u""""^s 
bonnes  qualités  des  fujets  paffhnt  la  fphére  étroite  des  vertus  de  particuliers,  de-  d" cit°}«"* 
viennent  des  vertus  de  Citoyens.    Cette  heureufe  difpofition  éleva  la  République 
Romaine  au  plus  haut  point  de  pui fiance  &  de  gloire. 

Le  grand  fecret  pour  donner  aux  Vertus  des  particuliers  une  tournure  fi  avanta-    5-  "$>• 
geufe  à  l'Etat,  eft  d'infpirer  aux  Citoyens  un  vif  amour  pour  la  Patrie.     Il  arrive  ut^rij"1 
alors  tout  naturellement,  que  chacun  s'éforce  à  fervir  l'Etat,  à  tourner  à  l'avan- 
tage &  à  la  gloire  de  la  Nation,  ce  qu'il  pofTède  de  forces  &  de  talens.  Cet  amour 
de  la  Patrie  eft  naturel  à  tous  les  hommes.    Le  bon  &  fage  Auteur  de  la  Nature  a 

pris. 
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pris  foin  de  les  attacher,  par  une  efpèce  d'inftindt,  aux  lieux  qui  les  ont  vus  naî- 
tre, &  ils  aiment  leur  Nation  ,  comme  une  chofe  à  laquelle  ils  tiennent  intime- 
ment.    Mais  fouvent  des  caufes  maiheureufes  affoibliffent,  ou  détruifent  cette  im- 
prelïîon  naturelle.     L'injuftice,  la  dureté  du  Gouvernement  l'effacent  trop  aile- 
ment  du  cœur  des  fujets:  L'amour  de  foi-même  attachera- 1- il  un  particulier  aux. 
affaires  d'un  païs,  où  tout  fe  fait  en  vue  d'un  feul  homme?  L'on  voit,  au  con- 
traire, toutes  les  Nations  libres  paffionnées  pour  la  gloire  &  le  bonheur  de  la  Pa- 
trie.    Rappelions- nous  les  Citoyens  de  Rome,  dans  les  beaux  jours  de  laRépu- 
blique,  confidérons  aujourd'hui  les  Anglois  &  les  Suiffes. 
É'amlês       L'amour  &  l'affeétion  d'un  homme  pour  l'Etat  dont  il  eft  membre,  eft  une  fui- 
partiditiers.  te  néceffaire  de  l'amour  éclairé  &  railbnnable  qu'il  fe  doit  à  foi-  même;  puisque 
fon  propre  bonheur  eft  lié  à  celui  de  fa  Patrie.     Ce  fentiment  doit  réfulter  auiii 
des  engagemens  qu'il  a  pris  envers  la  Société.     lia  promis  d'en  procurer  le  filut 
&  l'avantage,  autant  qu'il  fera  en  fon  pouvoir:  Comment  la  fervira-t-il  avec  zèle, 
avec  fidélité,  avec  courage,  s'il  ne  l'aime  pas  véritablement? 
doutait*,      ^a  Nation  en  Corps,  entant  que  Nation,  doit  fans-doute  s'aimer  elle-même  & 
tUn, ««/*£-  défirer  fon  propre  bien.     Elle  ne  peut  manquer  à  cette  obligation;  le  fentimenc 


';"  '%. 'Z'u et  trop  naturel.     Mais  ce  devoir  regarde  trés-particuliérement  le  Conducteur,  le 
i  Souvt-    Souverain,  qui  répréfente  la  Nation  ,  qui  agit  en  fon  nom.    Il  doit  l'aimer,  com- 


h  souvt-    Souverain,  qui  répréfente  la  Nation  ,  qui  agit 

me  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  la  préférera  tout;  car  elle  eft  le  feul  objet  légitime 
de  fes  foins  &  de  fes  actions ,  dans  tout  ce  qu'il  fait  en  vertu  de  l'Autorité  publi- 
que.    Le  IMonftre  qui  n'aimeroit  pas  fon  peuple,  ne  feroit  plus  qu'un  Ufurpateur 
odieux;   il  mériteroit  fans  -  doute  d'être  précipité  du  Trône.     Il  n'eft  point  de 
Royaume  qui  ne  dût  avoir  devant  le  Palais  du  Souverain,  la  ftatuë  de  Codrus. 
Ce  magnanime  Roi  d'Athènes  donna  fa  vie  pour  fon  peuple.     Son  païs  étant  atta- 
qué par  les  Héraclidcs  il  confulta  l'Oracle  d' Apollon  ,  &  aïant  eu  pour  réponfe,  que 
Je  peuple,  dont  le  Chef  feroic  tué,  demeureroit  victorieux,  Codrus  fe  déguifa  Ofe 
fe  fît  tuer  par  ira  foldat  ennemi.     Henri  IV.  Roi  de  France  expofoit  fa  vie  avec 
joie,  pour  le  fal ut  de  fon  peuple.     Ce  grand  Prince,  &  Louis  XII.  font  d'il! uitres 
modèles  du  tendre  amour  qu'un  Souverain  doit  à  fes  fujets. 
$:. «*•        Le  terme  de  Patrie  eft,  ce  femble,  affez  connu  de  tout  le  monde.     Cependant, 
«*«  "w'ôt'p"- comme  on  le  prend  en  différens  fens,  il  ne  fera  pas  inutile  de  le  définir  ici  exaéte- 
'""'  ment.  Il  fignifie  communément  l'Etat  dont  on  eft  membre:  C'eft  en  ce  fens  que  nous 

l'avons  employé  dans  les  paragraphes  précédens,  &  qu'il  doit  être  pris  dans  le 
Droit  des  Gens. 

Dans  un  fens  plus  refferré  8t  plus  dépendant  de  l'étymologie,  ce  terme  défigne 
l'Etat,  ou  même  plus  particulièrement  la  Ville,  le  lieu,  où  nos  f-'arens  avoient 
leur  Domicile,  au  moment  de  notre  naifLnce.     En  ce  fens,  on  dit  avec  railun, 
que  la  Patrie  ne  fe  peut  changer,  &  demeure  toujours  la  même,  en  quelque  lieu 
que  l'on  fe  transporte  dans  la  fuite.      Un  homme  doit  conferver  de  la  reconnois- 
fance  &  de  l'affection  pour  l'Etat  auquel  il  doit  fon  éducation,  &  dont  fes  Parens 
étoient  membres  lorsqu'ils  lui  donnèrent  la  vie.     Mais  comme  diverfes  raifons  lé- 
gitimes peuvent  l'obliger  à  fe  choifir  une  autre  Patrie,  c'eft  -  à  -  dire ,  à  devenir 
membre  d'une  autre  Société  ;  quand  nous  parlons  en  général  des  devoirs  envers  la 
Patrie ,  on  doit  entendre  ce  terme  de  l'Etat  dont  un  homme  eft  membre  aêtuel  ; 
ctmhitn'n   puisque  c'eft  celui  auquel  il  fe  doit  tout  entier  &  par  préférence. 
'i-o'îmM       ^  cout  h°mme  eft  obligé  d'aimer  Gncèrement  fa  Patrie,  &  d'en  procurer  le 
d<  nû"!7f»  bonheur  autant  qu'il  dépend  de  lui;  c'eft  un  crime  honteux  &  déteftable  de  nuire 

Patrie.  ;, 
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à  cette  même  Patrie.  Celui  qui  s'en  rend  coupable,  viole  Tes  engagemens  les  plus 
facrés  &  tombe  clans  une  lâche  ingratitude:  Il  fe  déshonore  par  la  plus  noire  per- 
fidie, puisqu'il  abufe  de  la  confiance  de  les  Concitoyens, &  traite  en  ennemis  ceux 
qui  étoient  fondés  à  n'attendre  de  lui  que  des  fecours  &  des  fervices.  On  ne  voie 
des  traitres  à  la  Patrie  que  parmi  ces  hommes  uniquement  fenfibles  à  un  groffier 
intérêt,  qui  ne  cherchent  qu'eux-mêmes  immédiatement,  &  dont  le  cœur  eft  in- 
capable de  tout  felHiment  d'affection  pour  les  autres.  Auffi  font-ils  juftement  dé- 
telles de  tout  le  monde,  comme  les  plus  infâmes  de  tous  les  fcélérats. 

Au  contraire, on  comble  d'honneur  &  de  louanges  ces  Citoyens  généreux,  qui,  Gu)rfdti 
non  contens  de  ne  point  manquer  à  la  Patrie,  fe  portent  en  fa  faveur  à  de  nobles  *»»'  «• 
efforts,  &  font  capables  de  lui  faire  les  plus  grands  facrifices.  Les  noms  de  Bru- 'exZp'u^ 
tus,  de  Curtius  ,  des  deux  Decius  vivront  autant  que  celui  de  Rome.  Les  Suis- 
fes  n'oublieront  jamais  Arnold  de  Winkelried  ,  ce  Héros,  dont  l'action  eût 
mérité  d'être  transmife  à  la  poftérité  par  un  Tite-Live.  Il  fe  dévoua  véritable- 
ment pour  la  Patrie;  mais  il  fe  dévoua  en  Capitaine,  en  foldat  intrépide,  &  nGrt 
pas  en  fuperltitieux.  Ce  Gentilhomme,  du  païs  à'Undervald,  voyant  à  la  Bataille 
de  Sempacb ,  que  fes  Compatriotes  ne  pou  voient  enfoncer  les  Autrichiens,  parce 
que  ceux-ci,  armés  de  toutes  pièces  ,  aïant  mis  pied  à  terre,  &  formant  un  ba- 
taillon ferré  ,  préfentoient  un  front  couvert  de  fer,  hérifle  de  lances  &  de  piques;- 
il  forma  le  généreux  deffein  de  fe  facrifier  pour  fa  Patrie.  „  Mes  Amis,  dit -il 
aux  Suiffes,  qui  commençoient  à  fe  rebuter,  ,,  je  vais  aujourd'hui  donner  ma 
„  vie,  pour  vous  procurer  la  victoire;  je  vous  recommande  feulement  ma  fa- 
„  mille:  Suivez-moi,  &  agiflez  en  conséquence  de  ce  que  vous  me  verrez  faire." 
A  ces  mots,  il  les  range  en  cette  forme,  que  les  Romains  appelloient  cuneus :  Il 
occupe  la  pointe  du  triangle,  il  marche  au  centre  des  ennemis,  &  embraffant  le 
plus  de  piques  qu'il  put  faifir,  il  fe  jette  à  terre,  ouvrant  ainfi  à  ceux  qui  le  fui- 
voient  un  chemin  pour  pénétrer  dans  cet  épais  bataillon.  Les  Autrichiens  une  fois 
entamés,  furent  vaincus,  la  pefanteur  de  leurs  armes  leur  devenant  funette,  & 
les  Suiffes  remportèrent  une  victoire  complette  (a). 


CHAPITRE      XII. 

De  la  Piété  &?  de  la  Religion. 


La  Piété  &  la  Religion  influent  effentïellement  fur  le  bonheur  d'une  Nation,  & 
méritent  par  leur  importance,  un  Chapitre  particulier.  Rien  n'efl:  (i  propre 
que  la  Piété  à  fortifier  la  Vertu,  &  à  lui  donner  toute  l'étendue  qu'elle  doi:  avoir, 
j'entens  par  ce  terme  de  Piété,  une  difpofition  de  l'ame,  en  vertu  de  laquelle  on 
raporte  à  Dieu  toutes  fes  actions,  &  on  fe  propofe,  dans  tout  ce  qu'on  fait ,  de 
plaire  à  l'Etre  fuprême.  Cette  vertu  eit  d'une  obligation  indifpenfable  pour  tous 
les  hommes;  c'elt  la  plus  pure  fource'de  leur  félicité  :  Et  ceux  qui  s'unifient  en 

So- 

(a)  L'an    138G.  V  ^Irmée   autrichienne  était   de  4000.  cette  Bataille  ,  avec  îooo,  des  fîens  ,&  dans  ce  nombre 

fiommes  choijîs ,  parmi  lesquels  fe  trouvaient  grand   nombre  C76.   Gentilshommes  des  premières  Maifons  d'AUema- 

de   Princes,  de   Comtes,  èr    une   Noùlefe   dijtinguit ,  tous  gne.     Hiftoire    de    la  Confédération  Helvétique  par  M. 

armés  de  pied-en-cap.    Les  Suiffes  n'etoient  pas  plus  de  de  Watteville  ,  Tom.  I.  p.  183.  et  fuiy.  Isçhudi. 

1300.  hommes,  mal  armés.  LeDuc  A'ulmriihi  périt  »  Etterun.  Schobkhr,  I^ssmann. 

Tom.  I.  G 
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Société  Civile,  n'en  font  que  plus  obligés  à  la  pratiquer.     Une  Nation  doit  donc 
être*  pîeufe.     Que  les  Supérieurs,  chargés  des  affaires  publiques,    fe  propofent 
conftamment  de  mériter  l'approbation  de  leur  divin  Maître:  Tout  ce  qu'ils  font 
au  nom  de  l'Etat  doit  être  réglé  fur  cette  grande  vue.     Le  foin  de  former  tout  le 
peuple  à  la  piétéj  fera  toujours  l'un  des  principaux  objets  de  leur  vigilance,  & 
l'Etat  en  recevra  de  très-grands  avantages.  Une  férieufe  attention  à  mériter,  clans 
toutes  Tes  actions,  l'approbation  d'un  Etre  infiniment  fage,  ne  peut  manquer  de 
produire  d'excellens  Citoyens.  La  piété  éclairée,  dans  les  peuples,  eft  le  plus  fer- 
me appui  d'une  Autorité  légitime  :  Dans  le  cœur  du  Souverain ,  elle  eft  le  gage  de 
la  fureté  du  peuple,  &  produit  fa  confiance.  Maîtres  de  la  Terre,  vous  ne  recon- 
noiffez  point  de  fupérieur  ici- bas  ;  quelle  affurance  aura-t-on  de  vos  intentions,  fi 
l'on  ne  vous  croit  pénétrés  de  refpect  pour  le  Père  &  le  commun  Seigneur  des 
hommes,  &  animés  du  défir  de  lui  plaire? 
S.  1x6.        Nous  avons  déjà  infirmé  que  la  Piété  doit  être  éclairée.     C'eft  en  vain  que  l'on 
ttrt/ciJn'e.  fe  propofe  de  plaire  à  Dieu  ,  fi  l'on  n'en  connoit  pas  les  moyens.    Mais  quel  délu- 
ge de  maux,  fi  des  gens  échauffés  par  un  motif  fi  puilîànt,  viennent  à  prendre 
des  moyens  également  faux  &  pernicieux  !  La  piété  aveugle  ne  fait  que  des  Su- 
perftitieux,  des  Fanatiques  &  des  Perfécuteurs,  plus  dangereux  mille  fois,  plus 
funeftes  à  la  Société,  que  les  Libertins.     On  a  vu  de  barbares  Tyrans  ne  parler 
que  de  la  Gloire  de  Dieu,  tandis  qu'ils  écrafoient  les  peuples  &  fouloient  aux 
pieds  les  plus  faintesLoix  de  la  Nature.  C'étoit  par  un  raffinement  de  piété,  que  les 
jlnabaptiftes  du  XVI.  Siècle  refufoient  toute  obéïffance  aux  Puiffances  de  la  terre. 
Jaques  Clément  &  Ravaiîlac ,  ces  parricides  exécrables ,  fe  crurent  animés  de  la  plus 
fublime  dévotion. 
nî'uTt'cii-     ^a  Re''g'on  confifte  dans  la  Do&rine  touchant  la  Divinité  &  les  chofes  de  l'au- 
g'on\inW-  tre  vie,  &  dans  le  Culte  deftiné  à  honorer  l'Etre  fuprême.    Entant  qu'elle  eft  dans 
*'i'rumc.x~  Ie  cœur)  c'£ft  une  affaire  de  Confcience,  dans  laquelle  chacun  doit  fuivre  fes pro- 
pres lumières:  Entant  qu'elle  eft  extérieure  &  publiquement  établie,  c'eft  une  af- 
faire d'Etat. 
$.  128.        Tout  homme  efii  obligé  de  travailler  à  fe  faire  de  juftes  idées  de  la  Divinité,  à 
tfrtî^din,',  connoitre  fes  Loix,  fes  vues  fur  fes  créatures,  le  fort  qu'elle  leur  deftine  :  11  doit 
lc"rd"   fans-doute  l'amour  le  plus  pur,  le  refpect  le  plus  profond  à  fon  Créateur;  &  pour 
fe  maintenir  dans  ces  difpofitions  &  agir  en  conféquence,  il  faut  qu'il  honore  Dieu 
dans  toutes  fes  actions,  qu'il  témoigne,  par  les  moyens  les  plus  convenables,  les 
fentimens  dont  il  eft  pénétré.     Ce  court  expofé  fuffit  pour  faire  voir  que  l'homme 
eft  effentiellement  &  néceffairement  libre,  dans  la  Religion  qu'il  doit  fuivre.     La 
Créance  ne  fe  commande  pas;  &.  quel  Culte,  que  celui  qui  eft  forcé!  Le  Culte 
confifte  dans  certaines  actions  ,  que  l'on  fait  directement  en  vue  d'honorer  Dieu; 
il  ne  peut  donc  y  avoir  de  Culte  pour  chaque  homme,  que  celui  qu'il  croira  pro- 
pre à  cette  fin.     L'obligation  de  travailler  fincèrement  à  connoitre  Dieu  ,  de  le 
fervir,  de  l'honorer  du  fond  du  cœur,  étant  impofée  à  l'homme  par  fa  nature  mê- 
me; il  eft  impoffible  que,  par  fes  engagemens  envers  la  Société,  il  fe  foit  déchar- 
gé de  ce  devoir,  ou  privé  de  la  liberté  qui  lui  eft  abfolument  néceffaire  pour  Je 
l'aéhjf  remplir.     Concluons  donc  que  la  liberté  des  Confciences  eft  de  Droit  Naturel  & 
matfHÏiu  inviolable.     Il  eft  honteux  pour  l'humanité,  qu'une  vérité  de  cette  nature  ait  be- 
ji«i  ;  ne-  loin  d  être  prouvée. 

"Dr"ftfdtu     ^a's  ^  fai't  bien  prendre  garde  de  ne  point  étendre  cette  liberté  au-delà  de  fes 
«r«i«.      juftes  bornes.     Un  Citoyen  a  feulement  le  droit  de  n'être  jamais  contraint  à  rien , 
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en  madère  de  Religion,  &  nullement  celui  de  faire  au  dehors  tout  ce  qu'il  lui 
plaira,  quoiqu'il  en  puifle  réfulter  à  l'égard  de  la  Société.  L'établiffement  de  la 
Religion  par  lesLoix,  &  Ton  exercice  public,  font  matières  d'Etat,  &  reflbrtis- 
fent  néceflairement  à  l'Autorité  Politique.  Si  tous  les  hommes  doivent  fervir  Dieu, 
]a  Nation  entière,  en  tant  que  Nation,  efl  fans -doute  obligée  de  le  fervir  &  de 
l'honorer  (Prélim.  g.  5.).  Et  comme  elle  doit  s'acquitter  de  ce  Devoir  important: 
de  la  manière  qui  lui  paroit  la  meilleure;  c'eft  à  elle  de  déterminer  la  Religion 
qu'elle  veut  fuivre,  &  le  Culte  public  qu'elle  trouve  à-propos  d'établir. 

S'il  n'y  a  point  encore  de  Religion  reçue  par  Autorité  publique,  la  Nation  doit    s-  «* 
apporter  tous  fes  foins,  pour  connoitre  &  établir  la  meilleure.  Celle  qui  aura  l'ap-  „'/a%:L 
probation  du  plus  grand  nombre,   fera  reçue,    &  publiquement  établie  par  les"""/; 
Loix;  elle  deviendra  la  Religion  de  l'Etat.     Mais  fi  une  partie  Confidérable  de  la  «'»n/l 
Nation  s'obftinoit  à  en  fuivre  une  autre  ;  on  demande  ce  que  le  Droit  des  Gens 
preferit  en  pareil  cas?  Souvenons-nous  d'abord  que  la  liberté  des  Confciences  eft 
de  Droit  Naturel  ;  point  de  contrainte  à  cet  égard.  Il  ne  refte  donc  que  deux  par- 
tis à  prendre;  ou  de  permettre  à  cette  partie  des  Citoyens  l'exercice  de  la  Religion 
qu'ils  veulent  profeffer,  ou  de  les  féparer  de  la  Société,  en  leur  laiffant  leurs  biens 
&  leur  part  des  païs  communs  à  la  Nation ,  &  de  former  ainfi  deux  Etats  nou- 
veaux, au-Iieu  d'un.     Le  dernier  parti  ne  paroit  nullement  convenable;  il  affoi- 
bliroit  la  Nation,  &  par -là,  il  feroic  contraire  au  foin  qu'elle  doit  avoir  de  fa 
confervation.     Il  efl'  donc  plus  avantageux  de  prendre  le  premier  parti,  &  d'éta- 
blir ainfi  deux  Religions  dans  l'Etat.     Que  fi  ces  deux  Religions  font  trop  peu 
compatibles  ;  s'il  eft  à  craindre  qu'elles  ne  jettent  la  divifion  parmi  les  Citoyens  & 
le  trouble  dans  les  affaires;  il  eft  un  troifième  parti,  un  fage  tempérament  en- 
tre les  deux  premiers,  dont  la  Suifle  nous  fournit  des  exemples.     Les  Cantons  de 
Glaris'ôi.  à'Appenzel  fe  diviférent  l'un  &  l'autre  en  deux  parties,  dans  le  XVI.  Siè- 
cle ;  l'une  refta  dans  l'Eglife  Romaine ,  l'autre  embraflà  la  Réformation  :  Chaque 
partie  a  fon  Gouvernement  à-part,  pour  l'intérieur;  mais  elles  fe  réunifient  pour 
les  affaires  du  dehors ,  &  ne  forment  qu'une  même  République,  un  même  Canton. 
Enfin  le  nombre  des  Citoyens  qui  veulent  profeffer  une  Religion  différente  de 
celle  que  la  Nation  établit,  fi  ce  nombre,  dis-je,  eft  peu  confidérable,  &  que 
pour  de  bonnes  &  juftes  raifons,  on  ne  trouve  pas  à- propos  de  fouffrir  l'exercice 
de  plufieurs  Religions  dans  l'Etat;  ces  Citoyens  font  en  droit  de  vendre  leurs  ter- 
res, &  de  fe  retirer  avec  leurs  familles,  en  emportant  tous  leurs  biens.    Car  leurs 
engagemens  envers  la  Société,  &  leur  foumiffion  à  l'Autorité  publique,  ne  peu- 
vent jamais  valoir  au  préjudice  de  leur  Confcience.     Si  la  Société  ne  me  permet 
pas  de  faire  ce  à  quoi  je  me  crois  lié  par  une  obligation  indifpenfable,iifaut  qu'el- 
le m'accorde  mon  congé. 

Lorsque  le  choix  d'une  Religion  fe  trouve  tout  fait,  lorsqu'il  y  en  a  une  établie    5.  T3r. 
par  les  Loix,  la  Nation  doit  protégera  maintenir  cette  Religion,  la  conferver  £•«»■'»/ * 
comme  un  Etabliffement  de  la  plus  grande  importance; toutefois  fans  rejetteraveu- lu" "p'àlVs' 
glément  les  changemens  que  l'on  pourroit  propofer,  pour  la  rendre  plus  pure  &*->'** 
plus  utile;  car  il  faut  tendre  en  toutes  chofes  à  la  perfection  (§.  21.)  Mais  com- 
me toute  innovation,  en  pareille  matière,  eft  pleine  de  dangers,  &  ne  peut  guè- 
re s'opérer  fans  troubles,  on  ne  doit  point  l'entreprendre  légèrement,  fans  néces- 
fité,  ou  fans  des  raifons  très-graves.    C'eft  à  la  Société,  à  l'Etat,  à  la  Nation  en- 
tière, de  prononcer  fur  la  néceffité,  ou  la  convenance  de  ces  changemens,  &  il 
n'appartient  à  aucun  particulier  de  les  entreprendre  de  fon  chef,  ni  par  conféquent 
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de  prêcher  au  peuple  une  Doctrine  nouvelle.    Qu'il  propofe  Tes  idées  aux  Conduc- 
teurs de  la  Nation,  &  qu'il  fe  foumette  aux  ordres  qu'il  en  recevra. 

Mais  fi  une  Religion  nouvelle  fe  répand,  &  s'établit  dans  l'efprit  des  peuples, 
comme  il  arrive  ordinairement,  indépendamment  de  l'Autorité  publique,  &  fans 
aucune  délibération  commune;  il  faudra  raifonner  alors  comme  nous  venons  de 
faire,  au  paragraphe  précédent,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  choifir  une  Religion; 
faire  attention  au  nombre  de  ceux  qui  fuivent  les  opinions  nouvelles,  fe  fou  venir 
que  nulle  puiffance  parmi  les  hommes  n'a  empire  fur  les  Confciences,  &  allier  les 
maximes  de  la  faine  Politique  avec  celles  de  la  Juftice  &  de  l'Equité. 
nt  dn'ohs      Voilà  en  abrégé  quels  font  les  devoirs  &  les  droits  d'une  Nation  à  l'égard  de  la 
& da droit:  Religion.  Venons  maintenant  à  ceux  du  Souverain.    Ils  ne  peuvent  être,  en  cet- 
tlinTi'ë:  te  matière, précifément  les  mêmes  que  ceux  de  la  Nation,  que  le  Souverain  repré- 
sgra !  de  u  fente:  La  nature  du  fujet  s'y  oppofe;  la  Religion  étant  une  chofe,  fur  laquelle 
■2""i'     perfonne  ne  peut  engager  fa  liberté.    Pour  expofer  avec  netteté  ces  devoirs  &  ces 
droits  du  Prince,  &  pour  les  établir  folidement,  il  faut  rappeller  ici  la  diftin&ion, 
que  nous  avons  faite  dans  les  deux  paragraphes  précédens:  S'il  eft  queflion  de 
donner  une  Religion  à  un  Etat  qui  n'en  a  point  encore,  le  Souverain  peut  fans- 
doute  favorifer  celle  qui  lui  paroit  la  véritable,  ou  la  meilleure,  la  faire  annoncer, 
&  travailler,  par  des  moyens  doux  &  convenables,  à  l'établir:  il  doit  même  le 
faire;  par  la  raifon  qu'il  eft  obligé  de  veiller  à  tout  ce  qui  intéreffe  le  bonheur  de 
la  Nation.  Mais  il  n'a  aucun  droit  d'ufer  en  ceci  d'autorité  &  de  contrainte.  Puis- 
qu'il n'y  avoit  point  de  Religion  établie  dans  la  Société,  quand  il  a  reçu  l'Empire, 
on  ne  lui  a  conféré  aucun  pouvoir  à  cet  égard;  le  maintien  des  Loix  touchant  la 
Religion  n'entre  point  dans  les  fonctions,  dans  l'Autorité,  qui  lui  ont  été  confiées. 
Numa  fut  le  fondateur  de  la  Religion  chez  les  Romains:  Mais  il  perfuada  au  peu- 
ple de  la  recevoir.     S'il  eût  pu  commander ,  il  n'auroit  pas  eu  recours  aux  révé- 
lations de  la  Nymphe  Egérie.    Quoique  le  Souverain  ne  puiffe  point  ufer  d'autori- 
té, pour  établir  une  Religion  là  où  il  n'y  en'a  point;  il  eit  en  droit, &  même  obli- 
gé, d'employer  toute  fa  puiffance,  pour  empêcher  que  l'on  n'en  annonce  une, 
qu'il  juge  pernicieufe  aux  mœurs  &  dangereufe  à  l'Etat.  Car  il  doit  éloigner  de  fon 
peuple  tout  ce  qui  pourroit  lui  nuire;  &  loin  qu'une  Dodîrine  nouvelle  fioit  excep- 
tée de  la  règle,  elle  en  eft  un  des  plus  importans  objets.     Nous  allons  voir,  dans 
les  paragraphes  fui  vans,  quels  font  les  devoirs  &  les  droits  du  Prince,  à  l'égard 
de  la  Religion  publiquement  établie. 
5-  135-        Le  Prince,  le  Conducteur ,  à  qui  la  Nation  a  confié  le  foin  du  Gouvernement  & 
«,.'.  Ti'yYum  l'exercice  du  fouverain  Pouvoir  ,  eft  obligé  de  veiller  à  la  confervation  de  la  Reli- 
lt'Jtf;°lar    §'on  reÇllë>  .du  Culte  établi  par  les  Loix,  &  en  droit  de  réprimer  ceux  qui  entre- 
hs  uix.     prennent  de  les  détruire,  ou  de  les  troubler.     Mais  pour  s'acquitter  de  ce  devoir 
d'une  manière  également  jufte  &  fage,  il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue'  la  qualité 
qui  l'y  appelle,  &  la  raifon  qui  le  lui  impofe.     La  Religion  eft  d'une  extrême  im- 
portance pour  le  bien  &  la  tranquillité  de  la  Société,  &  le  Prince  eft  obligé  de 
veiller  à  tout  ce  qui  intéreffe  l'Etat:  Voilà  toute  fa  vocation  à  fe  mêler  de  la  Reli- 
gion ,  à  la  protéger  &  à  la  défendre.    Il  ne  peut  donc  y  intervenir  que  fur  ce  pied- 
là;  &  par  fonféquent,  il  ne  doit  ufer  de  fon  pouvoir  que  contre  ceux  dont  la  con- 
duite, en  fait  de  Religion,  eft  nuifible  ou  dangereufe  à  l'Etat,  &  non  pour  punir 
de  prétendues  fautes  contre  Dieu,  dont  la  vengeance  n'appartient  qu'à  ce  fouve- 
rain Juge,  Scrutateur  des  Cœurs.     Souvenons -nous  que  la  Religion  n'eft  affaire 
d'Ecaç,  qu'autant  qu'elle  eft  extérieure  &  publiquement  établie;  Dans  le  cœur,  el- 
le 


De  la  Piété  £s?  de  la  Religion.  Li  v.  T.  Ch  a  p.  XII.  n 

le  ne  peut  dépendre  que  de  la  Confcience.  Le  Prince  n'eft  en  droit  de  punir  que 
ceux  qui  troublent  la  Société,  &  ce  feroit  très-injuftement  qu'il  infligeroit  des 
peines  à  quelqu'un  pour  Tes  opinions  particulières,  lorsque  celui-ci  ne  cherche  ni 
à  les  divulguer,  ni  à  fe  faire  des  Se&ateurs.  C'eû  un  principe  fanatique,  une 
fource  de  maux  &  d'injuftices  criantes,  de  s'imaginer  que  de  foibles  mortels  doi- 
vent fe  charger  de  la  Canfe  de  Dieu,  foutenir  fa  Gloire  par  la  force,  &  le  ven- 
ger de  fes  ennemis.  Donnons  feulement  aux  Souverains,  dit  un  grand  homme  d'Etat 
&  un  excellent  Citoyen  (a),  donnons  leur  pour  l'utilité  commune,  le  pouvoir  de  pu- 
nir ce  qui  bleffc  la  charité  dans  la  Société.  Il  ne  fi  point  du  rejjbrt  de  la  Jujiicc  humai- 
ne, de  s'ériger  en  vengeurs  de  ce  qui  appartient  à  la  Caufe  de  Dieu.  Ciceron,  au  Aï 
habile,  aulîî  grand  dans  les  affaires  d'Etat,  que  dans  la  Philofbphie  &  dans  l'E- 
loquence, penfoit  comme  le  Duc  de  Sully.  Dans  les  Loix  qu'il  propofe  touchant 
la  Religion  ,  il  dit  au  fujet  de  la  Piété  &  de  la  Religion  intérieure:  Si  quelqu'un  y 
fait  faute,  Dieu  en  fera  le  vengeur:  Mais  il  déclare  capital  le  Crime  que  l'on  pour- 
roit  commettre  contre  les  Cérémonies  religieufes,  établies  pour  les  affaires  publi- 
ques, &  qui  intéreffent  tout  l'Etat  (b).  Les  fages  Romains  étoient  bien  éloignés 
de  perfécuter  un  homme  pour  fa  Créance;  ils  exigeoient  feulement  qu'on  ne  trou- 
blât point  ce  qui  touche  à  l'ordre  public. 

La  Créance,  ou  les  Opinions  des  particuliers ,  leurs  fentimens  envers  la  Divini-     $•  th- 
te,  la  Religion  intérieure,  en  un  mot,  lera,  de  même  que  laPiete,  I  objet  des/à<«,  &■ 
attentions  du  Prince:  Il  ne  négligera  rien  pour  faire  connoitre  la  vérité  à  fes  fujets,  ^'"'jf'1 
&  pour  les  remplir  de  bons  fentimens;  mais  il  n'employera  à  cette  fin  que  des ?'•/«•. 
moyens  doux  &  paternels  (c).     Ici  il  ne  peut  commander  (§.  128-)-     C'ett.  à  l'é- 
gard de  la  Religion  extérieure  &  publiquement  exercée,  que  fon  Autorité  pourra 
fe  déployer.     Sa  tâche  eft  de  la  conferver,  de  prévenir  les  desordres  &  les  trou- 
bles qu'elle  pourroit  caufer.    Pour  conferver  la  Religion  ,  il  doit  la  maintenir  dans 
la  pureté  de  fon  inftitution ,  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  foit  fidèlement  obfervéedans 
tous  fes  adtes  publics  &  fes  Cérémonies,  punir  ceux  qui  oferoient  l'attaquer  ou- 
vertement. Mais  il  ne  peut  exiger  par  force  que  le  iilence,  &  ne  doit  jamais  con- 
traindre perfonne  à  prendre  part  aux  Cérémonies  extérieures:  Il  ne  produiroit  par 
la  contrainte,  que  le  trouble,  ou  l'hypocrifie. 

La  diverfité  dans  les  Opinions  &  dans  le  Culte  a  caufé  fouvent  des  desordres  & 
de  funefr.es  diffmtions  dans  un  Etat:  Et  pour  cette  raifon ,  plufieurs  ne  veulent 
fouffrir  qu'une  feule  &  même  Religion.  Un  Souverain  prudent  &  équitable  verra 
dans  les  conjonctures,  s'il  convient  de  tolérer,  ou  de  proferire  l'exercice  de  plu- 
fieurs Cultes  différens. 

Mais  en  général,  on  peut  affirmer  hardiment  que  le  moyen  le  plus  fur  &  leplus  D?;^;r^ 
équitable  de  prévenir  les  troubles,  que  la  diverfité  de  Religion  peut  caufer,  eft ,«»«? 
une  Tolérance  univerfelle  de  toutes  les  Religions  qui  n'ont  rien  de  dangereux ,  foit 
pour  les  mœurs,  foit  pour  l'Etat.  Laiffons  déclamer  des  Prêtres  intéreffés;  ils  ne 
fouleroient  pas  aux  pieds  les  Loix  de  l'humanité,  &  celles  de  Dieu  même,  pour 
faire  triompher  leur  Doclrine,  fi  elle  n'étoit  le  fonds  de  leur  opulence,  de  leur  faite 
&  de  leur  puiffance.  Ecrafez  feulement  l'efprjt  perfécuteur ,  puniffez  févèrement 
quiconque  ofera  troubler  les  autres  pour  leur  Créance,  vous  verrez  toutes  les  fe&es 

vi- 

(.t)  Le  Duc  de  Suily  ;  voyez  fes  mémoires  rédige"*  (c)  Quas   (religiones)   non  met»,  fid  ta  con)«n8ionc , 

pa;r/  NLo     •  l.Ecl"fc  >  Tom-  v-  P-  MT.  "3e-  9»"  'fi  homini  cttm  Dec,  conferuandas  pt'.to.     CÎcero  ,  de 

(»)  Sjf  ficus  faxit,  De,i,  ipj,  -uindex    crh Ltgib,  LU.  I.  Belle  leçon  ,  qu'un  Fbilofophe  payen  dou- 

£L*i  »<h,  partent ,  uçiuU  cfit.     De  Legib.  Lib.  IL  ne  aux Cîué  tiens! 
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vivre  en  paix  dans  le  fein  de  la  commune  Patrie,  &  fournir  à  l'en  vide  bons  Ci- 
toyens. La  Hollande,  &  les  Etats  du  Roi  de  PrufTe  en  fourniffent  la  preuve:  Re- 
formés, Luthériens,  Catholiques,  Piétiftes,  Sociniens,  Juifs;  tous  y  vivent  en 
paix,  parce  qu'ils  font  tous  également  protégés  du  Souverain:  On  n'y  punit  que 
les  perturbateurs  de  la  tranquillité  d'autrui. 
«•  "«•  .      Si  malgré  Jes  foins  du  Prince  pour  conferver  la  Religion  établie,  la  Nation  en- 
ffireup'n'l  tière,  ou  la  plus  grande  partie,  s'en  dégoûte,  &  veut  la  changer;  le  Souverain  ne 
Ta'JZI™    Pelu  fa're  v'°'ence  à  fon  peuple  ,  ni  le  contraindre  en  pareille  matière.    La  Reli- 
vmt  dùn.   gion  publique  eft  établie  pour  l'avantage  &  le  falut  de  la  Nation.    Outre  qu'elle  eft 
f'J."  V£t"  ^ns  efficace ,  lorsqu'elle  ne  régne  pas  dans  les  cœurs  ;  le  Souverain  n'a  à  cet  égard 
d'autres  droits  que  ceux  qui  réfultent  des  foins  que  la  Nation  lui  a  confiés:  Et  elle 
lui  a  feulement  commis  celui  de  protéger  la  Religion  qu'elle  trouvera  bon  de  profeffer. 
ç.  137.         Mais  il  eft  très-jufte  aufli  que  le  Prince  foit  libre  de  refter  dans  fa  Religion ,  fans 
^dt'i^iî-' perdre  fa  Couronne.     Pourvu  qu'il  protège  la  Religion  de  l'Etat,  c'eft  tout  ce  que 
î'ôûmt  doïnJou  PeuC  ex'Ser  ^e  ^u'-    Eri  général,  la  diverfité  de  Religion  ne  peut  faire  perdre  à 
u  Prince  de  aucun  Prince  fes  droits  à  la  Souveraineté,  à  moins  qu'une  Loi  fondamentale  n'en 
la  tommnt.  jjfpofe  autrement.     Les  Romains  payens  ne  ceffèrent  pas  d'obéïr  à  Constantin, 
lorsqu'il  embraffa  le  Chriftianifme  ;  &  les  Chrétiens  ne  le  révoltèrent  point  contre 
Julien,  après  qu'il  les  eût  quittés. 
eil'jùvn     Nous  avons  établi  la  Liberté  deConfcience  pour  les  particuliers  (§.  128.)  Cepen- 
«/«  droits  &  dant  nous  avons  fait  voir  aufli,  que  le  Souverain  eft  en  droit,  &  même  dans  Tobli- 
Jùtl™-   gation,  de  protéger  &  de  maintenir  la  Religion  de  l'Etat,  de  ne  point  fouffrir  que 
r*'n*?"r   perfonne  entreprenne  de  l'altérer,  ou  de  la  détruire;  qu'il  peut  même,  fuivant  les 
jln,    "      Circonftances,  ne  permettre  dans  tout  le  païs  qu'un  feul  Culte  public.     Concilions 
ces  devoirs  &  ces  droits  divers  ,  entre  lesquels  il  pourroit  arriver  que  l'on  croiroit 
remarquer  quelque  répugnance;  &  s'il  fe  peut,  ne  laiffons  rien  à  défirer  fur  une 
matière  û  délicate  &  a  importante. 

Si  le  Souverain  ne  veut  permettre  que  l'exercice  public  d'une  même  Religion; 
qu'il  n'oblige  perfonne  à  rien  faire  contre  faConfcience,  qu'aucun  fujet  ne  foit  for- 
cé de  prendre  part  à  un  Culte  qu'il  desapprouve,  de  profeffer  une  Religion  qu'il 
croit  fauffe;  mais  que  le  particulier,  de  fon  côté,  fe  contente  de  ne  point  tombtr 
dans  une  honteufe  hypocrifie  ;  qu'il  ferve  Dieu  fuivant  fes  lumières ,  en  fécret  & 
dans  fa  maifon,  periuadé  que  la  Providence  ne  l'appelle  point  à  un  Culte  public, 
puisqu'elle  l'a  placé  dans  des  circonftances,  où  il  ne  pourroit  s'en  acquitter  fans 
troubler  l'Etat.  Dieu  veut  que  nous  obéïffions  à  notre  Souverain ,  que  nous  évitions 
tout  ce  qui  pourroit  être  pernicieux  à  la  Société  :  Ce  font  là  des  préceptes  immua- 
bles de  la  Loi  Naturelle.    Celui  du  Culte  public  eft  conditionnel ,  &  dépendant  des 
effets  que  ce  Culte  peut  produire.    Le  Culte  intérieur  eft  nécefJaire  par  lui-même; 
&  l'on  doit  s'y  borner,  dans  tous  les  cas  où  il  eft  plus  convenable.     Le  Culte  pu- 
blic eft  deftiné  à  l'édification  des  hommes ,  en  glorifiant  Dieu.     Il  va  contre  cette 
fin,  &  ceffe  d'être  louable,  dans  les  occafions  où  il  ne  produit  que  le  trouble  &  le 
fcandale.     Si  quelqu'un  le  croit  d'une  abfoluë  néceflité;  qu'il  quitte  le  païs  où  l'on 
ù  s.Hve-  ne  veut  pas  lui  permettre  de  s'en  acquitter  fuivant  les  lumières  de  fa  Confcience ,  & 
«wV/«a«-  (3U'''  a'"e  fe  joindre  à  ceux  qui  profeffent  la  même  Religion  que  lui. 
titmfitr  les       L'extrême  influence  de  la  Religion  fur  le  bien  &  la  tranquillité  de  la  Société 
T^iigùn',  &  prouve  invinciblement,  que  le  Conducteur  de  l'Etat  doit  avoir  infpeclion  fur  les 
«Ht, 'rite j»r  matières  qui  la  concernent,  &  autorité  fur  ceux  qui  l'enfeignent,  fur  fes  Miniftres. 
Vendent.  La  fin.  de  la  Société  &  du  Gouvernement  Civil  exige  néceflairement,  que  celui  qui 

exer- 
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exerce  l'Empire  foie  revêtu  de  tous  les  droits,  fans  lesquels  il  ne  peut  l'exercer  de 
la  manière  la  plus  avancageufe  à  l'Etat:  Ce  font  les  Droits  de  Majeftè  (§.  45-) ,  donc 
aucun  Souverain  ne  peut  le  départir  fans  l'aveu  certain  de  la  Nation.  L'infpection 
fur  les  matières  de  la  Religion,  &  l'Autorité  fur  lès  Minières  forment  donc  l'un 
des  plus  importans  de  ces  Droits;  puisque  fans  ce  pouvoir,  le  Souverain  ne  fera  ja- 
mais en  état  de  prévenir  les  troubles,  que  la  Religion  peut  occafionnerdans  l'Etat, 
ni  d'appliquer  ce  puiflant  reiTort  au  bien  &  au  falut  de  la  Société.  Certes  il  feroic 
bien  étrange  qu'une  Nation,  qu'une  multitude  d'hommes,  qui  s'unifient  en  Société 
Civile  pour  leur  commun  avantage,  pour  que  chacun  puiflè  tranquillement  pour- 
voir à  fes  befoins ,  travailler  à  fa  perfection  &  à  fon  bonheur,  &  vivre  comme  il" 
convient  à  un  Etre  raifonnable;  qu'une  pareille  Société,  dis -je,  n'eût  pas  le  droit 
de  fuivre  fes  lumières ,  dans  l'objet  le  plus  important  ;  de  déterminer  ce  qu'elle  croie 
le  plus  convenable  à  l'égard  de  la  Religion ,  &  de  veiller  à  ce  qu'on  n'y  mêle  rien 
de  dangereux  ou  denuifible.  Qui  ofera  difputer  à  une  Nation  indépendante  le  droit 
de  fe  régler  à  cet  égard,  comme  à  tout  autre  ,  fur  les  lumières  de  fa  Confcience? 
Et  quand  une  fois  elle  a  fait  choix  d'une  Religion  &  d'un  Culte;  tout  le  pouvoir  qui 
lui  appartient  pour  les  maintenir,  pour  les  régler,  les  diriger  &  les  faire  obferver, 
n'a-t-elle  pas  pu  le  conférer  à  fon  Conducteur? 

Qu'on  ne  nous  dife  point  que  le  foin  des  chofes  facrées  n'appartient  pas  à  une 
main  profane:  Ce  difeours  n'eft  qu'une  vaine  déclamation,  au  Tribunal  de  la  Rai- 
fou.  Il  n'eft  rien  fur  la  terre  de  plus  augufte  &  de  plus  facré  qu'un  Souverain.  Et 
pourquoi  Dieu,  qui  l'appelle  par  fa  Providence  à  veiller  au  falut  &  au  bonheur  de 
tout  un  peuple,  lui  ôteroit-il  la  direction  du  plus  puifTant  reiTort  qui  fafle  mouvoir 
les  hommes?  La  Loi  Naturelle  lui  allure  ce  Droit,  avec  tous  ceux  qui  font  effentiels 
à  un  bon  Gouvernement;  &  on  ne  voit  rien  dans  Y  Ecriture,  qui  change  cette  difpo- 
fition.  Chez  les  Juifs,  ni  le  Roi,  ni  perfonne,  ne  pouvoit  rien  innover  dans  la  Loi 
de  Moïse;  mais  le  Souverain  veilloit  à  fa  confervation ,  &  fçavoit  réprimer  le 
Grand-Sacricafiteur ,  quand  il  s'écartoit  de  fon  devoir.  Où  trouvera-t-on  dans  le  Nou- 
veau Teftament,  qu'un  Prince  Chrétien  n'ait  rien  à  dire  en  matière  de  Religion? 
La  fou  million  &  l'obéïflànce  aux  Puiffances  fupérieures  y  eft  clairement  &  formel- 
lement preferite.  En  vain  oppoferoit-on  l'exemple  des  Apôtres ,  qui  annoncèrent 
l'Evangile  malgré  les  Souverains  :  Quiconque  veut  s'écarter  des  règles  ordinaires, 
a  befuin  d'une  Million  divine,  &  il  faut  qu'il  établifle  fes  pouvoirs  par  des  Miracles. 

On  ne  peut  contefter  au  Souverain  le  droit  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  mêle  point 
dans  la  Religion  des  chofes  contraires  au  bien  &  au  falut  de  l'Etat;  &  dès-lors,  il 
lui  appartient  d'examiner  la  Doctrine,  &  de  marquer  ce  qui  doit  être  enfeigné  & 
ce  qui  doit  être  tû. 

Le Souverain  doit  encore  veiller  attentivement  à  ce  qu'on  n'abufe  point  de  la    5.  i4o. 
Religion  établie,  foit  en  fefervant  de  laDifcipline  pour  fatisfaire  fa  haine,  fon  ava-  /l,*"' ™' 
rice,  ou  fes  autres  pallions,  foit  en  préfentant  la  Doctrine  fous  une  face  préjudicia-  v<mtt*kufi 
ble  à  l'Etat.    Imaginations  creufes,  Dévotion  féraphique,  fublimes  fpéculations,^"^!* 
quels  fruits  produiriez  vous  dans  la  Société,  fi  vous  n'y  trouviez  que  des  efprits 
foibles  &  des  cœurs  dociles?  Renoncement  au  Monde,  abandon  général  des  affai- 
res, du  travail  même:  Cette  Société  de  prétendus  Saints  deviendroit  la  proie  facile 
&  aiTurée  du  premier  voifin  ambitieux  ;  ou  fi  on  la  laiiîbit  en  paix,  elle  ne  furvi- 
vroit  point  à  la  première  génération  ;  les  deux  fexes,  confacrant  à  Dieu  leur  virgi- 
nité, fe  refuferoient  aux  vues  du  Créateur,  à  la  Nature  &  à  l'Etat.     Il  efl  fâcheux 
pour  les  Millionnaires ,  qu'il  paroiffe  évidemment ,  par  i'Hiftoire  même  de  la  Nou- 
velle 
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iieV.e  France  du  P.  Charlevoix,  que  leurs  travaux  furent  la  principale  Caufe  de  la 
ruïne  de*  Hurons.    L'Auteur  dit  expreffément,  que  grand  nombre  de  ces  héopbytes 
ne  voulaient  plus  penfer  qu'aux  chofes  de  la  Foy,  qu'ils  (jubilèrent  leur  activité  & 
leur  valeur,  que  la  divifion  fe  mit  entre  eux  &  le  relie  de  la  Nation  &c.  Ce  Peuple 
fut  bien-tôt  détruit  par  les  Iroquois,  qu'il  avoit  accoutumé  de  battre  auparavant  (a). 
uwtltitid»      A  l'infpeâion  du  Prince  fur  les  affaires  &  les  matières  de  la  Religion,  nous  a- 
soHvtrain    vons  joint  l'Autorité  fur  fes  Miniftres.    Sans  ce  dernier  droit,  le  premier  eft  vain  & 
mfl"i  di'u  fort  inutile:  L'un  &  l'autre  découlent  des  mêmes  principes.  Il  eft  abfurde,  &  con- 
•%eti#ôB.      traire  aux  premiers  fondemens  de  la  Société  ,  que  des  Citoyens  fe  prétendent  indé- 
pendans  de  l'Autorité  fouveraine,  dans  des  fondions  fi  importantes  au  repos,  au, 
bonheur  &  au  falut  de  l'Etat.     C'efl  établir  deux  Puiflances  indépendantes,  dans 
une  même  Société:  Principe  certain  de  divifion,  de  trouble  &  de  ruïne.     Il  n'eft: 
qu'un  Pouvoir  fuprême  dans  l'Etat;  les  fonctions  des  fubalternes  varient,  fuivant 
leur  objet:  Eccléfiaftiques,  Magiftrats,  Commandans  des  Troupes,  tous  font  des 
Officiers  de  la  République,  chacun  dans  fon  département;  tous  font  également 
comptables  au  Souverain. 
%Jurè  d      ^  'a  V^r'c^  'e  Prince  ne  pourroit  avec  juftice  obliger  unEccléfiaftique  à  prêcher 
mu  <AHtt-  une  Do6trine,  à  fuivre  un  Rit,  que  celui-ci  ne  croiroit  pas  agréable  à  Dieu.  Mais 
'"f-  fi  le  Miniftre  de  la  Religion  ne  peut  fe  conformer  à  cet  égard  à  la  volonté  du  Sou- 

verain, il  doit  quitter  fa  place,  &  fe  confidérer  comme  un  homme  qui  n'eft  pas 
appelle  à  la  remplir;  deux  chofes  y  étant  néceffaircs,  enfèigner  &  fe  comporter 
avec  fincérité,  fuivant  fa  Confcience,  ik  fe  conformer  aux  intentions  du  Prince 
&  aux  Loix  de  l'Etat.    Qui  ne  feroit  indigné  de  voir  un  Evêque  réfifter  audacieu- 
fement  aux  Ordres  du  Souverain,  aux  Arrêts  des  Tribunaux  fuprêmes,  &  décla- 
rer foiennellement,  qu'il  ne  fe  ctoit  comptable  qu'à  Dieu  feul  du  Pouvoir  qui  lui 
eft  confié? 
•rï u*l'ob-      ^'un  autre  côté,  fi  le  Clergé  eft  avili ,  il  fera  hors  d'état  de  produire  les  fruits, 
fervirà  /y- auxquels  fon  miniftère  eft  deftiné.    La  règle  que  l'on  doit  fuivre  à  fon  égard,  peut 
f^,f"j^"être  conçue  en  peu  de  mots;  beaucoup  de  confidération,  point  d'empire,  encore 
moins  d'indépendance.    i°.  Que  le  Clergé,  ainfique  tout  autre  Ordre,  foit  fournis, 
dans  fes  fonctions  comme  dans  tout  le  refte,   à  la  Puiffance  publique,  &  compta- 
ble de  fa  conduite  au  Souverain.    2°.  Que  le  Prince  ait  foin  de  rendre  les  Miniftres 
de  la  Religion  refpeétables  au  peuple;  qu'il  leur  confie  le  degré  d'autorité  néceffai- 
re  pour  s'aquitter  de  leurs  fonctions  avecfuccès,  &  qu'il  les  foutienne,  au  befoin, 
par  le  pouvoir  qu'il  a  en  main.  Tout  homme  en  place  doit  être  muni  d'une  autori- 
té qui  réponde  à  fes  fonctions;  autrement  il  ne  pourra  les  remplir  convenablement. 
Je  ne  vois  aucune  raifon  d'excepter  le  Clergé  de  cette  règle  générale:  Seulement  le 
Prince  veillera  plus  particulièrement  à  ce  qu'il  n'abufe  point  de  fon  Autorité;  la 
matière  étant  tout  enfetnble  plus  délicate  &  plus  féconde  en  dangers.     S'il  rend  Je 
caractère  des  Gens  d'Eglife  refpectable ,  il  aura  foin  que  le  refpéct  n'aille  point  jus- 
qu'à une  fuperftitienfe  vénération,  jusqu'à  mettre  dans  la  main  d'un  Prêtre  ambi- 
tieux des  rênes  puiffantes,  pour  entraîner  à  fon  gré  tous  les  efprits  foibles.     Dès 
que  le  Clergé  fait  un  Corps  à-part,  il  eft  formidable.     Les  Romains  (nous  les  cite- 
rons fouvent)  les  fages  Romains  prenoient  dans  le  Sénat  le  Grand  Pontife  &  les 
principaux  Miniftres  des  Autels:  Ils  ignorèrent  la  diftinction  d'EecléJiaftiques  &  de 
Laïques  ;  tous  les  Citoyens  étoient  de  la  même  robe. 

Otez 

(«)  Voyez  llJUiJttirt  At  U  Xtawllc  Frf.fHt  ,   Liv.'Y.     VI.  &  VIL 
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Otez  au  Souverain  ce  pouvoir  en  matière  de  Religion ,  &  cette  Autorité  fur  le    %:  '-m- 
Clergé;  comment  veillera-t-il  à  ce  qu'on  ne  mêle  rien  dans  la  Religion  de  contraire  iKÎX'mT- 
au  bien  de  l'Etat  ?   Comment  fera-t-il  enforte  qu'on  l'enfeigne  &  qu'on  la  pratique  {jï^'/**" 
toujours  de  la  manière  la  plus  convenable  au  bien  public?  Et  fur- tout,  comment  droits  d» 
préviendra-t-illes  troubles,  qu'elle  peut  occafionner,  (bit  par  les  Dogmes,  (bit  par  f„0}^™" 
la  manière  dont  la  Difcipline  fera  exercée  ?  Ce  font  là  tout  autant  de  foins  &  de  de-  rç^»». 
voirs  qui  ne  peuvent  convenir  qu'au  Souverain  ,  &  desquels  rien  ne  fçauroit  le  dis-  *„">,-, %■*& 
penfer.  mm/lu. 

Aufîi  voyons-  nous  que  les  Droits  de  la  Couronne,  dans  les  matières  Eccléfiafti- 
ques,  ont  été  fidèlement  &  confbamment  défendus  parles  Parlemens  de  France. 
Les  Magiftrats  fages  &  éclairés,  qui  compofent  ces  illuftres  Compagnies,  font  pé- 
nétrés des  Maximes  que  la  faine  raifon  diéle  fur  cette  queflion.  Ils  fçavent  de  quel- 
le conféquence  il  eft  de  ne  pas  (ouffirir,  que  l'on  fouftraife  à  l'Autorité  Publique 
une  matière  fi  délicate,  fi  étendue  dans  fes  liaifons  &  fes  influences,  &  Ci  importan- 
te dans  fes  fuites.  Quoi!  des  Eccléfiafliques  s'aviferont  de  propofer  à  la  Foi  des 
peuples  quelque  point  obfcur,  inutile,  qui  ne  fait  point  partie  effentielle  de  la  Reli- 
gion reçue;  ils  fépareront  de  l'Eglife,  ils  diffameront  ceux  qui  ne  montreront  pas 
une  aveugle  docilité,  ils  leur  refuferont  les  Sacremens,  la  Sépulture  même;  &  le 
Prince  ne  pourra  protéger  fes  fu jets ,  &  garantir  le  Royaume  d'un  Schifme  dangereux  ! 

Les  Rois  d'Angleterre  ont  allure  les  Droits  de  leur  Couronne;  ils  fe  font  fait  recon- 
noitre  Chefs  de  la  Religion;  &  ce  règlement  n'eft  pas  moins  approuvé  de  la  raifon, 
que  de  la  faine  Politique.  Il  eft  encore  conforme  à  l'ancien  ufage.  Les  premiers 
Empereurs  Chrétiens  exerçoient  toutes  les  fon fiions  de  Chefs  de  l'Eglife  :  Ils  fai- 
foient  des  Loix  fur  les  matières  qui  la  concernent  (a)  ;  ils  affembloient  les  Conciles, 
ils  y  préfidoient;  ils  mettoient  en  place  &  deftituoient  les  Evêques  &c.  Il  eft  eh. 
Saille  de  fages  Républiques,  dont  les  Souverains  connoilTant  toute  l'étendue  de 
l'Autorité  fuprême,  ont  (ça  y  aiTujettir  les  Miniftres  de  la  Religion,  fans  gêner  leur 
Confcience.  Ils  ont  faitdreflèr  un  Formulaire  de  LitDocîrine  qui  doit  être  préchée, 
&  publié  les  Loix  de  la  Difcipline  Eccléliaftique,  telle  qu'ils  veulent  la  voir  exer- 
cée dans  les  païs  de  leur  obéïflance;  afin  que  ceux,  qui  ne  voudront  pas  fe  confor- 
mer à  ces  Etabliffemens ,  s'abftiennent  de  fe  vouer  au  fervice  de  l'Eglife.  Ils  tien- 
nent tous  les  Miniftres  de  la  Religion  dans  une  légitime  dépendance,  &  la  Difci- 
pline ne  s'exerce  que  fous  leur  Autorité.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  l'on  voie  ja- 
mais dans  ces  Républiques,  des  troubles  occafionnés  par  la  Religion. 

Si  Constantin  &fes  Succefleurs  s'étoient  fait  reconnoitre  formellement  comme    $•  '45-, 
Chefs  de  la  Religion,  fi  les  Rois  &  les  Princes  Chrétiens  avoienc  fçu  maintenir  à  „"££!"!!! 
cet  égard  les  droits  de  la  Souveraineté  ;  eût  -  on  vu  jamais  ces  defordres  horribles ,  d"  f" 
qu'enfantèrent  l'orgueil  &  l'ambition  de  quelques  Papes  &  des  Eccléfiafliques,  en-  " 
hardis  par  lafoibleffe  des  Princes,  &  foutenus  parla  fuperftition  des  peuples?  Des 
ruiflèaux  de  fang,  verfés  pour  des  querelles  de  Moines,  pour  des  Queftions  fpé- 
culatives,  fouvent  inintelligibles,    &  presque  toujours  auffi  inutiles  au  falut  des  a- 
mes,  qu'indifférentes,  en  elles-mêmes,  au  bien  de  la  Société:  Des  Citoyens,  des 
Frères,  armés  les  uns  contre  les  autres:  Les  fujets  excités  à  la  révolte;  des  Empe- 
reurs &  des  Rois  renverfés  de  leur  Trône:  Tantum  Religio  potuit  fuadere  malorum! 
On  connoit  l'hiftoire  des  Empereurs  Henri  IV.  Frideric  I.  Frideric  II.  Louïs 
de  Bavière.    N'efl- ce  pas  l'indépendance  des  Eccléfiafliques,  &  ce  fyflème  dans 

I  lequel 

{*)  Voyez  le  Code  Thîodojîtn, 

Tom.  I.  H 
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.  lequel  on  foumet  les  affaires  de  la  Religion  à  une  Puiffance  Etrangère,  qui  plongea 
la'  France  dans  les  horreurs  de  la  Ligue,  &  penfa  la  priver  du  meilleur  &  du  plus 
grand  de  Tes  Rois  ?  Sans  cet  étrange  &  dangereux  fyfième ,  eût-on  vu  un  Etranger, 
Je  Pape  Sixte  V.  entreprendre  de  violer  la  Loi  fondamentale  du  Royaume,  décla- 
rer le  légitime  Héritier  inhabile  à  porter  la  Couronne?  Eût-on  vu,  en  d'autres  tc-ms 
&  en  d'autres  lieux  (a)  la  fucceffion  au  Trône  rendue  incertaine,  par  le  défaut  d'u- 
ne formalité ,  d'une  difpenfe,  dont  on  conteftoit  la  validité ,  &  qu'un  Prélat  étran- 
ger fe  prétendoit  feul  en  droit  de  donner"?  Eût-on  vu  ce  même  Etranger  s'arroger 
le  pouvoir  de  prononcer  fur  la  Légitimité  des  Enfans  d'un  Roi?  Eût- on  vu  des 
Rois  affafiinés,  par  les  fuites  d'une  Doctrine  déteftable  (/>)  :  Une  partie  de  la  Fran- 
ce n'ofant  reconnoitre  le  meilleur  de  fes  Rois  (c),  avant  que  Rome  l'eût  abfous  ;  & 
plufieurs  autres  Princes,  hors  d'état  de  donner  une  paix  folide  à  leur  peuple,  parce 
qu'on  ne  pouvoit  rien  décider  dans  le  Royaume,  fur  des  Conditions,  qui  intéres- 
foient  la  Religion  (cl)? 
Ditlffdes  l'01":  ce  que  nous  avons  établi  ci-deffus,  découle  fi  évidemment  des  notions  d'in- 
«bm.  i°.l.i  dépendance  &  de  Souveraineté,  qu'il  ne  fera  jamais  contefté  par  un  homme  de 
$,""  '"  bonne-foi  &  qui  voudra  raifonner  conféquemment.  Si  l'on  ne  peut  régler  définiti- 
vement dans  un  Etat  tout  ce  qui  concerne  la  Religion;  la  Nation  n'eft  pas  libre,  & 
le  Prince  n'eft  Souverain  qu'à-demi.  11  n'y  a  pas  de  milieu;  ou  chaque  Etat  doit 
être  maître  chez-foi,  à  cet  égard  comme  à  tout  autre,  ou  il  faudra  recevoir  le  fys- 
tème  de  Boniface  VIII.  &  regarder  toute  la  Chrétienté  ChatholiqueRomaine  com- 
me un  feul  Etat,  dont  le  Pape  fera  le  Chef  fupréme,  &  les  Rois  Adminifirateurs 
fubordonnés  du  temporel,  chacun  dans  fa  Province  ;  à- peu-près  comme  furent  d'a- 
bord les  Sultans,  fous  l'Empire  des  Khalifes.  On  fçait  que  ce  Pape  ofa  écrire  au  Roi 
de  France  Philippe  le  B&L,fcire  te  volumus,  qubd  in  fpirhualibus  &?  temporalibus  no- 
bis  Jubés  (e)i  fçachez  que  vous  nous  êtes  fournis,  aulîi  bien  pour  le  temporel,  que 
pour  le  fpirituel.  Et  l'on  peut  voir  clans  le  Droit  Canon  (f)  la  fameufe  Bulle  Unam 
fanéïam,  dans  laquelle  il  attribua  à  l'Eglife  deux  Epées,  ou  une  double  Puiffance, 
Spirituelle  &  temporelle,  &  condamne  ceux  qui  penfent  autrement,  comme  gens, 
qui,  à  l'exemple  des  Manichéens,  établiflent  deux  Principes;  déclarant  enfin,  que 
ceft  un  Article  de  Foi,  nècejfaire  à  falut ,  de  croire ,  que  toute  Créature  humaine  ejlfou- 
mife  au  Pontife  de  Rome. 

Nous  compterons  l'énorme  Puiffance  des  Papes,  pour  le  premier  abus  enfanté 
par  ce  fyftème,  qui  dépouille  les  Souverains  de  leur  Autorité,  en  matière  de  Reli- 
gion. Cette  Puiffance  d'une  Cour  étrangère  eft  abfohiment  contraire  à  l'indépen- 
dance des  Nations  &  à  la  Souveraineté  des  Princes.  Elle  eft  capable  de  boulever- 
fer  un  Etat;  &  par-tout  où  elle  eft  reconnue,  il  eft  impoffible  que  le  Souverain 
exerce  l'Empire  de  la  manière  la  plus  falutaire  à  la  Nation.  Nous  en  avons  déjà 
fourni  la  preuve,  dans  plufieurs  traits  remarquables  (§.  précédent);  l'Hiftoire  en 
préfente  fans  nombre.  Le  Sénat  de  Suède  aïant  condamné  Trolle  Archevêque 
é'Upfaî ,  pour  crime  de  rébellion,  à  donner  fa  démifiion  &  à  finir  fes  jours  dans  un 
Monaftère  ;  le  Pape  Léon  X.  eut  l'audace  d'excommunier  l'Adminiftrateur  Sté- 
no n 

(1)  En  Angleterre,  fous  Henri  VIII.  (J)  Plufieurs  Rois  de  France,  clans  les   Guerres  Ci- 

(*)  Henri  III.  &  Henri  IV.    aflaffines  par  des  fana-  viles  de  Religion, 

tiques,  qui  croyoiei.t  fervir  Dieu  &  l'Eglife,  en  poi-  {c)  Turretin.  Hijl.  Enlefa/l.  Comfcndtum  ,    p.  182. 

flr.ardant  leur  Roi.  0„  ].on  p0l,rra  voir  aufli  la  Réponfe  vigoureufe  du  Roi 

lO  Henri  IV.     Quoique  rentre'  dans  l'Eglife  Romai-  de  France.                                                                 .     . 

me  ,  grand  nombre  de  Catholiques  n'ofoient  le  recon-  (f)   ExtrÀv*£,  Cemmm,    Lib.  I.  Tit.  Dt  M^ontatt  & 

noitre  ajfant  qu'il  eut  re<,U  l'abiolution  du  Pape.  çbtditntiay 
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non  &  tout  le  Sénat,  &  de  les  condamner  à  rebâtir  à  leurs  fraix  une  Forterefle  de 
l'Archevêché,  qu'ils  avoient  Fait  démolir,  &  à  une  amende  de  cent  mille  Ducats 
envers  le  Prélat  dépofé  (a).  Le  barbare  Christierne  Roi  de  Dannemarck,  s'auto- 
rifa  de  ce  Décret,  pour  défoler  la  Suède,  &  pour  verfer  le  fang  de  fa  plus  illuftre 
NoblefTe.  Paul  V.  fulmina  un  Interdit  contre  Venife,  pour  des  Loix  de  Police 
très-fages,  mais  qui  déplaifoient  au  Pontife,  &  mit  la  République  dans  un  embar- 
ras, dont  toute  la  fagefle  &  la  fermeté  du  Sénat  eut  peine  à  la  tirer.  Pie  V.  dans 
fa  Bulle  in  Cœna  Domini  de  l'an  1567.  déclare,  que  tous  les  Princes,  qui  mettent 
dans  leurs  Etats  de  nouvelles  impofitions,  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  ou  qui 
augmentent  les  anciennes,  à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenu  l'approbation  du  S.  Siège, 
font  excommuniés  ipfofofto.  N'efbce  point  là  attaquer  l'indépendance  des  Nations, 
&  ruiner  l'Autorité  des  Souverains? 

Dans  les  tems  malheureux,  dans  les  fiècles  de  ténèbres,  qui  précédèrent  la  re- 
naiffance  des  Lettres  &  la  Réformation,  les  Papes  prétendoient  régler  les  démar- 
ches des  Souverains,  fous  prétexte  qu'elles  Hitérellènt  la  Confcience,  juger  delà  va- 
lidité de  leurs  Traités ,  rompre  leurs  Alliances  &  les  déclarer  nulles.  Mais  ces  en- 
treprifes  éprouvèrent  une  vigoureufe  réfiftance,  dans  un  païs  même,  où  l'on  s'i- 
magine communément  qu'il  n'y  avoit  alors  que  de  la  bravoure,  &  bien  peu  de  Lu- 
mières. Le  Nonce  du  Pape,  pour  détacher  les  SuifTes  de  la  France ,  publia  un 
Monitoire  contre  tous  ceux  des  Cantons,  qui  favorifoient  Charles  VIII.  les  dé- 
clarant excommuniés,  fi  dans  l'efpace  de  quinze  jours,  ils  ne  fe  détachoient  des 
intérêts  de  ce  Prince,  pour  entrer  dans  la  Confédération  qui  s'étoit  formée  contre 
lui:  Mais  les  Suifiès  oppoférent  à  cet  Aéte  une  Protefhuion,  qui  ledéclaroit  abu- 
fif ,  &  la  firent  afficher  dans  tous  les  lieux  de  leur  obé'ïlfance  ;  fe  moquant  ainfi  d'u- 
ne procédure  également  abfurde  &  contraire  aux  Droits  des  Souverains  (b).  Nous 
raporterons  pluiieurs  entreprifes  femblables,  quand  nous  parlerons  de  la  foi  des 
Traités. 

Cette  Puifiance  des  Papes  a  fait  naître  un  nouvel  abus,  qui  mérite  toute  l'atten^,,5^1*^ 
tion  d'un  fage  Gouvernement.    Nous  voyons  divers  païs,  dans  lesquels  les  Digni- /»/■>'»  impar- 
tes Eccléfiaftiques,  les  grands  Bénéfices  font  diltribués  par  une  Puiiïïmce  étrange-  X™L",£ 
re,   par  le  Pape,  qui  en  gratifie  fes  Créatures ,  &  fort  fouvent  des  gens,  qui  ne ?•■»)?*•'« 
font  point  fujets  de  l'Etat.  Cet  ufage  eft  également  contraire  aux  Droits  d'une  Na-"""8"* 
tion  &  aux  principes  de  la  plus  commune  Politique.     Un  peuple  ne  doit  point  re- 
cevoir la  Loi  des  Etrangers,  ni  foufFrir  qu'ils  fe  mêlent  de  fes  affaires,  qu'ils  lui  en- 
lèvent fes  avantages  :   Et  comment  fe  trouve-t-il  des  Etats  capables  de  permettre, 
qu'un  Etranger  dilpofe  de  Places  très-importantes  à  leur  bonheur  &  à  leur  repos? 
Les  Princes  qui  ont  donné  les  mains  à  l'introduction  d'un  abus  fi  énorme,  ont  man- 
qué également  à  eux-mêmes  &  à  leur  peuple.  De  nos  jours  la  Cour  d'Efpagne  s'efr. 
vue  obligée  à  facrifier  des  fommes  immenfes,  pour  rentrer  paifiblement  &  fans 
danger,  dans  l'exercice  d'un  Droit,  qui  appartenoit  eflentiellement  à  la  Nation,  ou 
à  fon  Chef. 

Dans  les  Etats  même,  dont  les  Souverains  ont  fçu  retenir  un  droit  de  la  Couron-    *ô  V.:'',,; 
ne  fi  important,  l'abus  fubfifte  en  grande  partie.  Le  Souverain  nomme,  il  eft  vrai,  f  '■''.;>- 
aux  Evêchés,  aux  grands  Bénéfices;  mais  fon  Autorité  ne  fuffit  pas  au  Titulaire,  „"c«>- 
pour  le  mettre  dans  l'exercice  de  fes  fonctions,  il  lui  faut  encore  des  Bulles  deRo-  ô"nî«rç. 

me 

(«)  Hiftoire  des  Révolutions  de  Suède.  ces  entre  la  France  &  les  XIII.  Cantons,  p.  33.  &  36- 

(4J  Vogel ,  Traite  biftorique  &  politique  des  Allian- 
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me  (a).  Par-là,  &  par  mille  autres  attaches,  tout  le  Clergé  y  dépend  encore  de 
la  Cour  Romaine:  Il  en  efpère  des  Dignités,  une  Pourpre,  q*ui,  fuivant  les  fas- 
tueufes  prétentions  de  ceux  qui  en  font  revêtus,  les  égale  aux  Souverains;  il  a 
tout  à  craindre  de  fon  couroux.  Auffi  le  voit -on  presque  toujours  difpofé  à  lui 
complaire.  De  fon  côté,  la  Cour  de  Rome  foutient  ce  Clergé  de  tout  fon  pou- 
voir;  elle  l'aide  de  fa  Politique  &  de  fon  Crédit;  elle  le  protège  contre  fes  enne- 
mis, contre  ceux  qui  voudroient  borner  fa  puiffance ,  fou  vent  même  contre  la  jufte 
indignation  du  Souverain;  &  par-là  elle  fe  l'attache  déplus  en  plus.  Souffrir 
qu'un  grand  nombre  de  fujets,  &  de  fujets  en  place,  dépendent  d'une  puiffance 
étrangère  &  lui  foient  dévoués,  n'eft-ce  pas  blefler  les  droits  de  la  Société  ,  &  cho- 
quer les  premiers  élémens  de  l'art  de  régner?  Un  Souverain  prudent  recevra- 1- il 
des  gens,  qui  prêchent  de  pareilles  maximes?  Il  n'en  fallut  pas  d'avantage,  pour 
faire  chaffer  tous  les  Millionnaires  de  la  Chine. 
*•  ***-a  C'eft  pour  s'affurer  d'autant  mieux  le  dévouement  du  Clergé ,  que  le  célibat  des 
JaPrltreiiGens  d'Eglife  a  été  inventé.  Un  Prêtre,  un  Prélat,  déjà  lié  au  Siège  de  Rome 
par  fes  fondions  &  par  fes  efpèrances,  fe  trouve  encore  détaché  de  fa  Patrie,  par 
le  célibat  qu'il  eft  forcé  de  garder.  Il  ne  tient  point  à  la  Société  Civile  par  une  fa- 
mille: Ses  grands  intérêts  font  dans  l'Eglife;  pourvu  qu'il  ait  la  faveur  de  fon 
Chef,  il  n'eft  en  peine  de  rien  :  En  quelque  païs  qu'il  foit  né,  Rome  eft  fon  refu- 
ge, le  centre  de  fa  Patrie  d'élecîion.  Chacun  fçait ,  que  les  Ordres  Religieux  font 
comme  autant  de  Milices  Papales,  répandues  fur  la  face  de  la  Terre,  pourfoute- 
nir  &  avancer  les  Intérêts  de  leur  Monarque.  Voilà  fans- doute  un  abus  étrange, 
un  renverfement  des  premières  Loix  de  la  Société.  Ce  n'eft  pas  tout:  Si  les  Pré- 
lats étoient  mariés,  ils  pourroient  enrichir  l'Etat  d'un  grand  nombre  de  bons  Ci- 
toyens; de  riches  Bénéfices  leur  fourmffant  les  moyens  de  donner  à  leurs  enfans 
légitimes  une  éducation  convenable.  Mais  quelle  multitude  d'hommes,  dans  les 
Couvents,  confacrés  à  l'oifiveté,  fous  le  manteau  de  la  Dévotion!  Egalement  inu- 
tiles à  la  Société  &  en  paix  &  en  guerre,  ils  ne  la  fervent  ni  par  leur  travail,  dans 
les  profeflions  neceffaires,  ni  par  leur  courage,  dans  les  armées;  &  cependant  ils 
jouïffent  de  revenus  immenfes:  il  faut  que  les  fueurs  du  peuple  fourniflènt  à  l'en- 
tretien de  ces  effains  de  fainéans.  Que  diroit-on  d'un  Colon,  qui  protégeroit  d'i- 
nutiles frelons,  pour  leur  faire  dévorer  le  miel  de  fes  abeilles  (&)?  Ce  n'tft  pas  la 
faute  des  fanatiques  Prédicateurs  d'une  Sainteté  toute  célefte,  fi  tous  leurs  Dévots 
n'imitent  pas  le  Célibat  des  Moines.  Comment  les  Princes  ont- ils  pu  fouffrir  que 
l'on  exaltât  publiquement  comme  une  vertu  fublime,  un  ufage,  également  con- 
traire à  la  Nature,  &  pernicieux  à  la  Société?  Chez  les  Romains,  les  Loix  ten- 
doient  à  diminuer  le  nombre  des  Célibataires,  &  à  favorifer  le  Mariage  (c):  La 
fuperftition  ne  tarda  pas  à  attaquer  des  difpofitions  fi  juftes  &  fi  fages;  perfuadés 
par  les  Gens  d'Eglife,  les  Empereurs  Chrétiens  fe  crurent  obligés  de  les  abroger 
(à).  Divers  Pères  de  l'Eglife  ont  cenfuré  ces  Loix  d' Auguste;  fans-doute,  dit  un 
un  Grand -homme  (e),  avec  un  %èk  louable  pur  les  chofes  de  Vautre  vie,  mais  avec 

très' 

(«)  On  peut  voir  dans  les  Lettres  du  Cardinal  d'Os-  Etabliflemens  qui  offrent  aux  favans  une  retraite  paifi. 
6AT  ,  quelles  peines  ei.t  Henri  IV.  quelles  oppolitions  ,  ble  ,  tout  le   loifir  &  toute  la  tranquillité  que  deman- 
fuelles  longueurs  »  eliuyer  ,  lorsqu  il  voulut  faire  pas-  de  l'étude   profonde  des  fcienees,  font  toujours  loua- 
fer  à  l'Archevêché  de  Sent,  Renauld  de  Baune  Ar-  blés,   &  ils  peuvent  erre  fort  utiles  à  l'Etat, 
chévêque  de  Bourses,  qui  avoit  fauve  la  France  en  re-  (c)   La  Loi  rapia-Poppstt. 
cevant  ce  grand  Roi  dans  le  fein  de  l'Eglife  Romaine.  (d)  Dans"  le  Code  Thêodoficn. 

y'v)  Cette  réflexion  ne  regarde  point  les  MaifonsRe-  (c)  M.    Le   l'réfident  de  Montesquieu,  dans  l'£j- 

lijjieufes  dans  lesquelles  on  cultive  les  Lettres.     Des  frit  des  Ltix. 


Le  la  T'iètè  &  de  la  Religion.  L  i  v.  I.  Chap.  XII.  6 1 

très-peu  de  connoijpince  des  affaires  de  celle-ci.  Ce  Grand- homme  vivoit  dans  l'Eglife 
Romaine;  il  n'a  pas  ofé  dire  nettement,  que  le  Célibat  volontaire  eft  condamna- 
ble même  relativement  à  laConfcience  &  aux  intérêts  d'une  autre  vie  :fe  conformer 
à  la  Nature,  remplir  les  vues  du  Créateur,  travailler  au  bien  de  la  Société;  voilà 
certainement  une  conduite  digne  de  la  vraie  Piété.  Si  quelqu'un  eft  en  état  d'éle- 
ver une  famille;  qu'il  fe  marie,  qu'il  s'applique  à  donner  une  bonne  éducation  à 
fes  Enfans;  il  fera  l'on  devoir,  &  fera  véritablement  dans  le  chemin  du  falut. 

Les  énormes  &  dangereufes  prétentions  du  Clergé,  font  encore  une  fuite  de  ce    §.  IJO<1 
fyftème,  qui  fouftrait  à  la  Puiflance  Civile  tout  ce  qui  touche  la  Religion.     Pré-  ?••  r.re""- 
mièrement  les  Ecclefiaftiques ,  fous  prétexte  de  la  fainteté  de  leurs  fondions,  ont  'ZTl" cûr. 
voulu  s'élever  au-deffus  de  tous  les  autres  Citoyens,  même  des  principaux  Magis--?''  Préimi- 
trars,  &  contre  la  défenfe  exprefle  de  leur  Maître,  qui  difoit  à  fes  Apôtres,  ne 
cherchez  point  les  premières  places  dans  les  fejlins,  ils  fe  font  arrogé  presque  par-tout 
le  premier  rang.     Leur  Chef,  dans  l'Eglife  Romaine,   fait  baifer  fes  pieds  aux 
Souverains;  des  Empereurs  ont  tenu  la  bride  de  fon  Cheval:  Et  fi  des  Evêques , 
ou  même  de  fimples  Prêtres,  n'ofent  pas  aujourd'hui  s'élever  au-deffus  de  leur 
Prince,  c'eft  que  les  tems  leur  font  trop  contraires:  Ils  n'ont  pas  toujours  été  fi 
modeftes,  &  un  de  leurs  Ecrivains  a  bien  ofé  dire,  qu'un  Prêtre  eft  autant  au-des- 
f us  d'un  Roi,  que  l'homme  eft  au-deffus  de  la  bête  (a).     Combien  d'Auteurs,  plus  con- 
nus &  plus  eftimés  que  celui-là,  fe  font  plu  àrelever&àlouè"rcemotimbécille,que 
l'on  attribue  à  l'Empereur  Theodose  I.  Amhroife  m'a  appris  la  grande  diflance  qu'il 
y  a,  de  l'Empire  aufacerdoce! 

Nous  l'avons  déjà  dit,  les  Ecclefiaftiques  doivent  être  honorés:  Mais  la  mo- 
deftie ,  l'humilité  même  leur  convient;  &  leur  fied-il  de  l'oublier  pour  eux-mê- 
mes, tandis  qu'ils  la  prêchent  aux  autres?  Je  ne  parlerois  pas  d'un  vain  Cérémo- 
nial, s'il  n'avoit  des  fuites  trop  réelles,  par  l'orgueil  qu'il  infpire  à  bien  des  Prê- 
tres, &  par  les  impreiîîons  qu'il  peut  faire  fur  l'efprit  des  peuples.  11  eft  effen- 
tiel  au  bon  ordre, que  les  fujets  ne  voient  rien  dans  la  Société  de  fi  refpedtable que 
leur  Souverain  ,  &  après-lui ,  ceux  à  qui  il  confie  une  partie  de  fon  autorité. 

Les  Gens  d'Eglife  ne  fe  font  pas  arrêtés  en  fi  beau  chemin.  Non-contens  de  fe  $.  ur. 
rendre  indépendans  quant  à  leurs  fonctions;  aidés  de  la  Cour  de  Rome,  ils  ont  mê-  6d°aJ"d'l'I'rf, 
me  entrepris  de  fe  fouftraire  entièrement,  &  à  tous  égards,  à  l'Autorité  Politique,  mmuu, 
On  a  vu  des  tems,  où  l'on  ne  pouvoit  faire  paroitre  un  Eccléfiaftique  devant  un 
Tribunal  féculier,  pour  quelque  caufe  que  ce  fût.  Le  Droit  Canon  le  décide  for- 
mellement ainfi:  Il  eft  indécent,  dit- il,  que  des  Laïques  jugent  un  homme  d'Eglife 
(b).  Les  Papes  Paul  llf.  Pie  V.  Urbain  VIII.  dans  leurs  Bulles  in  Cœna  Domini, 
excommunient  les  Juges  Laïques  qui  oferont  entreprendre  de  juger  des  Ecclefiafti- 
ques. Les  Evêques  même  de  France  n'ont  pas  craint  de  dire  en  plufieurs  occa- 
sions, qu'ils  ne  dêpendoient  d'aucun  Prince  temporel.  Et  voici  les  termes  dont  ofa  fe 
iervir  l'Aflemblée  générale  du  Clergé  de  France  en  1656:  V Arrêt  du  Confeil  aïant 
été  lu ,  fut  improuvé  par  la  Compagnie ,  d'autant  qu'il  laiffoit  le  Roi  Juge  des  Evêques, 
& fcmble foumettre  leurs  Immunités  à  fes  Juges  (c).  Il  y  a  des  Décrets  des  Papes, 
qui  excommunient  quiconque  aura  mis  en  prifon  un  Evêque.  Suivant  les  princi- 
pes de  Rome,  un  Prince  n'eft  pas  en  pouvoir  de  punir  de  mort  un  homme  d'E- 
glife, 

(a)  Tantum  Sucerdcs  prtjlnt  7c?:  ,  nmtntum  bomo  it.lU;  dieite,   Can.  in  nona  aftione  il.  XVI.  q.  7. 
Stanislans  Orichovius.     Vide  Tribbechov.  Exerc.   1.  ad        (c)  Voyez   TrcdxMcn  dn  faitifm  le  fjftim  finie- 

1.  Annal,  Stff.  ;.  if  Thomal.  Net.  ad  Lancell.  fcndttnce  du  Evc^y.ts. 
[t4    ludeeertan   efi   Uïwi  Uminti  virti  Ecdtfisjiiiei  /». 
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glife,  rebelle,  ou  malfaiteur;  il  faut  qu'il  s'adreffe  à  h  PuifTance  Eccléfiaftique, 
&  celle-ci  le  livrera,  s'il  lui  plaie,  au  bras  féculier,  après  l'avoir  dégradé.  On 
voit  dans  l'Hiftoire  mille  exemples  d'Evéques,  qui  font  demeurés  impunis,  ou  qui 
ont  été  châtiés  légèrement,  pour  des  Crimes, qui  coutoient  la  vie  aux  plus  grands 
Seigneurs.  Jean  ee  Bragance  Roi  de  Portugal,  fît  fubir  de  juftes  fupplices  aux 
Seigneurs  qui  avoient  conjuré  fa  perte;  il  n'oia  faire  mourir  l'Archevêque  de  Bra- 
gîte,  auteur  de  ce  déteftable  Complot  (<?). 

Tout  un  Ordre  nombreux  &  puiffant,  fouftrait  à  l'Autorité  Publique,  &  rendu 
dépendant  d'une  Cour  étrangère,  eft  un  renverfement  d'erdre  dans  la  République, 
&  une  diminution  manifefte  de  la  Souveraineté.  C'eft  une  atteinte  mortelle  don- 
née à  la  Société,  dont  l'eilence  eft,  que  tout  Citoyen  foit  fournis  à  l'Autorité  pu- 
blique. L'immunité  que  le  Clergé  s'arroge  à  cet  égard,  eft  tellement  contraire  au 
droit  naturel  &  néceflàire  de  la  Nation ,  que  le  Roi  même  n'eft  pas  en  pouvoir  de 
l'accorder.  Mais  les  Eccléfiaftiques  nous  diront,  qu'ils  tiennent  cette  Immunité 
de  Dieu  lui-même.  En  attendant  qu'ils  en  fourniffent  la  preuve,  nous  nous  en 
tiendrons  à  ce  principe  certain,  que  Dieu  veut  le  ialut  des  Etats,  &  non  point  ce 
qui  doit  y  porter  le  trouble  &  la  deftru&ion. 
5.  iji.  La  même  Immunité  eft  prétendue  pour  les  Biens  de  l'Eglife.  L'Etat  a  pu  fans- 
»/' /«"*"«  doute  exempter  ces  Biens  de  toutes  charges,  dans  les  tems  où  ils  fuffifoient  à-peine 
d'Egiift.  à  l'entretien  des  Eccléfiaftiques.  Mais  ceux-ci  ne  doivent  tenir  cette  faveur  que 
de  l'Autorité  Publique,  qui  eft  toujours  en  droit  de  la  révoquer,  quand  le  bien  de 
l'Etat  l'exige.  L'une  des  Loix  fondamentales  &  effentielles  de  toute  Société  étant, 
que  dans  les  cas  de  néceffité,  les  biens  de  tous  les  membres  doivent  contribuer 
proportionnellement  aux  befoins  communs;  le  Prince  lui-même  ne  peut,  de  fon 
Autorité,  accorder  une  exemption  totale  à  un  Corps  très-nombreux  &  très-riche, 
fans  faire  une  extrême  injuftice  au  refte  des  fujets,  fur  qui,  par  cette  exemption  , 
le  fardeau  retombe  tout  entier. 

Loin  que  l'exemption  appartienne  aux  Biens  d'Eglife  parce  qu'ils  font  confacrés 
à  Dieu;  c'eft  au  contraire  par  cette  raifon  même,  qu'ils  doivent  être  pris  les  pre- 
miers pour  le  falut  de  l'Etat.  Car  il  n'y  a  rien  de  plus  agréable  au  Père  commun  des 
hommes,  que  de  garantir  une  Nation  de  fa  ruine.  Dieu  n'aïant  befoin  de  rien,  lui 
cunfacrer  des  biens,  c'eft  les  deftiner  à  des  ufages  qui  lui  foient  agréables.  De 
plus,  les  Biens  de  l'Eglife,  de  l'aveu  du  Clergé  lui  •  même,  font  en  grande  partie 
deftinés  aux  pauvres.  Quand  l'Etat  eft  dans  le  befoin,  il  eft  fans-doute  le  premier 
pauvre,  ci  le  plus  digne  de  fécours.  Etendons  même  cela  aux  cas  les  plus  ordi- 
naires, &  difons,  que  prendre  une  partie  des  dépenfes  courantes  fur  les  Biens  d'E- 
glife, pour  foulager  d'autant  le  peuple,  c'eft  réellement  donner  de  ces  biens  aux 
pauvres ,  fuivant  leur  deftination.  Une  chofe  véritablement  contraire  à  la  Religion 
&  à  l'intention  des  Emulateurs,  c'eft  de  deftiner  au  luxe,  au  fafte  &  à  la  bonne 
chère,  des  biens,  qui  devroient  être  confacrés  au  foulagement  des  pauvres  (£). 
S-  isî.  C'étoit  peu  de  fe  rendre  indépendans  ;  les  Eccléfiaftiques  entreprirent  de  foumet- 
mtinicM°!m  fe  tout  le  monde  à  leur  domination.  Véritablement ,  ils  avoient  droit  de  mépri- 
•'  "'  fer  des  ftupides,  qui  les  laiffoient  faire.  L'excommunication  étoit  uns  arrr*  redou- 
table ,  parmi  des  ignorants  fuperftitieux ,  qui  ne  fçavoient  ni  la  réJuire  dans  les 
juftes  bornes ,  ni  diltinguer  l'ufage  de  l'abus.  De  là  naquit  un  désordre,  que  l'on  a 
vu  régner  même  dans  quelques  païs  Proteftans.  Les  Eccléfiaftiques  ont  ofé,  de  leur 

pure 

(<)  RcvoludoKs  ^'e  Tortugal,  (i)  Voyez  Lettres  fur  les  prétentions  du  Clergé. 
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pure  autorité,  excommunier  des  gens  en  place,  des  Magiftrats  utiles  à  la  Société, 
&  prétendre,  que  frappés  des  foudres  de  l'Eglife,  ces  Officiers  de  l'Etat  ne  pou- 
voient  plus  exercer  leur  Charge.  Quel  renverfement  d'ordre  &  de  raifon  !  Quoi! 
une  Nation  ne  fera  plus  la  maîcrefle  de  confier  le  foin  de  fcs  affaires,  fon  bonheur, 
fon  repos  &  fa  fureté,  dans  les  mains  qui  lui  paroitront  les  plus  habiles  &  les  plus 
dignes?  Une  Puiflànce  Eccledaitique  privera  l'Etat,  quand  il  lui  plaira,  de  fes 
plus  fages  Conducteurs,  de  fon  plus  ferme  appui,  &  le  Prince,  de  les  plus  fidèles 
fervkeurs!  Une  prétention  fi  abfurde  a  été  condamnée  par  des  Princes,  &  même 
p;ir  des  Prélats  judicieux  &  rcfpeêtables.  On  lit  dans  la  Lettre  171.  d'Ives  de  Char- 
tres, àTArchevèque  de  Sens  >  que  les  Capitulaires  Royaux  ,  conformément  au  troi- 
fième  Canon  du  douzième  Concile  de  Tolède  (tëfitl  l'an  681.) ,  enjoignent  aux  Pré- 
lats de  recevoir  en  leur  Converfation,  ceux  que  la  Majelté  Royale  auroit  reçus  en 
fa  grâce,  ou  à  fa  table,  quoiqu'ils  enflent  été  excommuniés  par  eux,  ou  par  au- 
tres ,  afin  que  l'Eglife  ne  parût  pas  rejetter  ou  condamner  ceux  dont  il  plait  au  Roi 
de  fe  fervir  (a). 

Les  Excommunications  lancées  contre  les  Souverains  eux-mêmes,  &  accompa-  $,  ÎH. 
gnées  de  l'abfolution  du  ferment  que  les  fujets  leur  avoient  prêté  ,  mettent  le  corn-  s9°uvf'J" 
ble  à  cet  abus  énorme  ;  &  il  etl  presque  incroyable  que  les  Nations  ayent  pu  fouf-  enX-mh>ù. 
frir  des  attentats  fi  odieux.  Nous  en  avons  touché  quelque  chofe  dans  les  §§• 
145.  &  146.  Le  Xllf.  fiècle  en  vit  des  exemples  frappans.  Pour  avoir  voulu 
foutenir  les  Droits  de  l'Empire  fur  diverfes  Provinces  de  l'Italie,  Othon  IV.  fe  vie 
excommunié,  dépouillé  de  l'Empire  par  le  Pape  Innocent  III.  &  fes  fujets  déliés 
du  ferment  de  fidélité.  Abandonné  des  Princes,  cet  Empereur  infortuné  fut  con- 
traint de  céder  fa  Couronne  à  Frideric  II.  Jean  fans-terre ,  Roi  d'Angleterre,  vou- 
lant maintenir  les  droits  de  fon  Royaume,  dans  l'élection  d'un  Archevêque  de 
Cantorbéry,  fe  vit  expofé  aux  entreprifes  audacieufes  du  même  Pape.  Innocent  ex- 
communie le  Roi ,  jette  un  interdit  fur  tout  le  Royaume,  ofe  déclarer  Jean  indigne 
du  Trône,  &  délier  fcs  fujets  de  la  fidélité  qu'ils  lui  avoient  jurée;  il  fouléve  con- 
tre lui  le  Clergé,  excite  le  peuple  à  la  révolte  ;  il  follicite  le  Roi  de  France  à  pren- 
dre les  armes,  pour  détrôner  ce  Prince,  publiant  même  une  Croifade  contre  lui, 
comme  il  eût  pu  faire  contre  les  Sarrafins.  Le  Roi  d'Angleterre  parut  d'abord  vou- 
loir fe  foutenir  avec  vigueur:  Mais  bientôt,  perdant  courage,  il  fe  laifla  amener 
jufqu'à  cet  excès  d'infamie,  de  réfigner  fes  Royaumes  entre  les  mains  duPape,pour 
les  reprendre  de  lui ,  &  les  tenir  comme  un  Fief  de  l'Eglife ,  fous  la  condition  d'un 
Tribut  (b). 

Les  Papes  n'ont  pas  été  feuls  coupables  de  ces  attentats.  Il  s'eft  trouvé  des 
Conciles,  qui  y  ont  pris  part.  Celui  de  Lyon,  convoqué  par  Innocent  IV.  l'an 
1245.  eut  l'audace  de  citer  l'Empereur  Fridekic  II.  à  comparoitre,  pour  fe  pur- 
ger des  aceufations  portées  contre  lui,  le  menaçant  des  foudres  de  l'Eglife,  s'il  y 
manquoit.  Ce  grand  Prince  ne  fe  mie  pas  fort  en  peine  d'une  procédure  fi  irrégu- 
lière. Il  difoit,  „  que  le  Pape  vouloit  s'ériger  en  Juge  &  en  Souverain;  au-lieu 
„  que  de  toute  ancienneté,  les  Empereurs  avoient  eux-mêmes  convoqué  les  Con- 
3,  ciles,  où  les  Papes  &  les  Prélats  leur  rendoient,  comme  à  leurs  Souverains,  le 
„  refpecl:  &  l'obéïflance  qu'ils  leur  doivent  (c)".  Cependant  l'Empereur  donnant 
quelque  chofe  à  la  fuperftition  des  tems,  daigna  envoyer  fes  Ambafladeurs  au  Con- 
cile,. 

{?X  Y,oyez  les  mtm"  Le"res-  (OHnss,  Hiftoire  de-  l'Empire  ,  Liv.  II.  Chap. 

fi)  Matthieu  Paris;  TurrettiN1.   Ctfnttni,  Jillf,      XVI, 
..  f.  Sa  cul.  XIII. 
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cilCj  pour  y  défendre  fa  Caufe;  ce  qui  n'empêcha  pas  le  Pape  de  l'excommunier, 
&  de  le  déclarer  déchu  de  l'Empire.  Fmdeuic  fe  moqua,  en  homme  fupérieur, 
de  ces  foudres  vaines;  &  il  fçut  conferver  fa  Couronne,  malgré  l'élection  de  Hen- 
ri Landgrave  de  Thuringe,  que  les  Electeurs  Eccléfiaftiques  &  plufieurs  Evéques 
oferenc  déclarer  Roi  dts  Romains;  mais  à  qui  cette  élection  ne  valut  guères  autre 
chofe  que  le  titre  ridicule  de  Roi  des  Prêtres. 

Je  ne  finirois  point ,   fi  je  voulois  accumuler  les  exemples.      Mais  en  voilà 
trop  pour  l'honneur  de   l'humanité.     Il  efl  humiliant  de  voir  à  quel  excès  de 
fott.fes  la  fuperftition  avoit  réduit  les  dations  de  l'Europe,  dans  ces  terns  mal- 
heureux. 
i  V',..      Par  'e  moyen  des  mêmes  armes  fpirituelles,  le  Clergé  attiroit  tout  à  lui,  ufur- 
V     poit  l'Autorité  dis  Tribunaux ,  &  troubloit  l'ordre  de  la  jufiice.  Il  prétendoit  pren- 
.  dre  connoiflance  de  tous  les  Procès,  à  rai/on  du  pècbè ,  dont perfonne  de  bonfens,  di- 
[bit  le  Pape  Inn  cent  III.  (in  Cap.  Novic.  de  Judiciis)  ne  peut  ignorer  que  la  con- 
'fiance  appartient  à  notre  ilini/lère.    L'an  1329.  Les  Prélats  de  France  ofoient  dire 
au  Roi  Philippe  de  Valois, qu'empêcher  qu'on  ne  portât  toute  forte  de  Caufes  de- 
vant !es  Tribunaux  Ecclé  iaftiques,  c'étoit  ô:er  tous  les  droits  des  Eglifes,  omnia 
Ecckfiantm  jura  tolère  (a).     Aufli  vouloient-ils  juger  de  toutes  les  Conteflations. 
Ils  choquoient  hardiment  l'Autorité  Civile,  &  fe  faifoient  craindre,  en  procédant 
par  voie  d'excommunication.     Il  arrivoit  même,  que  les  Diocèfes  ne  fe  trouvant 
pas  toujours  mefurés  fur  le  Territoire  Politique,  un  Evêque  citoit  des  Etrangers  à 
foo  Tribunal,  pour  des  Caufes  purement  Civiles,  &  entreprenoit  de  les  juger,  par 
nn  attentat  manifeite  au  D.-oi:  ces  Nations.    Le  désordre  alloit  fi  loin,  il  y  a  trois 
ou  quatre  fiècles,  que  nos  ùgts  Ancêtres  fe  crurent  obligés  de  prendre  les  plus 
férieufes  mefures  pour  l'arrêter:  Ils  ilipulèrent  dans  leurs  Traités,  que  nul  des 
Confédérés  ne  ferait  corr.  levant  le;  Juflkes  fpirituelhs ,  pour  dettes  d 'argent , 

puisqu'un  chacun  fe  doit  contenter  de  la  Jufiice  du  lieu  (b).  On  voit  dans  l'Hiftoire 
que  les  Suifiès  réprimèrent ,  en  plufieurs  occafions,  les  entreprifes  des  Evéques 
&  de  leurs  Officiaux. 

Il  n'eft  rien  dans  toutes  les  affaires  de  la  vie,  fijr  quoi  ils  n'étendiflènt  leur  au- 
torité ,  fous  prétexte  que  la  Confcience  s'y  trouve  huérefiee:  Ils  faifoient  acheter 
aux  nouveaux  mariés  la  perrniffion  de  coucher  avec  leurs  femmes ,  les  trois  pre- 
mières nuits  après  le  mariage  {c). 
:'f-        Cette  burlesque  invention  nous  conduit  à  marquer  un  autre  abus,  manifeitement 

Mti'réà%g-  contraire  aux  règles  d'une  fage  Politique  &  à  ce  qu'une  Nation  fe  doit  à  elle  -  mê- 
me. Je  veux  parler  des  fommes  immenfes,  que  l'expédition  des  Bulles,  les  Dis- 
penfès  &c.  attirent  chaque  année  à  Rome,  de  tous  les  pais  de  fa  Communion.  Et 
le  Commerce  fcandaleux  des  Indulgences,  que  n'en  pourrions-nous  pas  dire?  Mais 
il  devint  enfin  ruineux  à  la  Cour  de  Rome:  Pour  avoir  voulu  trop  g'.gner,  elle  fit 
des  pertes  irréparables. 

Enfin  cette  Autorité  indépendante,  confiée  à  des  Eccléfiaftiques,  fouvent  peu 

capables  de  connoitre  les  vraies  maximes  du  Gouvernement,  ou  peu  foigneux  de 

;s'en  inftruire,  &  livrés  à  des  viflons  fanatiques,  aux  fpéculations  creulès  d'une 

■*.  pureté  chimérique  &  outrée;  cette  Autorité,  dis -je,  a  enfanté,  fous  prétexte  de 

fain- 

iLlIBltni  Cdcx  Jxr-:,  C:::.  D:.:Um*t.  (<'  Vo    •.  ■     ~               ■  *»  férlemmt  ,  Arrît  àa  19  *Ia" 
."    ;..  LXVII.  5.  9.  j^ç.  £/prit  dis  L4ix.     Ca,it  Ha,  dit    M.    cf.    Mon- 
de Zxri-.b  avec  les  Cartons  d'Vri",  Tts<y;iEV  ,  /«wii  ?»'•                                          ...rfj'ifM 
de  Si  owtt&  t                     .  ja  1.  Mai  1351.   an  5.  7.  tiré  irtr.i  trjm  dit  naui. 


Le  la  Jujhiçe  -J  de  la  Poîke.  L  i  v.  I.   C  n  a  p.  XIÏL  6,- 

ftkïnteté  ,  des  Loix  &  des  pratiques  pernicieufes  à  l'Etat.     Nous  en  avons  touché 
quelques-unes.  Grotius  en  raporte  un  exemple  bien  remarquable.  ,,  Dans  l'ancien- 
ne Eglife  Grecque", dit-il,  „  on  obferva  pendant  long-tems  unîCanon,  par  lequel 
ceux  qui  avoient  tué  quelque  Ennemi,  dans  quelque  guerre  que  ce  fût,  étoienc 
excommuniés  pour  trois  ans  («)".     Belle  récompenfe  décernée  à  des  Héros, 
Défenfeurs  de  la  Patrie,  au -lieu  des  Couronnes  &  des  inomphes,  donc  Rome 
payenne  les  décoroi;  !  Rome  payenne  devint  la  maîtrefTe  du  Monde;  elle  couron- 
noit  Tes  plus  braves  Guerriers.    L'Empire,  devenu  Chrétien  ,  fut  bientôt  la  proie 
des  Barbares;  les  fujets  gignoient,  en  le  défendant,  une  humiliante  excommuni- 
cation :  En  fe  vouant  à  une  vie  oifive  ,  ils  crurent  tenir  le  chemin  du  Ciel,  &  fe 
virenc  en  effet  dans  celui  des  grandeurs  &  des  richeffes. 


CHAPITRE     XIII. 

De  la  Juflice  £5?  de  la  Folice. 

près  le  foin  de  la  Religion ,  un  des  principaux  devoirs  d'une  Nation  concerne  ^  jgjj^ 
L  la  Juftice.  Elle  doit  mettre  tous  fes  foins  à  la  faire  régner  dans  l'Etat,  pren-  rf.«ï 
dre  de  j ufr.es  mefures  pour  qu'elle  foie  rendue  à  tout  le  monde,  de  la  manière  la  V 
plus  fùre,  la  plus  prompte  &  la  moins  onéreufe.     Cette  obligation  découle  de  la 
Fin  &  du  Paéte  même  de  la  Société  Civile.  Nous  avons  vu  (§.  15.)  que  les  hom- 
mes ne  fè  font  liés  par  les  engagemens  delà  Société,  &  n'ont  confenti  à  fe  dé- 
pouiller en  fa  faveur  d'une  partie  de  leur  Liberté  naturelle,  que  dans  la  vue  de  jouir 
tranquillement  de  ce  qui  leur  appartient  &  d'obtenir  juftice  avec  fureté.     La  Na- 
tion fe  manqueroic  donc  à  elle-même,  &  tromperoit  les  particuliers,  fi  elle  ne 
s\appliquok  pas  férieufemenc  à  faire  régner  une  exacte  Juftice.     Elle  doit  cette  at- 
tention à  fon  bonheur,  à  fon  repos  &  à  fa  profpérité.   Laconfufion,  le  desordre, 
le  découragement  naiffent  bientôt  dans  l'Etat, lorsque  les  Citoyens  ne  font  pas  allu- 
res d'obtenir  promptement  &  facilement  juftice,  dans  tous  leurs  différends  ;  les  ver- 
tus civiles  s'éteignent,  &  la  Société  s'affoiblit. 

La  Juftice  régie  par  deux  moyens;  par  de  bonnes  Lois,  &  par  l'attention  des  ffJ£-*A 
Supérieurs  à  les  faire  obferver.  Lorfque  nous  traitions  de  la  Conltitution  de  l'Ecat  hn«  u-:x. 
(Chap.  HE),  nous  avons  déjà  fait  voir  que  la  Nation  doit  établir  des  Loix  juftes 
&  fages ,  &  nous  avons  aufli  indiqué  les  raifons  pour  lesquelles  nous  ne  pouvons 
entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  Loix.  Si  les  hommes  écoient  toujours  également 
jutes ,  équitables,  éclairés;  les  Loix  Naturelles  fuffiroient  fans-doute  à  la  Société. 
Mais  l'ignorance,  les  illufions  de  l'Amour-propre,  les  pafîions,  rendent  trop  fou- 
vent  impuiffantes  ces  Loix  facrées.  Aufîl  voyons-nous  que  tous  les  Peuples  policés 
ont  fenti  la  néceffité  de  faire  des  Loix  pofitives.  Il  eft  befoin  de  Règles  générales 
&  formelles,  pour  que  chacun  connoiffe  clairement  fon  droit,  fans  fe  faire  illufion; 
il  faut  même  quelquefois  s'écarter  de  l'équité  naturelle,  pour  prévenir  l'abus  &  la 
Fraude,  pour  s'accommoder  aux  Circonftances  ;  &  puisque  le  fentiment  du  Devoir 
eft  fi  fou  vent  impuiffanc  dans  le  cœur  de  l'homme,  il  eft  néceflaire  qu'une  famStion 

pé- 

(*)  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Piix  ,  Liv.  II.  Chap.      nar.  in  Niccph,  Thoc,  Tom.  ItL 
XXIV.  à  la  fin.    Il  cite  BnfU.  ad  ^im[hUnth.  X.  13.  Zs- 
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pénale  donne  aux  Loix  toute  leur  efficace.     Voilà  comment  la  Loi  Naturelle  fê 
change  en  Loi  Civile  (a).     11  feroit  dangereux  de  commettre  les  intérêts  des  Ci- 
toyens au  pur  arbitre  de  ceux  qui  doivent  rendre  la  Juftice;  le  Législateur  doit  ai- 
der  l'Entendement  des  Juges,  forcer  leurs  préjugés  &  leurs  penèhans,  alTujettir 
leur  Volonté,  par  des  Règles  (impies,  fixes  &  eercaines:  Et  voilà  encore  les  Loix 
Civiles. 
£.?s'fL*°'b      ^es  me'Heores  Loix  font  inutiles,  fi  on  ne  les  obferve  pas.  La  Nation  doit  donc 
fincr.   '  "  s'attacher  à  les  maintenir,  à  les  faire  refpecter  &  exécuter  ponctuellement, elle  ne 
fçauroit  prendre  à  cet  égard  des  mefures  trop  juftes  ,  trop  étendues  &  trop  effica- 
ces.    De  là  dépendent  en  grande  partie,  fon  bonheur,  fa  gloire  &  fa  tranquillité. 
fÂ'iJ6, '' -•-      Nous  avons  déjà  obferve  (§.  41.)  que  le  Souverain,  le  Conducteur  qui  repré- 
Dnt'hTdu  fente  une  Nation,  qui  eft  revêtu  de  fon  Autorité,  eft  aufïi  chargé  de  fes  devoirs. 
«ùTLlui-  Le  foin  défaire  régner  la  Juftîce  fera  donc  l'une  des  principales  fondions  du  Prin- 
><•  ce.    Rien  n'eft  pins  digne  de  la  Majefté  fouveraine.    L'Empereur  Justinien  com- 

mence ainfi  le  Livre  des  Infliîutes:  Imperaîorlam  Majeflatem  nonfolùm  armis  decora- 
îam,  fed  ctiam  le  gibus  oportet  e]]ï  armât am  :  ut  uirumque  lempus ,  £?  bellorum,  &?  pa- 
cis  ,  rccïé  poffît  gubernari.  Le  degré  de  puifiince,  confié  par  la  Nation  au  Chef  de 
l'Etat,  fera  auiii  la  règle  de  fes  devoirs  &  de  fes  fonctions,  dans  l'adminiftration 
de  la  Juftice.  De  même  que  la  Nation  peut  fe  réferver  le  Pouvoir  Légiflutif,  ou 
le  confier  à  un  Corps  choifi,  elle  eft  aufïi  en  droit  d'établir,  fi  elle  le  juge  à-pro- 
pos, un  Tribunal  Suprême,  pour  juger  de  toutes  les  Contestations,  indépendam- 
ment du  Prince.  Mais  le  Conducteur  de  l'Etat  doit  naturellement  avoir  une  part 
confidérable  à  la  Législation;  il  peut  même  en  être  feul  dépositaire.  En  ce  der- 
nier cas,  ce  fera  à  lui  d'établir  des  Loix  falutaires,  dictées  par  la  SàgeSfe  &  l'équi- 
té. Dans  tous  les  cas,  il  doit  protéger  les  Loix,  veiller  fur  ceux  qui  font  revêtus 
d'Autorité,  &  contenir  chacun  dans  le  devoir. 
/■  r"2-  .„  La  PuifTànce  exécutrice  appartient  naturellement  au  Souverain,  à  tout  Conduc- 
dois  nndre  teur  de  la  Société;  oc  il  en  elt  cenie  revêtu  dans  toute  fon  étendue,  quand  les  Loix 
fondamentales  ne  la  restreignent  pas.  Lors  donc  que  les  Loix  font  établies  ,  c'eft 
au  Prince  de  les  faire  exécuter:  Les  maintenir  en  vigueur,  en  faire  une  jufte  ap- 
plication à  tous  les  cas  qui  fe  préfentent;  c'eft  ce  qu'on  appelle,  rendre  la  Juftice: 
C'eft  le  devoir  du  Souverain  ;  il  elt  naturellement  le  Juge  de  fon  peuple.  On  a  vu 
les  Chefs  de  quelques  petits  Etats  en  faire  eux-mêmes  les  fonctions:  Mais  cetufage 
devient  peu  convenable,  impofiible  même,  dans  un  grand  Royaume, 
y.  ntr.  Le  meilleur  &  le  plus  fur  moyen  de  diftribuër  la  Juftice,  c'eft  d'établir  des  Ju- 
uh  Xs  jZ  ges  intègres  &  éclairés ,  pour  connoitre  de  tous  les  différends  qui  peuvent  s'élever 
i"  '«'h*;'  entre  les  Citoyens.  11  eft  impofiible  que  le  Prince  fe  charge  lui-même  de  ce  péni- 
ble  travail;  il  n  auroit  ni  le  tems  neceilaire,  pour  s  inftruire  a  rond  de  toutes  les 
Caufes,  ni  même  les  Connoifîances  requifes,  pour  en  juger.  Le  Souverain  ne  pou- 
vant s'acquitter  en  perfonne  de  toutes  les  fonctions  du  Gouvernement ,  il  doit  re- 
tenir à  lui,  avec  un  jufte  difeernement,  celles  qu'il  peut  remplir  avec  fuccès  & 
qui  font  les  plus  importantes,  &  confier  les  autres  à  des  Officiers,  à  desMagiftrats, 
qui  les  exercent  fous  fon  Autorité.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  confier  le  Juge- 
ment des  Procès  à  une  Compagnie  de  gens  fages,  intègres  &  éclairés;  au  contrai- 
re, c'eft  tout  ce  que  le  Prince  peut  faire  de  mieux;  &  il  a  rempli  à  cet  égard  tout 
ce  qu'il  doit  à  fon  peuple  ,  quand  il  lui  a  donné  des  Juges  ornés  de  toutes  les  qua- 
lités, 

!«)  Vot-îz  wi«   Diffemtion  fur  cette  matière,  sUw    le  Lt'pt  Phihfahij»' t  p.  71.  &  fuiy. 
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Jités  convenables  aux  Minières  de  la  Juftice:  Il  ne  lui  refte  qu'à  veiller  fur  leur 
conduite,  afin  qu'ils  ne  fe  relâchent  point. 

L'établiflement  des  Tribunaux  de  Juftice  eft  particulièrement  néceflaire  pour    $.  154. 
juger  les  caufes  du  Fifc,  c'eft-à-dire  toutes  les  queftions  qui  peuvent  s'élever  en- J^ï^-T 
tre  ceux  qui  exercent  les  Droits  utiles  du  Prince,  &  les  fujets.     Il  feroic  mal-feam  "*"»*£• 
&  peu  convenable  qu'un  Prince  voulût  être  Juge  dans  fa  propre  Caufe;  il  ne  fçiu  %,   "ÀL 
roit  être  trop  en  garde  contre  les  illufions  de  l'intérêt  &  de  l'amour- propre,  &  d"  f'■/i• 
quand  il  pourroit  s'en  garantir,  il  ne  doit  pas  expofer  fa  Gloire  aux  finiftres  juge- 
mens  de  la  multitude.     Ces  raifons  importantes  doivent  même  l'empêcher  d'attri- 
buer le  Jugement  des  Caufes  qui  l'intéreilent,  aux  Minières  &  aux Confeillers par- 
ticulièrement attachés  à  fa  perfonne.     Dans  tous  les  Etats  bien  réglés,  dans  les 
pa'is  qui  font  un  Etat  véritable,  &  non  le  Domaine  d'un  Despote,   les  Tribu- 
naux ordinaires  jugent  les  Procès  du  Prince,  avec  autant  de  liberté  que  ceux  des 
particuliers. 

Le  but  des  Jugemens  eft.  de  terminer  avec  juftice  les  différends  qui  s'élèvent    $.  «?• 
entre  les  Citoyens.     Si  donc  les  Caufes  s'inftruifent  devant  un  Juge  de  première «"wV/r'* 
Tnflance.  qui  en  approfondit  tous  les  détails,  &  vérifie  les  preuves;  il  eft  bien*»""»*/1'"-. 

,    ~l  ri  in-  1  1  -         t       veratns,  qui 

convenable  ,  pour  plus  grande  iùrete,  que  la  Partie  condamnée  par  ce  premier  Ju-  jUiat  d-fi- 
ge,  puifie  en  appeller  à  un  Tribunal  fupérieur,  qui  examine  la  fentence,  &  qui  la  "•'^ir-'""' 
réforme,  s'il  la  trouve  mal-fondée:  Mais  il  faut  que  ce  Tribunal  fupréme  ait  l'Auto- 
rité de  prononcer  définitivement  &  fans  retour  ;  autrement  toute  la  Procédure  fera 
vaine ,  &  le  différend  ne  pourra  fe  terminer. 

La  pratique  de  récourir  au  Prince  même ,  en  portant  fa  plainte  au  pied  du  Trô- 
ne, quand  la  Caufe  a  été  jugée  en  dernier  reffort,  paroit  fujette  à  de  grands  in- 
convéniens.  Il  eft  plus  ailé  de  furprendre  le  Prince,  par  des  raifons  fpecieufes, 
qu'une  Compagnie  de  Magiflrats  verfés  dans  la  Connoifiance  du  Droit;  &  l'expé- 
rience ne  montre  que  trop,  quelles  font,  dans  une  Cour,  les  reffources  de  la  fa- 
veur &  de  l'intrigue.  Si  cette  pratique  eft  autorifée  par  les  Loix  de  l'Etat,  le 
Prince  doit  toujours  craindre  que  les  plaintes  ne  foient  formées  dans  la  vue  de  traî- 
ner un  Procès  en  longueurs  &  d'éloigner  une  jufte  condamnation.  Un  Souverain 
jufte  &  fage  ne  les  admettra  qu'avec  de  grandes  précautions  ;  &  s'il  cafTe  l'Arrêt 
dont  on  fe  plaint,  il  ne  doit  point  juger  lui-même  la  Caufe,  mais,  comme  il  fe 
pratique  en  France,  en  commettre  la  connoiffance  à  un  autre  Tribunal.  Les  lon- 
gueurs rmneufes  de  cette  procédure,  nous  autorifent  à  dire,  qu'il  eft  plus  conve- 
nable &  plus  avantageux  à  l'Etat,  d'établir  un  Tribunal  fouverain,  dont  les  Ar- 
rêts définitifs  ne  pujflent  être  infirmés  par  le  Prince  lui-même.  C'efb  allez  ,  pour  la 
fureté  de  la  Juftice,  que  le  Souverain  veille  fur  la  conduite  des  Juges  &  des  Ma- 
giftrats,  comme  il  doit  veiller  fur  celle  de  tous  les  Officiers  de  l'Etat,  &  qu'il  ait 
le  pouvoir  de  rechercher  &  de  punir  les  prévaricateurs. 

Dès  que  ce  Tribunal  Souverain  elt  établi,  le  Prince  ne  peut  toucher  à  fes  Ar-    $.  i6«. 
rets  ,  &  en  général  il  eft  abfolument  obligé  de  garder  &  maintenir  les  formes  de  d^tr^'r"fr 
la  Juftice.     Entreprendre  de  les  violer,  c'efl  tomber  dans  la  Domination  arbitrai-  informe,  d< 
re,  à  laquelle  on  ne  peut  jamais  préfumer  qu'aucune  Nation  ait  voulu  fe  fou-  *  '"'" 
mettre. 

Lorsque  les  Formes  font  vicieufes ,  il  appartient  au  Légiflateur  de  les  réformer. 
Cette  opération  ,  faite  ou  procurée  fuivant  les  Loix  fondamentales ,  fera  l'un  des 
plus  falutaires  bienfaits  que  le  Souverain  puiflë  répandre  fur  fon  peuple.  Garantir 
les  Citoyens  du  danger  de  fè  ruïner  pour  la  defenfe  de  leurs  droits,  réprimer,  étouf- 

I  2  fer 
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fer  le  Monftre  de  la  Chicane , c'eft  une  action  plus  glorieufe  aux  yeux  du  Sage,  que 

tons  les  exploits  d'un  Conquérant. 

5.  167.        La  Juftice  fe  rend  au  nom  du  Souverain:  Le  Prince  s'en  raporte  au  jugement 

tu'tmJuÛ-  ^es  Tribunaux,  &  il  prend  avec  raifon  ce  qu'ils  ont  prononcé,  pour  Je  droit  & 

nh  i'.AKn-  la  juftice.     Sa  partie,  dans  cette  branche  du  Gouvernement,  eft  donc  de  mainte- 

"!î,&flîrc  nir  l'Autorité  des  Juges,  &  de  faire  exécuter  leurs  fentences';  fans  quoi  elles  fe- 

roient  vaines  &  illulbires;  la  juftice  ne  feroit  point  rendue  aux  Citoyens. 
â"  Il  eft  une  autre  efpèce  de  Juftice,  que  l'un  nomme  attributive,  ou  dijlributive, 

i£ujhi«  ^'"e  con^e  en  général  à  traiter  un  chacun  fuivant  fes  mérites.     Cette  venu  doit 
aitribaive.  régler  dans  un  Etat  la  diftribution  des  Emplois  publics,  des  honneurs  &  des  ré- 
jïf'Émfiïîj  compenfes.     Une  Nation  fe  doit  premièrement  à  elle-même  d'encourager  les  bons 
&  d*  ré-    Citoyens,  d'exciter  tout  le  monde  à  l'a  vertu,  par  les  honneurs  &  les  récompen- 
mnfmfls.    ^  ^  ^  ^  fie  confjer  ]es  Emplois  qu'à  des  fujets  capables  de  les  bien  deffervir.   El- 
le doit  auffi  aux  particuliers  la  jufte  attention  de  réeompenfer  &  d'honorer  le  mé- 
rite.    Bien  qu'un  Souverain  foit  le  maître  de  diltribuër  fes  grâces  &  les  Emplois  à 
qui  il  lui  plait ,  &  que  perfonne  n'ait  un  droit  parfait  à  aucune  Charge,  ou  Di- 
gnité; cependant,  un  homme  qui  par  une  grande  application  s'eft  mis  en  état  de 
fervir  utilement  la  Patrie,  celui  qui  a  rendu  quelque  fervice  fignalé  à  l'Etat,  de  pa- 
reils Citoyens,  dis-je,  peuvent  fe  plaindre  avec  juftice,  fi  le  Prince  les  laifie  dans 
l'oubli ,  pour  avancer  des  gens  inutiles  &  fans  mérite.   C'eft  ufer  envers  eux  d'une 
ingratitude  condamnable  &  bien  propre  à  éteindre  l'émulation.     Il  n'eft  guères  de 
Faute  plus  pernicieufe ,  à  la  longue,  dans  un  Etat  :  Elle  y  introduit  un  relâchement 
général,  &  les  affaires,  conduites  par  des  mains  mal -habiles,  ne  peuvent  man- 
quer d'avoir  un  mauvais  fuccès.  Un  Etat  puifiant  fe  foutient  quelque  tems  par  fon 
propre  poids;  mais  enfin  il  tombe  dans  la  décadence,  &  c'eft  peut-être  ici  l'une, 
des  principales  Caufes  de  ces  révolutions,  que  l'on  remarque  dans  les  grands  Em- 
pires.    Le  Souverain  eft  attentif  au  choix  de  ceux  qu'il  emploie,  tant  qu'il  fe  fent 
obligé  de  veiller  à  fà  confervation  &  d'être  fur  fes  gardes:  Dès  qu'il  fe  croit  élevé 
à  un  point  de  grandeur  &  de  puiffincc,  qui  ne  lui  laiflê  plus  rien  à  craindre,  il  fe 
livre  à  fon  caprice,  &  la  faveur  diftnbuë  toutes  les  Places. 
$.  is<>.        La  punition  des  Coupables  fe  raporte  ordinairement  à  la  Juftice  attributive ,  dont 
25", j"  elle  eft  en  effet  une  branche,  entant  que  le  bon  ordre  demande  que  l'on  inflige 
■ment    aux  malfaiteurs  les  peines  qu'ils  ont  méritées.     Mais  fi  on  veut  l'établir  avec  évi- 
i»Jr.°"    '  dence,  fur  fes  vrais  fondemens,  il  faut  remonter  aux  principes.     Le  Drok  de  pu- 
nir, qui,  dans  l'état  de  Nature,  appartient  à  chaque  particulier,  eft  fondé  fur  le 
droit  de  fureté,     l'out  homme  a  le  droit  de  fe  garantir  d'injure,  &  de  pourvoir  à 
fa  fureté  par  lafurce,  contre  ceux  qui  l'attaquent  injustement.     Pour  cet  effet,  il 
peut  infliger  une  peine  à  celui  qui  lui  fait  injure,  tant  pour  le  mettre  hors  d'état 
de  nuire  dans  la  fuite,  ou  pour  le  corriger,  que  pour  contenir,  par  fon  exemple,, 
ceux  qui  feroient  tentés  de  l'imiter.     Or  quand  les  hommes  s'unifient  en  Société, 
comme  la  Société  eft  déformais  chargée  de  pourvoira  la  fureté  defes  membres,  tous 
le  dépouillent  en  fa  faveur  de  leur  droit  de  punir.  C'eft  donc  à  elle  de  venger  les 
injures  particulières,  en  protégeant  les  Citoyens.    Et  comme  elle  eft  une  perfonne 
morale,  à  qui  on  peut  auffi  faire  injure;  elle  eft  en  droit  de  maintenir  fa  fureté, 
en  punifLni:  ceux  qui  i'oftenfent;  c'eft-à-dire  qu'elle  a  le  droit  de  punir  les  délits 
publics.     Voilà  d'où  vient  le  droit  de  Glaive,  qui  appartient  à  une  Nation,  ou  à' 
fon  Conducteur.     Quand  elle  en  ufe  contre  une  autre  Nation,  elle  fait  la  Guerre; 
lorsqu'elle  s'en  fert  à  punir  un  particulier,  elle  exerce  la. Juftice  vindicative.    Deu:: 
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cfiofes  font  à  confidérer,  dans  cette  partie  du  Gouvernement;  les  Loix,  &  leur 


exécution. 


Il  feroit  dangereux  d'abandonner  entièrement  la  punition  des  coupables  à  la  dis-  £  *?*•. 
crétion  de  ceux  qui  ont  l'autorité  en  main  :  Les  pallions  pourroient  le  mêler  d'une  crimiml'u,. 
choie  ,  que  la  Juftice  &  la  fagefle  doivent  feules  régler.  La  peine  alîignée  d'avan- 
ce à  une  mauvaife  action,  retient  plus  efficacement  les  méchans,  qu'une  crainte 
vague,  fur  laquelle  ils  peuvent  fe  faire  illufion.  Enfin  les  peuples,  ordinairement 
émus  à  la  vue  d'un  miférable,  font  mieux  convaincus  de  la  juftice  de  fon  fupplice, 
quand  c'eft  la  Loi  elle-même  qui  l'ordonne.  Tout  Etat  policé  doit  donc  avoir  fes 
Loix  Criminelles.  C'eft  au  Législateur,  quel  qu'il  foit,  de  les  établir  avec  juftice 
&  avec  fagefie.  Mais  ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'en  donner  la  théorie  générale  : 
Bornons-nous  à  dire,  que  chaque  Nation  doit  choifir,  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre,  les  Loix  qui  conviennent  le  mieux  aux  Circonftances. 

Nous  ferons  feulement  une  obfervation,  qui  eft  de  notre  fujet;  elle  regarde  la  $•  w- 
mefure  des  peines.  C'eft  par  le  fondement  même  du  droit  de  punir,  par  la  fin  lé-  dn™™" 
gitime  des  peines,  qu'il  faut  les  retenir  dans  leurs  juftes  bornes.  Puisqu'elles  font 
deftinées  à  procurer  la  fureté  de  l'Etat  &  des  Citoyens;  elles  ne  doivent  jamais  s'é- 
tendre au-delà  de  ce  qu'exige  cette  fureté.  Dire  que  toute  peine  eft  jufte,  quand 
le  coupable  a  connu  d'avance  le  châtiment  auquel  il  s'expofoit,  c'eft  tenir  un  lan- 
gage barbare,  contraire  à  l'humanité  &  à  la  Loi  Naturelle,  qui  nous  défend  de 
faire  aucun  mal  aux  autres,  à-moins  qu'ils  ne  nous  mettent  dans  la  nécefîité  de  le 
leur  infliger,  pour  notre  défenfe  &  notre  fureté.  Toutes  les  fois  donc  qu'une  es- 
pèce de  délit  n'eft  pas  fort  à  craindre  dans  la  Société,  lorsque  les  occafions  de  le 
commettre  font  rares,  que  les  fujets  n'y  font  pas  enclins  &c.  il  ne  convient  pas  de 
le  réprimer  par  des  peines  trop  févères.  On  doit  encore  faire  attention  à  la  na- 
ture du  délit,  &  le  punir  à-proportion  de  ce  qu'il  intéreffe  la  tranquillité  publique, 
le  falut  de  la  Société,  &  de  ce  qu'il  annonce  de  méchanceté  dans  le  Coupable. 

Non-feulement  la  Juftice  &  l'Equité  dictent  ces  Maximes;  h  prudence  &  l'art 
de  régner  ne  les  recommandent  pas  moins  fortement.  L'expérience  nous  fait  voir 
que  l'imagination  fe  familiarife  avec  les  objets  qu'on  lui  préfente  fréquemment.  Sî 
vous  multipliez  les  fupplices  terribles,  les  peuples  en  feront  de  jour  en  jour  moins 
frappés;  ils  contracteront  enfin,  comme  les  Japomwïs ,  un  caractère  d'atrocité  in- 
domptable: Ces  fpectacles  fanglans  ne  produiront  plus  l'effet  auquel  ils  font  defti- 
nés,  ils  n'épouvanteront  plus  les  méchans.  Il  en  eft  de  ces  exemples  comme  des 
honneurs;  un  Prince  qui  multiplie  à  l'excès  les  titres  &  les  distinctions,  les  avilie 
bien-tôt;  il  ufe  mal- habilement  l'un  des  plus  puiffants  &  des  plus  commodes  res- 
forts  du  Gouvernement.  Quand  on  réfléchit  fur  la  pratique  Criminelle  des  anciens 
Romains,  quand  on  fe  rapelle  leur  attention  fcrupuleufe  à  épargner  le  fang  des 
Citoyens,  on  ne  peut  manquer  d'être  frappé  de  la  facilité  avec  laquelle  il  fe  verfe 
aujourd'hui  dans  la  plupart  des  Etats.  La  République  Romaine  étoit-elle  donc  mal 
policée?  Voyons-nous  plus  d'ordre,  plus  de  fureté  parmi  nous?  C'eft  moins  l'a- 
trocité des  peines,  q-ie  l'exactitude  à  les  exiger,  qui  retient  tout  le  monde  dans  Je 
devoir.  Et  'fi  l'on  punit  de  mort  ie  fimple  vol,  que  réfervera  t  on  pour  mettre  la 
via  des  Citoyens  en  fureté? 

L'exécution  des  Loix  appartient  au  Conducteur  de  la  Société.     Il  eft  chargé  de    s-.  172; 
ce  foin  ,  &  indifpenfablement  obligé  de  s'en  acquitter  avec  fageflë.  Le  Prince  veil-  ^'j'*'"11". 
kra  donc  à-faire  obferver  les  Loix  Criminelles;  mais  il  n'entreprendra  point  de£«"*- 
juger  iui-rnêtnè  les  coupables.  Outre  toutes  les  raïfons,  que  ncus  avons  aHégtrées-j 
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en  parlant  des  Jugemens  Civils,   &  qui  ont  plus  de  force  encore  à  l'égard  des  Cati- 
fes  Criminelles;  le  perfonnage  de  Juge  contre  un  miférable,  ne  convient  point  à 
la  Majefté  du  Souverain,  qui  doit  paroitre  en  tout  le  Père  de  fon  peuple.    C'eft  u- 
ne  maxime  très-fage,  &  communément  reçue  en  France,  que  le  Prince  doit  fe  ré- 
fèrver  toutes  les  matières  de  grâce ,  &  abandonner  aux  Magiftrats  les  rigueurs  de 
la  Juftice.  Mais  cette  Juftice  doit  s'exercer  en  fon  nom  &  fous  fon  Autorité.     Un 
bon  Prince  veillera  attentivement  fur  la  conduite  des  Magiftrats;  il  les  obligerai 
obferver  fcrupuleufement  les  Formes  établies.  Jl  fe  gardera  bien  lui-même  d'y  don- 
ner jamais  atteinte.     Tout  Souverain,  qui  néglige,  ou  qui  viole  les  formes  de  la 
Juftice,  dans  la  recherche  des  coupables,  marche  à  grands  pas  à  la  Tyrannie:  Il 
n'y  a  plus  de  Liberté  pour  les  Citoyens,  dès  qu'ils  ne  font  pas  affurés  de  ne  pou- 
voir être  condamnés  que  fuivant  les  Loix,  dans  les  formes  établies,  &  par  leurs 
Juges  ordinaires.     L'ufage  de  donner  à  un  acculé  des  Commiffaires,  choifis  au  gré 
de  la  Cour,  eft  une  invention  tyrannique  de  quelques  Miniftres,  qui  abufoient  du 
Pouvoir  de  leur  Maître.     C'eft  par  ce  moyen  irrégulier  &  odieux,  qu'un  fameux 
Miniftre  réûfiiffoit  toujours  à  faire  périr  fes  ennemis.    Un  bon  Prince  n'y  donnera 
jamais  les  mains,  s'il  eft  affèz  éclairé  pour  prévoir  l'horrible  abus  que  fes  Miniftres 
pourroient  en  faire.    Si  le  Prince  ne  doit  pas  juger  lui-même;  par  la  même  raifon, 
il  ne  peut  aggraver  la  fenrence  prononcée  par  les  Juges. 
j.  173.        La  nature  même  du  Gouvernement  exige  que  l'exécuteur  desLoix  ait  le  pouvoir 
flurtgKaa.  d'en  difpenfer,  lorsqu'il  le  peut  fans  faire  tort  à  perfonne,  &  en  certains  cas  parti- 
culiers, où  le  bien  de  l'Etat  exige  une  exception.  De-là  vient  que  le  Droit  de  fai- 
re Grâce  eft  un  attribut  de  la  Souveraineté.    Mais  le  Souverain ,  dans  toute  fa  con- 
duite, dans  Ces  rigueurs  comme  dans  fa  miféricorde,  ne  doit  avoir  en  vue  que  le 
plus  grand  avantage  de  la  Société:  Un  Prince  fage  fçaura  concilier  la  Juftice  &  la 
Clémence, -le  foin  de  la  fureté  publique  &  la  charité  que  l'on  doit  aux  malheureux. 
i:  y+.~      La  Police  conlifte  dans  l'attention  du  Prince  &  des  Magiftrats  à  maintenir  tout 
'en  ordre.     De  figes  Réglemens  doivent  preferire  tout  ce  qui  convient  le  mieux  à 
la  fureté ,  à  l'utilité  &  à  la  commodité  publique  ;  &  ceux  qui  ont  l'Autorité  eu  mains 
ne  fçauroient  être  trop  attentifs  à  les  faire  obferver.     Le  Souverain,  par  une  fage 
police,  accoutume  les  peuples  à  l 'ordre &  à  l'obèïffance ,  il  conferve  la  tranquillité, 
la  paix  &  la  concorde  parmi  les  Citoyens:  On  attribue  aux  Magiftrats  Hollandois 
des  talens  finguliers  pour  la  Police:  Leurs  Villes,  &  jusqu'à  leurs  Etabliffemens 
dans  les  Indes,  font  généralement,  de  tous  les  païs  du  Monde,  ceux  où  on  la  voie 
le  mieux  exercée. 
d*'d7\'         ^es  l-°'x  &  l'autorité  des  Magiftrats  aïant  été  fubftituées  à  1a  guerre  privée,  le 
j"  tombm  Conducteur  de  la  Nation  ne  doit  point  fouffnr  que  des  particuliers  entreprennent 
fmittihri.    Je  fe  faire  juftice  eux-mêmes,  lorsqu'ils  peuvent  recourir  aux  Magiftrats.     Le 
Duel,   ce  Combat  dans  lequel  on  s'engage  pour  une  querelle  particulière,  eft  un 
defordre  ,  manifeftement  contraire  au  but  de  la  Société.     Cette  fureur  étoit  incon- 
nue' aux  anciens  Grecs  &  Romains,  qui  ont  porté  fi  loin  la  gloire  de  leurs  armes; 
nous  la  devons  à  des  peuples  barbares,  qui  ne  connoifloient  d'autre  Droit  que  leur 
épée.    Louis  XIV.  mérite  les  plus  grandes  louanges ,  par  les  efforts  qu'il  a  faits 
pour  abolir  un  ufage  fi  féroce. 
l'u-lt        Mais  comment  ne  fit -on  point  obferver  à  ce  Prince,  que  les  peines  les  plus  fé- 
fsrsiur  ce  vères  étoient  infuffifantes  pour  guérir  la  manie  du  Duel?  Files  n'alloient  point. à  la 
dcfotdrc.     fource  (jo  ma].  £c  p^gqu'un  préjugé  ridicule  avoit  perfuadé  à  toute  la  Nobleffe_& 
aux  Gens  de  Guerre ,  que  l'honneur  oblige  un  homme  d'épée  à  venger  par  fes  mains 
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ht  moindre  injure  qu'il  aura  reçue;  voilà  le  principe  fur  lequel  il  faudroit  travailler. 
Détruifez  ce  préjugé,  ou  enchaînez-le  par  un  motif  de  la  même  nature.  Pendant 
qu'un  Gentilhomme,  en  obéïflànt  à  la  Loi,  fe  fera  regarder  de  fes  égaux  comme 
un  lâche,  comme  un  homme  deshonoré;  qu'un  Officier,  dans  le  même  cas,  fera 
forcé  de  quitter  le  fervice;  l'empêcherez  vous  de  fe  battre,  en  le  menaçant  de  la 
mort'?  Il  mettra,  au  contraire,  une  partie  de  fa  bravoure  à  expofer  doublement  Ci 
vie,  pour  fe  laver  d'un  affront.  Et  certes,  tandis  que  le  préjugé  fubfifte,  tandis 
qu'un  Gentilhomme,  ou  un  Officier,  ne  peut  le  heurter  fans  répandre  l'amertume 
fur  le  refte  de  fes  jours;  je  ne  fçai  fi  on  peut  avec  juftice  punir  celui  qui  eft  forcé 
de  fe  foumettre  à  fa  tyrannie,  ni  s'il  eft  bien  coupable  en  bonne  Morale.  Cet  hon- 
neur du  monde,  faux  &  chimérique  tant  qu'il  vous  plaira,  eft  pour  lui  un  bien  très- 
réel  &  très-néceffaire;  puisque,  fans  cet  honneur,  il  ne  peut  vivre  avec  fes  pareils, 
ni  exercer  une  profefiion ,  qui  fait  fouvent  fon  unique  reffource.  Lors  donc  qu'un 
brutal  veut  lui  ravir  injuftement  cette  chimère  accréditée  et  fi  néceffaire;  pourquoi 
ne  pourroit-il  pas  la  défendre,  comme  il  défendroit  fon  bien  &  fa  vie  contre  un  vo- 
leur? De  même  que  l'Etat  ne  permet  point  à  un  particulier,  de  chaffer,  les  armes 
à  la  main,  l'ufurpateur  de  fon  bien  ,  parce  que  le  Magiftrat  peut  lui  en  faire  juftice; 
fi  le  Souverain  ne  veut  pas  que  ce  particulier  tire  l'épée  contre  celui  qui  lui  fait  u- 
neinfulte,  il  doit  néceffairement  faire  enforte ,  que  la  patience  &  l'obéïifance  du 
Citoyen  infulté  ne  lui  portent  point  de  préjudice.  La  Société  ne  peut  ôter  à  l'hom- 
me fon  droit  naturel  de  Guerre  contre  un  aggre-ffeur,  qu'en  lui  fournifiant  un  autre 
moyen  de  fe  garantir  du  mal  qu'on  veut  lui  faire.  Dans  toutes  les  occafions  où 
l'Autorité  publique  ne  peut  venir  à- notre  fécours,  nous  rentrons  dans  nos  droits 
primitifs  de  défenfe  naturelle.  Ainfi  un  Voyageur  peut  tuer,  fans  difficulté,  le  vo- 
leur qui  l'attaque  dans  le  grand -Chemin;  parce  qu'il  imploreroit  en  vain,  dans  ce 
moment,  la  protection  des  Loix  &  du  Magiftrat.  Ainfi  une  fille  chafte  fera  louée, 
fi  elle  ôte  la  vie  à  un  brutal,  qui  voudrok  lui  faire  violence. 

En  attendant  que  les  hommes  fe  foient  défaits  de  cette  idée  Gothique,  que  l'hon- 
neur les  oblige  à  venger  par  leurs  mains  leurs  injures  perfonnelles,  au  mépris  mê- 
me de  la  Loi  ;  le  moyen  le  plus  fur  d'arrêter  les  effets  de  ce  préjugé ,  feroit  peut- 
être  de  faire  une  diftin&ion  entière  de  l'Offenfé  &  de  l'Aggreffeur;  d'accorder  fans 
difficulté  la  grâce  du  premier,  quand  il  paroitroit  qu'il  a  été  véritablement  attaqué 
en  fon  honneur,  &  de  punir  fans  miféricorde  celui  qui  l'a  outragé.  Et  ceux  qui  ti- 
rent l'épée  pour  des  bagatelles,  pour  des  pointilleries,  des  piques,  ou  des  railleries 
qui  n'intéreffent  point  l'honneur;  je  voudrois  qu'ils  fuffent  févèrement  punis.  De 
cette  manière,  on  retiendroit  ces  gens  hargneux  &  brutaux ,  qui  fouvent  mettent 
les  plus  fages  dans  la  néeeffité  de  les  réprimer.  Chacun  feroit  fur  fes  gardes,  pour 
éviter  d'être  confidéré  comme  aggrefTeur;  &  voulant  fe  ménager  l'avantage  de  fe 
battre,  s'il  le  faut,  fans  encourir  les  peines  portées  par  la  Loi,  on  fe  modéreroic 
de  part  &  d'autre,  la  querelle  tomberoit  d'elle-même  &  n'auroit  point  de  fuites. 
Souvent  un  brutal  eft  lâche  au  fond  du  cœur;  il  fait  le  rogue,  il  infulte,  dans  l'es- 
pérance que  la  rigueur  des  Loix  obligera  à  fouffrir  fon  infolence:  Qu'arrive- t-il? 
Un  homme  de  cœur  s'expofe  à  tout  plutôt  que  de  fe  laiffer  infulter;  l'aggreffèur 
n'ofe  reculer;  &  voilà  un  Combat,  qui  n'eût  jamais  eu  lieu,  fi  ce  dernier  eût  pu 
penfer,  que  la  même  Loi  qui  le  condamne  abfolvant  l'ofienfé,  rien  n'empêcheroit 
celui-ci  de  punir  fon  audace. 

A  cette  première  Loi,  dont  je  ne  doute  point  que  l'expérience  ne  montrât  bien- 
tôt l'efficace,  il  feroit  bon  de  joindre  les  Réglemens  fuivans:  z°.  Puisque  la  coutu- 
me 
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me  vent  que  la  Nobleffe  &  les  Gens  de  Guerre  marchent  toujours  armés,  en  pleine 
paix,  il  faudroit  au  moins  teiiirexactement  la  main  à  l'obfervation  des  Loix,  qui  ne 
permettent  qu'à  ces  deux  Ordres  de  porter  l'épée.  2°.  Il  ferou  à  propos  d'établir 
un  Tribunal  particulier,  pour  juger  fommairement  de  toutes  les  affaires  d'honneur, 
entre  les  perfonnes  de  ces  deux  Ordres.  Le  Tribunal  des  Maréchaux  de  France  eft 
déjà  en  poflèffionde  ces  fonctions:  On  pourroit  les  lui  attribuer  plus  formellement 
&  avec  plus  d'étendue.  Les  Gouverneurs  de  Province  ik  de  Place,  avec  leur  Etat- 
Major;  les  Colonels  &  Capitaines  de  chaque  Régiment,  feroient,  pour  ce  fait,  fub- 
clc'cguésdeMefs.  les  Maréchaux.  Ces  Tribunaux  conféreroient  feuls,  chacun  dans 
ion  Département ,  le  droit  de  porter  l'épée  :  Tout  Gentilhomme,  à  l'âge  de  16.  ou 
18  ans,  tout  homme  de  Guerre,  à  fon  entrée  au  Régiment,  feroit  obligé  de  pa- 
roitre  devant  le  Tribunal,  pour  recevoir  l'épée.  3".  Là,  en  lui  remettant  l'épée, 
on  lui  feroit  connoitre  qu'elle  ne  lui  eft  confiée  que  pour  la  défenfe  de  la  Patrie,  & 
on  pourroit  lui  d"nner  des  idées  faines  fur  l'honneur.  40.  II  me  paroit  très-impor- 
tant d'ordonner  des  peines  de  nature  différente,  pour  les  cas  différens.  On  pour- 
roit dégrader  de  Nobleffe  &  des  Armes  &  punir  corporellement  quiconque  s'oublie- 
roit  jusqu'à  injurier,  de  fait  ou  de  paroles,  un  homme  d'épée;  décerner  même  la 
peine  de  mort,  fuivant  l'atrocité  de  l'injure;  &,  félon  ma  première  obfervation, 
ne  lui  faire  aucune  grâce,  fi  le  Duel  s'en  eft  enfuivi,  en  méme-tems  que  fon  adver- 
faire  fera  abfous  de  toute  peine.  Ceux  qui  fe  battroient  pour  des  fujets  légers,  je 
ne  voudrois  point  les  condamner  à  mort,  fi  ce-n'eft  dans  le  feul  cas  où  l'auteur  de 
la  querelle,  j'entens  celui  qui  l'a  pouffée  jusqu'à  tirer  l'épée  ou  jusqu'à  faire  un  ap- 
pel, auroit  tué  fon  adverfaire.  On  efpére  d'échaper  à  la  peine,  quand  elle  eft  trop 
févère  ;  &  d'ailleurs ,  la  peine  de  mort ,  en  pareil  cas,  n'eft  pas  regardée  comme  une 
flétriffure.  Qu'ils foient  honteufement  dégradés  de  Nobleffe  &  des  armes,  privés 
à  jamais,  &  fans  efpérance  de  pardon,  du  droit  de  porter  l'épée:  C'eft  la  peine  la 
plus  propre  à  contenir  des  gens  de  cœur.  Bien-entendu  que  l'on  auroit  foin  de  met- 
tre de  la  diftinerjon  entre  les  coupables,  fuivant  le  degré  de  leur  faute.  Pour  ce  qui 
eft  des  roturiers  qui  ne  font  point  gens  de  guerre,  Lurs  querelles  entr'eux  doivent 
être  abandonnées  à  l'animadverfïon  des  Tribunaux  ordinaires,  &  le  fang  qu'ils  ré- 
pandront ,  vengé  fuivant  les  Loix  communes  contre  la  violence  &  le  meurtre.  Il 
en  feroit  de  même  des  querelles  qui  pourroient  s'élever  entre  un  roturier  &  un 
homme  d'épée  :  C'eft  au  Magiftrat  ordinaire  à  maintenir  l'ordre  &  la  paix  entre  gens 
qui  ne  pourroient  point  avoir  enfemble  des  Jffaires  d'honneur.  Protéger  le  peuple 
contre  la  violence  des  gens  d'épée;  &  le  châtier  févérement,  s'il  ofoit  lesinfulter: 
Ce  feroit  encore,  comme  ce  l'eft  aujourd'hui,  la  charge  du  Magiftrat. 

J'ofe  croire  que  ces  réglemens  &  cet  ordre,  bien  obfervés,  étoufferoient  un 
Monftre,  que  les  Loix  les  plus  févères  n'ont  pu  contenir.  Ils  vont  à  la  fource 
du  mal,  en  prévenant  les  querelles,  &  ils  oppofent  le  vif  fentiment  d'un  honneur 
véritable  &  réel ,  au  faux  &  pointilleux  honneur  qui  fait  couler  tant  de  fang.  Il  fe- 
roit digne  d'un  grand  Monarque  d'en  faire  l'effai:  Le  fuccès  immortaliferoit  fon 
nom;  &  Ja  feule  tentative  lui  mériteroit  l'amour  &  la  reconnoiffance  de  fon  peuple. 
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CHAPITRE    XIV. 

•    Troifième  objet  d'un  bon  Gouvernement,  fe fortifier  contre  les 

attaques  du  dehors. 

Nous  nous  fommes  étendus  fur  ce  qui  intéreffe  la  vraie  félicité  d'une  Nation  :    *•  *"';. 
La  matière  eft  également  riche  &  compliquée.   Venons  maintenant  a  un  troi-  <*»«>/« /«*«- 
fième  chef  des  devoirs  d'une  Nation  envers  elle-même,  à  un  troifième  objet  d'un  ^"^'e"lL' 
bon  Gouvernement.  L'une  des  fins  de  la  Société  Politique  eft  de  fe  défendre,  à  for-  **#«* 
ces  réiinies,  de  toute  infulte  ou  violence  du  dehors  (g.  15.).  Si  la  Société  n'eft  pas 
en  état  de  repoufier  un  aggreffeur,  elle  eft  très-imparfaite,  elle  manque  à  fa  prin- 
cipale deftination,  &  ne  peut  fubfifter  longtems.    La  Nation  doit  fè  mettre  en  étac 
de  repouffer  &  de  dompter  un  injufte  Ennemi  ;  c'eft  un  devoir  important,  que  le 
foin  de  fa  perfection,  de  fa  confervation  même,  lui  impofe,  &  à  fon  Conducteur. 

C'eft  par  fa  puiffance  qu'une  Nation  peut  repouffer  des  aggreffeurs,  affurer  fes    s •.*%-.. 
droits,  &  fe  rendre  par-tout  refpe&able.     Tout  l'invite  à  ne  rien  négliger  pour  fefanad'ZT 
mettre  dans  cette  heureufe  fituation.    La  puiffance  d'un  Etat  confifte  en  trois  cho-  w'"""* 
lès,  le  nombre  des  Citoyens,  leurs  vertus  militaires,  &  les  richefles.     On  peut 
comprendre  fous  ce  dernier  article,  les  Fortereflès,  l'Artillerie,  les  Armes,  les 
Chevaux,  les  Munitions ,  &  généralement  tout  cet  attirail  immenfe,  qui  eft  aujour- 
d'hui néceffaire  à  la  Guerre;  puisque  l'on  peut  fe  procurer  tout  cela  à  prix  d'argent. 

L'Etat,  ou  fon  Conducteur  doit  donc  s'appliquer  premièrement,'  à  multiplier  le    ^J-l9-. 
nombre  des  Citoyens,  autant  que  cela  eft  poffible  &  convenable.     Il  y  réiiffira  en  thndL  'a." 
faifant  régner  l'abondance  dans  le  païs,  comme  il  y  eft  obligé;  en  procurant  au  u3tn>>. 
peuple  les  moyens  de  gagner  par  fon  travail  de  quoi  nourrir  une  famille  ;  en  don- 
nant de  bons  ordres  pour  que  les  fujets  foibles,  Se  fur-tout  les  Laboureurs,  ne  foient 
pas  vexés  &  opprimés  par  la  levée  des  impots;  en  gouvernant  avec  douceur,  & 
d'une  manière  qui,  bien-loin  de  dégoûter  &  de  difperfer  les  fujets,  en  attire  plutôt 
de  nouveaux;  enfin  en  encourageant  le  Mariage,  à  l'exemple  des  Romains.   Nous 
avons  déjà  remarqué  (§.  149.)  que  ce  Peuple  îi  attentif  à  tout  ce  qui  pouvoit  ac- 
croître &  foutenir  fa  Puiffance,  fit  de  fages  Loix  contre  les  Célibataires,  &  accor- 
da des  privilèges  &  des  exemptions  aux  gens  mariés,  principalement  à  ceux  dont 
la  famille  étoit  nombreufe:  Loix  auffi  juftes  que  fages,  puisqu'un  Citoyen  qui  élè- 
ve des  fujets  pour  l'Etat,  a  droit  d'en  attendre  plus  de  faveurs  que  celui  qui  ne  veut 
y  vivre  que  pour  lui-même. 

Tout  ce  qui  eft  contraire  à  la  population,  eft  un  vice  dans  un  Etat  qui  ne  regor- 
ge pas  d'habitans.  Nous  avons  déjà  parlé  des  Couvents  &  du  Célibat  des  Prêtres. 
Il  eft  étrange  que  des  Etabliffemens  directement  contraires  aux  devoirs  de  l'homme 
&  du  Citoyen,  au  bien  &  au  falut  de  la  Société,  ayent  trouvé  tant  de  faveur,  & 
que  les  Princes,  loin  de  s'y  oppofer,  comme  ils  le  dévoient,- les  ayent  protégés  & 
enrichis.  Une  Politique,  habile  à  profiter  de  laSuperftition  pour  étendre  fon  pou- 
voir,.fit  prendre  le  change  auxPuifTances  &  aux  fujets  fur  leurs  véritables  devoirs; 
elle  fçut  aveugler  les  Princes ,  même  fur  leurs  intérêts.  L'expérience  femble  enfin 
ouvrir  les  yeux  aux  Nations  &  à  leurs  Conducteurs;  le  Pape  même,  difons-le  à  la 
\  gloire  de  Benoit  XIV.  le  Pape  cherche  à  réduire  peu-à-peu  un  abus  fi  palpable  ;  par 
les  ordres,  on  n'admet  plus  perfonne,  dans  fes  Etats,  à  faire  des  vœux,  avant  la- 
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ge  de  vingt-cinq  ans.  Ce  lavant  Pontife  donne  aux  Souverains  de  fa  Communion 
un  exemple  falutaire ; *il  les  invite  à  fe-ré  veiller  enfin  fur  le  falut  de  leurs  Etats,  à 
refferrer  au  moins  les  avenues  du  gouffre  qui  les  épuife,  s'ils  ne  peuvent  les  fermer 
entièrement.  Parcourez  l'Allemagne;  &dans  des  Contrées  d'ailleurs  parfaitement 
femblables ,  vous  verrez  les  Etats  Proteftans  deux  fois  plus  peuplés  que  les  Etats 
Catholiques:  Comparez  l'Elpagne  déferte,  à  l'Angleterre  regorgeante  d'habitans : 
Voyez  de  belles  Provinces,  même  en  France,  manquant  de  Cultivateurs;  &  dites- 
hous  li  les  milliers  de  reclus  &  de  reclufes  ne  ferviroient  pas  infiniment  mieux  & 
Dieu  &  la  Patrie.,  en  donnant  des  Laboureurs  à  ces  riches  Campagnes?  Il  eft  vrai 
que  la  Suiflè  Catholique  ne  laiffe  pas  d'être  très-  peuplée:  Mais  c'eft  qu'une  paix 
profonde,  c'eft  fur-tout  que  la  nature  du  Gouvernement  répare  abondamment  les 
pertes  caufées  par  les  Couvents.  La  Liberté  eft  capable  de  remédier  aux  plus  grands 
maux;  elle  eft  l'ame  d'un  Etat,  &  c'eft  avec  grand  fujet  que  les  Romains  l'appel- 
loient  aima  Libertas. 
e!'uv°ù  ^ne  multitua'e  lâche  &  fans  Difcipline  eft  incapable  de  repouffer  un  Ennemi  a- 
tfW'guerri  :  La  force  de  l'Etat  confifte  moins  dans  le  nombre  ,  que  dans  les  vertus  mi- 
litaires des  Citoyens.  La  Valeur,  cette  vertu  héroïque,  qui  brave  les  dangers  pour 
le  falut  delà  Patrie ,  eft  le  plus  ferme  appui  de  l'Etat:  Elle  le  rend  formidable  à  fes 
Ennemis,  &  lui  épargne  jusqu'à  la  peine  de  fe  défendre.  Un  Peuple  dont  la  répu- 
tation à  cet  égard  eft  une  fois  bien  établie,  fera  rarement  attaqué,  s'il  ne  provoque 
perfonne  par  fes  entreprifes.  Depuis  plus  de  deux  fiècles,  lesSuiffes  jouïflént  d'une 
paix  profonde,  tandis  que  le  bruit  des  .armes  retentit  autour  d'eux,  &  que  la  Guer- 
re défoie  tout  le  refte  de  l'Europe.  La  nature  donne  le  fonds  de  la  Valeur;  mais 
diverfes  caufes  peuvent  l'échauffer,  ou  l'afroiblir,  &  même  la  détruire.  Une  Na- 
tion doit  donc  rechercher  &  cultiver  cette  Vertu  fi  utile,  &  le  Souverain  prudent 
mettra  tout  en  œuvre  pour  l'infpirer  à  fes  fujets.  La  fagefTe  lui  en  marquera  les 
moyens.  C'eft  le  beau  feu  qui  anime  la  Nobleffe  Françoife:  Enflammée  pour  la- 
Gloire  &  pour  la  Patrie ,  elle  vole  aux  combats ,  &  répand  gaiement  fon  fang  dans 
Je  Champ  d'honneur.  Où  n'iroient  point  fes  Conquêtes ,  fi  le  Royaume  étoit  envi- 
ronné de  Peuples  moins  belliqueux?  V Anglais  généreux  &  intrépide,  eft  un  Lion 
dans  les  Combats ,  &  en  général  les  Nations  de  l'Europe  furpaflent  en  bravoure 
tous  les  peuples  du  Monde. 
*.  «T.  Mais  la  Valeur  feule  ne  réiiflit  point ■  toujours  à  la  Guerre;  les  fuccès  conftans 
T?"H,amuï-  ne  font  dûs  qu'à  l'affemblage  de  toutes  les  vertus  militaires.  L'Hiftoire  nous  ap- 
tmra.  prend  de  quelle  importance  font  les  lumières  des-  Généraux,  la  Difcipline  militaire r 
la  frugalité,  la  force  du  corps,  l'adreffë,  l'endurciffèment  aux  fatigues  &au  travail. 
Ce  font-là  tout  autant  de  parties ,  qu'une  Nation  doit  cultiver  avec  foin.  Voilà  ce 
qui  porta  fi  haut  la  Gloire  des  Romains,  &  les  rendit  mai  très  du  Monde.  Ce  feroic 
une  erreur  de  croire,  que  la  Valeur  feule  ait  produit  ces  actions  éclatantes  des  an- 
ciens Suiffes,  ces  Victoires  de  Morgarîen,  de  Sempacb,  de  Laupen,  de  Morat,  & 
tant  d'autres:  Non -feulement  les  Suiffes  combattoient  avec  intrépidité;  ils  étu- 
dioient  la  Guerre ,  ils  s'endurciflbient  à  fes  travaux ,  ils  fe  formoient  à  l'exécution  de 
toutes  les  manœuvres ,  &  l'amour  même  de  la  Liberté  les  foumettoit  à  une  Difci- 
pline ,  qui  pouvoit  feule  leur  affiner  ce  tréfor  &  fauver  la  Patrie.  Leurs  Troupes 
n'étoient  pas  moins  célèbres  par  leur  difcipline  que  par  leur  bravoure.  Mezf.ray,. 
après  avoir  raporté  ce  que  firent  les  Suiffes  à  la  bataille  de  Dreux,  ajoute  ces  paro- 
les remarquables:  „  Au  jugement  de  tous  les  Capitaines  d'une  part  &  d'autre  qui  fe 
n  trouvèrent  là,  les  Suffis  gagnèrent  en  cette  journée,  par  toutes  fortes  d'épreu- 
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„  ves,  contre  l'infanterie  &  la  cavalerie,  contre  les  François  &  les  Allemands, 
„  le  prix  delà  difcipline  militaire,  &  la  réputaion  d'être  les  meilleurs  fantaiîins  du 
,,  monde  {a).  " 

Enfin  les  richefTes  d'une  Nation  font  une  partie  confidérable  de  fa  puifTance,  au-    $•  «». 
jourd'hui  principalement,  que  la  Guerre  exige  des  dépenfes  immenfes.    Ce  ne  font^  ^'"' 
pas  feulement  les  revenus  du  Souverain,  ou  le  Tréfor  public,  qui  font  la  richefle 
d'une  Nation;   fon  opulence  s'eftime  auffi  par  les  richefTes  des  particuliers.     On 
appelle  communément  une  Nation  riche,  celle  où  il  fe  trouve  un  grand  nombre  de 
Citoyens  aifés  &  puiflans.  Les  biens  des  particuliers  augmentent  réellement  les  for- 
ces de  l'Etat  ;  puisque  ces  particuliers  font  capables  de  contribuer  de  greffes  fommes 
pour  les  befoins  publics,  &même  que,  dans  une  extrémité,  le  Souverain  peut  em- 
ployer toutes  les  richefTes  des  fujets  à  la  défenfe  &  au  falut  de  l'Etat,  en  vertu  du 
Domaine  èminent  qui  lui  appartient,  comme  nous  le  ferons  voir  dans  la  fuite.     La 
Nation  doit  donc  s'appliquer  à  acquérir  ces  richefTes  publiques  &  particulières,  qui 
lui  font  fi  utiles:  Et  c'eft  ici  une  nouvelle  raifon  de  cultiver  le  Commerce  extérieur, 
qui  en  eft  la  fource;  un  nouveau  motif  pour  le  Souverain,  d'avoir  l'œil  ouvert  fur 
tous  lesCommerces  étrangers  que  fon  peuple  peut  exercer,  afin  defoutenir,  de 
protéger  les  branches  profitables,  &  de  couper  celles  qui  font  fortir  l'or  &  l'argent. 

Il  eft  néceffaire  que  l'Etat  ait  des  revenus  proportionnés  aux  dépenfes  qu'il  eft    §•  m. 
obligé  de  faire.     On  peut  lui  former  ces  revenus  de  plufieurs  manières,  par  le  Do-  MlT^'im- 
maine  que  la  Nation  lui  réferve  ,   par  des  Contributions,  par  divers  Impôts  &c. ?«"• 
Nous  traiterons  ailleurs  cette  matière. 

Voilà  en  quoi  confifte  cette  puifTance ,  que  la  Nation  doit  augmenter  &  accroî-    s.  is4. 
tre.  Eft-il  nécefTkire  d'obferver  qu'elle  ne  peut  y  travailler  que  par  des  voies  juftes  „f£,^°0 
&  innocentes?  Une  fin  louable  ne  fuffit  pas  pour  légitimer  les  moyens:  Ceux-ci  ««p'*» 
doivent  être  légitimes  en  eux-mêmes.  Car  la  Loi  Naturelle  ne  peut  fe  contredire;  {îfi/dnZ"- 
elle  profcrit  une  aftion,  comme  injufte  ou  deshonête  en  elle-même,  elle  ne  la  per-  "»  '»'"'* 
met  jamais,  pour  quelque  vue"  que  ce  foit.  Et  dans  les  cas  où  on  ne  peut  atteindre 
à  une  fin  bonne  &  louable,  fans  employer  des  moyens  illégitimes;  on  doit  tenir 
cette  fin  pour  impoflible ,  &  l'abandonner.   Ainfi  nous  ferons  voir ,  en  traitant  des 
juftes  Caufes  de  la  Guerre,  qu'il  n'eft  point  permis  à  une  Nation  d'en  attaquer  une 
autre,  dans  la  vue  de  s'agrandir  en  la  foumettant  à  fes  Loix.     C'eft  comme  fi  un 
particulier  vouloit  s'enrichir  en  ravifTant  le  bien  d'autrui. 

La  puifTance  d'une  Nation  eft  relative;  on  doit  lamefurer  fur  celle  de  fes  voifins,  L^pi^„ce 
ou  de  tous  les  peuples  dont  elle  peut  avoir  quelque  chofe  à  craindre.  L'Etat  eft,  as-  efiréutiveà 
fez  puiflant ,  lorsqu'il  eft  capable  de  fe  faire  refpeéter  &  de  repouffer  quiconque  "rH'i% 
voudroit  l'attaquer.     Il  peut  fe  procurer  cette  heureufe  fituation,  foit  par  fes  pro- 
pres forces,  en  les  tenant  au  niveau,  oii  même  au-defTus  des  forces  de  fes  voifins, 
foit  en  empêchant  que  ceux-ci  ne  s'élèvent  à  une  puifTance  prédominante  &  for- 
midable.    Mais  nous  ne  pouvons  marquer  ici  en  quels  cas  &  par  quels  moyens  un 
Etat  peut  avec  juftice  mettre  des  bornes  à  la  puifTance  d'un  autre  Etat:  11  faut  au- 
paravant expliquer  les  devoirs  d'une  Nation  envers  les  autres,  pour  les  combiner 
enfuite  avec  fes  devoirs  envers  elle-même.     Difons  feulement  pour  le  préfent, 
qu'en  fuivant  à  cet  égard  les  règles  de  la  prudence  &  d'une  fage  politique ,  elle  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  celles  de  la  Juftice. 

(->)  Hiftoire  de  France,  Toro    II.  p.  888, 
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.    CHAPITRE     XV. 

De  la  Gloire  d'une  Nation. 

carnbu'nuX  A  Gloire  d'une  Nation  tient  intimement  à  fa  puiflance;  elle  en  fait  une  partie 
cûhe'lfi     l_j  trés-confidérable.     C'eft  ce  brillant  avantage  qui  lui  attire  la  confidération  des 
tvMtaimfc.  autres  pei]p]es  t  qui  la  rend  refpeélable  à  Tes  voifins.  Une  Nation  dont  la  réputation 
efl  bien  établie,  &  principalement  celle  dont  la  gloire  efl  éclatante,  fe  voit  recher- 
chée de  tous  les  Souverains  :  Ils  défirent  Ton  amitié ,  &  craignent  de  l'offenfer  :  Ses 
Amis  &  ceux  qui  fouhaitent  de  le  devenir,  favorifent  fes  entreprifes ,  &  fes  envieux 
n'ofent  manifefter  leur  mauvaife  volonté. 
ç.  1*7.        U  efl  donc  très- avantageux  à  une  Nation  d'établir  fa  réputation  &  fa  gloire; 
Nation, Jm-&  ce  foin  devient  l'un  de  fes  plus  importans  devoirs  envers  elle-même.     La  véri- 
"habulti-  ta^'e  Gloire  confifle  dans  le  jugement  avantageux  des  gens  fages  &  éclairés:  Elle 
wi'4ej»«v«.  s'acquiert  par  les  vertus ,  ouïes  qualités  de  l'efprit  &  du  cœur,  &  par  les  belles 
actions,  qui  font  les  fruits  de  ces  vertus.     Une  Nation  peut  la  mériter  à  double  ti- 
tre; i°.  par  ce  qu'elle  fait  en  qualité  de  Nation,  par  la  conduite  de  ceux  qui  admi- 
niflrent  fes  affaires,  qui  ont  en  main  l'Autorité  &  le  Gouvernement;  20.  par  le  mé- 
rite des  particuliers  qui  compofent  la  Nation. 
%.  m.        un  prince,  un  Souverain  quel  qu'il  foit,  qui  fe  doit  tout  entier  à  fa  Nation,  efl 
ttittu     '  fans-doute  obligé  d'en  étendre  la  Gloire,  autant  que  cela  dépend  de  lui.     Nous  a- 
vons  vu  que  fon  devoir  efl  de  travailler  à  la  perfection  de  l'Etat  &  du  peuple  qui 
lui  efl  fournis  :  Par-là,  il  lui  fera  mériter  la  bonne  réputation  &  la  Gloire.     Jl  doit 
toujours  avoir  cet  objet  devant  les  yeux,  dans  tout  ce  qu'il  entreprend,  &  dans 
l'ufage  qu'il  fait  de  fon  pouvoir.  Qu'il  faffe  briller  la  juflice,  la  modération,  la  gran- 
deur d'ame  dans  toutes  fes  aclions;  il  fe  procurera  à  foi-même  &  à  fon  peuple  un 
nom  refpeélable  dans  l'Univers ,  &  non  moins  utile  que  glorieux.   La  gloire  de  Hen- 
ri IV.  fauva  la  France:  Dans  l'état  déplorable  où  il  trouva  les  affaires,  fes  vertus 
encouragèrent  les  fujets  fidèles,  donnèrent  aux  Etrangers  la  hardieffe  de  le  fécou- 
rir,  defe  liguer  avec  lui  contre  l'ambitieux  Efpagnol.     Un  Prince  foible  &  peu 
eflimé  eût  été  abandonné  de  tout  le  monde;  on  eut  craint  de  s'affocier  à  fa  ruïne. 

Outre  les  vertus,  qui  font  la  Gloire  des  Princes,  comme  celle  des  perfonnes  pri- 
vées, il  efl  une  dignité  &  des  bienféances,  qui  appartiennent  particulièrement  au 
rang  fuprême,  &  que  le  Souverain  doit  obferver  avec  le  plus  grand  foin.  Il  ne 
peut  les  négliger  fans  s'avilir  lui-même,  &  fans  imprimer  une  tache  fur  l'Etat. 
Tout  ce  qui  émane  du  Trône  doit  porter  un  caraclére  de  pureté,  de  nobleflè  & 
de  grandeur.  Quelle  idée  prend-on  d'un  Peuple,  quand  on  en  voit  le  Souverain 
témoigner  dans  des  Aéles  publics  une  bafTeffe  de  fentimens,  dont  un  particulier  fe 
croiroit  deshonoré?  Toute  la  Majefle  de  la  Nation  réfide  dans  la  perfonne  du  Prin- 
ce; que  deviendra-t-elle  s'il  la  proftituë,  ou  s'il  fouffre  qu'elle  foit  proftituée  par 
ceux  qui  parlent  &  qui  agiffent  en  fon  nom?  Le  Miniflre  qui  fait  tenir  à  fon  Maî- 
tre un  langage  indigne  de  lui,  mérite  d'être  honteufement  chaffé. 
*.  is»  La  réputation  des  particuliers  dérive  fur  la  Nation,  par  une  façon  de  parler  &  de 
cm  penler,  également  commune  ci  naturelle.  Ln  gênerai  on  attribue  une  vertu,  ou 
un  vice  à  un  peuple,  lorsque  ce  vice,  ou  cette  vertu  s'y  font  remarquer  plus  fré- 
quemment.   On  dit  qu'une  Nation  efl  belliqueufe,  quand  elle  produit  un  grand 

nom- 


Le  la  Gloire  (Tune  Nation.  Liv.  I.   Chat.  XV.  ff 

nombre  de  braves  Guerriers  ;  qu'elle  eft  favante,  quand  il  y  a  beaucoup  de  Savans" 
parmi  fes  Citoyens;  qu'elle  excelle  dans  les  Arts,  lors  qu'elle  a  dans  fon  fein  plu- 
sieurs habiles  Artiftes  :  Au  contraire,  on  la  dit  lâche,  parefTeufe,  ftupide,  lorsque 
les  gens  de  ces  caractères  y  font  en  plus  grand  nombre  qu'ailleurs.  Les  Citoyens ,  ob- 
ligés de  travailler  de  tout  leur  pouvoir  au  bien  &  à  l'avantage  de  la  Patrie,  non- 
feulement  fe  doivent  à  eux-mêmes  le  foin  de  mériter  une  bonne  réputation;  ils  le 
doivent  encore  à  la  Nation,  dans  la  gloire  de  laquelle  la  leur  eft  fi  capable  d'influé'r. 
Bacon,  Newton,  Descartes,  Leibnitz,  Bernoulli,  ont  fait  honneur  à  leur  Pa- 
trie, &  l'ont  fervie  utilement  par  la  gloire  qu'ils  ontacquife.  Les  grands  Minières, 
les  grands  Généraux,  un  Oxens.tiern,  un  Turenne,  un  Marlborough,  un  Rui- 
ter  fervent  doublement  la  Patrie  ,  &  par  leurs  aftions,  &  par  leur  gloire.  D'un 
autre  côté,  un  bon  Citoyen  trouvera  un  nouveau  motif  de  s'abftenir  de  toute  action 
honteufe ,  dans  la  crainte  du  déshonneur  qui  pourroit  en  réjaillir  fur  fa  Patrie.  Et  le 
Prince  ne  doit  point  fouft'rir  que  fes  fujetsfe  livrent  à  des  vices  capables  de  diffamer 
JaNation ,  ou  de  ternir  feulement  l'éclat  de  fa  gloire:  11  eft  en  droit  de  réprimer  & 
de  punir-  les  éclats  fcandaleux ,  qui  font  un  tort  réel  à  l'Etat. 

L'exemple  des  SuiJJès  eft  bien  propre  à  faire  voir  de  quelle  utilité  la  Gloire  peut  $.  w; 
être  à  une  Nation.  La  haute  réputation  de  Valeur,  qu'ils  fe  font  acquife  ,&  qu'ils  £^''  d" 
Soutiennent  glorieufement ,  les  maintient  en  paix,  depuis  plus  de  deux  Siècles,  & 
les  fait  rechercher  de  toutes  les  Puiffances  de  l'Europe.  Louïs  XL  encore  Dau- 
phin,  fut  témoin  des  prodiges  de  valeur  qu'ils  firent  à  la  bataille  de  St.  Jaques, 
auprès  de  Bafle ,  &  il  forma  dès- lors  le  defiein  de  s'attacher  étroitement  une  Na- 
tion fi  intrépide  (a).  Les  douze  cens  braves,  qui  attaquèrent,  en  cette  occafion, 
une  Armée  de  cinquante  à  foixante  mille  hommes  aguerris,  battirent  d'abord  l'a- 
vant-garde  des  Armagnacs,  forte  de  dix -huit  mille  hommes,  &  donnant  enfuite 
avec  trop  d'audace  fur  le  gros  de  l'armée ,  ils  périrent  prefque  tous  (b) ,  fans  pou- 
voir achever  leur  victoire.  Mais  outre  qu'ils  effrayèrent  l'ennemi  &  garantirent 
la  Suiffe  d'une  invafion  ruïneufe,  ils  la  Servirent  utilement,  par  la  gloire  éclatante 
qu'ils  acquirent  à  fes  armes.  La  réputation  d'une  fidélité  inviolable  n'eft  pas  moins 
avantageufe  à  cette  Nation.  Aufii  a-t-elle  été  de  tout  tems  jaloufë  de  fe  la  confër- 
ver.  Le  Canton  de  Zug  punit  de  mort  cet  indigne  foldat,  qui  trahit  la  confiance 
du  Duc  de  Milan  ,  &  décela  ce  Prince  aux  François,  lorfque,  pour  leur  échaper, 
il  s'étoit  mis  dans  les  rangs  des  Suiffès  qui  fortoient  de  N avare,  habillé  comme  l'un 
d'eux  (c). 

Puisque  la  gloire  d'une  Nation  eft  un  bien  très-réel,  elle  eft  en  droit  de  la  défendre,    s.  w. 
tout  comme  fes  autres  avantages.     Celui  qui  attaque  fa  gloire  lui  fait  injure;  elle ^,'/r7X« 
eft  fondée  à  exiger  de  lui,  même  par  lar  force  des  armes, une  jufte  réparation.  On  «»»«»>  «^ 
ne  peut  donc  condamner  ces  mefures  que  prennent  quelquefois  les  Souverains,  pour  /&/*'""*' 
maintenir  ou  pour  venger  la  dignité  de  leur  Couronne.  Elles  font  également  juftes 
&  néceffaires.  Lors  qu'elles  ne  procèdent  point  de  prétentions  trop  hautes;  les  at- 
tribuer à  un  vain  orgueil,  c'eft  ignorer  grofilèrement  l'art  de  régner,  &  méprifer 
l'un  des  plus  fermes  appuis  de  la  grandeur  &  la  fureté  d'un  Etat. 

CHA- 

fi)  Voyei  les  Mémoires  de  Commines.  fédératro*  Helvétique  par  M.  de  Vattevilie  ,  T.  I. 

(/»)  De  cette  petite  Armée,  ,,  on  compta  1158.  morts  p.  250.  &  fuiv.  Tschudi  p.  425. 
,,  &  ;2.  bleifés.    Il   n'échapa  que  douze  hommes,  qui         [a)   Vog  E  L    Traité  hiltorique  &  politique  des  AI— 

...  furent   regardés   par  leurs  Compatriotes  comme  des  liances  entre  la  France  &  les  X11L    Cantons,  p.  p.-  75* 

„  Uches  ,  qui    avoient   préféré    une    vie    honteufe  à  la  76. 
,.  gloire- cjç  mourir.  p<jv.t  leur  Tactie",  Jiiit.de  laCon. 
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CHAPITRE     XVI. 

De  la  Protciïion  recherchée  par  une  Nation ,  £5?  de  Ja  Joumiffion 
volontaire  à  une  Puijjance  étrangère. 

IW-     T  0RS  ^u'une  Natiion  n'eft  pas  capable  de  fe  garantir  elle-même  d'infulte  &  d'op- 
D'tUPn-  JU  preffion,  elle  peut  fe  ménager  la  Protection  d'un  Etat  plus  puiflant.     Si  elle 
tsfttn.       l'obtient  en  s'engageant  feulement  à  certaines  chofes,  même  à  payer  un  Tribut, 
en  reconnoifTance  de  la  fureté  qu'on  lui  procure,  à  fournir  des  Troupes  à  fon  Pro- 
tecteur, &  jufqu'à  faire  caufe  commune  avec  lui,  dans  toutes  ces  guerres,  fe  ré- 
fervant  du  refte  le  droit  de  fe  gouverner  à  fon  gré  ;  c'eft  un  fimple  Traité  de  Pro- 
tection, qui  ne  déroge  point  à  la  Souveraineté,  &  qui  ne  s'éloigne  des  Traités 
d'Alliance  ordinaires,  que  par  la  différence  qu'il  met  dans  la  Dignité  des  Parties 
contractantes. 
§.  t«.        Mais  on  va  quelquefois  plus  loin,  &  bien  qu'une  Nation  doive  conferver  pré- 
JilTJic"  cieufement  la  Liberté  &  l'indépendance  qu'elle  tient  de  la  Nature;  lorsqu'elle  ne  fe 
d-mtm-   fuffic  pas  à  elle-même,  &  qu'elle  fe  fent  hors  d'état  de  réfifter  à  fes  ennemis,  elle 
'»mu.  "     PeuC  légitimement  fe  foumettre  à  une  Nation  plus  puiflante ,  à  de  certaines  condi- 
tions, dont  elles  conviendront;  &  le  Pacïe  ou  Traité  de  foumiffion  fera  dans  la 
fuite  la  mefure  &  la  règle  des  Droits  de  l'une  &  de  l'autre.     Car  celle-  qui  fe  fou- 
mec  cédant  un  droit  qui  lui  appartient,  &  le  transportant  à  l'autre,  elle  eft  abfo- 
]ument  la  maîtrefle  de  mettre  à  ce  transport  telles  conditions  qu'il  lui  plait,  &  l'au- 
tre, en  acceptant  la  foumiffion  fur  ce  pied,  s'engage  à  en  obferver  religieufemenc 
toutes  les  claufes. 
S- 154-         Cette  foumiffion  peut  varier  à  l'infini ,  fuivant  la  volonté  des  Contrattans  :  Ou 
fi«ïd"     elle  laifTera  fubfiiter  en  partie  la  Souveraineté  de  la  Nation  inférieure,  la  reftrei- 
fnuniffwi.   gnan[  feulement  h  certains  égards  ;  ou  elle  l'anéantira  totalement ,  enforte  que  la  Na- 
tion fupérieure  deviendra  fouveraine  de  l'autre;  ou  enfin  la  moindre  fera  incorporée 
dans  la  plus  grande,  pour  ne  former  déformais  avec  elle  qu'un  feul  &  même  Etat, 
&  alors  fes  Citoyens  auront  les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  ils  s'unifient.  L'His- 
toire Romaine  nous  fournit  des  exemples  de  ces  trois  efpèces  de  foumiffion:  i°. 
Les  Alliés  du  Peuple  Romain,   tels  que  furent  long-tems  les  Latins,  qui  dépen- 
doient  de  Rome  à  divers  égards,  &  du  refte,  fe  gouvernoient  fuivant  leurs  Loix 
•     &  par  leurs  propres  Magiftrats.    20.  Les  païs  réduits  en  Province  Romaine,  com- 
me Capouë,  dont  les  Habitans  fe  fournirent  abfolument  aux  Romains  (a).    30.  En- 
fin les  Peuples  à  qui  Rome  accordoit  le  Droit  de  Bourgeoifîe.   Les  Empereurs  don- 
nèrent dans  la  fuite  ce  Droit  à  tous  les  peuples  fournis  à  l'Empire,  &  transformèrent 
ainfi  tous  les  fujets  en  Citoyens. 
5-  i9j.        Dans  le  cas  d'un  véritable  afîujettiiîèment  à  une  Puiflance  étrangère,  les  Ci- 
ciuy"m  "  toyens  qui  n'approuvent  pas  ce  changement  ne  font  point  obligés  de  s'y  foumettre; 
Vitt'li    on  ^°'t  'eur  Permetcre  ds  vendre  leurs  biens  &  de  fe  retirer  ailleurs.    Car  pour  être 
f,*iïttà»nt  entré  dans  une  Société,  je  ne  fuis  point  obligé  de  fuivre  fon  fort,  lorsqu'elle  fe  dis- 

tuan^trt. 

(.1)   It.iqut  poptdni»   Campd>ium  ,   tirbmujttc   CapHtim ,  n-     tr/rni ,  Ptfrcs   Canfcripti ,  Popaliijue   1{ûm*ni    ditiontr»  dt- 
£rts  ,   AclubrA  Daim,  divin*   ha)niiM<j«t    amnin  ,  in   vtf-     dimm.     Tu.  Liv.  Lib.  VII.  Cap.  31. 
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fout  elle-même,  pour  fe  foumettre  à  une  Domination  étrangère.  Je  me  fuis  fournis 
à  la  Société  telle  qu'elle  étoit,  pour  vivre  dans  cette  Socié.é,  &  non  dans  une  au- 
tre, pour  être  membre  d'un  Etat  fouvcrain:  Je  dois  lui  obéir  tant  qu'elle  demeure 
Société  Politique.  Lorsqu'elle  le  dépouille  de  cette  qualité,  pour  recevoir  la  Loi  d'un 
autre  Etat,  elle  rompt  les  nœuds  qui  unilToient  Tes  membres,  &  les  délie  de  leurs 
engagemens. 

Quand  une  Nation  s'eft  mife  fous  la  protection  d'une  autre  plus  puhTante,  ou    5-  u>&, 
même  s'eft  aiïujetue  à  elle,  dans  la  vue  d'en  être  protégée  ;  fi  celle-ci  ne  la  pro-a„Z'iu,"p"r 
tège  pas  effectivement  dans  l'occafion ,  il  eft  manifefte  que  manquant  à  fes  enga-  ''  *#**** 
gemens ,  elle  perd  tous  les  droits  que  la  Convention  lui  avoit  acquis ,  &  que  l'au-  r"   ""' 
tre,  dégagée  de  l'obligation  qu'elle  avoit  contractée,  rentre  dans  tous  fes  droits ,  & 
recouvre  fon  indépendance,  ou  fa  Liberté.  Il  faut  remarquer  que  cela  a  lieu  mê- 
me dans  le  cas  où  le  Protecteur  ne  manque  point  à  fes  engagemens  par  mauvaife 
foi,  mais  par  pure  impuifiance.     Car  la  Nation  plus  foible  ne  s'étant  foumife  que 
pour  être  protégée;  fi  l'autre  ne  fe  trouve  point  en  état  de  remplir  cette  condition 
eflentielle,  le  pa&e  eft  anéanti;  la  plus  foible  rentre  dans  fes  droits ,  &peut,  fi 
elle  le  juge  à  propos,  recourir  à  une  Protection  plus  efficace  (a).    C'eft  ainfi  que 
les  Ducs  d'Autriche,  qui  avoient  acquis  un  Droit  de  Proteclion,  &  en  quelque  for- 
te de  Souveraineté  fur  la  Ville  de  Lucerne,  ne  voulant,  ou  ne  pouvant  pas  la  pro- 
téger efficacement;  cette  Ville  fit  alliance  avec  les  trois  premiers  Cantons:  Et  les 
Ducs  aïant  porté  leurs  plaintes  à  l'Empereur,  les  Lucernois  répondirent,  qu'ils  a- 
voient  ufé  du  Droit  naturel  &f  commun  à  tous  les  hommes,  qui  permet  à  un  chacun  de 
chercher  fa  propre  fureté,  quand  il  ejl  abandonné  de  ceux  qui  font  obligés  de  le  fécourir  (b). 

La  Loi  eft  égale  pour  les  deux  Contra&ans  :  Si  le  Protégé  ne  remplit  pas  fes  en-    5.  m. 
gagemens  avec  fidélité ,  le  Protecteur  eft  déchargé  des  fiens  ;  il  peut  refufer  la  pro-  %/ûtê  i» 
teftion  dans  la  fuite,  &  déclarer  le  Traité  rompu,  au  cas  qu'il  le  juge  à  propos  Fr"éi<- 
pour  le  bien  de  fes  affaires. 

En  vertu  du  même  principe,  qui  délie  l'un  des Contracïans,  quand  l'autre  man-  j- I9f-, 
que  à  fes  engagemens  ;  fi  la  Puifiance  fupérieure  veut  s'arroger  fur  la  foible  plusde™^/»" 
droit,  que  le  Traité  de  Protection,  ou  de  foumiffion  ne  lui  en  donne  ;  celle-ci  peut  _' 
regarder  le  Traité  comme  rompu,  &  pourvoir  à  fa  fureté  fuivant  fa  prudence.  S'il 
en  étoit  autrement,  la  Nation  inférieure  trouveroit  fa  perte  dans  une  Convention, 
à  laquelle  elle  ne  s'eft  réfoluë  que  pour  fon  falut;  &  fi  elle  étoit  encore  liée  par  fes 
engagemens,  lorsque  fon  Protecteur  en  abufè  &  viole  ouvertement  les  fiens,  le 
Traité  deviendroit  un  piège  pour  elle.  Cependant  comme  quelques-uns  préten- 
dent, qu'en  ce  cas,  la  Nation  inférieure  a  feulement  le  droit  de  réfifter  &  d'im- 
plorer un  fécours  étranger;  comme  fur-tout  les  foibles  ne  peuvent  prendre  trop  de 
précautions  contre  les  puiflans,  habiles  à  colorer  leurs  entreprifes;  le  plus  fur  eft 
d'inférer  dans  cette  efpèce  de  Traité  une  Claufè  commifibire,  qui  le  déclare  nul, 
dès  que  la  Puifiance  fupérieure  voudra  s'arroger  plus  de  droit  que  le  Traité  ne  lui 
en  donne  expreflement. 

Mais  fi  la  Nation  protégée,  ou  foumife  à  certaines  conditions,  ne  réfifte  point    §.  tso. 
aux  entreprifes  de  celle  dont  elle  a  recherché  l'appui;  fi  elle  n'y  fait  aucune  oppo-  frl"r"Z"u 
fition;  fi  elle  garde  un  profond  filence,  quand  elle  devroit  &  pourroit  parler;  fa  #<«/«» /"•<>- 
patience,  après  un  tems  confidérable,  forme  un  confentement  tacite,  qui  régiii- %, /£$L 

me l""1" 

(a)  Nous  parlons   ici   d'une   Nation   qui  s'eft  rendue    Cette   dernière    eft  dans   le  cas  de  tous  les  autres  Ci- 
fuiette  dune  autre,  &  non  point  de  celle  qui  fe  ferait    toyens  :  Nous  en  parlerons  au  Chapitre  fuivant, 
«xorporée  dans  un  awws  Etat ,  pont  en  faite  partie^       (M  Voyez  ks  iiiftoriims  de  la  &mlls, 


du  Prottt- 
te»r. 


So    Comment  un  Peuple  peut  fe  Jéparer  àe  TEtat  dont  il  ejl  membre, 

me  le  droit  de  l'Ufurpateur.  Il  n'y  auroic  rien  de  fiable  parmi  les  hommes,  &  fur- 
tout  entre  les  Nations,  fi  une  longue  pofTeffion,  accompagnée  du  filence  des  in- 
térefles ,  ne  produifoit  pas  un  droit  certain.  Mais  il  faut  bien  obferver ,  que  le  fi- 
lence, pour  marquer  un  confentement  tacite,  doit  être  volontaire.  Si  la  Nation 
inférieure  prouve,  que  la  violence  &  la  crainte  ont  étouffé  les  témoignages  de  fon 
oppofition,  on  ne  peut  rien  conclure  de  fon  filence,  &  il  ne  donne  aucun  droic  à 
l'Ufurpateur. 


CHAPITRE     XVII. 

Comment  un  Peuple  peut  Je  Jéparer  de  TEtat  dont  il  efl  membre ,  ou  re- 
noncer à  robéijjance  de  Jon  Souverain,  quand  il  n'en  ejl  pas  protégé. 

$■  ïoo.    ^Tous  avons  dit  qu'un  Peuple  indépendant,  qui,  fans  devenir  membre  d'un  au- 
e?tn",™c"i  i-N   tre  Etat,  s'en  eft  rendu  volontairement  dépendant  ou  fujet,  afin  d'en  être 
trifm  &    protégé ,  demeure  libre  de  fes  engagemens,  auffi-tôt  que  cette  protection  lui  man- 
fitrepricî-  que,  même  par  l'impuiffance  du  Protecteur.     11  ne  faut  pas  conclure  qu'il  en  foit 
**■         précifément  de  même  de  tout  peuple  que  fon  Souverain  naturel ,  ou  l'Etat  dont  il 
eft  membre,  ne  peut  protéger  promptement  &  efficacement.     Les  deux  cas  font 
fort  différens.     Dans  le  premier,  une  Nation  libre  n'eft  pas  foumifè  à  un  autre 
Etat  pour  participer  à  tous  fes  avantages  &  faire  abfolument  caufe  commune  avec 
lui:  Si  celui-ci  vouloit  lui  faire  tant  de  faveur,  elle  feroit  incorporée,  &  non  as- 
fujettie:  Elle  facrifie  fa  Liberté,  dans  la  feule  vue  d'être  protégée,  fans  efpèrer 
d'autre  retour.     Lors  donc  que  la  condition  unique  &  néceffaire  de  fon  affujettifie- 
ment  vient  à  manquer,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  elle  efl  libre  de  fes  enga- 
gemens,  &  fes  devoirs  envers  elle-même  l'obligent  à  pourvoir  par  de  nouveaux 
moyens  à  fa  propre  fureté.     Mais  les  divers  membres  d'un  même  Etat  participant 
tous  également  aux  avantages  qu'il  procure,  doivent  conftamment  le  foutenir:  Ils 
fe  font  promis  de  demeurer  unis,  de  faire  en  toute  occafion  caufe  commune.     Si 
ceux  qui  font  menacés,  ou  attaqués,  pouvoient  fe  détacher  des  autres,  pour  évi- 
ter un  danger  préfent,  tout  Etat  feroit  bientôt  difîipé  &  détruit.   Il  efl  donc  effen- 
tiel  au  falut  de  la  Société,  &  au  bien  même  de  tous  fes-  membres,  que  chaque  par- 
tie réfifle  de  toutes  fes  forces  à  l'Ennemi  commun,  plutôt  quede  fe  détacher  des  au- 
tres; &  c'eft  par  conféquent  une  des  conditions  néceffaires  de  rAffbciation  Politi- 
que. Les  fujets  naturels  d'un  Prince  lui  font  attachés,-  fans  autre  réferve  que  l'ob- 
fervation  des  Loix  fondamentales;  ils  doivent  lui  demeurer  fidèles,  de  même  qu'il 
doit  prendre  foin  de  les  bien  gouverner:  Leurs  intérêts  font  communs;  ils  ne  font 
avec  lui  qu'un  même  tout,  qu'une  même  Société:  C'efl  donc  encore  une  condi- 
tion effentiel!e&  néceflaire  de  la  Société  Politique,  que  les  fujets  relient  unis  à  leur 
Prince,  autant  que  cela  efl  en  leur  pouvoir. 
êivtîr'dts     ^ors  ^onc  <lu'lin"  v'"e'  une  province  efl  menacée,  ou  actuellement  attaquée; 
uembra      elle  ne  peut,  pour  fe  fouftraire  au  danger,  fe  féparer  de  l'Etat  dont  elle  efl  mem- 

d'un  Etat  ,     L 
oh  dss  ftiUts 
d'un  Prhui   çjoi' 


>re ,  ou  abandonner  fon  Prince  naturef,  même  quand  il  n'eft  pas  en  pouvoir  de  lui 
ionner  un  fé'cours  préfent  &  efficace.  Son  devoir,  fes  engagemens  politiques  l'obli- 
2wîsj*r?  ™  ë.ent  à  fifire  'es  plus  grands  efforts ,  pour  fe  maintenir  dans  fon  état  actuel.  Si  elle 
fuccombe  à  la  force;  la  néceffité,  cette  Loi  irréfiftible,  l'affranchit  de  fes  premiers 


en- 
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engagemens,  &  lui  donne  le  droit  de  traiter  avec  le  vainqueur,  pour  faire  fes  Con- 
ditions les  meilleures  qu'il  lui  fera  poffible.  S'il  faut  fe  foumettre  à  lui,  ou  périr; 
qui  doutera  qu'elle  ne  puifie,  qu'elle  ne  doive  même  prendre  le  premier  parti? 
L'ufage  moderne  eft  conforme  à  cette  décifion:  Une  Ville  fe  foumet  à  l'Ennemi, 
quand  elle  ne  peut -attendre  fon  falut  d'une  réfi  fiance  vigoureufe;  elle  lui  prête  fer- 
ment de  fidélité;  &  fon  Souverain  n'aceufe  que  la  Fortune. 

L'Etat  eil  obligé  de  défendre  &  de  conferver  tous  fes  membres  (§.  17.)»  &  le  L?;r~£'oU. 
Prince  doit  la  même  aflîftance  à  fes  fujets.  S'ils  refufent,  ou  négligent  de  fécourir  <?«<■»<<  «« 
un  Peuple  ,  qui  fe  trouve  dans  un  danger  imminent  ;  ce  Peuple  abandonné  devient  d£j!'" 
abfûlument  le  maître  de  pourvoir  à  fa  lûreté  ,  à  fon  falut ,  de  la  manière  qui  lui  con- 
viendra le  mieux,  fans  aucun  égard  pour  ceux  qui  lui  ont  manqué  les  premiers.  Le 
Païs  de  Zugi  attaqué  par  les  SuifFes,  en  1352.  envoya  au  Duc  d'Autriche  fon  Sou- 
verain, pour  en  obtenir  du  fécours.  Mais  le  Prince,  occupé  à  parler  de  ks  oi- 
feaux,  quand  les  Députés  fe  préfentèrent  à  lui,  daigna  à  peine  les  écouter:  Ce 
peuple  abandonné,  entra  dans  la  Confédération  Helvétique  {a).  La  Ville  de  Zu- 
rich s'étoit  vue  dans  le  même  cas,  une  année  auparavant.  Attaquée  par  des  Ci- 
toyens rebelles  foutenus  de. la  Nobleffè  des  environs,  &  par  la  Maifon  d'Autriche, 
elle  s'adreffa  au  Chef  de  l'Empire:  Mais  Charles  IV. pour  lors  Empereur,  déclara 
à  fes  Députés  qu'il  ne  pouvoit  la  défendre:  Zurich  trouva  fon  falut  dans  l'Alliance 
des  Suifles  (b).  La  même  raifon  a  autorifé  les  Suifies  en  général  à  fe  détacher  en- 
tièrement de  l'Empire,  qui  ne  les  protégeoit  en  aucune  rencontre:  Ils  n'en  connois- 
foient  plus  l'autorité  dès-longtems ,  lorsque  leur  indépendance  fut  reconnue  par 
l'Empereur  &  par  tout  le  Corps  Germanique,  au  Traité  de  PFcJîphalie. 


CHAPITRE     XVIII. 

De  rètablifjement  d'une  Nation  dans  un  païs. 

Jusques  ici  nous  avons  confidéré  la  Nation  purement  en  elle-même,  fans  égard  au  $■  i°3.. 
païs  qu'elle  occupe.  Voyons-la  maintenant  établie  dans  une  Contrée,  qui  devient  A°Tlïll°" 
fon  bien  propre  &  fa  demeure.  La  Terre  appartient  aux  hommes  en  général  \faT  UN" 
Deftinée  par  le  Créateur  à  être  leur  habitation  commune  &  leur  mère- nourrice, 
tous  tiennent  de  la  Nature  le  droit  d'y  habiter  &  d'en  tirer  les  chofes  néceffaires  à 
leur  fubfiftance  &  convenables  à  leurs  befoins.  Mais  le  Genre-humain  s'étant  ex- 
trêmement multiplié,  la  terre  n'étoit  plus  capable  de  fournir  d'elle-même  &  fans 
culture,  à  l'entretien  de  fes  habitans  ;  &  elle  n'eût  pu  recevoir  une  culture  conve- 
nable de  peuples  vagabonds,  auxquels  elle  eût  appartenu  en  commun.  Il  devint 
donc  néceffaire  que  ces  peuples  fe  fixaffent  quelque  part,&  qu'ils  s'appropriaiTent 
des  portions  de  terrein,  afin  que  n'étant  point  troublés  dans  leur  travail ,  ni  fru  lires 
du  fruit  de  leurs  peines ,  ils  s'appliquaient  à  rendre  ces  terres  fertiles ,  pour  en  tirer 
leur  fubfiftance.  Voilà  ce  qui  doit  avoir  donné  lieu  aux  Droits  de  Propriété  &  de 
Domaine,  ce  qui  en  juftifie  l'établiffement.  Depuis  leur  introduction,  le  droit  com- 
mun à  tous  les  hommes  eft  reftreint  en  particulier  à  ce  que  chacun  pofféde  légiti- 
mement. 

(*)  Voyez  Etterun,  Simler  ,  S:  M.  de  Tatte-        (4)  Voyez  les  mimes   Hiftoriens,  &  Bbllinger, 

.VILLE,    h4j  fxfra.  StUUH   ,    TiCHUDl,    àlETTLER. 
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mement.    Le  pais  qu'une  Nation  habite,  foie  qu'elle  s'y  foi:  transportée,  foie  que 
les  familles  qui  la  compofent ,  le  trouvant  répandues  dans  cette  Comrée ,  s'y  foienc 
formées  en  Corps  de  Société  Politique;  cepaïs,  dis-je,  efl  l'EtablifTemenc de  la 
Nation  ;  elle  y  a  un  droit  propre  &  exclufif. 
§.  2c4.        Ce  droit  comprend  deux  chofes:  i°.  le  Domaine,  en  vertu  duquel  la  Nation  peut 
furje  fl'l'' ufer  feule  de  ce  païs  pour  fes  befoins,  en  difpofer  &  en  tirer  tout  l'ufage  auquel  il 
"■    efl  propre.     2°.  L'Empire,  ou  le  droit  du  fouverain  Commandement,  par  lequel 
elle  ordonne  &  difpofe  à  fa  volonté  de  tout  ce  qui  fe  paiTe  dans  le  païs. 
§.  2oj.        Lorsqu'une  Nation  s'empare  d'un  païs  qui  n'appartient  encore  à  perfonne,  elle 
«feT'Empl-  eft  ce"fée  y  occuper  l'Empire,  ou  la  Souveraineté ,  en  même  tems  que  le  Domaine. 
re  dtns  :<»  Car  puisqu'elle  efl  libre  &  indépendante,  fon  intention  ne  peut  être,  en  s'établis- 
'"""fant  dans  une  contrée,  d'y  laifTer  à  d'autres  le  droit  de  commander,  ni  aucun  de 
ceux  qui  conflituent  la  Souveraineté.     Tout  l'efpace  dans  lequel  une  Nation  étend 
fon  empire,  forme  le  rellort  de  fa  Jurisdiclion  ,  &  s'appelle  (on  Territoire. 
§.  106.        Si  plufieurs  familles  libres,  répandues  dans  un  païs  indépendant,  viennent  à  s'u- 
aUnd'ncV.  nn'j  P°ur  former  une  Nation,  un  Etat;  elles  occupent  enfemble  l'Empire  fur  tout 
p'rt'Empirt]Q  païs  qu'elles  habitent.     Car  elles  en  pofl'édoient  déjà,  chacune  pour  fa  part,  le 
iîbr'e.""{Ui Domaine ;&  puisqu'elles  veulent  former  enfemble  une  Société  Politique,  &  établir 
une  Autorité  publique,  à  laquelle  chacun  fera  tenu  d'obéïr ,  il  efl  bien  manifefle 
que  leur  intention  efl  d'attribuer  à  cette  Autorité  publique  le  droit  de  commander 
dans  tout  le  païs. 
§.  îc7.         Tous  les  hommes  ont  un  droit  égal  aux  chofes  qui  ne  font  point  encore  tombées 
KMhn'l-Tp'-àzns  la  propriété  de  quelqu'un;  &  ces  chofts- là  appartiennent  au  premier  occu- 
•■-■'    pant.     Lors  donc  qu'une  Nation  trouve  un  païs  inhabité  &  fans  maître,  elle  peut 
'"''  légitimement  s'en  emparer:  Et  après  qu'elle  a  fuffifamment  marqué  fa  volonté  à 
cet  égard,  une  autre  ne  peut  l'en 'dépouiller.   C'eft  ainfi  que  des  Navigateurs,  al- 
lant à  la  découverte,  munis  d'une  Commifîïon  de  leur  Souverain,  &  rencontrant 
des  IfiesjOu  d'autres  terres  défertes ,  en  ont  pris  poffeffion  au  nom  de  leur  Nation: 
Et  communément  ce  titre  a  été  refpedlé,  pourvu  qu'une  pofTefîion  réelle  l'ait  fuivi 
de  près. 
>|J;  à     ^a's  c'eft  une  qudtion  de  favoir ,  fi  une  Nation  peut  s'approprier  ainfi ,  par  une 
lïmple  prife  de  polfeiîîon ,  des  païs  qu'elle  n'occupe  pas  réellement, &  s'en  réferver 
de  cette  manière,  beaucoup  plus  qu'elle  n'etl  capable  de  peupler  &  de  cultiver.   Il 
n'efl  pas  difficile  de  décider,  qu'une  pareille  prétention  fer.oit  abfolument  contraire 
au  DroitNaturel,  &oppofée  aux  vues  delà  Nature,  qui  deflinant  toute  la  terreaux 
befoins  des  hommes  en  généra! ,  ne  donne  à  chaque  peuple  le  droit  de  s'approprier 
un  païs,  que  pour  les  ufages  qu'il  en  tire,  &  non  pour  empêcher  que  d'autres  n'en 
profitent.  Le  Droit  des  Gens  ne  reconnoitra  donc  h  propriété  &  la  Souveraineté  d'une 
Nation  ,que  fur  lec  païs  vuides, qu'elle  aura  occupes  réellement  &  de  fait, dans  les- 
quels eile  aura  formé  un  Etabliffement ,  ou  dont  elle  tirera  un  ufage  aéluel.  En  effet, 
lorsque  des  Navigateurs  ont  rencontré  des  païs  déferts,  dans  lesquels  ceux  des  au- 
tres Nations  avoient  dreffé  en  paffun  quc'que  Monument,  pour  marquer  leur  prife 
de  pofTtfiîon  ;  ils  ne  fe  font  pas  plus  mis  en  peine  de  cette  vaine  Cérémonie,  que  de 
k, difpofition  des  Papes,  qui  partagèrent  une  grande  partie  du  Monde,  entre  les 

Couronnes  de  CafliiJe  &.  de  Portugal  (a). 

6     w  I} 

(n)  Ces  Aftes  fi  finguliers  ne  fe  trouvant  guères  que  Bulle  d'A  t  e  x  a  h  d  r  e  VI.  par  laquelle  il  donne  à 
dans  des  Livres  allez  rares  ,  on  ne  fera  pas  f.Ub<  d'en  Ferihnand  &  Elisabeth  (Ifabelle)  Roi&Reinede 
TOir.  ici.  un.  Extrait,  CaJUlle   Si.  d'Arragon ,  le  nouveau  Monde,  découvert 
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11  eit  une  autre  queftion  célèbre,  à  laquelle  la  découverte  du  nouveau  Monde  a 
principalement  donné  lieu.  On  demande,  fi  une  Nation  peut  légitimement  occu- 
per quelque  partie  d'une  vafte  contrée,  dans  laquelle  il  ne  fe  trouve  que  des  peu- 
ples errans,  incapables,  par  leur  petit  nombre,  de  l'habiter  toute  entière.  Nous 
avons  déjà  remarqué  (§.  8r.  )  en  établiffant  l'obligation  de  cultiver  la  terre,  que 
ces  peuples  ne  peuvent  s'attribuer  exclufivement  plus  de  terrein,  qu'ils  n'en  ont 
befoin.  &  qu'ils  ne  font  en  état  d'en  habiter  &  d'en  cultiver.  Leur  habitation  vague 
dans  ces  immenfes  régions,  ne  peut  pafler  pour  une  véritable  &  légitime  prife  de 
poflelTion;  &  les  peuples  de  l'Europe,  trop  reffcrrés  chez  eux,  trouvant  un  ter- 
rein  ,  dont  les  Sauvages  n'avoient  nul  befoin  particulier  &  ne  faifoient  aucun  ufage 
actuel  &  foutenu,  ont  pu  légitimement  l'occuper,  &  y  établir  des  Colonies.  Nous 
l'avons  déjà  dit,  la  Terre  appartient  au  Genre-humain  pour  fa  fubfiftance:  Si  cha-. 
que  Nation  eût  voulu  dès  le  commencement  s'attribuer  un  vafte  païs,  pour  n'y  vi- 
vre que  de  chaffe  ,  de  pêche  &  de  fruits  fauvages;  notre  globe  ne  fuffiroit  pas  à 
la  dixième  partie  des  hommes  qui  l'habitent  aujourd'hui.  On  ne  s'écarte  donc  poinc 
des  vues  de  la  Nature,  en  reflerrant  les  Sauvages  dans  des  bornes  plus  étroites. 
Cependant  on  ne  peut  que  louer  la  modération  des  Puritains  Anglois,  qui  les  pre- 
miers s'établirent  dans  la  Nouvelle -Angleterre.  Quoique  munis  d'une  Charte  de 
leur  Souverain,  ils  achetèrent  des  Sauvages  le  terrein  qu'ils  vouloient  occuper  (a). 
Ce  louable  exemple  fut  fuivi  par  Guillaume  Pen  &  la  Colonie  de  Qjiackers  qu'il  con- 
duifit  dans  la  Penfilvanie. 

Lorsqu'une  Nation  s'empare  d'un  païs  éloigné  &  y  établit  une  Colonie; ce  païs, 
quoique  féparé  de  rEtablifTement  principal ,  fait  naturellement  partie  de  l'Etat,  tout 
comme  fes  anciennes  poffeflions.  Toutes  les  fois  donc  que  les  Loix  Politiques,  ou 
les  Traités,  n'y  apportent  point  de  différence,  tout  ce  qui  fe  dit  du  Territoire  d'une 
Nation ,  doit  s'entendre,  auffi  de  fes  Colonies. 


5.  20J. 

S'il  eji  per 
mis  (V 'occu- 
per une  par- 
ue d'un 
païs  ,  dans 
tenue!  il  ne 
fe  trouve 
auc  des  peu- 
ples errans 
y  en  puis, 
nombre. 


5-  21*. 
Des  Colo~ 
niet. 


par  Cristop.  Colomb. 

Mot»  proprio  ,  dit  le  Pape  ,  non  ad  veflram  ,  vel  alte- 
rîtts  pro  vobis  fuper  hoc  nobis  oblatee  petitioms  injîantiam, 
fed  de  nojîra  mer  a  liberalitaîe  t  £r  ex  certa  feientist ,  ac  de 
^peftolic*  poteftatis  plenitudine  ,  omnes  infutas  &  terras  fir- 
mas ,  inventas  &  inveniendas ,  deteelas  &  detegendas  ver- 
fus  Occidentem  &  Meridiem  (en  tirant  une  ligne  d'un 
pôle  à  l'autre,  à  cent  lieues  à  l'ouëft  des  Açores  ) 
^Audoritate  omnipotentis  Dei  nobis  in  beato  Petro  concejâ , 
*c  Vicariatûs  Jefu  Chrifti ,  auâ  fungimur  in  terris ,  cum 
omnibus  illarum  dominiis  ,  Civitatibus  &c.  vobis  bjredi- 
bufaue  ir  fucetfforibus  veftris  CaftelU  &  Legionis  1{cgibus 
in  perpétuant  tenon  prtfentistm  donamxs  ,  eoncedimus ,  af- 
fignamus ,  vofejue  &  h/eredes  ac  fuccejfores  prtfatos  illorum 
Domino's  cum  plcna,  libéra  &  omnimoda  poteftate ,  auSto- 
rtlate  &  jurifdiclione  faeimus  ,  conflituimus  &•  deputamus. 
Le  Pape  excepte  feulement  ce  qu'un  autre  Prince  Chré- 
tien pourroit  y  avoir  occupé  avant  l'année  1493.  Com- 
me s'il  eût  été  plus  en  droit  de  donner  ce  qui  n'ap- 
partenoit  à  perfonne  ,  &  fur-tout  ce  qui  étoit  poffédé 
par  les  peuples  américains.  Il  poutfuit  ainfi  :  Uç  jm- 


bufeunauc  perfonis  mjufcunaue  dignitatis ,  etiam  Imperit- 
lis  6*  1\egalis  ,  Jtatûs  ,  gradus  ,  ordinis  ,  vel  cond'uionis  , 
fub  excommunicationis  latte  fcntcnlite  pesnâ  ,  esuam  eo  ipfo  , 
ji  contra  fecerint ,  incurrant ,  diftriiliits  inbibemus  ne  ad 
Infuias    é~  terras  firmas  inventas  y  inveniendas  ,  deteilas 

<Ùr  detegendas  ,    verfus  Occidentem  &  Meridiem pro 

mercibus  habendis ,  vel  auavis  alia  de  caufî  eiceedere  prêt' 
fumant  abfesue  veflra ,  ac  htredum  £r  fuccejforum  vejïro- 
runs  preediêlorum  licentia  fpeciali  &c.  JDatum  Hom*  apud 
S.  Petrum  anno  1493.  Nonas  Maji  ,  Pontifie,  nojlri  anno 
1°.  Leibmitii  Codex  Juris  Gent.  Diplomat.  203. 
Voyez  ibid.  Diplom.  i6j.  l'Acte  par  lequel  le  Pape 
Nicolas  V.  donne  au  Roi  Alphonse  de  Portugal  & 
à  l'Infant  Henri  l'empire  de  la  Guinée  &  le  pouvoir 
de  fubjuguer  les  Nations  barbares  de  ces  Contrées  ,  dé- 
fendant à  tout  autre  d'y  aller  fans  la  permiffion  du 
Portugal.  L'Aifte  eft  daté  de  Rome  le  VL  des  Ides  de 
Janvier  1^^. 

{a)  Hiftoire   des   Colonies  Angloifes  de  l'Amérique 
fcptentrionale, 


L  a 
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CHAPITRE     XIX, 
Le  la  Patrie  &  de  diverjcs  matières  qui  y  ont  rapovt. 

S.  ut.     T    a  totalité  des  Contrées  occupées  par  une  Nation  &  foumifes  à  Tes  Lois  forme,- 
«'  /.rVl-^  -1— '  comme  nous  l'avons  dit,  fon  territoire;  c'eft  auffi  la  commune  Patrie  de  tous 
«""«•  les  individus  de  la  Nation.  Nous  avons  été  obligés  d'anticiper  la  définition  du  ter- 

me de  Patrie  (§.  122.),  parce  que  nous  avions  à  traiter  de  l'amour  de  la  Patrie, 
vertu  fi  excellente  &  fi  nécelTaire  dans  un  Etat.  Suppofant  donc  cette  définition 
connue,  il  nous  refte  à  expliquer  diverfes  chofes  relatives  à  la  matière,  &  à  déve- 
lopper les  queftions  qu'elle  prélente. 
Les  Citoyens  font  les  membres  de  la  Société  Civile:  Liés  à  cette  Société  par 
dû  off«>«™ certains  devoirs,  &  fournis  à  fon  Autorité,  ils  participent  avec  égalité  à  les  avari- 
er tteurtu.  tag£S>  j^es  Naturels,  ou  Indigènes  font  ceux  qui  font  nés  dans  le  pais,  de  Parens 
Citoyens.  La  Société  ne  pouvant  fe  foutenir  &  fe  perpétuer  que  par  les  enfans  des 
Citoyens  ;  ces  enfans  y  fuivent  naturellement  la  condition  de  leurs  Pères ,  &  en- 
trent dans  tous  leurs  droits.  La  Société  eft  cenfée  le  vouloir  ainfi  ;  par  une  fuite  de 
ce  qu'elle  doit  à  fa  propre  confervation;  &  l'on  piéfume  de  droit  que  cloaque  Ci- 
toyen, en  entrant  dans  la  Société  ,  réferve  à  fes  enfans  le  droit  d'en  être  membres, 
La  Patrie  des  Pères  ell  donc  celle  des  enfans;  &  ceux-ci  deviennent  de  véritables 
Citoyens,  par  leur  fimple  confentement  tacite.  Nous  verrons  bientôt,  fi  parve- 
nus à  l'âge  de  raifon ,  ils  peuvent  renoncer  à  leur  droit ,  &  ce  qu'ils  doivent  à  la 
Société  dans  laquelle  ils  font  nés.  Je  dis  que  pour  être  d'un  pais ,  il  faut  être  né 
d'un  père  Citoyen;  car  fi  vous  y  êtes  né  d'un  Etranger,  ce  païs  fera  feulement  le 
lieu  de  votre  naifiance ,  fans  être  votre  Patrie. 
$.  2T3.  Les  Habitant ,  par  difhnclion  des  Citoyens ,  font  des  Etrangers,  auxquels  on  per- 
Da  iubi-  met  ^e  s'établir  à-demeure  dans  le  païs.  Liés  par  leur  habitation  à  la  Société,  ils 
font  fournis  aux  Loix  de  l'Etat,  tant  qu'ils  y  reftent,  &  ils  doivent  le  défendre, 
puisqu'ils  en  font  protégés,  quoiqu'ils  ne  participent  pas  à  tous  les  droits  des  Ci- 
toyens. Ils  jouïfTent  feulement  des  avantages  que  la  Loi ,  ou  la  Coutume  leur  don- 
ne. Les  Habitons  perpétuels  font  ceux  qui  ont  reçu  le  droit  d'habitation  perpétuelle. 
C'eft  une  efpèce  de  Citoyens  d'un  ordre  inférieur:  Ils  font  liés  &  fournis  à  la  So- 
ciété, fans  participer  à  tous  fes  avantages.  Leurs  enfans  fuivent  la  condition  des 
pères;  par  cela  même  que  l'Etat  a  donné  à  ceux-ci  l'habitation  perpétuelle,  leur 
droit  paffe  à  leur  poftérité. 
j.  .14-  Une  Nation,  ou  le  Souverain  qui  la  repréfente,  peut  accordera  un  Etranger 
utHraiifa-  ja  quaijté  de  Citoyen,  en  l'aggrégeant  au  Corps  de  la  Société  Politique.  Cet  A&.Q 
s'appelle  Naturalifation.  Il  eft  des  Etats  où  le  Souverain  ne  peut  accorder  à  un  E- 
tranger  tous  les  droits  des  Citoyens,  par  exemple,  celui  de  parvenir  aux  Charges, 
&  où  par  conféquentil  n'a  le  pouvoir  de  donner  qu'une  Naturalifation  imparfaite. 
C'eft  une  difpofition  de  la  Lci  fondamentale,  qui  limite  le  pouvoir  du  Prince.  En 
d'autres  Etats,  comme  en  Anglete;re  &  en  Pologne,  le  Prince  ne  peut  naturalifer 
perfonne ,  fans  le  concours  de  la  Nation  repréfentée  par  fes  Députés.  Il  en  eft  en- 
fin, comme  l'Angleterre,  où  la  fimple  naiflance  dans  le  païs  naturalise  les  enfans 
d'un  étranger,  _ 

On 


"ippe 
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On  demande  fi  les  enfans  nés  de  Citoyens ,  en  païs  étranger,  font  Citoyens?  Les  £  «* 
Loix  ont  décidé  Ja  queftion  en  plufienrs  païs,  &  il  faut  fuivre  leurs  difpofitions.  de  c;,",en,. 
Par  la  Loi  Naturelle  feule,  les  enfans  fuivenc  la  condition  de  leurs  pères,  &  en-  fr^'" 
trent  dans  tous  leurs  droits  (g.  212.);  le  lieu  de  la  naiflance  ne  fait  rien  à  cela,  & 
ne-  peut  fournir  de  lui-même  aucune  raifon  doter  à  un  enfant  ce  que  la  nature  lui 
donne;  je  dis  de  lui-même,  car  la  Loi  Civile,  ou  Politique  peut  en  ordonner  au- 
trement, pour  des  vues  particulières.  Mais  je  fuppofe  que  le  Père  n'a  point  quitté 
entièrement  fa  Patrie  pour  s'établir  ailleurs.     S'il  a  fixé  Ion  Domicile  dans  un  païs 
étranger;  il  y  effc  devenu  membre  d'une  autre  Société,  au  moins  comme  habitant 
perpétuel,  &  fes  enfans  en  feront  auffi. 

Quant  aux  enfans  nés  fur  mer;  s'ils  font  nés  dans  les  parties  de  la  mer  occupées  5.  *t«. 
par  leur  Nation,  ils  font  nés  dans  le  païs:  Si  c'eft  en  pleine  mer,  il  n'y  a  aucune %,'$"£*. 
raifon  de  les  diftinguer  de  ceux  qui  naiffent  dans  le  païs  ;  car  ce  n'eft  point  natu- 
rellement le  lieu  de  la  naiflance  qui  donne  des  droits,  mais  f extraction  :  Et  fi  les 
enfans  font  nés  dans  un  Vaifléau  de  la  Nation,  ils  peuvent  être  réputés  nés  dans 
]e  Territoire;  car  il  eft  naturel  de  confidérer  les  Vaiflèaux  de  la  Nation  comme 
des  portions  de  fon  Territoire,  fur- tout  quand  ils  voguent  fur  une  mer  libre,  puis- 
que l'Etat  conferve  fa  Jurisdi&ion  dans  ces  Vaiffeaux.  Et  comme,  fuivant  l'ufage 
communément  reçu,  cette  Jurisdi&ion  fe  conferve  fur  le  Vaiffeau,  même  quand 
il  fe  trouve  dans  des  parties  de  la  mer  fou  miles  à  une  Domination  étrangère;  tous 
les  enfans  nés  dans  les  Vaiflèaux  d'une  Nation  feront  cenlés  nés  dans  fon  Territoi- 
re. Par  la  même  raifon,  ceux  qui  naiffent  fur  un  Vaiffeau  étranger  feront  réputés 
nés  en  païs  étranger,  à  moins  que  ce  ne  fût  dans  le  port  même  de  la  Nation;  car 
le  port  eft  plus  particulièrement  du  Territoire,  &  la  Mère,  pour  être  en  ce  mo- 
ment dans  le  Vaiffeau  étranger ,  n'eft  pas  hors  du  païs.  Je  fuppofe  qu'elle  &  fon 
Mari  n'ont  point  quitté  la  Patrie,  pour  s'établir  ailleurs. 

C'eft  encore  par  les  mêmes  raifons,que  les  enfans  de  Citoyens,  nés  hors  du  païs,   j;,"^w 
dans  les  Armées  de  l'Etat,  ou  dans  la  Maifon  de  fon  Miniftre  auprès  d'une  Cour  é-  »«  dam  it* 
trangère,  font  réputés  nés  dans  le  païs;  car  un  Citoyen  abfent  avec  fa  famille,  pour  ^™"\« 
le  fervice  de  l'Etat,  &  qui  demeure  dans  fe  dépendance  &  fous  fa  jurisdiilion,  ne  damuu*u 

r  ,  .     .'  '  r       ■    J      T         ■.     •  '  fin  de  fon 

peut  être  conddere  comme  étant  iorti  du  ierntoire.  Mmipta» 

Le  Domicile  eft  l'habitation  fixée  en  quelque  lieu,  dans  l'intention  d'y  demeurer?"'  d'me 

i  ■       -  *  *-i  t  •  )..  tour  etran- 

toujours.  Un  homme  n'établit  donc  point  ion  Domicile  quelque  part,  a  moins  qu  il  ^«. 
ne  faffe  fufhïamment  connoitre,  foit  tacitement,  foit  par  une  déclaration  expreffe,  §.  2Is. 
fon  intention  de  s'y  fixer.  Au  relie,  cette  déclaration  n'empêche  point  que  s'il 
vient  à  changer  de  fentiment  dans  la  fuite,  il  ne  puiffe  transporter  fon  Domicile 
ailleurs.  En  ce  fens,-  celui  qui  s'arrête,  même  longtems,  dans  un  lieu,  pour  fes 
affaires,  n'y  a  qu'une  fimple  habitation,,  fans  Domicile.  C'eft  ainfi  que  l'Envoyé 
d'un  Prince  étranger  n'a  point  fon  Domicile  à  la  Cour  où  il  rélide. 

Le  Domicile  naturel ,  ou  d'origine,  eft  celui  que  la  naiflance  nous  donne,  là  où  no- 
tre père  a  le  fien;  &  nous  fommes  cenfés  le'retenir,  tant  que  nous  ne  l'abandon- 
nons pas  pour  en  choifir  un  autre.  Le  Domicile  acquis  (ad/cititium)  eft  celui  que 
nous  nous  établifloRS  par  notre  propre  volonté. 

Les  Vagabonds  font  des  gens  (ans  Domicile.     Par  conféquent,  ceux  qui  naiffent    5-  its>. 
de  Parens  vagabonds  n'ont  point  de  Patrie  ;  puisque  la  Patrie  d'un  homme  eft  le  lieu ,  j,oni",  '%:A" 
où  au  tems  de  fa  naiflance,  fes  parens  a  voient  leur  Domicile  (§.  122.),  ou  l'Etat 
dont  fon  père  étoit  membre  alors  :  ce  qui  revient  à  la  même  chofe;  car  s'établir 
pour  toujours  chez  une  Nation,  c'eft  en  devenir  membre,  au  moins  comme  habitant 

L  3  peu- 
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PvTpéruel,  fi ■  c°  n?ëfj:  point  avec  tous  les  droits  des  Citoyens.     Cependant  on  peut 
regar  \&c  :  d'un  vagabond  comme  celle  de  fon  enfant,  entant  que  ce  vagabond 

fera  cenfé  n'avoir  pas  abiolument  renoncé  à  Ton  Domicile  naturel  ou  d'origine. 
siiu,n%nt  U  faut  néceflaireroent  ufer  de  plufleurs  diftinfilions ,  pour  bien  réfoudre  cette 
VmZ**  question  célè  ie,  i\  un  homme  peut  quitter  fa  Patrie,  ou  la  Société  dont  il  efl 
membre.  i°.  Les  enfuis  ont  une  attache  naturelle  à  la  Société  dans  laquelle  ils  font 
nés:  Obligés  de  reconrioitre  la  protection  qu'elle  a  accordée  à  leurs  Pères,  ils  lui 
font  redevables,  en  grande  partie,  de  leur  naiiTance  &  de  leur  éducation.  Us  doi- 
vent donc  l'aimer,  comme  nous  l'avons  déjà  faic  voir  (§.  122.),  lui  marquer  une 
jufle  reconnoilfance,  lui  rendre,  autant  qu'il  eft  en  eux,  le  bien  pour  le  bien.  Nous 
venons  d'obferver  (§.  212.)  qu'ils  ont  droit  d'entrer  dans  la  Société  dont  leurs  Pè- 
res étoient  membres.  Mais  tout  homme  naît  libre;  le  fils  d'un  Citoyen  ,  parvenu  à 
l'âge  de  raifon ,  peut  examiner  s'il  lui  convient  de  fe  joindre  à  la  Société  que  fa 
naiflance  lui  deftine.  S'il  ne  trouve  point  qu'il  lui  foit  avantageux  d'y  refter,  il  efl 
Je  maître  de  la  quitter,  en  la  dédommageant  de  ce  qu'elle  pourroit  avoir  fait  en 
fa  faveur  (#),  &  en  confervanr.  pour  elle,  autant  que  fes  nouveaux  engagemens 
le  lui  permettront,  les  fentimens  d'amour  &  de  reconnoiffance  qu'il  lui  doit.  Au 
reflètes  obligations  d'un  homme  envers  fa  Patrie  naturelle  peuvent  changer,  s'al- 
térer, ou  s'évanouïr,  fuivant  qu'il  l'aura  quittée  légitimement  &  avec  raifon,  pour 
en  choifir  une  autre,  ou  qu'il  en  aura  été  chafle,  méritoirement  ou  contre  la  juffci- 
ce,  dans  les  formes  ou  par  violence. 

2p.  Dès  que  l'enfant  d'un  Citoyen,  devenu  homme,  agit  comme  Citoyen,  il  en 
prend  tacitement  la  qualité;  fes  obligations,  comme  celles  de  tout  autre,  qui  s'en- 
gage expreflement  <x  formellement  envers  la  Société,  deviennent  plus  fortes  & 
plus  étendues:  Le  cas  efl:  tout  différent  de  celui  dont  nous  venons  de  parler.  Lors- 
qu'une Société  n'a  point  été  contractée  pour  un  tems  déterminé,  il  eft  permis  de  la 
quitter,  quand  cette  féparation  peut  avoir  lieu  fans  caufer  du  dommage  à  la  Société. 
Un  Citoyen  peut  donc  quitter  l'Etat  dont  il  efl:  membre,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
dans  des  conjonctures,  où  il  ne  fçauroit  l'abandonner  fans  lui  porter  un  notable  pré- 
judice. Mais  il  faut  diitinguer  ici  ce  qui  peut  fe  faire  à  la  rigueur  de  droit,  de  ce  qui 
efl  honnête  &  conforme  à  tous  les  devoirs;  en  un  mot,  l'obligation  interne,  de 
l'obligation  externe.  Tout  homme  a  le  droit  de  quitter  fon  païs ,  pour  s'établir  ail- 
leurs, quand  par  cette  démarche  il  ne  compromet  point  le  bien  de  fa  Patrie.  Mais 
un  bon  Citoyen  ne  s'y  déterminera  jamais  fans  néceflîté,  ou  fans  de  très-fortes  rai- 
fon?. 11  eft  peu  honnête  d'abufer  de  fa  liberté ,  pour  quitter  légèrement  des  Aiïo- 
ciés,  après  avoir  tiré  d'eux  des  avantages  confidérables;  &  c'efl  le  cas  de  tout  Ci- 
toyen avec  fa  Patrie. 

30.  Quant  à  ceux  qui  l'abandonnent  lâchement  dans  le  péril ,  cherchant  à  fe  met- 
tre en  fureté,  au  lieu  de  la  défendre;  ils  violent  manifeflement le  pacte  de  Société, 
par  lequel  on  s'efl  engagé  à  fe  défendre  tous  enfemble  &  de  concert:  Ce  font  d'in- 
fâmes déferteurs,  que  l'Etat  efl  en  droit  de  punir  févèrement. 
$.  m.        Dans  les  tems  de  paix  &  de  tranquillité,  lorsque  la  Patrie  n'a  aucun  befoin  actuel 
t^7"nZ^  tous  fes  enfans,le  bien  même  de  l'Etat  &  celui  des  Citoyens  exige  qu'il  foit  per- 
jïmer  p,ur  mis  à  un  chacun  de  voyager  pour  fes  affaires,  pourvu  qu'il  foit  toujours  prêt  à  re- 
*"  '  venir,  dès  que  l'intérêt  public  le  rappellera.    On  ne  préfume  point  qu'aucun  hom- 

me fe  foit  engagé  envers  la  Société  dont  il  efl  membre,  à  ne  pouvoir  fortir  du 

païs, 

(4)  C'sftjle  fondement  lAaj^mtu -frlines  (Ce.ifits     emigratlonis.) 
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pafs,  quand  le  bien  de  Tes  affaires  l'exigera,  &  lorsqu'il  pourra  s'abfenter  fans  nui- 
re  à  fa  Patrie. 

Les  Loix  Politiques  des  Nations  varient  beaucoup  à  cet  égard.     Chez  les  unes  il    ?.  û.t. 
eft  permis  en  tout  tems,  fi  ce  n'ell  dans  le  cas  d'une  guerre  actuelle,  à  tout  Citoyen  Z"u7j°p,. 
de  s'abfenter,  &  même  de  quitter  entièrement  le  pais,  quand  il  le  trouve  à  propos,  />><•?«" .;«» 
&.  fans  en  rendre  aucune  ration.     Cette  licence,  contraire  par  elle-même  au  bien/^î  /„/' 
&  au  falut  de  la  Société,  ne  peut  fe  tolérer  que  dans  un  païs  fans  reffources,  inca- °b"r' 
pable  de  fuffire  aux  befoins  des  habitans.     Il  n'y  a,  dans  un  tel  païs,  qu'une  So- 
ciété imparfaite  ;  car  il  faut  que  la  Société  Civile  puifle  mettre  fes  membres  en  état 
de  fe  procurer  par  leur  travail  &  leur  induftrie  tout  ce  qui  leur  eft  néceflaire:  fans 
cela,  elle  n'eft  pas  en  droit  d'exiger  qu'ils  fe  dévouent  abfolumentà  elle.     En  d'au- 
tres Etats,  tout  le  monde  peut  voyager  librement  pour  fes  affaires,  mais  non  quit- 
ter entièrement  la  Patrie  fans  la  permiflion  expreffe  du  Souverain.     Enfin  il  en  eft 
où  la  rigueur  du  Gouvernement  ne  permet  à  qui  que  ce  foit  de  fortir  du  païs,  fans 
des  paffe  ports  en  forme  lesquels  ne  s'accordent  même  que  très-difficilement.  Dans 
tous  ces  cas,  il  faut  fe  conformer  aux  Loix,  quand  elles  font  faites  par  une  Auto- 
rité légitime.  Mais  dans  le  dernier,  le  Souverain  abufe  de  fon  pouvoir  &  réduit  les 
fujets  dans  un  efclavage  infupportable  ,   s'il  leur  refufe  la  permiflion  de  voyager 
pour  leur  utilité,  lorsqu'il  pourroit  la  leur  accorder  fans  inconvénient  &  fans  dan- 
ger pour  l'Etat.    Nous  allons  même  voir  qu'en  certaines  occafions,  il  ne  peut  rete- 
nir fous  aucun  prétexte,  ceux  qui  veulent  s'en  aller  pour  toujours. 

Il  eft  des  cas  dans  lesquels  un  Citoyen  eft  abfolument  en  droit,  par  des  raifons    s-  "'•  , 
prifes  du  Pacte  même  de  la  Société  Politique,  de  renoncer  à  fa  Patrie  &  de  l'aban-  „„  cuojm 
donner.     i°.  Si  le  Citoyen  ne  peut  trouver  fa  fubfiftance  dans  fa  Patrie,  il  lui  eft^  Zifttris 
permis  fans  doute  de  la  chercher  ailleurs.  Car  la  Société  Politique,  ou  Civile,  n'é-  panii. 
tant  contraflée  que  dans  la  vue  de  faciliter  à  un  chacun  les  moyens  de  vivre  &  de 
fe  faire  un  fort  heureux  &  aiTuré  ;  il  feroit  abfurde  de  prétendre  qu'un  membre,  à 
qui  elle  ne  pourra  procurer  les  chofes  les  plus  nécefîaires,  ne  fera  pas  en  droit  de 
la  quitter. 

2°.  Si  le  Corps  de  la  Société,  ou  celui  qui  le  repréfente  ,  manque  abfolument  à 
fes  obligations  envers  un  Citoyen;  celui-ci  peut  fe  retirer.  Car  fi  l'un  des  Contrac- 
tans  n'obferve  point  fes  engagemens,  l'autre  n'eft  plus  tenu  à  remplir  les  fiens;  & 
le  Contrat  eft  réciproque  entre  la  Société  &  fes  membres.  C'eft  fur  ce  fondement 
que  l'on  peut  aufii  chaffer  de  la  Société  un  membre  qui  en  viole  les  Loix. 

3°.  Si  la  majeure  partie  de  la  Nation,  ou  le  Souverain  qui  la  repréfente,  veut 
établir  des  Loix,  fur  des  chofes  à  l'égard  desquelles  le  Pacle  de  Société  ne  peut  o- 
bliger  tout  Citoyen  à  fe  foumettre  ;  ceux  à  qui  ces  Loix  déplaifent  font  en  droit  de 
quitter  la  Société,  pour  s'établir  ailleurs.  Par  exemple,  fi  le  Souverain,  ou  la  plus 
grande  partie  de  la  Nation,  ne  veut  fouft'rir  qu'une  feule  Religion  dans  l'Etat,  ceux 
qui  croient  &  profeflent  une  autre  Religion  font  en  droit  de  fe  retirer ,  d'emporter 
leurs  biens  &  d'emmener  leurs  familles.  Car  ils  n'ont  jamais  pu  s'afiujettir  à  l'au- 
torité des  hommes,  dans  une  affaire  de  Confcience  (a);  &  fi  la  Société  foiffre  & 
s'affoiblit  par  leur  départ,  c'eft  la  faute  des  Intolérans:  Ce  font  ces  derniers  qui 
manquent  au  Pacle  de  la  Société,  qui  le  rompent,  &  qui  forcent  les  autres  à  fe  fé- 
parer.  Nous  avons  touché  ailleurs  quelques  autres  exemples  de  ce  troîfième  cas:: 
Celui  d'un  Etat  populaire,  qui  veut  fe  donner  un  Souverain  (§.  33.),  &  celui  d'u- 

U)  Voyez  ci-deflits  le  Chapitre  de  la  Religion, 
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ne  Nation  indépendante,  qui  prend  la  réfolution  de  fe  foumettre  à  une  PujfLnce 
étrangère  (§.  195.) 
jsiî-Êd;.      Ceux  ^tu  quittent  leur  Patrie  pour  quelque  raifon  légitime,  dans  le  defTein  de  s'é- 
gfnm.         tablir  ailleurs ,   s'appellent  Emigrans.     Ils  emportent  cous  leurs  biens  avec  eux,  & 

emmènent  leurs  familles. 
sl^-nlir        Leur  droit  d'émigration  peut  venir  de  diverfes  fources.     i°.  Dans  les  cas  que 
Unr  d„:t.    nous  venons  de  toucher  (§.  223.)  ,  c'eft  un  droit  naturel,  qui  leur  eft  certainement 
réfervé  dans  le  Pacte  même  d'Aifbciation  Civile. 

2°.  L'émigration  peut  être  afTurée  aux  Citoyens,  en  certains  cas,  par  une  Loi 
fondamentale  de  l'Etat.  Les  Bourgeois  de  Neuf  chat  el  &  de  Valengin  en  SuiiTe  peu- 
vent quitter  le  païs  &  emporter  leurs  biens  ,  comme  il  leur  plaie  ,  fans  payer  mê- 
me aucuns  droits. 

30.  Elle  peut  leur  être  accordée  volontairement  par  le  Souverain. 
4°.  Enfin  ce  droit  peut  naître  de  quelque  Traité  fait  avec  unePuifiance  étrangère, 
par  lequel  un  Souverain  aura  promis  de  laifier  toute  liberté  à  ceux  de  les  fu jets, 
qui.  pour  certaine  raifon,  pour  caufe  de  Religion  ,  par  exemple,  voudront  fe  trans- 
planter dans  les  terres  de  cette  Puifiance  là.    11  y  a  de  pareils  Traites  entre  les  Prin- 
ces d'AlJemagne,  pour  le  cas  en  particulier  où'il  s'agit  de  la  Religion.     De  même 
en  Suifie,   un  Bourgeois  de  Berne ,  qui  veut  fe  transplanter  à  Eribourg ,  &  récipro- 
quement un  Bourgeois  de  Fri bourg ,  qui  va  s'établir  à  Berne  ,  pour  y  profeffer  la  Re- 
ligion du  païs ,  efr.  en  droit  de  quitter  fa  Patrie  &  d'en  emporter  tout  ce  qui  eft  à  lui. 
Jl  paroit  par  divers  traits  de  l'Hiftoire,  en  particulier  de  l'Hiftoire  de  Suifie  & 
des  païs  voifins,  que  le  Droit  des  Gens  établi  par  la  Coutume  dans  ces  païs-là,  il  y 
a  quelques  fiécles ,  ne  permettoit  pas  à  un  Etat  de  recevoir  au  nombre  de  fes  Ci- 
toyens les  fujets  d'un  autre  Etat.   Cet  article  d'une  Coutume  vicieulè,  n'avoit  d'au- 
tre fondement  que  l'efclavage  dans  lequel  les  peuples  ctoient  alors  réduits.     Un 
Prince,  un  Seigneur,  comptoit  fes  fujets  dans  le  rang  de  fes  biens  propres  ;  il  en  cal- 
culoit  le  nombre,  comme  celui  de  fes  troupeaux  :  Et,   à  la  honte  de  l'humanité, 
cet  étrange  abus  n'eft  pas  encore  détruit  par-tout. 
ef'usoùvt-      Si  le  Souverain  entreprend  de  troubler  ceux  qui  ont  le  droit  d'émigration,  il 
"Irdnît    'eU'  ^'n  'nJu!"e'  &  ces  gens -là  peuvent  légitimement  implorer  la  protection  de  la 
ïutn"fiit Puiflànçe  qui  voudra  les  recevoir.     C'eft  ainfi  que  l'on  a  vu  le  Roi  de  PruiTe  Fri- 
»«>"■        deiuc- Guillaume  accorder  fa  protection  aux  Proteflans  emigrans  de  Saltzbourg. 

%"s»u-      ^~'n  aPPe"e  Suppliant,  tous  fugitifs  qui  implorent  la  protection  d'un  Souverain 

pliant.    '    contre  la  Nation ,  ou  le  Prince,  qu'ils  ont  quitté.    Nous  ne  pouvons  établir  folide- 

ment  ce  que  le  Droit  des  Gens  décide  à  leur  égard,  avant  que  nous  ayons  traité 

des  devoirs  d'une  Nation  envers  les  autres. 

,    ,;"'  .       Enfin  l'Exil  eft  une  autre  manière  de  quitter  la  Patrie.    Une  Exilé  eft  un  homme 

ri»  tiMwijft. chaiTé  du  lieu  de  fijn  Domicile,  ou  contraint  d'en  fortir,  mais  fins  note  d'infamie. 

"•""•         Le  Bannijfement  eft  une  pareille  expulfion  ,  avec  note  d'infamie  (a).  L'un  &  l'autre 

peuvent  être  pour  un  tems  limité,  ou  à  perpétuité.   Si  un  Exilé,  ou  un  Banni  avoir 

fon  Domicile  dans  fa  Patrie  ;  il  eft  exilé,  ou  banni  de  fa  Patrie.  Au  refte,  il  eft  bon 

de  remarquer,  que  dans  l'ufage  ordinaire,  on  applique  auffi  les  termes  d'exil  &  de 

nijjèmmt  à  l'expulfion  d'un  étranger  hors  d'.un  païs,  où  il  n'avoic  point  de  Do- 

mi- 

(a)  L'ufage  ne  répugne  point  au  fens  que  nous  don-  dtsgraet  de  U  Cour.  C'eft  qu'une  pareille  condamnation 

lions  «ces  deux  termes.     L'Académie    Françoife  dit:  faite  en  Jitftice  ,  elt  infamante;  Cv  qu'une  disgrâce  ae 

Binniûement    nt  fe   dit   que    dti  tmitmnttitns  ftitet  m  la  Cour  ne  l'eit  point  ordinairement. 
Jujfice,  c-  exil  n  tfl  <jh'hh   éhigncmtnt  caufé  jar  <jn> 


ont  raport.  Liv.  I.  Chap.  XIX.  89 

micile,  avec  défenfe  à  lui  d'y  rentrer,  foie  pour  un  tems,  foit  pour  toujours. 


la  vue  de  le  punir  d'une  faute,  réelle,  ou  prétendue. 

Quand  la  Société  retranche  un  defes  membres,  par  un  banmjfement  perpétuel  ; 
il  n'eft  banni  que  des  terres  de  cette  Société,  &  elle  ne  peut  l'empêcher  de  demeu- 
rer par-t6ut  ailleurs,  où  il  lui  plaira;  car  après  l'avoir  chaffé,  elle  n'a  plus  aucun 
droit  fur  lui.  Cependant  le  contraire  peut  avoir  lieu,  par  des  Conventions  particu- 
lières entre  deux  ou  plufieurs  Etats.  C'eft  ainfi  que  chaque  Membre  de  la  Confédé- 
ration Helvétique  peut  bannir  fes  propres  fujets  de  tout  le  Territoire  de  la  Suiffe-; 
le  banni  ne  fera  alors  fouffert  dans  aucun  des  Cantons,  ou  de  leurs  Alliés. 

L'exil  fe  divife  en  volontaire  &  involontaire.  11  eft  volontaire,  quand  un  homme 
quitte  fou  Domicile,  pour  fe  fouftraire  à  une  peine,  ou  pour  éviter  quelque  cala- 
mité; &  involontaire,  quand  il  eft  l'effet  d'un  ordre  fupérieur. 

Quelquefois  on  preferiç  à  un  Exilé  le  lieu  où  il  doit  demeurer  pendant  le  tems  de 
fon  exil;  ou  on  lui  marque  feulement  un  certain  efpace,  dans  lequel  il  lui  eft  défen- 
du d'entrer.  Ces  diverfes  circonftances  &  modifications  dépendent  de  celui  qui  a  le 
pouvoir  d'exiler. 

Un  homme,  pour  être  exilé,  ou  banni,  ne  perd  point  fa  qualité  d'homme,   ni    5-  «»• 
par  conféquent  le  droit  d'habiter  quelque  part  fur  la  terre.     Il  tient  ce  droit  de  fof"k*Lu 
Nature,  ou  plutôt  de  fon  Auteur,  qui  a  deftiné  la  terre  aux  hommes,  pour  leur™'*** 
habitation;  &  la  Propriété  n'a  pu  s'introduire  au  préjudice  du  droit,  que  tout  hom-  aHei<}»tpan\ 
me  apporte  en  naiffant,  à  l'ufage  des  chofes  abfolument  néceffaires. 

Mais  fi  ce  droit  eft  nécefïaire  &  parfait  dans  fa  généralité,  il  faut  bien  obferver,  5.  230. 
qu'il  n'eft  qu'imparfait  à  l'égard  de  chaque  païs  en  particulier.  Car  d'un  autre  côté,  N£""%  "  " 
toute  Nation  eft  en  droit  de  refufer  à  un  Etranger  l'entrée  de  fon  païs,  lorsqu'il  ne 
pourroit  y  entrer  fans  la  mettre  dans  un  danger  évident,  ou  fans  lui  porter  un  nota- 
ble préjudice.  Ce  qu'elle  fe  doit  à  elle-même,  le  foin  de  fa  propre  fureté  ,  lui  don- 
ne ce  droit.  Et  en  vertu  de  fa  Liberté  naturelle,  c'eft  à  la  Nation  déjuger  fi  elle 
eft,  ou  fi  elle  n'eft  pas  dans  le  cas  de  recevoir  cet  Etranger  (Piélim.  §.  16.).  Il  ne 
peut  donc  s'établir  de  plein  droit  &  comme  il  lui  plaira,  dans  le  lieu  qu'il  aura 
choifi  ;  mais  il  doit  en  demander  la  permillion  au  Supérieur  du  lieu  ;  &  fi  on  la  lui 
refufè  ,  c'eft  à  lui  de  fe  foumettre. 

Cependant,  comme  la  Propriété  n'a  pu  s'introduire  qu'en  réfervant  le  droit  a-c-    5.  23y. 
quis  à  toute  Créature  humaine,  de  n'être  point  abfolument  privée  des  chofes  né-  JP'?'" da 

rr  •  ivt      •  r    r  r  t  -r  »  Wallons  en- 

cellaires  ;  aucune  INation  ne  peut  rerufer ,  fans  de  bonnes  raifons ,  1  habitation  même  vers  <■«*. 
perpétuelle,  à  un  homme  chaffé  de  ù  demeure.  Mais  Ci  des  raifons  particulières 
&  folides  l'empêchent  de  lui  donner  un  afyle,  cet  homme  n'a  plus  aucun  droit  de 
l'exiger;  parce  qu'en  pareil  cas,  le  païs  que  la  Nation  habite  ne  peut  fervir  en  mê- 
me tems  à  fon  ufage  &  à  celui  de  cet  Etranger.  Or,  quand  même  on  fuppoferoic 
que  toutes  chofes  font  encore  communes;  perfonne  ne  peut  s'arroger  l'ufage  d'une 
chofe,  qui  fert  actuellement  aux  befoins  d'un  autre.  C'tft  ainfi  qu'une  Nation ,  donc 
les  terres  fufhTent  à-peine  aux  befoins  des  Citoyens,  n'eft  point  obligée  d'y  recevoir 
une  troupe  de  fugitifs ,  ou  d'exilés.  Ainfi  doit-  elle  même  les  rejetter  abfolument, 
s'ils  font  infectés  de  quelque  maladie  contagieufe.  Ainfi  eft -elle  fondée  à  les  ren- 
voyer ailleurs,  fi  elle  a  un  jufte  fujet  de  craindre  qu'ils  ne  corrompent  les  mœurs 
des  Citoyens,  qu'ils  ne  troublent  laRéligion  ,  ou  qu'ils  ne  caufent  quelqu'autre  dés- 
Tom.  I.  M  or- 
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ordre,  contraire  au  falut  public.  En  un  mot,  elle  eft  en  droit,  &  même  obligée  de 
fuivre  à  cet  égard  les  règles  de  la  prudence.  Mais  cette  prudence  ne  doit  pas  être 
ombrageufe,  ni  poufTée  au  point  de  refufer  une  retraite  à  des  infortunés,  pour  des 
raifons  légères,  &  fur  des  craintes  peu  fondées,  ou  frivoles.  Le  moyen  de  la  tem- 
pérer fera  de  ne  perdre  jamais  de  vue  la  charité  &  la  commiferation ,  qui  font  dues 
aux  malheureux.  On  ne  peut  refufer  ces  fentimens  même  à  ceux  qui  font  tombés 
dans  l'infortune  par  leur  faute.  Car  on  doit  haïr  le  crime,  &  aimer  la  perfonne; 
puisque  tous  les  hommes  doivent  s'aimer. 

Si  un  exilé,  ou  un  banni  a  été  challé  de  fa  Patrie  pour  quelque  crime;  il  n'ap- 
'"ftut"i'ila partient  point  à  la  Nation  chez  laquelle  il  fe  réfugie,  de  le  punir  pour  cette  faute 
fJ't"'fÂu,r  commife  dans  un  païs  étranger.  Car  la  Nature  ne  donne  aux  hommes  &  aux  Na- 
commiÇts  tionsJe  droit  de  punir,  que  pour  leur  défenfe  &  leur  fureté  (g.  1C9  );  d'où  il  fuie 
urritiV.l"  que  l'on  ne  peut  punir  que  ceux  par  qui  on  a  été  Iéfé. 
§.  2j3.  Mais  cette  raifon  même  fait  voir,  que  û  la  Juftice  de  chaque  Etat  doit  en  géne- 
s>  ce  n\ji  rai  fe  borner  à  punir  les  crimes  commis  dans  fon  territoire  ;  il  faut  excepter  de  la 
%'•'! ' imh'e,-  règle  ces  fcéîérats ,  qui,  par  la  qualité  &  la  fréquence  habituelle  de  leurs  crimes, 
f<„ttaf}rc-  vj0]ent  [oute  fûreté  publique,  &  fe  déclarent  les  ennemis  du  Genre-humain.     Les 

te  dnOinre-  Ky.  ,».',-  l-    •  i  r   rr  *  • 

foww/a,  empoifonneurs,  les  aifallins,  les  incendiaires  de  proreilion  peuvent  e;re  extermines 
par-tout  où  on  les  faifit;  car  ils  attaquent  &  outragent  toutes  les  Nations ,  en  fou- 
lant aux  pieds  les  fondemens  de  leur  fureté  commune.  C'eft  ainfi  que  les  Pirates 
font  envoyés  à  la  potence  par  les  premiers  entre  les  mains  de  qui  ils  tombent.  Si 
le  Souverain  du  païs,  où  des  crimes  de  cette  nature  ont  été  commis,  en  reclame 
les  auteurs,  pour  en  faire  la  punition;  on  doit  les  lui  rendre,  comme  à  celui  qui  efl 
principalement  intérefTé  à  les  punir  exemplairement.  Et  comme  il  eft  convenable 
de  convaincre  les  coupables  &  de  leur  faire  leur  procès  dans  toutes  les  formes;  c'eft 
une  féconde  raifon  pourquoi  on  livre  ordinairement  les  malfaiteurs  de  cet  ordre  aux 
Etats  qui  ont  été  le  théâtre  de  leurs  crimes. 


CHAPITRE     XX. 

Des  Biens  publics ,  communs  &  particuliers. 

©f«««te  \  7oyons  maintenant  quelle  eft  la  nature  des  différentes  chofes,  que  renferme  le 
3»»««u  '»-   V     païs  occupé  par  la  Nation,  &  tâchons  d'établir  les  principes  généraux  du 
sommune"' Droit  qui  les  régit.    Cette  matière  eft  traitée  par  les  Jurisconfultes,  fous  le  titre,  de- 
rerum  Jivifione.  11  eft  des  chofes,  qui,  de  leur  nature,  ne  peuvent  être  occupées;  il 
en  eft,  dont  perfonne  ne  s'attribue  la  propriété  &  qui  demeurent  dans  la  commu- 
nion primitive,  lorsqu'une  Nation  s'empare  d'un  païs:  Les  Jurisconfultes  Romains 
appellent  ces  chofes-li,  res  communes ,  chofes  communes:  Tels  éteient  ch^z  eux 
l'air,  l'eau  courante,  la  mer,  les  poiffons,  les  bêtes  fauvages. 
f.  îjs.        Tout  ce  qui  eft  fufceptible  de  propriété  eft  cenfé  appartenir  à  la  Nation  qui  oc- 
v£%  u  cuPe  le  Païs  >  &  f°rme  la  maffe  tota,e  de  f"es  biens-    Mais  ,a  Nation  ne  poffëde  pas 
£■»'»,  >-  tous  ces  biens  de  la  même  manière.  Ceux  qui  ne  font  point  partagés  entre  lesCom- 
q£  munautés  particulières,  ou  les  individus  de  la  Nation,  s'appellent  Biens  publier* 

Les  uns  font  réfervés  pour  les  befoins  de  l'Etat,  &  font  le  Domaine  de  la  Couron- 
ne, ou  de  la  République;  les  autres  demeurent  communs  à  tous  les  Citoyens,  qui 
en.  profitent,  chacun  fuivant  fes  befoins,  ou  fuivanc  les  Loix  qui,  en  règlent  l'ufa- 
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ge  ,  &  on  appelle  ceux-  ci  Biens  Communs.  Il  en  efl  d'autres,  qui  appartiennent 
à  quelque  Corps,  ou  Communauté:  On  les  nomme  Biens  de  Communauté ,  R.e  s  uni- 
ver  fit  ati  s  ;  &  ils  font  pour  ce  Corps  en  particulier,  ce  que  font  les  Biens  publics  pour 
toute  la  Nation.  La  Nation  pouvant  être  envifagée  comme  une  grande  Commu- 
nauté; on  peucappeller  indifféremment  Biens  Communs,  ceux  qui  lui  appartiennent 
en  commun,  de  manière  que  tous  les  Citoyens  peuvent  en  faire  ufage,  &  ceux  qui 
font  poflédésde  même  par  un  Corps,  ou  une  Communauté:  Les  mêmes  règles  ont 
lieu  pour  les  uns  &  pour  les  autres.  Enfin  les  biens  poflédés  par  des  particuliers, 
s'appellent  Biens  particuliers,  res  fingulonmi. 

Lorsqu'une  Nation  en  Corps  s'empare  d'un  païs;  tout  ce  qui  ne  fe  partage  point    S-  m*  a 
entre  fes  membres  demeure  commun  à  toute  la  Nation ,  &  devient  Bien  public.     Il  °?j™ZZ 
efl  une  féconde  manière,   dont  la  Nation,  &  en  général  toute  Communauté  peut r'r  ?«*'"«" 
acquérir  des  Biens,  feavoir,  par  la  volonté  de  quiconque  juge  à  propos  de  lui  trans-^" 
porter,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  le  domaine,  ou  la  propriété  de  ce  qu'il  poffède. 

Dés  que  la  Nation  remet  les  rênes  de  l'Etat  entre  les  mains  d'un  Prince,  elle  efl    $•  «r. 
cenfée  lui  remettre  en  même-tems  les  moyens  de  gouverner.    Puis  donc  que  les  re-  ifleZ?*. 
venus  des  Biens  publics, du  Domaine  de  l'Etat,  font  défîmes  aux  dépenfes  duGou- bl'"f'Ht "*■ 
vernement;  ils  font  naturellement  à  la  difpofition  du  Prince,  &  on  doit  toujours  le  ijli^/L 
juger  ainfi,  à  moins  que  la  Nation  ne  les  ait  formellement  exceptés,  en  remettant  ï°'r'J»'s°u' 
l'Autorité  fuprême,  &  n'ait  pourvu  de  qtieique  autre  manière  à  leuradminiflration, 
aux  dépenfes  néceffaires  de  l'Etat,  &  à  l'entretien  de  la  perfonne  même  du  Prince 
&  de  fa  Maifon.     Toutes  les  fois  donc  que  l'Autorité  fouveraine  efl:  remife  pure- 
ment &  Amplement  au  Prince,  elle  emporte  avec  foi  le  pouvoir  de  difpofer  libre- 
ment des  revenus  publics.     Le  devoir  du  Souverain  l'oblige  véritablement  à  n'em- 
ployer ces  deniers  qu'aux  befoins  de  l'Etat  ;  mais  c'efl  à  lui  feul  d'en  déterminer 
l'application  convenable,  &  il  n'en  doit,  compte  à  perfonne. 

La  Nation  peut  attribuè'r  au  Supérieur  feul  i'ufage  de  fes  Biens  Communs,  &  les  a-    §.  23». 
jouter  ainfi  au  Domaine  de  l'Etat.    Elle  peut  même  lui  en  céder  la  propriété.    Mais  «tî h>î"°ct 
ce  transport  d'ufage,  ou  de  propriété  exige  un  aéle  exprès  du  Propriétaire,  qai  dr  '*«/<«« 
efl  la  Nation.    11  efl  difficile  de  le  fonder  fur  un  confentement  tacite  ;  parce  que  la  fr/^/Z', 
crainte  empêche  trop  feuvent  les  fujets  de  reclamer  contre  les  entreprises  injuftes*'""  Com- 
du  Souverain. 

Le  Peuple  peut  de  même  attribuer  au  Supérieur  le  Domaine  des  chofes  qu'il  pos-    %.  1}0. 
féde  en  commun ,  &  s'en  réferver  I'ufage,  en  tout  ou  en  partie.    Ainfi  le  Domaine  Elu  ?""'"' 
un  fleuve,  par  exemple,  peut  être  cède  au  Prince,  tandis  que  le  Peuple  s  en  re-  u  d,mai»t 
ferve  I'ufage,  pour  la  navigation,  la  pêche,  l'abreuvage  des  befliaux  &c.     On  */",5"' 
peut  encore  attribuer  au  Prince  feul  le  droit  de  pêcher  dans  ce  fleuve  &c.     En  un  " 
mot  le  Peuple  peut  céder  au  Supérieur  tel  droit  qu'il  voudra  fur  les  Biens  Communs 
de  la  Nation;  mais  tous  ces  droits  particuliers  ne  découlent  point  naturellement 
&.  par  eux-mêmes  de  la  Souveraineté. 

Si  le  revenu  des  Biens  publics,  ou  du  Domaine  nefuffitpas  aux  befoins  publics,    5.  240. 
l'Etat  y  fupplée  par  des  Impôts.  Ils  doivent  être  réglés  de  manière  que  tous  les  Ci- D"  rmf°tu 
toyens  en  payent  leur  quote-part,  à  proportion  de  leurs  facultés  &'des  avantages 
qu'ils  retirent  de  la  Société.     Tous  les  membres  de  la  Société  Civile  étant  égale- 
ment obligés  de  contribuer,  félon  leur  pouvoir,  à  fon  avantage  &  à  fon  falut;  ils 
ne  peuvent  refufer  de  fournir  les  fubfides  néceffaires  à  fa  confervation ,  fuivant  qu'ils    $.  :4r. 
font  exigés  par  une  Puiffance  légitime.  J^/wa." 

Plufieurs  Nations  n'ont  point  voulu  commettre  à  leur  Prince  un  foin  fi  délicat ,  /»•«>•// 
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ni  lui  remettre  un  pouvoir,  dont  il  eft  fi  facile  d'abufer.    En  établifTknt  un  Domaine 
pour  l'entretien  du  Souverain  &  pour  les  dépenfes  ordinaires  de  l'Etat,  elles  fe  font 
réfervé  le  droit  de  pourvoir,  par  elles-mêmes,  ou  par  leurs  Répréfentans,  aux  be- 
foins  extraordinaires,  en  impofant  des  taxes,   payables  par  tous  les  habkans.     En 
Angleterre,  le  Roi  expofe  les  befoins  de  l'Etat  au  Parlement;  &  ce  Corps  répré- 
fèntatif  de  la  Nation  délit  ère,  &  rtatuè' avec  le  concours  du  Roi,  fur  la  quantité 
du  fubfide  &  fur  la  manière  de  le  lever.  11  fe  fait  même  rendre  compte  de  l'emploi 
que  le  Prince  en  a  fait. 
$.  a42.        En  d'autres  Etas,  où  le  Souverain  poffède  l'Empire  plein  &  abfolu-;  c'eft  lui  feul 
wmqura'i 9U'  établit  les  Impôts,  qui  règle  la  manière  de  les  lever;  &  il  en  fait  l'ufage  qu'il 
tpuvsh.      trouve  à  propos,  fans  en  rendre  compte  à  perfonne.     Le  Roi  jouît  aujourd'hui  de 
cette  Autorité  en  France,  avec  la  fimple  formalité  défaire  vérifier  fes  Edits  en  Par- 
lement :  Et  cette  Cour  a  le  droit  de  lui  faire  de  très-humbles  Remontrances,  fi  elle 
trouve  des  inconvéniens  dans  l'impofition  ordonnée  par  le  Prince.     S^gé  établiflc- 
m  ment ,  pour  faire  parvenir  la  vérité  &  les  cris  du  peuple  jusqu'aux  oreilles  du  Sou- 

verain, &  pour  mettre  quelques  bornes  à  fes  diiîipations,  ou  à  l'avidité  des  Mi? 
niftres  &  des  Gens  de  Finance! 
De-^fr'd       L'-  Prince  qui  eft  revêtu  du  pouvoir  de  mettre  des  Impôts  fur  fon  peuple,  doit  fe 
primai i'c-  garder  d'envifager  les  deniers  qui  en  proviennent  comme  fon  bien  propre.     Il  ne 
"tm~  doit  jamais  perdre  de  vue  la  fin  pour  laquelle  ce  pouvoir  lui  a  été  remis:  La  Na- 
tion a  voulu  le  meure  en  état  de  pourvoir  félon  fa  fâgeffa  aux  befoins  de  l'Etat.  S'il 
divertit  ces  deniers  à  d'autres  ufages,  s'il  les  confume  dans  un  Luxe  frivole,  pour  fes 
pluilirs,  pour  affmvir  la  cupidité  de  fes  MaitrefTes  &  fes  Favoris;  ofons  le  dire  aux 
Souverains  encore  capables  d'entendre  la  Vérité,  il  n'eft  pas  moins  coupable,  il  l'effc 
mille  fois  plus  qu'un  particulier,  qui  fe  1ère  du  bien  d'autrui  pour  fatisfaire  fes  pas- 
lîons  déréglées.     L'injuftice,  pour  être  impunie,  n'en  eft  pas  moins  honteufe. 
ii'r/io-        Tout  doit  tendre  au  bien  commun,  dans  la  Société  Politique,   &  fi  la  perfonne 
maine  <!mi-  même  des  Citoyens  eft  foumife  à  cette  règle,  leurs  biens  n'en  peuvent  être  excep- 
*/l  s','','i"t-  ^s.   L'Etat  ne  pourroit  fubfi(îer,ou  adminiftrer  toujours  les  affaires  publiques  de  la 
«<«cté       manière  la  plus  avantageufe,  s'il  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  difpoféu  dans  l'cccafion 
de  toutes  fortes  de  biens  fournis  à  fon  Empire.  On  doit  même  préfumer,  que  quand 
la  Nation  s'empare  d'un  païs,  la  propriété  de  certaines  chofes  n'eft  abandonnée  aux 
particuliers,  qu'avec  cette  réferve.  Le  droit  qui  appartient  à  la  Société,  ou  au  Sou- 
verain, de  difpofer,  en  cas  de  nëceffité  &  pour  le  faim  public,  de  tout  bien  ren- 
fermé dans  l'Etat,  s'appelle  Domaine  émitwnt.     Il  eft  évident  que  ce  Droit  efr.  né- 
ceflaire,  en  certains  cas,,  à  celui  qui  gouverne,  &  par  conféquent  qu'il  fait  partie 
de  l'Empire,  ou  du  fouverain  pouvoir,  &  doit  être  mis  au  nombre  des  Droits  de 
Majèjlê  (§.  45.).  Lors  donc  que  le  Peuple  défère  l'Empire  à  quelqu'un,  il  lui  attri- 
bue en  méme-tems  le  Domaine  éminent,  à  moins  qu'il  ne  le  réferve  expreflemenr. 
Tout  Prince  véritablement  Souverain  eft  revêtu  de  ce  Droit,  quand  la  Nation  ne 
l'a  point  excepté ,  de  quelque  manière  que  fon  Autorité  foit  limitée  à  d'autres  égards. 
Si  le  Souverain  difpofê  des  Biens  publics  -,  en  vertu  de  fon  Domaine  éminent;  l'a- 
liénation eft  valide  comme  aïant  été  faite  avec  un  pouvoir  fuffifant. 

Lorsqu'il  difpofe  de  même,  dans  un  befoin,  des  biens  d'une  Communauté,  ou 
d'un  particulier;  l'aliénation  fera  valide,  par  la  même  raifon.  Mais  la  juillet  de- 
mande que  cette  Communauté,  ou  ce  particulier  foit  dédommage,  des  deniers  pu- 
blics :.  Et  fi  le  Tréfor  n'eft  pas  en  état  de  le  faire,  tous  les  Citoyens  font  obligés  d'y 
SOiurihuër  j,  car. le.5. charges  de  l'Etat. doivent  être. fupporte.es  avec  égalité,  ou  dans 

une; 


fis  fKkti 
(j«tS. 


&  particuliers.  Liv.  I.  Chap.  XX.  93 

une  jufte  proportion.  Il  en  eft  de  cela  comme  du  jet  des  marchandifes ,  qui  fe  fait 
pour  fauver  levaiffeau. 

Outre  le  Domains  éminent,  la  Souveraineté  donne  un  droit  d'une  autre  nature  Jc'iu%;re 
fur  tous  les  biens  publics,  communs  &  particuliers  ;  c'eft  l'Empire,  ou  le  droit  de  /»'  '«  <*•- 
commander  dans  tous  les  lieux  du  païs  qui  appartient  à  la  Nation.  Le  pouvoir  fu- 
prème  s'étend  à  tout  ce  qui  fe  paffe  dans  l'Etat,  en  quelque  lieu  que  foit  la  fcène, 
&  par  conféquent  le  Souverain  commande  dans  tous  les  lieux  publics,  fur  les  fleu- 
ves, dans  les  grands-chemins,  dans  les  défères  &c:  Tout  ce  qui  y  arrive  efl  fou- 
rnis à  fon  Autorité. 

En  vertu  de  la  même  Autorité,  le  Souverain  peut  faire  des  Loix  qui  règlent  la    «i  ^ 
manière  dont  on  doit  Hier  des  biens  communs,  tant  de  ceux  de  la  Nation  entière ,  ptKt  f*™ 
que  des  biens  des  Corps  ou  des  Communautés.     Il  ne  peut,  à  la  vérité,  priver  de  d"u^exj" 
leur  droit  ceux  qui  ont  part  à  ces  biens  ;  mais  le  foin  qu'il  doit  prendre  du  repos  pu-  Hms  ««- 
blic  &  de  l'avantage  commun  des  Citoyens,  le  met  fans  doute  en  droit  d'établir  """"' 
des  Loix  qui  tendent  à  ce  bue,  &  de  régler  par  conféquent  la  manière  dont  on  doit 
jouir  des  biens  communs.     Cette  matière  pourroit  donner  lieu  à  des  abus,  exciter 
des  troubles ,  qu'il  importe  à  l'Etat  de  prévenir ,  &  contre  lesquels  le  Prince  eft  obli- 
gé de  prendre  de  juftes  mefures.    C'eft  ainfi  que  le  Souverain  peut  établir  une  fage 
police  dans  la  Cfiaffe  &  dans  la  Pêche;  les  interdire  dans  les  tems  de  la  multipli- 
cation; défendre  l'ufage  de  certains  filets,  de  toute  méthode  deftruftive  &c.  Mais 
comme  c'eft  en  qualité  de  Père  commun,  deGouverneur  &  de  Tuteur  de  fon  peu- 
ple, que  le  Souverain  eft  en  droit  de  faire  ces  Loix;  il  ne  doit  jamais  oublier  les 
fins  qui  l'y  appellent;  &  s'il  fait  à  cet  égard  des  Ordonnances  dans  quelqu'autre 
Vile  que  celle  du  bien  public,   il  abufe  de  fon  pouvoir. 

Une  Communauté,  ainii  que  tout  Propriétaire,  a  le  droit  d'aliéner  &  d'engager    *;,2*?: 
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fes  biens, mais  ceux  qui  la  compolent  pour  le  prêtent  ne  doivent  jamais  perdre  de  <>'»»  </» 
vue  la  deftination  de  ces  biens  communs,  ni  en  difpoter  autrement  que  pour  l'a-  clmmiL». 
vantage  du  Corps,  ou  dans  les  cas  de  néceffité.  S'ils  les  diftraifent  dans  d'autres "'• 
vues,  ils  abufent  de  leur  pouvoir,  ils  pèchent  contre  ce  qu'ils  doivent  à  leur  Com- 
munauté &  à  leur  poftérité;  &  le  Prince,  en  qualité  de  Père  commun,  eft  en 
droit  de  s'y  oppofer.  D'ailleurs ,  l'intérêt  de  l'Etat  demande  que  les  biens  des  Com- 
munautés ne  fe  dillipent  point;  ce  qui  donne  au  Prince,  chargé  de  veiller  au  faluc 
public,  un  nouveau  droit  d'empêcher  l'aliénation  de  ces  biens- là.  11  eft  donc  très- 
convenable  d'ordonner  dans  un  Etat,  que  l'aliénation  des  biens  de  Communauté  fera 
invalide  ,  fi  leconléntement  du  Supérieur  n'y  eft  intervenu.  Auffi  les  Loix  Civiles 
donnent  elles  à  cet  égard  aux  Communautés  les  droits  des  Mineurs.  Mais  c'eft  là 
une  Loi  purement  Civile  ;&  le  fentiment  de  ceux,  qui,  en  Droit  Naturel,  ôtent  à  une 
Communauté  le  pouvoîr  d'aliéner  fes  biens  fins  le  confentement  du  Souverain, 
me  paroit  deftitué  de  fondement  &  contraire  à  la  notion  de  la  propriété:  Il  eft  vrai 
qu'une  Communauté  peut  avoir  reçu  des  biens,  foit  de  fçs  prédeceffeurs,  foie  de 
quelqu'autre,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  les  aliéner:  Mais  en  ce  cas,  elle  n'en  a 
que  l'ulufruit  perpétuel,  &  non  l'entière  &  libre  propriété.  Si  quelques-uns  de' 
fes  biens  ont  é,é  donnés  pour  la  confervarion  du  Corps';  il  eft  manifefte  que  la 
Communauté  n'a  pas  le  pouvoir  de  les  aliéner,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  d'une  extrê- 
me néceffité:  Et  tous  ceux  qu'elle  peut  avoir  reçus  du  Souverain,  font  préfumés-' 
être  de  cette  nature. 

Tous  les  membres  d'une  Communauté  ont  un  droit  égal  à  l'ufage  de  fes  biens'  s:  24s. 
communs.  Mais  le  Corps  de  la  Communauté  peut  faire,  fur  la  manière  d'en  jouir,  Z'tul^* 
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tels  ré'ilcmens  qu'il  juge  à  propos ,  pourvu  que  ces  réglemens  ne  donnent  aucune 
atteinte  à  !  égaliî  it  régner  dans  une  communion  de  biens.  C'eft  ainfi  qu'u- 

ne  Communauté  peut  déterminer  l'ufage  d'une  forée  commune,  ou  d'un  pâcurage 
corn  ,,.,  n*  le  permettant  à  tous  les  membres,  fuivant  Jeur  befoin;  foit  en 

B:    Qt  une  portion  égale  pour  chacun;  mais  eile  n'a  pas  le  droit  d'en  exclure  au- 
cun    ou  de  le  diftinguer,  en  lui  ahignant  une  part  moindre  que  celle  des  autres. 
Tous  le:,  membres  d'un  Corps  aïant  un  droit  égal  à  Tes  biens  communs;  chacun 

,'  ''",.„  doit  en  profiter  de  manière  ou'iJ  ne  nuife  en  aucune  façon  à  l'ufage  commun.  Sui- 
"  vant  cette  règle,  il  n'eft  pas  permis  à  un  particulier  de  faire  fur  une  rivière,  qui 
eft  un  bien  public,  aucun  ouvrage  capable  de  la  rendre  moins  propre  à  l'ufage  de 
tout  le  monde ,  comme  d'y  çonûruire  des  Moulins ,  d'y  faire  une  tranchée  pour  en 
détourner  l'eau  fur  fon  fonds  &c.  S'il  l'entreprenoit,  il  s'arrogeroit  un  droit  parti- 
culier, contraire  au  droit  commun  de  tous. 

s-  *jo.         Le  droit  de  prévention  (jus  prœventionis)  doit  être  fidèlement  obfervé  dans  l'ufage 
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des  chofes  communes  qui  ne  peuvent  fervir  en  même-tems  à  plufieurs.  On  appelle 
dlm"ù"r     fe  ce  nom  le  droit  du  premier  venu  dans  l'ufage  de  ces  fortes  de  chofes.  Par  exem- 


ple fi  je  tire  actuellement  de  l'eau  d'un  puits  commun,  ou  public,  un  autre  qui 
furv'ient  ne  peut  me  chaffer  pour  en  puiler  lui-même,  &  il  doit  attendre  que  j'aie 
fini.  Car  j'ufe  de  mon  droit  en  puifant  de  cette  eau ,  &  perfonne  ne  peut  m'y  trou- 
bler :  Un  fécond ,  qui  a  un  droit  égal ,  ne  peut  le  faire  valoir  au  préjudice  du  mien; 
me  faire  ceffer,  par  fon  arrivée,  ceferoit  s'attribuer  plus  de  droit  qu'à  moi,  & 
bleffer  la  Loi  de  l'égalité.  ,.,..,  , 

j.  «i.         La  même  règle  doit  être  obfervee  a  I  égard  de  ces  chofes  communes,  qui  fe 
jj«  mime  confument  dans  l'ufage:  Elles  appartiennent  au  premier  qui  y  met  la  main  pour 
p"l*tfw.$e£  fervir;  &  un  fécond,  qui  furvient,  n'a  aucun  droit  de  l'en  dépouiller.  Je  me 
rends  dans  une  foret  commune,  je  commence  à  abattre  un  arbre;  vous  furvenez, 
&  vous  voudriez  avoir  ce  même  arbre:  Vous  ne  pouvez  me  l'ô:er;  car  ce  feroit 
vous  arroger  un  droit  fupérieur  au  mien;  &  nos  droits  font  égaux.  Cette  règle  eft 
la  même  que  le  Droit  de  la  Nature  preferk  dans  l'ufage  des  biens  de  la  terre,  avant 
l'introduction  de  la  Propriété. 
$.  %'z.        jes  dépenfes  que  peut  exiger  la  confervation,  ou  la  réparation  des  chofes  qui 
'^appartiennent  au  public,  ou  à  une  Communauté,  doivent  être  apportées  avec  é- 
/„  re'p*r*.    „a]jt^     par  tous  ceux  qui  ont  part  à  ces  chofes-là,  foit  qu'on  tire  les  fommes  né- 
l'imàm.    ceffair'es  des  Coffres  communs,  foit  que  chaque  particulier  y  contribue  fa  quote- 
part.   La  Nation,  la  Communauté,  &  tout  Corps  en  général  peut  aufil  établir  des 
taxes  extraordinaires,  ou  des  Impôts,  des  contributions  annuelles,  pourfubvenir 
à  ces  dépenfes  ;  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  vexations,  &  que  les  deniers  exigés 
foient  fidèlement  appliqués  à  leur  deftination.  C'eft  encore  pour  cette  fin,  comme 
nous  l'avons  obfervé  (§.  103.),  que  les  droits  de  péage  font  légitimement  éta- 
blis.   Les  chemins,  les  ponts,  les  chauffées  font  des  chofes  publiques,  dont  tous 
ceux  qui  y  paffent  profitent  :  Il  eft  jufte  que  tous  ces  paffans  contribuent  à  leur 

entretien. 

Nous  verrons  tout- à- l'heure  que  le  Souverain  doit  pourvoir  à  la  confervation 


muni. 


-    1l 

de  ceux  qui  la  compofent  actuellement.  Et  comme  l'obligation  produit  le  droit  fans 
lequel  on  ne  peut  la  remplir^  le  Souverain  eft  en  droit  de  mettre  à  cet  égard  la 

Com- 
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Communauté  dans  Ton  devoir.  Si  donc  il  s'apperçoit,  par  exemple,  qu'elle  laiffe 
dépérir  des  bâtimens  néceffaires,  qu'elle  dégrade  Tes  forées;  il  eft  en  droit  de  lui 
preferire  ce  qu'elle  doit  faire,  &  de  la  mettre  en  règle. 

Nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  des  biens  particuliers:  Tout  propriétaire  a  droit  j>'e*l£„t 
de  régir  fon  bien  &  d'en  difpofer  comme  bon  lui  femble,  tant  que  le  droit  d'un  t*<"!mli"!- 
tiers  ne  s'y  trouve  pas  intéreffé.  Cependant  le  Souverain,  comme  Père  de  fon. 
peuple,  peut  &  doit  retenir  un  difllpateur,  &  l'empêcher  de  courir  àfaruïne,  fur- 
tout  fi  ce  difiipateur  eft  Père  de  famille.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  à  ne  pas 
étendre  ce  droit  d'infpeétion  jusqu'à  gêner  les  fujets  dans  l'adminiftration  de  leurs 
affaires;  ce  qui  ne  blefferoit  pas  moins  le  vrai  bien  de  l'Eut,  que  la  jufte  Liberté 
des  Citoyens.  Le  détail  de  cette  matière  appartient  au  Droit  Public  &  à  la  Po- 
litique. 

Il  faut  obferver  encore,  que  les  particuliers  ne  font  pas  tellement  libres  dans  l'œ-    §•  2sf- 
conomie  ou  le  gouvernement  de  leurs  biens,  qu'ils  ne  demeurent  fujets  aux  Loix  ,JnfMUt 
&  aux  rèslemens  de  Police  faits  par  le  Souverain.     Par  exemple,  fi  les  vignes  fe  f"»»'"" • 

-  .    ,.      °  ,  o  >  1     1  1     1         1      ri  •  i  *     tint  [tint, 

multiplient  trop  dans  un  pais,  &  qu  on  y  manque  de  bleds  ;  le  Souverain  peut  dé- 
fendre de  planter  de  la  vigne  dans  les  champs  propres  au  labourage  ;  car  le  bien 
public  &  le  falut  de  l'Etat  y  font  intéreffés.  Lorsqu'une  raifon  de  cette  importan- 
ce le  demande,  le  Souverain,  ou  le  Magiftrat  peut  contraindre  un  particulier  à 
vendre  fes  denrées,  dont  il  n'a  pas  befoin  pour  fa  fubfiftance,  &  en  fixer  le  prix. 
L'Autorité  publique  peut  &  doit  empêcher  les  monopoles, réprimer  toutes  les  ma- 
nœuvres tendantes  à  faire  enchérir  les  vivres;  ce  que  les  Romains  appelaient , 
annonam  incendere ,  comprimer e ,  voxare. 

Tout  homme  peut  naturellement  choifir  celui  à  qui  il  veut  laiffer  fes  biens  après  Jt-  fiS: 
fa  mort, autant  que  fon  droit  n'eft  pas  limité  par  quelque  obligation  indifpenfable, &ti! 
comme  par  exemple,  celle  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  fes  enfans.  Les  enfans 
ont  auffî  naturellement  le  droit  de  fuccèder  avec  égalité  aux  biensde  leur  père.  Mais 
tout  cela  n'empêche  pas  que  l'on  ne  puifle  établir  dans  un  Etat  des  Loix  particu- 
lières fur  lesTeftamens  &  les  héritages; en  refpedtant  toutefois  les  droits  effentiels 
de  la  Nature.  C'eft  ainfi  que  pour  fou  tenir  les  Familles  Nobles,  il  efl:  établi  en 
plufieurs  lieux,  que  l'Aîné  eft  de  droit  le  principal  héritier  de  fon  père.  Les  terres 
fubftituées  à  perpétuïté  à  l'Aîné  d'une  Maifon,  lui  parviennent  en  vertu  d'un  au- 
tre droit,  lequel  a  fa  fource  dans  la  volonté  de  celui,  qui  étant  maître  de  ces  ter- 
res, les  a  affectées  à  cette  deftination. 


CHAPITRE      XXL 

Le  F  aliénât  ion  des  Biens  publics,  ou  au  Domaine,  &  de  celle 
d'une  partie  de  ÎEiat. 

LA  Nation  étant  feule  maitrefle  des  biens  qu'elle  poffède,  elle  peut  en  difpofer    $.  iS7; 
4  comme  bon  lui  femble,  les  aliéner,  ouïes  engager  validement.     Ce  droit  eft  pj£  %*%£ 
une  conféquence  néceflàirè  du  Domaine  plein  &  abfolu  :  L'exercice  en  eft  feule-  f«}<mt  e»~ 
ment  reflreint ,  par  le  Droit  Naturel ,  à  l'égard  des  Propriétaires  qui  n'ont  pas  l'u- i/'"' 
fage  de  la  raifon,  néc\  (foire  pour  la  conduite  de  leurs  affaires;  ce  qui  n'eft  pas  le 
cas  d'une  Nation.    Ceux  qui  penfent  autrement  ne  peuvent  alléguer  aucune  raifon 

fo 
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folide  de-leur  fentiment;&il  iùivroitde  leurs  principes,  que  l'on  ne  pourroit  jamais 
contracter  fûrement  avec  aucune  Nation:  Ce  qui  attaque  par  les  fondemens  tous 
les  Traités  publics. 
%,<*£,        Mais  il  eft  très  •  vrai  de  dire,  que  la  Nation  doit  confèrver  précieufemem  fes 
i'uneNa.   Biens  publics,  en  faire  un  ufage  convenable,  n'en  diipoferque  pour  de  bonnes  rai- 
t"rf.  "'    fons,  ne  les  aliéner,  ou  engager,  que  pour  fon  avantage  manifefte,  ou  dans  le 
cas  d'une  preffante  néceffité.     Touc  cela  eft  une  fuite  évidente  des  devoirs  d'une 
Nation  envers  elle  même.     Les  Biens  publics  lui  font  très-utiles,  &  même  néces- 
faires;  elle  ne  peut  les  difîîper  mal -à- propos,  fans  fe  faire  tort  &  fe  manquer  à 
foi- même  honteufement.     Je  parle  des  Biens  publics  proprement  dits,  ou  du  Do- 
maine de  l'Etat.     C'eft  couper  les  nerfs  du  Gouvernement,  que  de  lui  ôter  fes  re- 
venus.   Quant  aux  Biens  communs  à  tous  les  Citoyens;  la  Nation  fait  tort  à  ceux 
qui  en  profitent,  fi  elle  les  aliène  fans  néceffité,  ou  fans  de  bonnes  raifons.     Elle 
eft  en  droit  de  le  faire,  comme  propriétaire  de  ces  biens;  mais  elle  ne  doit  en  dis- 
pofer  que  d'une  manière  convenable  aux  devoirs  du  Corps  envers  fes  membres. 
$.  2?9.        Ces  mêmes  devoirs  regardent  le  Prince,  le  Conducteur  de  la  Nation.     Il  doit 
Frin"*  dU  veiller  à  la  confervation  &  à  la  fage  adminiftration  des  Biens  publics,  arrêter  & 
prévenir  leur  diflipation,  &.  ne  point  fouffrir  qu'ils  foient  divertis  à  des  ufages  é- 
trangers. 
5.  j«o.        Le  Prince  ou  le  Supérieur  quelconque  de  la  Société,  n'étant  naturellement  que 
11  "<^]'Adminiftrateur,  &  non  le  Propriétaire  c!e  l'Etat;  fi  qualité  de  Chef  de  la  Nation, 
ViZ't»'   de  Souverain,  ne  lui  donne  point  par  elle-même  le  droit  d'aliéner,  ou  d'engager 
*''""         les  Biens  publics.     La  règle  générale  eft  donc,  que  le  Supérieur  ne  peut  dispofer 
des  Biens  publics  quant  à  la  fubftance;  ce  droit  étant  refervé  au  feu!  Propriétaire, 
puisque  l'on  définit  la  Propriété  par  le  droit  de  dispofer  d'une  chofe  quant  à  la  fubs- 
tance.      Si  le  Supérieur  vient  à  paffer  fon  pouvoir  à  l'égard  de  ces  Biens,  l'aliéna- 
tion qu'il  en  aura  faite  eft  invalide,  &  peut  toujours  être  révoquée  par  fon  Suc- 
ceffeur,  ou  par  la  Nation.     C'eft  la  Loi  communément  reçue  dans  le  Royaume  de 
France;  &  c'eft  fur  ce  principe  que  le  Duc  de  Sully  (a)  confeilla  à  Henki  IV.  de 
retirer  toutes  les  parties  du  Domaine.de  la  Couronne,  qui  avoient  été  aliénées  par 
fes  Prédéctlfeurs. 
„fiI,         La  Nation  aïant  la  libre  dispofition  de  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent  {%. 
l.i  Win  257.)  ;  elle  peut  transporter  fon  droit  au  Souverain,  &  lui  conférer  par  conféquent 
Tnn^û"  celui  d'aliéner  &  d'engager  les  Biens  publics.     Mais  ce  droit  n'étant  pas  néceffaire 
*">'"'         au  Conducteur  de  l'Etat,  pour  gouverner  heureufement;  on  ne  préfume  point  que 
la  Nation  le  lui  ait  donné  ;  &  fi  elle  n'en  a  pas  fait  une  Loi  expreffe,  on  doit  tenir 
que  le  Prince  n'en  eft  point  revêtu. 
2«2         Les  règles  que  nous  venons  d'établir,  concernent  les  aliénations  des  Biens  pu- 
■rçis/«  i«blics    faites  en  faveur  des  particuliers.  La  queftion  change,  quand  il  s'agit  d'alié- 
uÏ't'S/s  nations  faites  de  Nation  à  Nation  (b):  11  faut  d'autres  principes  pour  la  décider, 
<r<  Nathnâ  j        jes  Jifférens  cas  qui  peuvent  fe  préfenter.     Effavons  d'en  donner  la  théorie 

générale. 

i°.  Il  eft  néceffaire  que  les  Nations  puiffent  traiter  &  tranfiger  validement  en- 
tr'elles,  fans  quoi  elles  n'auroient  aucun  moyen  de  terminer  leurs  affaires,  de  fe 
mettre  dans  un  état  tranquille  &  allure.  D'où  il  fuit  que  quand  une  Nation  a  cédé 

quel- 

(0  Voyez  fes  Mémoires.  «"">    "ntn    al/at    Centts   divine    frh  foret, 
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quelque  partie  de  fes  biens  à  une  autre,  la  ceflîon  doit  être  tenue  pour  valide  & 
irrévocable,  comme  elle  l'eft  en  effet,  en  vertu  de  la  notion  de  propriété.  Ce  prin- 
cipe ne  peut  être  ébranlé  par  aucune  Loi  fondamentale,  au  moyen  de  laquelle  une 
Nation  prétendrait  s'ôrer  à  elle-même  le  pouvoir  d'aliéner  ce  qui  lui  appartient. 
Car  ce  feroit  vouloir  s'interdire  tout  Contrat  avec  d'autres  Peuples,  ou  prétendre 
les  tromper.  Avec  une  pareille  Loi,  une  Nation  ne  devroit  jamais  traiter  de  Tes 
Biens:  Si  la  néceffité  l'y  oblige,  ou  fi  Ton  propre  avantage  l'y  détermine;  dès 
qu'elle  entre  en  traité,  elle  renonce  à  fa  Loi  fondamentale.  On  ne  contefte  guères 
à  la  Nation  entière  le  pouvoir  d'aliéner  ce  qui  lui  appartient  :  Mais  on  deman  Je,  fi 
fon  Conducteur,  fi  le  Souverain  a  ce  pouvoir?  La  queftion  peut  être  décidée  par 
les  Loix  fondamentales.  Les  Loix  nedifent-elles  rien  directement  là-deffus  ;  voici 
notre  fécond  principe  : 

20.  Si  la  Nation  a  déféré  la  pleine  Souveraineté  à  fon  Conducteur,  fi  elle  lui  a 
commis  le  foin,  &  donné,  fans  réferve,  le  droit  de  traiter  &  de  contracter  avec 
les  autres  Etats  ;  elle  eft  cenlée  l'avoir  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  néceffaires  pour 
contracter  validement.  Le  Prince  eft  alors  l'organe  de  la  Nation  ;  ce  qu'il  fait  eft 
réputé  fait  par  elle-même  ;  &  bien  qu'il  ne  foit  pas  le  Propriétaire  des  Biens  publics, 
il  les  aliène  validement,  comme  étant  dûement  autorifé. 

La  queftion  devient  plus  difficile,  quand  il  s'agit,  non  de  l'aliénation  de  quel-  j^/;.1*5,, 
qu'es  biens  publics,  mais  du  démembrement  de  la  Nation  même,  ou  de  l'Etat,  de*»»  <*'»'« 
la  ceflion  d'une  Ville,  ou  d'une  Province,  qui  en  fait  partie.  Toutefois  elle  fe  ré- ££«.'*' 
fout  folidement  par  les  mêmes  principes.  Une  Nation  fe  doit  conferver  elle-même 
(§.  16.),  elle  doit  conferver  tous  fes  membres,  elle  ne  peut  les  abandonner ,  & 
elle  eft  obligée  envers  eux  à  les  maintenir  dans  leur  état  de  membres  de  la  Nation 
(§.  17.).  Elle  n'eft  donc  point  en  droit  de  trafiquer  de  leur  état  &  de  leur  Liberté, 
pour  quelques  avantages,  qu'elle  fe  promettrait  d'une  pareille  négociation.  Ils  fe 
font  unis  à  la  Société,  pour  en  être  membres;  Ils  reconnoiffent  l'Autorité  de  l'E- 
tat, pour  travailler  de  concert  au  bien  &  au  falot  commun,  &  non  pour  être  à 
fa  dispofition,  comme  une  Métairie,  ou  comme  un  troupeau  de  bétail.  Mais  la 
Nation  peut  légitimement  les  abandonner,  dans  le  cas  d'une  extrême  néceffité,  & 
elle  eft  en  droit  de  les  retrancher  du  Corps,  fi  le  falut  public  l'exige.  Lors  donc 
qu'en  pareil  cas,  l'Etat  abandonne  une  Ville,  ou  une  Province,  à  un  Voifin,  ou 
à  un  Ennemi  puiffant;  la  ceffion  doit  demeurer  valide  quant  à  l'Etat,  puisqu'il  a 
été  en  droit  de  la  faire:  Il  n'y  peut  plus  rien  prétendre;  il  a  cédé  tous  les  droits 
qu'il  pouvoit  y  avoir. 

Mais  cette  Province,  ou  cette  Ville,  ainfi  abandonnée  &  démembrée  de  l'E-    §L>zS4\{, 
tat,  n'eft  point  obligée  de  recevoir  le  nouveau  Maître  qu'on  voudrait  lui  donner.  •»*  ?»'•» 
Séparée  de  la  Société  dont  elle  étoit  membre,  elle  rentre  dans  tous  fes  droits;  &  JU^, 
s'il  lui  eft  poffible  de  défendre  fa  Liberté  contre  celui  qui  voudrait  la  foumettre, 
elle  lui  réfifte  légitimement.     François  I.  s'étant  engagé  par  le  Traité  de  Madrid  à 
céder  le  Duché  de  Bourgogne  à  l'Empereur  Ckar2.es  V. ,  les  Etats  de  cette  Pro- 
vince <  éclatèrent:  „  Que  n'aïant  jamais  été  fujets  que  de  la  Couronne  de  France, 
,,  ils  moureioient  en  cette  obéïffance;  &  que  il  le  Roi  les  abandonnoit,  ils  pren- 
,,  droient  les  armes ,  &  s'efforceraient  de  fe  mettre  en  Liberté,  plutôt  que  de  paffer 
,,  d'une  fujettion  dans  une  autre  (a)  ".   Il  eft  vrai  que  rarement  les  fujets  font  en  é- 
tat  de  réi'ifter,  dans  ces  occafions,  &  d'ordinaire  le  meilleur  parti  qu'ils  ayent  à 

pren- 

i    (*)  Mezeray  Hiftoire  de  France,  T,  II.  p.  .jjS. 
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prendre,  eft  de  fe  foumetere  à  leur  nouveau  Maître, en  faifant  leurs  conditions aufïl 
bonnes  qu'il  eft  poflible. 
§.  tes.        Le  Prince,  le  Supérieur,  quel  qu'il  foie,  a-t-il  le  pouvoir  de  démembrer  l'Etat? 
i'hpw'Zh  Répondons  comme  nous  avons  fait  ci-deflus  à  l'égard  du  Domaine:  Si  la  Loi  fon- 
dtdfmm.  ^ineiit^te  défend  au  Souverain  tout  démembrement,  il  ne  peut  le  faire  fins  le 
concours  de  la  Nation,  ou  de  :es  Réprelentuns.     Mais  fi  la  Loi  fe  tait ,  &  fi  le 
Prince  a  reçu  l'Empire  plein  à  abiolu  ;  il  eft  alors  le  dépofitaire  des  droits  de  la  Na- 
tion    &  l'organe  de  fa  volonté.     La  Nation  ne  doit  abandonner  fes  membres  que 
dans  la  nécelîité,  ou  en  vue  du  falut  public,  &  pour  fe  préferver  elle-même  de  fa 
ruine  totale:  Le  Prince  ne  doit  les  céder  que  pour  les  mêmes  raifons.     Mais  puis- 
qu'il a  reçu  l'Empire  abfolu  ;  c'eft  à  lui  déjuger  du  cas  de  nécelîité,  &  de  ce  que 
demande  le  falut  de  l'État. 

A  l'occafion  du  même  Traité  de  Madrid,  dont  nous  venons  de  parler,  les  No- 
tables du  Royaume  de  France  aflernbles  à  Cognac,  après  le  retour  du  Roi,  con- 
clurent tout  d'une  voix,  ,,  que  (on  Autorité  ne  s'étendoit  point  jusques  à  démem- 
brer la  Couronne  («)"•  Le  Traité  fut  déclaré  nul,  comme  étant  contraire  à  la 
Loi  fondamentale  du  Royaume.  Et  véritablement  il  éioit  fait  fans  Pouvoirs  fuffi- 
fans;  la  Loi  refufant  formellement  au  Roi  le  pouvoir  de  démembrer  le  Royaume: 
Le  concours  de  la  Nation  y  écoit  néceflaire ,  &  elle  pouvoit  donner  fon  confente- 
ment  par  l'organe  des  Etats- Généraux.  Charles  V.  ne  devoit  point  relâcher  \'ai 
Prîfonnier,  avant  que  ces  mêmes  Etats-Généraux  eufîènt  approuvé  le  Traité:  Ou 
plutôt,  ufant  de  fa  Vicioire  avec  plus  de  générofué,  il  devoit  impofer  des  condi- 
tions moins  dures,  qui  enflent  été  au  pouvoir  de  Fr  ançois  I.  &  dont  ce  Prince 
n'eût  pu  fe  dédire  fans  honte.  Mais  aujourd'hui  que  les  Etats-  Généraux  ne  s'as- 
femblent  plus  en  France,  le  Roi  demeure  le  feul  organe  de  l'Etat  envers  les  autres 
Puiffances:  Elles  font  en  droit  de  prendre  la  volonté  pour  celle  de  la  France  en- 
tière; &  les  celîions  que  le  Roi  pourroit  leur  faire,  demeureroient  valides, en  ver- 
tu du  confentement  tacite,  par  lequel  la.  Nation  a  remis  tout  pouvoir  entre  les  mains 
de  fon  Roi ,  pour  traiter  avec  elles.  S'il  en  étoit  autrement ,  on  ne  pourroit  con- 
tracter fùrcment  avec  la  Couronne  de  France.  Souvent,  pour  plus  de  précaution, 
les  Puiifances  ont  demandé  que  leurs  Traités  fufient  enrégiftrés  au  Parlement  de 
Paris:  Mais  aujourd'hui,  cette  formalité  même  ne  paroit  plus  en  ufage. 


CHAPITRE     XXII. 
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,66     T  ors  qu'une  Nation  s'empare  d'un  païs,  pour  en  faire  fa  demeure;  elle  occupe 

D&jkivi  L»  tout  ce  que  le  païs  renferme,  terres,  lacs,  rivières  &c.    Mais  il  peut  arriver 

VJJttrl  que  ce  païs  foit  terminé,  &  féparé  d'un  autre,  par  un  fleuve:  On  demande,  à 

ttiru.         qUi  ce  fleuve  appartiendra?  11  eft  manifefte,  par  les  principes  que  nous  avons  é- 

tablis  au  Chapitre  XVIII.  qu'il  doit  appartenir  à  la  Nation  qui  s'en  eftemparée  la 

première.  On  ne  peut  nier  ce  principe;  mais  la  difficulté  eft  d'en  faire  l'application 

11  n'eft  pas  aifé  de  décider  laquelle  de  deux  Nations  voifines  a  été  la  première  l 

(t)  Mezeraï  ,  Hiftoire  de  France,  T.  II.  p.  15S. 
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s'emparer  d'un  fleuve  qui  les  fépare.     Voici  les  règles  que  les  principes  du  Droit 
des  Gens  fournifiént,  pour  vuider  ces  fortes  de  queflions. 

i°.  Quand  une  Nation  s'empare  d'un  pa'ïs  terminé  par  un  fleuve,  elle  efl  cenfée 
s'approprier  aufli  le  fleuve  même;  car  un  fleuve  efl;  d'un  trop  grand  ufage,  pour 
que  Ton  puifle  préfumer  que  la  Nation  n'ait  pas  eu  intention  de  fe  leréferver.  Par 
conféquent  le  Peuple,  qui  le  premier  a  établi  fa  Domination  fur  l'un  des  bords 
du  fleuve,  efl:  cenfé  le  premier  occupant  de  toute  la  partie  de  ce  fleuve  qui  ter- 
mine fon  territoire.  Cette  prélbmption  efl;  indubitable,  quand  il  s'agit  d'un  fleuve 
extrêmement  large,  au  moins  pouV  une  partie  de  fa  largeur;  &  la  force  de  la  pré- 
emption croît  ou  diminue,  à  l'égard  du  tout,  en  raifon  inverfe  de  la  largeur  du 
fleuve;  car  plus  le  fleuve  efl  refferré  ,  plus  la  fureté  &  la  commodité  de  l'ufage  de- 
mande qu'il  foit  fournis  tout  entier  à  l'Empire  &  à  la  propriété. 

2°.  Si  ce  Peuple  a  fait  quelqu'ufage  du  fleuve  ,  comme  pour  la  navigation,  ou 
pour  la  pêche,  on  préfume  d'autant  plus  fûrement  qu'il  a  voulu  fe  l'approprier. 

3°.  Si  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  voifins  du  fleuve  ne  peut  prouver  que  lui-mê- 
me, ou  celui  dont  il  a  le  droit,  s'eft  établi  le  premier  dans  ces  contrées,  on  fup- 
pofe  que  tous  les  deux  y  font  venus  en  même  tems ,  puisqu'aucun  n'a  des  raifons 
de  préférence  :  Et  en  ce  cas ,  la  domination  de  l'un,  &  de  l'autre  s'étend  jusqu'au 
milieu  du  fleuve. 

4°.  Une  longue  pofTeffion,  non-contredite,  établit  le  droit  des  Nations;  autre- 
ment il  n'y  auroit  point  de  paix,  ni  rien  de  fiable  entr'elles;  &  les  faits  notoires 
doivent  prouver  la  pofleflion.  Ainfi,  lorsque  depuis  un  tems  immémorial,  une  Na- 
tion exerce  fans  contradiction  les  droits  de  Souveraineté  fur  un  fleuve  qui  lui  ftrt 
jde  limites,  perfonne  ne  peut  lui  en  difputer  l'empire. 

5°.  Enfin  fi  les  Traités  définilTent  quelque  chofe  fur  la  queflion,  il  faut  les  obfer- 
ver.  La  décider  par  des  Conventions  bien  exprefles,  efl  le  parti  le  plus  fur  ;&  c'efl 
en  effet  celui  que  prennent  aujourd'hui  la  plupart  des  Puiffances. 

Si  une  rivière  abandonne  fon  lit,  foit  qu'elle  tariffe,  foit  qu'elle  prenne  fon    5.  zsf. 
cours  ailleurs,  le  lit  demeure  au  maitre  de  la  rivière:  car  le  lit  fait  partie  de  la  D»L!'.f'<- 
rivière,  ex  celui  qui  s'elt  approprié  le  tout,   sert  néceflairement  approprié  les  ?<«' («»>,<« 
parties.  j£  f""d 


cours 


Si  le  territoire  qui  aboutit  à  nn  fleuve  limitrophe  n'a  point  d'autres  limites  que  «</'.<«"• 
le  fleuve  même,  il  efl  au  nombre  des  territoires  à  limites  naturelles,  ou  indécer-  Iwwt 
minés  (territoria  arcifinia),  &  il  jouit  du  droit  $ Alhtvion ;  c'efl-à-dire  que  les  ater-  rf'^-; 
riflemens,  qui  peuvent  s'y  former  peu- à-peu  par  le  cours  du  fleuve,  les  accroiffe- 
mens  infenfibles,  font  des  accroiflèmens  de  ce  territoire,  qui  en  fuivent  la  nature 
&  appartiennent  au  même  maître.  Car  fi  je  m'empare  d'un  terrein  ,  en  déclarant 
que  je  veux  pour  limites  le  fleuve  qui  le  baigne,  ou  s'il  m'efl  donné  fur  ce  piéd- 
Ki,  j'occupe  par  cela  même  d'avance  le  droit  d'sJHuvion , &  par  conféquent,  je  puis 
feul  m'approprier  tout  ce  que  le  courant  de  l'eau  ajoutera  infenfiblemerit  à  mon  ter- 
rein.  Je  dis  infenfiblemerit ,  parce  que  dans  le  cas  très-rare  que  l'on  nomme  Avulfion, 
lorsque  la  violence  de  l'eau  détache  une  portion  confidérable  d'un  fonds  &  la  joint 
à  un  autre,  enforte  qu'elle  efl  encore  reconnoiflable,  cette  pièce  de  terre  demeure 
naturellement  à  fon  premier  maître.  De  particulier  à  particulier,  les  Loix  Civiles 
ont  prévu  &  décidé  le  cas  ;  elles  doivent  combiner  l'équité  avec  le  bien  de  l'Etat 
&  le  foin  de  prévenir  les  procès. 

En  cas  de  doute ,  tout  territoire  aboutiflant  à  un  'fleuve  efl  préfumé  n'avoir  d'au- 
tres limites  que  le  fleuve  même  ;  parce  que  rien  n'eft  plus  naturel  que  de  le  pren- 
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dre  pour  bornes,  quand  on  s'établit  fur  fes  bords;  &  dans  le  doute,  on  préfume 

toujours  ce  qui  eft  plus  naturel  &  plus  probable. 
f.  i«9.         Dès  qu'il  eft  établi  qu'un  fleuve  fait  la  féparation  de  deux  territoires,  foit  qu'il 
■fi'J'wlrt,  demeure  commun  aux  deux  riverains  oppofés,  foit  qu'ils  le  partagent  par  moitié, 
gtui<i*e       f0jt  enfin  qu'j]  appartienne  tout  entier  à  l'un  des  deux  ;  les  divers  droits  fur  le  flcii- 

ebanzement  „       X.  i  i>  AH         -  r>   i  •  i  r 

«ux  droht  ve  ne  fouffrent  aucun  changement  par  I  Alluvion.    S  il  arrive  donc  que  par  un  ef- 
M u fleuve.  fet  naa]rei  du  courant,  l'un  des  deux  territoires  reçoive  de  l'accroiflement ,  tandis 
que  le  fleuve  gagne  peu-à-peu  fur  la  rive  oppofée;  le  fleuve  demeure  la  borne  na- 
turelle des  deux  territoires,  &  chacun  y  Cunirrve  fes  mêmes  droits,  malgré  fon 
déplacement  fucceffif;  enforte,  par  exemple,  que  s'il  e1!  partagé  par  le  milieu 
entre  les  deux  riverains,  ce  milieu,  quoiqu'il  ait  change  de  place,  continuera  à 
être  la  ligne  de  féparation  des  deux  voifins.     L'un  perd,  il  eft  vrai,  tandis  que 
l'autre  gagne;  mais  la  Nature  feule  fait  ce  changement:  Elle  détruit  le  terrein  de 
l'un,  pen<$ant  qu'elle  en  forme  un  nouveau  pour  l'autre.  La  choie  ne  peut  pas  être 
autrement,  dès  qu'on  a  pris  le  fleuve  fèul  pour  limites. 
D?«îïur.      Ma's  A  aa-lieu  d'un  déplacement  fucceffif,  le  fleuve,  par  un  accident  purement 
riv,,  <)HAnd  naturel ,  fe  détourne  entièrement  de  fon  cours, &  fe  jette  dans  l'un  des  deux  Etats 
rt4pf"«    voifins;  le  lit  qu'il  abandonne,  relie  alors  pour  limites;  il  demeure  au  maître  du 
"■""'■         fleuve  (§.  267.):  Le  fictive  périt  dans  toute  cette  partie  ,  tandis  qu'il  naît  dans  fou 
nouveau  lit ,  &  qu'il  y  naît  uniquement  pour  l'Etat  dans  lequel  il  coule. 

Ce  cas  eft  tout  différent  de  celui  d'une  rivière,  qui  change  fon  cours,  fans  for- 
tir  du  même  Etat.     Celle-ci  continue,  dans  fon  nouveau  cours,  à  appartenir  au 
même  maître,  foit  h  l'Etat,  foit  à  celui  à  qui  l'Etat  l'a  donnée;  parce  que  les  ri- 
vières appartiennent  au  Public,  en  quelque  lieu  du  païs  qu'elles  coulent.  Le  lit  a- 
bandonné  accroît  par  moitié  aux  terres  contiguè's  de  part  &  d'autre,  fi  elles  font 
arcifinies ,  c'eft-à-dire  à  limites  naturelles  &  avec  droit  d'alluvion.    Ce  lit  n'eft  plus 
au  public,  malgré  ce  que  nous  avons  dit  au  g.  267.;  à  caufe  du  droit  d'alluvion 
des  voifins,  &  parce  qu'ici  le  Public  ne  poffédoit  cet  efpace  que  pour  la  raifon 
feule  qu'il  étoit  une  rivière;  mais  il  lui  demeure,  fi  les  terres  adjacentes  ne  font 
point  arcifinies.     Le  nouveau  terrein,  fur  lequel  la  rivière  prend  fon  cours,  périt 
pour  le  propriétaire;  parce  que  toutes  les  rivières  du  païs  font  réfervées  an  Public. 
<•  --'•         Il  n'eft  pas  permis  de  faire  fur  le  bord  de  l'eau  des  Ouvrages  tendans  à  en  dé- 
fsVn'ZZ'  tourner  le  cours  &  à  le  rejetter  fur  la  rive  oppofée:  Ce  feroit  vouloir  gagner  au 
-*  àiumner  nréîudice  d'autrui.    Chacun  peut  feulement  fe  garantir  &  empêcher  que  le  courant 

te  auront.      *       '     .  n       *  '  e.        r  • 

ne  mine  &  n  entraîne  Ion  terrein. 
?•  -~-: ,       En  général,  on  ne  peut  conftruire  fur  un  fleuve,  non  plus  qu'ailleurs,  aucun 
rM  plifUdC ouvrage  préjudiciable  aux  droits  d'autrui.  Si  une  rivière  appartient  à  une  Nation, 
ùMei  «  x-  £  qu'une  autre  y  ait  inconteftablement  le  droit  de  navigation  ;  la  première  ne  peut 
trZi'.'    """y  conftruire  une  digue,  ou  des  moulins,  qui  la  feroient  ceffer  d'être  navigable  :  Son 
droit,  en  ce  cas,  n'eft  qu'une  propriété  limitée,  &  elle  ne  peut  l'exercer  qu'en  res- 
pectant les  droits  d'autrui. 
5;  »7T.         Mais  lorsque  deux  droits  differens  fur  une  même  chofe  fe  trouvent  en  contradic- 
tàfa'dY*  tion  ,  il  n'eft  pas  toujours  aifé  de  décider  lequel  doit  céder  à  l'autre.     On  ne  peut 
ieuxd'oh,  y  réûffir  qu'en  confidérant  attentivement  la  nature  des  droits  &  leur  origine.     Par 
VtrÂd)™  exemple,  une  rivière  m'appartient,  mais  vous  y  avez  droit  de  pêche:  Puis -je 
tu»  conflruire  dans  ma  rivière  des  moulins,  qui  rendroient  la  pêche  plus  difficile  & 

moins  frucïueufe?  L'affirmative  femble  fuivre  de  la  nature  de  nos  droits.     J'ai, 
comme  propriétaire,  un  droit  eflenuel  fur  la  chofe  même;  vous  n'y  avez  qu'un 

droit 
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droit  d'ufage,  acceflbire  &  dépendant  du  mien:  Vous  avez  feulement  en  général 
le  droit  de  pêcher,  comme  vous  pourrez ,  dans  ma  rivière,  telle  qu'elle  fera ,  en 
tel  état  qu'il  me  conviendra  de  la  pofleder.  Je  ne  vous  ôte  point  votre  droit,  en 
conftruifan:  mes  moulins  ;  il  fubfifte  dans  fa  généralité,  &  s'jl  vous  devient  moins 
utile,  c'eft  par  accident,  &  parce  qu'il  eft  dépendant  de  l'exercice  du  mien. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  du  droit  de  navigation ,  dont  nous  venons  de  parler.  Ce 
droit  fuppofe  néceflairement  que  la  rivière  demeurera  libre  &  navigable;  il  exclue 
tout  ouvrage  qui  interrompait  abfolument  la  navigation. 

L'ancienneté  &  l'origine  des  droits  ne  fervent  pas  moins  que  leur  nature  à  déci- 
der la  queftion.  Le  droit  le  plus  ancien  ,  s'il  eft  abfolu  ,  s'exerce  dans  toute  fon  é- 
tentluë,  &  l'autre  feulement  autant  qu'il  peut  s'étendre  fans  préjudice  du  premier; 
car  il  n'a  pu  s'écablir  que  fur  ce  pied-là,  à  moins  que  le  poiTeffeurdu  premier  droit 
n'ait  expreftement  conienti  à  fa  limitation. 

De  même,  les  droits  cédés  par  le  propriétaire  de  la  chofe  font  cenfés  cédés  fans 
préjudice  des  autres  droits  qui  lui  compétent,  &  feulement  autant  qu'ils  pourront: 
s'accorder  avec  ceux-ci;  à  moins  qu'une  déclaration  exprefle,  ou  que  la  nature 
même  des  droits  n'en  décide  autrement.  Si  j'ai  cédé  a  un  autre  le  droit  de  pêche 
dans  ma  rivière,  il  eft  manifefte  que  je  l'ai  céJé  fans  préjudice  de  mes  autres 
droits,  &  que  je  demeure  le  maître  de  conftruire  dans  cette  rivière  tels  ouvrages 
que  je  trouverai  à  propos,  quand  même  ils  gêneraient  la  pêche,  pourvu  qu'ils  ne 
la  détruifent  pas  entièrement.  Un  ouvrage  de  cette  dernière  efpèce,  tel  que  ferait 
une  digue,  qui  empêcherait  le  poiflbn  de  remonter,  ne  pourrait  fe  conftruire  que 
dans  un  cas  de  néceffité,  &,  félon  les  circonftances,  en  dédommageant  celui  qui  a 
droit  de  pêche. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  fleuves  &  des  rivières  peut  être  facilement  appliqué    $•  w- 
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aux  Lacs,  lout  Lac  entièrement  renrerme  dans  un  pais,  appartient  a  la  Nation 
maîtrefle  du  pais,  laquelle  en  s'emparant  d'un  territoire ,  eft  cenfée  s'être  approprié 
tout  ce  qu'il  renferme;  Et  comme  il  n'arrive  guéres  que  la  propriété  d'un  Lac  un 
peu  confidérable  tombe  à  des  particuliers;  il  demeure  commun  à  la  Nation.  Si  ce 
Lac  eft  fitué  entre  deux  Etats,  on  le  préfume  partagé  entr'eux  par  fon  milieu ,  tant 
qu'il  n'y  a  ni  Titre,  ni  ufage  confiant  ôi  manifefte  pour  en  décider  autrement. 

Ce  qui  a  été  dit  du  droit  d'AIluvion,  en  parlant  des  rivières,  doit  s'entendre  auffi     *•  w-, 
des  !„ucs.     Lorsqu  un  Lac  qui  termine  un  luat,  lui  appartient  tout  entier,  les  ac- /"»«'  <M» 
croiifemens  de  ce  Lac  fuivent  le  fort  du  tout;  mais  il  faut  que  ce  foitnt  des  accrois-  L"1' 
femens  infenfibles,  comme  ceux  d'un  terrein  dansl'alluvion,  &de  plus  des  accrois- 
femens  véritables,  conftans  &  confommés  :  Je  m'explique.  i°.  Je  parle  d'accroiffe- 
mens  infenfibles.     C'eft  ici  le  revers  de  l'alluvion  ;  il  s'agit  des  accroiiTemens  d'un 
Lac,  comme  il  s'agiflbit  là  de  ceux  d'un  terrein.     Si  ces  accroiiTemens  ne  font  pas 
infenfibles,  fi  le  Lac,  franchiffant  fes  bords,  inondoit  tout-à-coup  un  grand  païs; 
cette  nouvelle  portion  du  Lac,  ce  païs  couvert  d'eau  appartiendrait  encore  à  fon 
ancien  maître.  Sur  quoi  en  fonderait- on  l'acquifition  pour  le  maître  du  Lac?  L'es- 
pace eft  très  reconnoiffible ,  quoiqu'il  ait  changé  de  nature,  &  trop  confidérable 
pour  préfumer  que  le  maître  n'ait  pas  eu  l'intention  de  fe  le  conferver,  malgré  les 
changemens  qui  pourraient  y  furvenir. 

Mais  2°.  fi  le  Lac  mine  infenfiblement  une  portion  du  territoire  oppofé,  la  dé- 
truit, la  rend  méconnoiflable,  en  s'y  établifiant  &  l'ajoutant  à  fon  lit;  cette  por- 
tion de  terrein  périt  pour  fon  maître,  elle  n'exifte  plus,  &  le  Lac  ainfi  accru  ap- 
partient toujours  au  même  Etat,  dans  fa  totalité. 
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3°.  Que  fi  quelques  terres  voifines  du  Lac  font  feulement  inondées  par  les  gran- 
des eaux,  cet  accident  partager  ne  peut  apporter  aucun  changement  à  leur  dépen- 
dance. La  raifon  pour  laquelle  le  foi,  que  le  Lac  envahit  peu-à-peu,  appartient  au 
maître  du  Lac  &  périt  pour  l'ancien  propriétaire,  c'eft,  d'Etat  à  Etat,  que  ce  pro- 
priétaire n'a  d'autres  limites  que  le  Lac,  ni  d'autres  marques  que  fes  bords  pour  re- 
connoitre  jusqu'où  s'étend  fa  poiTeffion.  Si  l'eau  avance  infeniiblement,  il  perd  , 
fi  elle  fe  retire  de  même,  il  gagne:  Telle  a  dû  être  l'intention  des  peuples  qui  fe 
font  refpeclivement  approprié  le  Lac  &  les  terres  voifines;  on  ne  peut  guères  leur 
en  fuppofer  d'autre.  Mais  un  terrein  inondé  pour  un  tems  n'eft  point  confondu  a- 
vec  le  refte  du  Lac;  il  eft  encore  reconnoiflable  -,  &  le  maître  peut  y  conferver  fort 
droit  de  propriété.  S'il  en  étoit  autrement,  une  Ville  inondée  par  un  Lac,  chan- 
geroit  de  Domination  pendant  les  grandes  eaux,  pour  retourner  à  fon  ancien  maî- 
tre au  tems  de  la  fécherefle. 

4°.  Par  les  mêmes  raifons,  fi  les  eaux  du  Lac  pénétrant  par  une  ouverture  dans 
le  païs  voifin  ,  y  forment  une  baye,  ou  en  quelque  façon  un  nouveau  Lac,  joint 
au  premier  par  un  Canal  ;  ce  nouvel  amas  d'eau  &  le  Canal  appartiennent  au  maî- 
tre du  païs,  dans  lequel  ils  fe  font  formés.  Car  les  limites  font  fort  reconnoiffàbles  ; 
&  on  ne  préfume  point  l'intention  d'abandonner  un  efpace  fi confidérable,  s'il  vient 
à  être  envahi  par  les  eaux  d'un  Lac  voifin. 

Obfervons  encore  ici ,  que  nous  traitons  la  queftion  d'Etat  à  Etat  :  Elle  fe  déci- 
de par  d'autres  principes,  entre  les  propiétaires  membres  d'un  même  Etat.    Ici  ce 
ne  font  point  les  feules  limites  du  fol,  quien  déterminent  la  poiTeffion;  ce  font  aus- 
fi  fa  nature  &  fon  ufage.     Le  particulier  qui  pofiede  un  champ  au  bord  d'un  Lac, 
ne  peut  plus  en  jouïr  comme  d'un  champ,  lorsqu'il  eft  inondé;  celui  qui  a,  par 
exemple,  le  droit  de  pêche  dans  ce  Lac,  exerce  fon  droit  dans  cette  nouvelle  éten- 
due': Si  les  eaux  fe  retirent,  le  champ  eft  rendu  à  l'ufage  de  fon  maître.  Si  le  Lac 
pénètre  par  une  ouverture  dans  les  terres  baffes  du  voifinage,  &  les  fubmerge  pour 
toujours;  ce  nouveau  Lac  appartient  au  Public,  parce  que  tous  les  Lacs  font  ace 
Public. 
.jj  *3mT-     ^es  mêtnes  principes  font  voir,  que  fi  le  Lac  forme  infenfiblement  des  aterrifie- 
[<„>„„  for-  mens  fur  fes  bords,  foit  en  fe  retirant,  foit  de  quelqu'autre  manière,  ces  accrois- 
Z'/Z'l"  femens  appartiennent  au  païs  auquel  ils  fe  joignent,  lorsque  ce  païs  n'a  d'autres  li- 
iutt.  mites  que  le  Lac.     C'eft  la  même  ehofe  que  l'ailuvion  fur  les  bords  d'une  rivière. 

§.  277.         Mais  fi  le  Lac  venoit  à  fe  deflecher  fubitement,  dans  fa  totalité,  ou  en  grande 
l'k dïffiJ,".  partie;  le  Litdemeureroit  au  Souverain  du  Lac;  la  nature  fi  reconnoiflable  du  fond 

marquant  fuffifamment  les  limites. 

„s;  2J8;.        L'Empire,  ou  la  Jurisdiétion  fur  les  Lacs  &  les  rivières  fuit  les  mêmes  règles 

diahnfur  que  la  propriété ,  dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d'examiner.     Elle  appartient 

^"^'"naturellement  à  chaque  Etat,  fur  la  portion,  ou  fur  le  tout,  dont  il  a  le  Domaine. 

Nous  avons  vu  (g.  245.)  que  la  Nation,  ou  fon  Souverain,  commande  dans  tous 

les  lieux  qu'elle  poflede. 
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CHAPITRE     XXIII. 

De  la  Ma\ 

Pour  achever  d'expofer  les  principes  du  Droit  des  Gens  à  l'égard  des  chofes  qu'u-  Df-  *»■ 
ne  Nation  peut  pofféder,  il  nous  relie  à  parler  de  la  Mer.    L'ufage  de  la  plei-  */•»« »/„£«, 
ne  Mer  confifte  dans  la  navigation  &  dans  la  pèche;  le  long  des  côtes,  elle  1ère  de 
plus  à  la  recherche  des  chofes  qui  fe  trouvent  près  des  côtes,  ou  fur  le  rivage  cel- 
les que  les  coquillages,  les  perles,  l'ambre  &c.  ,  àfairedulèl,  &  enfin  à  établir 
des  retraites  &  des  lieux  de  furète  pour  les  Vaificaux. 

La  pleine  Mer  n'eft  point  de  nature  à  être  occupée,  perfonne  ne  pouvant  s'y  é-  -J;.  )S°-Mtt 
tablir  de  manière  h  empêcher  les  autres  d'y  palier.  Mais  une  Nation  puiflante  fur/>««  îm  «. 
Mer  pourroit  défendre  aux  autres  d'y  pêcher  &  d'y  naviger,  déclarant  qu'elle  s'en  Z^tu"' 
approprie  le  Domaine,  &  qu'elle  détruira  les  Vaiiîeaux  qui  oferont  y  paroitre  fans  £><»»<'»*«'««« 
fa  permifïïon.     Voyons  ii  elle  feroit  en  droit  de  le  faire. 

Il  eft  manifefte  que  l'ufage  de  la  pleine  Mer,  lequel  confifte  dans  la  navigation  |"  yj1*, 
&  dans  la  pèche,  elt  innocent  &  inépuilable  ;  c'eft-à-ciire  que  celui  qui  navige,  ou  »'#«> A™t 
qui  pêche  en  pleine  Mer  ne  nuit  à  perfonne,  &  que  la  Mer,  à  ces  deux  égards ,  ^f/ff^L 
peut  founir  aux  befoins  de  tous  les  hommes.  Or  la  nature  ne  donne  point  aux  nom-  <?«  '<•./>'«»« 
mes  le  droit  de  s'approprier  les  chofes,  dont  l'ufage  eft  innocent,  inépuilable  &  .""' 
fuffifant  à  tous;  puisque  chacun  pouvant  y  trouver,  dans  leur  état  de  communion, 
de  quoi  fatisfaire  à  fes  befoins,  entreprendre  de  s'en  rendre  fëul  maître  &  d'en  ex- 
clure les  autres,  ce  feroit  vouloir  les  priver  fans  raifon  des  bienfaits  de  la  Nature. 
La  terre  ne  fourniffant  plus  fans  culture  toutes  les  chofes  néceffaires  ou  utiles  au 
Genre-humain  extrêmement  multiplié,  il  devint  convenable  d'introduire  Je  droit  de 
propriété,  afin  que  chacun  pût  s'appliquer  avec  plus  de  fuccès  à  cultiver  ce  qui  lui 
étoit  échu  en  partage,  &  à  multiplier  par  fon  travail  les  diverfes  chofes  utiles  à  la 
vie.  Voilà  pourquoi  la  Loi  Naturelle  approuve  les  Droits  de  domaine  &  de  pro- 
priété, qui  ont  mis  fin  à  la  Communion  primitive.  Mais  cette  raifon  ne  peut  avoir  • 
lieu  à  l'égard  des  chofes  dont  l'ufage  eft  inépuifable,  ni  par  conféquent  devenir  un 
jufte  fujet  de  fe  les  approprier.  Si  le  libre  &  commun  ufage  d'une  chofe  de  cette 
nature  étoit  nuifible  ou  dangereux  à  une  Nation;  le  foin  de  fa  propre  fureté  l'auto- 
riferoit  à  foumettre,  fi  elle  lepouvoit,  cette  chofe-là  à  fa  Domination,  afin  de  n'en 
permettre  l'ufage  qu'avec  les  précautions  que  lui  dicleroit  la  prudence.  Mais  ce 
n'eft  point  le  cas  de  la  pleine  Mer,  dans  laquelle  on  peut  naviger  &  pêcher,  fans 
portef  de  préjudice  à  qui  que  ce  foit,  &  fans  mettre  perfonne  en  péril.  Aucune 
Nation  n'a  donc  le  droit  de  s'emparer  de  la  pleine  Mer,  ou  de  s'en  attribuer  l'ufa- 
ge, à  l'exclufion  des  autres.  Les  Rois  de  Portugal  ont  voulu  autrefois  s'arroger 
l'Empire  des  Mers  de  Guinée  &  des  Indes  Orientales  {a)  ;  mais  les  autres  PuifTân- 
ces  maritimes  fe  font  peu  mifes  en  peine  d'une  pareille  prétention. 

Le  droit  de  naviger  &  de  pêcher  en  pleine  Mer  étant  donc  un  droit  commun  à    f-  \**\ 

1         u  1       tvt      •  -  1     ii  ,  .  La  Manon 

tons  les  nommes  ;  la  JNation  qui  entreprend  d  exclure  une  autre  ae  cet  avantage,  i«>  «*  m 
lui  fait  injure  &  lui  donne  un  jufte  fujet  de  Guerre;  la  Nature  autorifant  une  Na-  "«?*"  '!■'■ 

lion/*"  »»>»« 

(a)  Voyez  G  R  o  t  i  c  s  ,  Marc  Liberum ,  &.  Seldeh      Mari  CUufiim  Lit.  I.  Op.  XVII. 
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tion  à  repoulTer  l'injure,  c'eft  à-dire  à  oppofer  la  force  à  quiconque  veut  la  priver 
de  fon  droic. 
EiufîVmi-      Difons  plLIS.  un?  Nation  qui  veut  s'arroger  fans  Titre  un  droit  exclufif  fur  la 
m<  injnr,  i  Mer,  &  le  foutenir  par  la  force,  fait  injure  à  toutes  les  Nations,  dont  elle  viole 
m'hn"      le  droit  commun;  &  touces  font  fondées  à  fe  réiinir  contre  elle,  pour  la  réprimer. 
Les  Nations  ont  le  plus  grand  intérêt  à  faire  univerfellement  refpecfcer  le  Druic  des 
Gens,  qui  effc  la  bàfe  de  leur  tranquillité.     Si  quelqu'un  le  foule  ouvertement  aux 
pieds,  tour.es  peuvent  &  doivent  s'élever  contre  lui;  &  en  réunifiant  leurs  forces 
pour  châtier  cetEnnemi  commun, elles  s'acquiteront  de  leurs  devoirs  envers  elles- 
mêmes  &  envers  la  Société  humaine  doni  elles  font  membres  (Préhm.  §.  22  ) 
xuep*?t\c-     Cependant,  comme  il  eft-libre  à  un  chacun  de  renoncer  à  fon  droit,  une  Nation 
quérir  w,     peuc  acquérir  des  droits  exclusifs  de  navigation  &  de  pèche  par  des  Traités,  dans 
jîfp*r  dit   lesquels  d'atures  Nations  renoncent  en  Câ  faveur  aux  droits  qu'elles  tiennent  de  la 
Tra.in.       j\Ja[Lire#     Celles-ci  font  obligées  d'obferver  leurs  Traités ,  &  la  Nation  qu'ils  favo- 
rifent  effc  en  droit  de  fe  maintenir  par  la  force  dans  la  poiTeffion  de  fes  avantages. 
C'effc  ainfiquela  Maifun  d'Autriche  a  renoncé,  en  faveur  des  Anglms  &  des  Hollan- 
dois,  au  droit  d'envoyer  des   Vaiflèaux  des  p'aïs-bas  aux  Indes  Orientales.     On 
peut  voir  dans  Grotius  de  Jure  B.  S  P-  Lib.  II.  cap.  III.  §.  15.  plufieurs  exemples 
d.e  pareils  Traités. 
ituVm        Les  droits  de  navigation,  de  pêche,  &  autres,  que  l'on  peut  exercer  fur  la 
parpnfcrip.  ]yjer  t  étant  de  ces  droits  de  pure  faculté  (jura  merœ  facultaùs)  qui  font  imprefcrip- 
mhng  Kja-  tibles  !§.  95.)  ;  ils  ne  peuvent  fe  perdre  par  le  non-ufage.     Par  conféquent.  quand 
'*"  même  une  Nation  fe  trouveroit  feule,  depuis  un  tems  immémorial,  en  poffelîion 

de  naviger  ou  de  pêcher  en  certaines  Mers;  elle  ne  pourroit,   fur  ce  fondement, 
s'en  attribuer  le  droit  exclufif.     Car  de  ce  que  les  autres  n'ont  point  fait  ufage  du 
droit  commun  qu'elles  avoient  à  la  navigation  &  à  la  pêche  dans  ces  Mers-  là  ,   il 
ne  s'enfuit  point  qu'elles  aient  voulu  y  renoncer,  &  elles  font  les  maîcrefies  d'en 
ufer,  toutes  les  fois  qu'il  leur  plaira. 
S.  186.         Mais  il  peut  arriver  que  le  non-ufaçe  revête  la  nature  d'un  confentement,  ou 
■ont»  d'm  a  un  pacte  tacite,  oc  devienne  ainti  un  titre  en  laveur  d  une  Nation  ,  contre  une 
faBttatiu.  autre_   Qu'une  Nation  en  poflèfïlon  delà  navigation  &  de  la  pêche  en  certains  para- 
ges, y  prétende  un  droit  exclufif,   &  défende  à  d'autres  d'y  prendre  part;  Ci  cel- 
les ci  obéïflènt  à  cette  défenfe,  avec  des  marques  fuffifantes  d'acquicfcement,  el- 
les renoncent  tacitement  à  leur  droit  en  faveur  de  celle-là ,  &  lui  en  établirent  un, 
qu'elle  peut  légitimement  foutenir  contre  elles  dans  la  fuite,  fur-tout  lorsqu'il  eft 
confirmé  par  un  long  ulage. 
îî'mtJ'p  h      Les  divers  ufagés  de  la  Mer,  près  des  côtes,  la  rendent  très-fufceptible  de  pro- 
dts  dut      priété.     On  y  pèche,  on  en  tire  des  coquillages,  des  perle^,  de  l'ambre  &c.     Or 
£«■;/**«/•&  t0lls  ces  égards,  fon  ufage  n'eft  point  inépuifable;  en  forte  que  la  Nation  à  qui 
fropiitc.     )es  côtes  appartiennent,  peut  s'approprier  un  bien,  dont  elle  elfc  à  portée  de  s'em- 
parer, &  en  faire  fon  profit,  de  même  qu'elle  a  pu  occuper  le  don, aine  des  terres 
qu'elle  habite.     Qui  doutera  que  les  pêcheries  de  perles  de  Dabrem  &  de  Ceylan  ne 
puiflent  légitimement  tomber  en  propriété?  Et  quoique  la  pêche  du  poillon  pa- 
roiffe  d'un  ufage  plus  inépuifable;  fi  un  peuple  a  fur  fes  côtes  une  pêcherie  parti- 
culière &  fruftueufe,  dont  il   peut  fe  rendre  maître,   ne  lui  ièra-t-il  pas  permis  de 
s'approprier  ce  bienfait  de  la  Nature  comme  une  dépendance  du  païs  qu'il  occu- 
pe; &  s'il  y  a  alTez  de  poiffon  pour  en  fournir  aux  Nations  voifines,  de  fe  réferver 
les  grands  avantages  qu'il  en  peut  tirer  pour  le  Commerce  ?  Mais  li ,  loin  de  s'en 

em- 
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emparer,  il  a  une  fois  reconnu  le  droit  commun  des  autres  peuples  d'y  venir  pê- 
cher; il  ne  peut  plus  les  en  exclure;  il  a  laiffé  cette  pêche  dans  fa  communion  pri- 
mitive, au  moins  à  l'égard  de  ceux  qui  font  en  poffelfion  d'en  profiter.  Les  An- 
glois  ne  s'étant  point  emparés  dès  le  commencement  de  la  pêche  du  hareng  fur  leurs 
co.es,  elle  leur  eft  devenue  commune  avec  d'autres  Nations- 
Une  Nation  peut  s'approprier  les  chofes,  dont  l'ufage  libre  &  commun  lui  feroit  $.  m. 
nuifible  ou  dangereux.  C'eft  une  féconde  railon  pour  laquelle  les  PuilTances  éten  (£"£?£ 
dent  leur  domination  fur  la  Mer,  le  long  de  leurs  côtes,  auffi  loin  qu'elles  peuvent  pr»pr,tr  u 
protéger  leur  droit.  11  importe  à  leur  fureté  &  au  bien  de  leur  Etat,  qu'il  ne  foit  "," cTta."' 
pas  libre  à  tout  le  monde  de  venir  fi  près  de  leurs  polTeflîons,  fur-tout  avec  des 
Vailleaux  de  Guerre,  d'en  empêcher  l'accès  aux  Nations  commerçâmes  &  d'y  trou- 
bler la  Navigation.  Pendant  les  Guerres  des  Efpagnols  avec  les  Provinces-  Unies, 
Jaques  I.  Roi  d'Angleterre  fit  défigner  tout  le  long  de  fes  côtes  des  limites,  dans 
lesquelles  il  déclara  qu'il  ne  fouffriroit  point  qu'aucune  des  PuilTances  en  guerre 
pourfuivît  fes  Ennemis,  ni  même  que  fes  Vaifïèaux  armés  s'y  arrêtaient,  pour  é- 
pier  les  Navires  qui  voudroient  entrer  dans  les  ports ,  ou  en  fortir  (a).  Ces  parties 
de  la  Mer,  ainfi  foumifes  à  une  Nation,  font  comprifes  dans  fon  territoire;  on  ne 
peut  y  naviger  malgré  elle.  Mais  elle  ne  peut  en  refufer  l'accès  à  des  Vaiffeaux 
non  fufpe&s,  pour  des  ufages  innocens,  fans  pécher  contre  fon  devoir;  tout  pro- 
priétaire étant  obligé  d'accorder  à  des  Etrangers  le  paffage,  même  fur  terre,  lors- 
qu'il eft  fans  dommage  &  fans  péril.  Il  eft  vrai  que  c'eft  à  elle  de  juger  de  ce 
qu'elle  peut  faire,  dans  tout  cas  particulier  qui  fe  préfente;  &  fi  elle  juge  mal,  el- 
le pèche,  mais  les  autres  doivent  le  fouffrir.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  cas  de 
néçeflicé,  comme,  par  exemple,  quand  un  Vaifieau  eft  obligé  d'entrer  dans  une 
rade  qui  vous  appartient,  potor  fe  mettre  à  couvert  de  la  tempête.  En  ce  cas,  le 
droit  d'entrer  par- tout,  en  n'y  caufant  point  de  dommage,  ou  en  le  réparant,  eft, 
comme  nous  le  ferons  voir  plus  au  long,  un  refte  de  la  communauté  primitive, 
dont  aucun  homme  n'a  pu  fe  dépouiller;  &  le  Vaifleau  entrera  légitimement  mal- 
gré vous,  fi  vous  le  refufez  injufttment. 

Il  n'eft  pas  aifé  de  déterminer  jufqu'à  quelle  diftance  une  Nation  peut  étendre  fes    j,.ffi,k 
droits  fur  les  Mers  qui  l'environnent.   Bodin  (b)  prétend  que  fiivant  le  Droit  corn   «««/>•#«- 
mun  de  tous  les  peuples  maritimes,  la  Domination  du  Prince  s'étend  jufqu'à  trente  îmlt"  ' 
lieues  des  côtes.     Mais  cette  détermination  précife  ne  pourroit  ê;re  fondée  que  fur 
un  confentement  général  des  Nations,  qu'il  feroit  difficile  de  prouver.  Chaque  Etat 
peut  ordonner  à  cet  égard  ce  qu'il  trouvera  bon,  pour  ce  qui  concerne  les  Citoyens 
entr'eux,  ou  leurs  affaires  avec  le  Souverain.     Mais  de  Nation  à  Nation  ,   tout  ce  ■ 
que  l'on  peut  dire  de  plus  raifonnable,  c'eft  qu'en  général  la  Domination  de  l'Etat 
for  la  Mer  voifine  va  aufli  loin  qu'il  eft  néceffaire  pour  ù  fureté  &  qu'il  peut  la 
faire  refpecier;  puifque  d'un  côré  ,  il  ne  peut  s'approprier  d'une  chofe  commune  , 
telle  que  la  Mer,  qu'autant  qu'il  en  a  befoin  pour  quelque  fin  légitime  (§.  281), 
&  que  d'un  autre  côé  ce  feroit  une  prétention  vaine  &  ridicule  de  s'attribuer  un 
droit,  que  l'on  ne  feroit  aucunement,  en  état  de  faire  valoir.     Les  forces  navales 
de  l'Angleterre  ont  donné  lieu  à  fes  Rois  de  s'attribuer  l'Empire  des  Mers  qui  l'en- 
vironnent, jufques  furies  côtes  oppofées.     (c)  Selden  raporte  un  AcîefMem- 
nel  (d),  par  lequel  il  paroît  que  cet  Empire,  au  tems  d'EnoUAKD  1.,  êtoit  reconnu 

par 

l     (()  Siuih  Marc  CUufem  Lib.  IL  («1  Voyeï  ne  Traita  le  Seldin  ,  Mirt  CUnfum, 

(f.)  De  la  République,  Liv.  1.  chap.  X.  (d)  lbid.  Lib.  11.  c.  XXV1I1. 
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par  la  plus  grande  partie  des  peuples  maritimes  de  l'Europe;  &  la  République  des 
Provinces  Unies  le  reconnut  en  quelque  façon  par  le  Traité  de  Broda  en  1C67.  au 
moins  quant  aux  honneurs  du  Pavillon.  Mais  pour  établir  folidement  un  droit  fi 
étendu,  il  faudrait  montrer  bien  clairement  le  confentement  exprès  ou  tacite  de 
toutes  les  Puiflances  intéreflèes.  Les  François  n'ont  jamais  donné  les  mains  à  cet- 
te prétention  de  l'Angleterre,  &  dans  ce  même  Traité  de Breda.,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  Louïs  XIV.  ne  voulut  pas  fouffrir  feulement  que  la  Manche  fût 
appellée  Canal £ Angleterre ,  ou  Mer  Britannique.  La  République  de  Venife  s'attri- 
bue l'Empire  de  la  Mer  Adriatique,  ci  chacun  fçait  la  Cérémonie  qui  fe  pratique 
tous  les  an,'  à  ce  fujet.  On  raporte,  pour  confirmer  ce  droit,  les  exemples  d'Lf- 
ladislas  Roi  de  Naples,  de  l'Empereur  Frédéric  III.  &  de  quelques  Rois  de 
Hongrie,  qui  demandèrent  aux  Vénitiens,  la  permitîion  défaire  palier  leurs  Vais- 
feaux  dans  cette  Mer  (a),  Ojae  l'Empire  eu  appartienne  à  la  République  jusqu'à 
une  certaine  diftance  de  lès  côtes,  dans  les  lieux  dont  elle  peut  s'emparer  &  qu'il 
lui  importe  d'occuper  &  de  garder,  pour  fa  fureté;  c'eft  ce  qui  me  paroît  incon- 
teftable:  Mais  je  doute  fort  qu'aujourd'hui  aucune  Puiffance  f  ut  difpofée  à  recon- 
nuitre  fa  Souveraineté  fur  la  Mer  Adriatique  toute  entière.  Ces  prétendus  empires 
fom  refpeûés  tandis  que  la  Nation  qui  fe  les  attribue  eft  en  état  de  les  foutenir  par 
la  force;  ils  tombent  avec  fa  puilfance.  Aujourd'hui  tout  l'efpace  de  Mer,  qui 
eft  à  la  portée  du  can^n  le  long  des  côtes,  eft  regardé  comme  faifant  partie  du  ter- 
ritoire; &  pour  eeue  raifon  ,  un  VailTeau  pris  fous  le  canon  d'une  FortereiTe  neu- 
tre, n'eft  pas  de  bonne  prife. 
$;  25)0.         Les  rivages  de  la  Mer  appartiennent  inconteftablement  à  la  Nation  m  atreffe  du 

S'dis'ltfu.?^  dont-  ils  font  partie,  &  ils  font  au  nombre  des  chofes  Publiques.  Si  les  Juris- 
eon fuites  Romains  les  mettent  au  rang  des  chofes  communes  à  tout  le  monde  (res 
communes),  c'eft  à  l'égard  de  leur  ufage  feulement;  &  on  n'en  doit  pas  conclure 
qu'ils  les  regardaffent  comme  indépendans  de  l'Empire;  le  contraire  paroît  par  un 
grand  nombre  de  Loix.  Les  ports  &  les  havres  font  encore  manifeftement  une  dé- 
pendance ,  &  une  partie  même  du  païs,  &  par  conféquent  ils  appartiennent  err 
propre  à  la  Nation.  On  peut  leur  appliquer,  quant  aux  effets  du  domaine  &  de 
l'empire,  tout  ce  qui  fe  dit  de  la  terre  même. 
>f,' iV'i ir      Tout  ce  qi|e  nous  avons  dit  des  parties  de  la  Mer  voifines  des  côtes,  fe  dit  plus 

4o  ijrons.  particulièrement  &  à  plus  forte  raifon,  des  rades,  des  bayes  &  des  détroits,  com- 
me plus  capables  encore  d'être  occupés,  &  plus  importans  à  la  fureté  du  païs.. 
M ais  je  parle  des  bayes  &  détroits  de  peu  d'étendue,  &  non  de  ces  grands  efpaces 
de  Mer,  auxquels  on  donne  quelquefois  ces  noms,  tels  que  h  Baye  de  Hudfon,  le 
Détroit  de  Magellan?,  fur  lesquels  l'empire  ne  fçauroit  s'étendre,  &  moins  encore 
la  propriété.  Une  baye  dont  on  peut  défen  Ire  ,  entrée,  peut  être  occupée  &  fou- 
mile  aux  Loix  du  Souverain  ;  &  il  importe  qii '. -.lie  ie  foit,  puisque  le  païs  puurroit 
être  ':eaucour>  plus  aifément  infulté  en  cet  endroit,  que  fur  des  côtes  ouvertes  aux 
veins  &  à  l'impétuofité  des  flots. 

ot  Mtnin  "  ^uu  re marquer  en  particulier  à  l'égard  des  détroits,  que  quand  ils  fervent  à  la 
communication  de  deux  Mers,  dont  la  navigation  eft  commune  à  toutes  les  Na- 
tions, ou  à  plufieurs,  celle  qui  polTède  le  dérroit  ne  peut  y  refufer  paffage  aux 
autres,  pourvu  que  ce  pafTage  foit  innocent  &  fans  danger  pour  elle.  En  le  re- 
fufant  fatii  jufle  raifon  ,  elle  priverait  ces  Nations  d'un  avantage,  qui  leur  eft  ac- 
cordé' 
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corde  par  la  Nature;  &  encore  un  coup,  le  droit  d'un  tel  pnfïige  efl  un  refte  de 
la  communion  primitive.  Seulement  le  foin  de  fa  propre  fureté  autorife  le  maî- 
tre du  détroit  à  ufer  de  certaines  précautions,  à  exiger  des  formalités,  établies 
d'ordinaire  par  la  Coutume  des  Nations.  Il  efl  encore  fondé  à  lever  un  droit  mo- 
dique fur  les  VailTeaux  qui  paiTent,  foie  pour  l'incommodité  qu'ils  lui  caufent  en 
l'obligeant  d'être  fur  fes  gardes,  foie  pour  la  fureté  qu'il  leur  procure  en  les  proté- 
geant contre  leurs  ennemis,  en  éloignant  les  Pirates,  &  en  fe  chargeant  d'entre- 
tenir des  fanaux,  des  balifes  &  autres  chofes  néceffaires  au  film  des  Navigateurs. 
C'eft  ainfi  que  le  Roi  de  Dannemarck  exige  un  péage  au  Détroit  du  Sund.  Pareils 
Droirs  doivent  être  fondés  fur  les  mêmes  raifons  &  fournis  aux  mêmes  règles  que 
les  péages  établis  fur  terre,  ou  fur  une  rivière.  (Voyez  les  §§.  103.  &  104.) 

Eft-il  néceffairede  parler  du  Droit  de  Naufrage ,  fruit  malheureux  de  la  barbarie,    ?.  2„. 
&  qui  a  heureufement  difparu  presque  par-tout  avec  elle.     La  juftice  &  l'humani  Du  *"•'  * 
té  ne  peuvent  lui  donner  lieu  que  dans  le  feul  cas  où  les  propriétaires  des  effets    """*■'' 
fauves  du  naufrage  ne  pourroient  abfolument  point  être  connus.     Ces  effets  font 
alors  au  premier  occupant,  ou  au  Souverain,  fi  la  Loi  les  lui  réferve. 

Si  une  Mer  fe  trouve  entièrement  enclavée  dans  les  terres  d'une  Nation,  corn-    5.  a9,. 
muniquant  feulement  à  l'Océan  par  un  Canal,  dont  cette  Nation  peut  s'emparer:  t^'l*"'M"' 
il  paroît  qu'une  pareille  Mer  n'eft  pas  moins  fufceptible  d'occupation  &  de  proprié-  <Uuuiu  >«*., 
té  que  la  terre;  elle  doit  fuivre  le  fort  des  païs  qui  l'environnent.     La  Mer  Médi-  r^JialT 
terranée  étoit  autrefois  abfolument  renfermée  dans  les  terres  du  Peuple  Romain: 
Ce  Peuple,  en  fe  rendant  maître  du  détroit  qui  la  joint  à  l'Océan,  pouvoit  la  fou- 
mettre  à  fon  Empire  &  s'en  attribuer  le  Domaine.     Il  ne  blefibit  point  par-là  les 
droits  des  autres  Nations;  une  Mer  particulière  étant  manifeftementdeftinée  par  la 
Nature  à  l'ufage  des  païs  &  des  peuples  qui  l'environnent.     D'ailleurs,  en  défen- 
dant l'entrée  de  la  Méditerranée  à  tout  Vaiffeau  fufpe£r.,  les  Romains  mettoient 
d'un  feul  coup  en  fureté  toute  l'immenfe  étendue  de  fes  côtes;  cette  raifon  fuffifoit 
pour  les  autorifer  à  s'en  emparer.     Et  comme  elle  ne  communiquoit  abfolument 
qu'avec  leurs  Etats,  ils  étoient  les  maîtres  d'en  permettre,  ou  d'en  défendre  l'en- 
trée, tout  comme  celle  de  leurs  Villes  &  de  leurs  Provinces. 

Quand  une  Nation  s'empare  de  certaines  parties  de  la  Mer,  elle  y  occupe  l'Em-    5-  »w-, 
pire,  auflî  bien  que  le  Domaine,  par  la  même  raifon  que  nous  avons  alléguée  en  AÎulu'r'"- 
parlant  des  terres  (§.  205.).  Ces  parties  de  la  Mer  font  de  la  Jurisdiélion,  du  Terri-  eH£"J/jfM 
toire  de  la  Nation  ;  le  Souverain  y  commande ,  il  y  donne  des  Loix  &  peut  répri-  «  /««  de f» 
mer  ceux  qui  les  violent;  en  un  mot,  il  y  a  tous  les  mêmes  droits  qui  lui  appar-  l"arn["t"' 
tiennent  fur  la  terre ,  &  en  général  tous  ceux  que  la  Loi  de  l'Etat  lui  donne. 

Il  eftvrai  cependant  que  Y  Empire  &  le  Domaine ,  ou  la  Propriété  ne  font  pas  infé- 
parables  de  leur  nature,  même  pour  un  Etat  Souverain  {a).  De  même  qu'une  Na- 
tion pourroit  pofféder  en  propre  le  Domaine  d'un  efpace  de  terre  ou  de  Mer,  fans 
en  avoir  la  Souveraineté;  il  pourroit  arriver  aufli  qu'elle  eût  l'Empire  d'un  lieu, 
dont  la  Propriété,  ou  le  Domaine  utile  feroit  à  quelqu'autre  Peuple.  Mais  on  pré- 
fume toujours,  quand  elle  pofféde  le  Domaine  utile  d'un  lieu  quelconque,  qu'elle 
en  a  aufli  le  tant  Domaine  &  l'Empire,  ou  la  Souveraineté  (§.  205.).  On 'ne  con- 
clut pas  fi  naturellement  de  l'Empire  au  Domaine  utile;  car  une  Nation  peut  avoir 
de  bonnes  raifons  de  s'attribuer  l'empire  dans  une  Contrée  &  particulièrement  dans 
un  efpace  de  Mer,  fans  y  prétendre  aucune  propriété,  aucun  domaine  utile.   Les 
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Anglois  n'ont  jamais  prétendu  la  propriété  de  toutes  les  Mers,  dont  ils  s'attribuoienc 
l'empire. 

Voilà  tout  ce  que  nous  avions  à  dire  dans  ce  premier  Livre.  Un  plus  grand  dé- 
tail  furies  Devoirs  &  les  Droits  d'une  Nation  confidérée  en  elle-même,  nous  mè- 
neroit  trop  loin:  Il  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  Je  chercher  dans  les  Trai- 
tés particuliers  de  Droit  Public  &  de  Politique.  Nous  fommes  fort  éloignés  de 
nous  flatter  que  nous  n'ayons  omis  aucun  article  important.  C'efl  ici  une  légère 
EsquiiTe  d'un  immenfe  Tableau.  Mais  un  Leéleur  intelligent  fuppléera  fans  peine 
à  toutes  nos  omiflions ,  en  faifant  ufage  des  Principes  généraux.  Nous  avons 
donné  tous  nos  foins  à  établir  folidement  ces  Principes ,  &  à  les  développer  avec 
précifion  &  netteté. 


LE 


LE      DROIT 

DES 

G       EN       S. 

LIVRE      Iî. 
De  la  Nation  confidérée  dans/es  relations  avec  les  autres. 

CHAPITRE     I. 

Des  Devoirs  communs  d'une  Nation  envers  /es  autres ,  ou  des  Offices 
de  F  humanité  entre  les  Nations. 

1£.SCk$i1z:S£.  os  Maximes  vont  paroître  bien  étranges  à  la  Politique  des  Cabinets,    f§o;,/;mt^ 
W  X  &  le  malheur  du  Genre-humain  efl:  tel ,   que  plufieurs  de  ces  raffinés  d"  Dno'" 

C'    XT     v«  Conducteurs  des  Peuples  tourneront  en  ridicule  la  Doctrine  dece^r^M" 
[$  vL  Chapitre.    N'importe,  propofons  hardiment  ce  que  la  Loi  Naturelle Ar*w'""> 

J^^JS^JS-SI  P^cri1  aus  Nations.  Craindrions -nous  le  ridicule,  lorsque  nous 
parlons  après  Ciceron?  Ce  grand -homme  a  tenu  les  rênes  du  plus 
puiflant  Empire  qui  fut  jamais;  &  il  n'y  parut  pas  moins  grand,  qu'il  ne  l'étoit 
dans  la  Tribune.  Jl  regardoit  l'obfervation  exacte  de  la  Loi  naturelle  comme  la  Po- 
litique la  plus  falutâire  à  l'Etat.  J'ai  déjà  raporté  dans  ma  Préface  ce  beau  paffage: 
Nihil  efl  quodadhuc  de  Republica  putem  ditlum ,  &  quo  poffim  longhis  progredi,  nifi  fit 
confirmât  um  ,  non  modo  fat  [uni  ejje  illud ,  fine  injuria  non  poffe ,  fed  hoc  verijjlmum  ,fme 
fumma  jitflitia  Rempublicam  régi  non  poffe  (a).  Je  pourrois  dire  avec  fondement,  que 
par  ces  mots,  fumma  jujïitia,  Cicéron  veut  marquer  cette  Juftice  univerfelle,  qui 
efl:  l'entier  accompliflement  de  la  Loi  naturelle.  Mais  il  s'explique  ailleurs  plus  for- 
mellement à  cet  égard,  &  il  fait  allez  connoître  qu'il  ne  borne  pas  les  devoirs  mu- 
tuels des  hommes  à  l'obfervation  de  la  Juftice  proprement  dite.  ,,  Rien,  dit-il, 
„  n'eft  fi  conforme  à  la  Nature,  fi  capable  de  donner  une  vraie  fatisfaétion ,  que 
„  d'entreprendre,  à  l'exemple  d'Hercule,  les  travaux  même  les  plus  pénibles,  pour 
„  la  confervation  &  l'avantage  de  toutes  les  Nations":  Mugis  efl  fecundum  natu- 
ram,  pro  omnibus  gentibus ,  fi  fieri  poflit ,  confervandis ,  aut  javanais  maximos  labores 
wolefliasque  fufeipere ,  imitanîem  Herculem  illum.  quem  bominum  fama,  beneficiorum 
menwr ,  in  conciliant  Cœkflium  collocavit;  quam  vivere  in  folitudine ,  non  modo  fine  ul- 
iis  mokjliis ,  fed  etiam  in  maximis  voluptatibus ,  abundantem  omnibus  copiis;  ut  excel- 
las 
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i  î  o  Les  Devoirs  communs  (Tune  Nation  envers  les  mitres , 
las  etlam  pukbritudme  &virjbus.  Quocirca  optimo  quisque  &  fplendidijlmo  ingénia  longe 
iîlam  vilam  h:tic  ânteponil  (a).  Cicéron  réfute  exprdïément  dans  le  même  Cuapi,  e, 
ceux  qui  veulerie  excepter  les  Etrangers  des  Devoirs,  auxquels  ils  il-  reconnojik-nt 
obligés  envers  leurs  Concitoyens  :  Qui  aalem  Civium  rationem  dicunt  habendam ,  ex- 
ternnriim  ne  gant ,  bi  dirimunt  communem  humani  generis  focietatem:  quâ  fublata ,  benefi- 
cientia  .  liberalitas,  bonhas ,  jujiitia  funditus  tollitur  :  quœ  qui  tollunt ,  etiam  adverfus 
Deos  immoi  taies  impii  judicandi  funt  ;  ab  Us  enim  conjlitutam  inter  hommes  focietatem 
cvertinit. 

Fa  pourquoi  rù-fpérerions-  nous  pas  de  trouver  encore  parmi  ceux  qui  gouver- 
nent, quelques  Sages,  convaincus  de  cette  grande  vérité,  que  la  Vertu,  même 
pour  les  Souverains,  pour  les  Corps  Politiques,  eft  le  chemin  le  plus  afluré  de  la 
profpérité  &  du  bonheur  ?  11  eft  au  moins  un  fruit  que  l'on  peut  attendre  des  fai- 
nes Maximes  hautement  publiées,  c'eft  qu'elles  contraignent  ceux-là  même  qui  les 
goûtent  le  moins,  à  garder  quelque  mefure,  pour  ne  pas  le  perdre  entièrement  de 
réputation.  Se  dater  que  des  nommes,  &  fur-tout  des  hommes  puiffans,  voudront 
fuivre  la  rigueur  des  l.oix  Naturelles,  ce  feroit  s'abufer  grofïièrement:  Perdre  tout 
-efpoir  de  faire  impreiïion  fur  quelques-uns  d'entr'eux,  c'eft  désefpèrer  du  Genre- 
humain. 

Les  Nations  étant  obligées  par  la  Nature  à  cultiver  entr'elles  la  Société  humaine 
(Prélim.  §  1 1.)  ;  elles  font  tenues  les  unes  envers  les  autres  à  tous  les  devoirs  que 
le  rallie  &  l'avantage  de  cette  Société  exigent. 
„J'  ï;.         Les  Ufficiccs  de  l'humanité  font  ces  fecours,  ces  devoirs,  auxquels  les  hommes 

Ofices  d  hu-  r  iii  l  i-     .      o,  .    n       •        i-  ,-    r 

ruMité  &  lont  obliges  les  uns  envers  les  autres  en  qualité  d  hommes,  c  eft  ■  a- dire  en  qualité 
leur fmç.  d'Eues  falts  p0tll-  vivre  en  Société,  qui  ont  néceffuirement  befoin  d'une  afïïftance 
mutuelle,  pour  fe  conlerver,  pour  être  heureux,  &  pour  vivre  d  une  manière 
convenable  à  leur  nature.  Or  les  Nations  n'étant  pas  moins  foumifes  aux  Loix. na- 
turelles que  les  particuliers  (Prélim.  §.  5 •' j  ce  qu'un  homme  doit  aux  autres  hom- 
mes, une  Nation  le  doit,  à  là  manière,  aux  autres  Nations  (Prélim.  §.  io.  & 
fuiv.  ).  Tel  eft  le  fondement  de  ces  Devoirs  communs,  de  ces  offices  d'humanité, 
auxquels  les  Nations  font  réciproquement  obligées  les  unes  envers  les  autres.  Ils 
confident  en  général  à  faire  pour  la  ccmlervation  &  le  bonheur  des  autres,  tout  ce 
qui  eft  en  notre  pouvoir ,  autant  que  cela  peut  fe  concilier  avec  nos  devoirs  envers 
nous-mêmes. 
$#  ,_  La  nature  &  l'eflènce  de  l'homme,  incapable  de  fe  fuffire  à  lui-même,  de  fe 

Trjncite  gt-  conferver,  de  fe  perfectionner  &  de  vivre  heureux  fans  le  fecours  de  fes  fembla- 
ï" *Dnaïni  blés,  nous  fait  voir  qu'il  eft  deftiné  à  vivre  dans  une  Société  de  fecours  mutuels, 
""''''  d"  &  par  conféquent  que  tous  les  hommes  iont  obligés  par  leur  nature  même  &  leur 

Km  ions.  _r  it  __  °     î     î  en-  11  *  P 

ellence,  de  travailler  conjointement  &  en  commun  a  la  pertcction  de  leur  être  oc 
à  celle  de  leur  état.  Le  plus  fur  moyen  d'y  réiiiîir  eft,  que  chacun  travaille  premiè- 
rement pour  foi-même,  &  enfùite  pour  les  autres.  De-là  il  fuit  quetouteequenous 
nous  devons  à  nous-mêmes, nous ledevons  auffi  aux  autres,  autant  qu'ils  ont  réelle- 
ment befoin  de  fecours,  &  que  nous  pouvons  leur  en  accorder  fans  nous  manquer  à 
nous-mêmes.  Puis  donc  qu'une  Nation  doit,  à  fa  manière,  à  une  autre  Nation ,  ce 
qu'un  homme  doit  à  un  autre  homme, nous  pouvons  hardiment  pofer  ce  Principe 
général:  Un  Etat  doit  à  tout  autre  Etat  ce  qu'il  fe  doit  à  foi -même,  autant  que 
cet  autre  a  un  véritable  befoin  de  fon  fecours,  &  qu'il  peut  le  lui  accorder  fans 

nc- 

(4)  Vf  Oj/iais,  Ut.tf.ll.  aif.  V. 
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Réglîger  fës  devoirs  envers  foi-niême.  Telle  eft  la  Loi  éternelle  &  immuable  de  la> 
Nature.  Ceux  qui  pourroienc  trouver  ici  un  renverfement  total  de  la  faine  Politi- 
que, fe  raflureront  par  les  deux  Confidérations  fuivantes. 

i'.  Les  Corps  de  Société,  ou  les  Etats  fouverains  font  beaucoup  plus  capables 
de  fe  fuffire  à  eux-mêmes  que  les  individus  humains,  &  l'affi  (tance  mutuelle  n'efl 
point  fi  nécefTaire  entr'eux,  ni  d'un  ufage  fi  fréquent.  Or  dans  toutes  les  chofes 
qu'une  Nation  peut  faire  elle-même,  les  autres  ne  lui  doivent  aucun  fécours. 

2°.  Les  devoirs  d'une  Nation  envers  elle-même,  &  principalement  le  foin  de  fa 
propre  fureté,  exigent  beaucoup  plus  de  circonfpettion  &  de  réferve,  qu'un  par- 
ticulier n'en  doitobferver  dans  l'aiîîftance  qu'il  donne  aux  autres.  Nous  développe- 
rons bientôt  cette  remarque. 

Tous  les  devoirs  d'une  Nation  envers  elle-même  ont  pour  objet  fi  confervation      s.  4. 
&  fa  perfection ,  avec  celle  de  fon  état.     Le  détail  que  nous  en  avons  donné  dans  A^"°^[ 
le  premier  Livre  de  cet  Ouvrage  peut  fervir  à  indiquer  les  différens  objets,  à  l'é-  r«»  ?»«■  u 
gard  desquels  un  Etat  peut  &  doit  affifter  un  autre  E^at.     Toute  Nation  doit  donc  ""{"JH,"',™' 
travailler ,  dans  l'oceafion,à  la  confervation  des  autres  &  à  les  garantir  d'une  ruïne 
funefte,  autant  qu'elle  peut  le  faire  fins  trop  s'expofer  elle-même.  Ainfî  quand  un 
Etat  voifin  eft  injuftement  attaqué  par  un  Ennemi  puiflant,qui  menace  de  l'oppri- 
mer; fi  vous  pouvez  le  défendre  fans  vous  expofer  à  un  grand  danger,  il  n'efb 
pas  douteux  que  vous  ne  deviez  le  faire.    N'objectez  point  qu'il  n'efl  pas  permis  à 
un  Souverain  d'expofer  la  vie  de  fes  foldats  pour  le  falut  d'un  Etranger,  avec  qui 
il  n'aura  contracté  aucune  Alliance  défenfive.     11  peut  lui-même  fe  trouver  dans  le 
cas  d'avoir  befoin  de  fécours  ;&  par  conféquent,  mettre  en  vigueur  cet  efpritd'as- 
fiftance  mutuelle,  c'eft  travailler  au  falut  de  fa  propre  Nation.     Aufli  la  Politique 
vient-  elle  ici  au  fécours  de  l'obligation  &  du  devoir;  les  Princes  font  intértilés  a 
arrêter  les  progrès  d'un  Ambitieux,  qui  veut  s'agrandir  en  fubjoguant  fes  voifins. 
Une  Ligue  puiffante  fe  forma  en  faveur  des  Provinces- Unies ,  menacées  de  fubir  le 
joug  de  Louis  XIV.  (a).  Quand  les  Turcs  mirent  le  fiège  devant  Vienne ,  le  brave 
Sobilski  Roi  de  Pologne  fut  le  Libérateur  de  la  Maifon  d'Autriche  (Z>),  peut-être 
de  l'Allemagne  entière  &  de  fon  propre  Royaume. 

Par  la  même  raifon,  fi  un  peuple  eft  défolé  par  la  famine,  tous  ceux  qui  ont      §•  *• 
des  vivres  de  refte  doivent  l'affilier  dans  fon  befoin,  fans  toutefois  s'expofer  ettx«j^/,«»V«- 
mêmes  à  la  difette.    Mais  û  ce  peuple  a  de  quoi  paver  les  vivres  qu'on  lui  fournit,  fle  fe'f°u'. 

-,       n  •  •        i       i        i     •  1        •     •    n.  •  1    •     1   -  •  ,.\  par  lafw 

il  eft  très -permis  de  les  lui  vendre  a  julte  prix  ;  car  on  ne  lui  ooit  point  ce  qu  il  »«  &  par 
peut  fe  procurer  lui-même,  &  par  conféquent  on  n'efl  point  obligé  de  lui  donner 
pour  rien  des  chofes  qu'il  eft  en  état  d'acheter.  L'aiïiftance,  dans  cette  dure  extré- 
mité ,eft  fi  eiTentiellement  conforme  à  l'humanité,  qu'on  ne  voit  guères  de  Nation 
un  peu  civiiifée  y  manquer  ablolument.  Le  grand  Henri  IV.  ne  put  s'y  refufer  en- 
vers des  rebelles  obftiués ,  qui  voulaient  fa  perte  (c). 

De  quelque  Calamité  qu'un  peuple  foit  affligé,  la  même  affiftance  lui  eft  due. 
Nous  avons  vu  de  petits  Etats  de  la  SuifTe  ordonner  des  Collettes  publiques  en  fa- 
veur de  quelques  villes,  ou  villages  des  pus  voifins,  ruinés  par  un  incendie,  & 
leur  donner  des  fécours  abondans ,  fans  que  la  différence  de  Religion  les  ait  détour- 
nés d'une  fi  bonne  œuvre.  Les  Calamités  du  Portugal  ont  fourni  à  l'Angleterre  une 
occafion  de  remplir  les  devoirs  de  l'humanité  avec  cette  noble  générofné,  qui  ca- 

raclérife 

(a)  En   t6jîi  en  i^S;. 

■   |  Il  battit  les  Turcs  &  lit  lwer  le  ficge  de  Vienne        (cj  B«is  le  tems  du  fameux  ficge  de  Paris. 
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raéiérife  une  grande  Nation.  A  !a  première  nouvelle  du  défaftre  de  Lisbonne,  le 
Parlement  affigna  un  fonds  de  cent  mille  Livres  Sterling,  pour  le  foulagement  d'un 
peuple  infortuné;  le  Roi  y  joignit  des  fommes  confidérables;  des  Vaiffeaux  furent 
chargés  en  diligence  de  provifions,  de  fe jours  de  toute  efpèce,  &  vinrent  con- 
vaincre les  Portugais  que  l'oppoOtion  de  Créance  &  de  Culte  n'arrête  point  ceux 
qui  fçavent  ce  qui  eft  dû  à  l'humanité.  Le  Uoi  d'Efpagne  a  fignalé,  dans  la  même 
occafion,  fa  tendreffe  pour  un  proche  Allié,  fon  humanité  &  fa  générofité. 
s- ■*-..  à  La  Nation  ne  doit  point  fe  borner  à  la  conlervation  des  autres  Etats,  elle  doit 
û pc'rftàUn contribuer  encore  à  leur  perfection,  félon  qu'il  eft  en  Ion  pouvoir  &  qu'ils  ont  be- 
*"  *"""■  foin  de  fon  fécours.  Nous  avons  déjà  fait  voir  (Préiim.  g.  13.)  que  la  Société  na- 
turelle lui  impofe  cette  obligation  générale.  C'eft  ici  le  heu  de  la  développer  dans 
quelque  détail.  Un  Etat  eft  plus  ou  moins  parfait  fclon  qu'il  eft  plus  ou  moins  pro- 
pre à  obtenir  la  fin  de  la  Société  Civile  ,  la  juelle  conlifte  à  procurer  au>;  Citoyens 
toutes  les  chofes  dont  ils  ont  befoin  pour  les  néceffiiés,  la  commodité  &  les  agié- 
mens  de  la  vie,&  en  généra!  pour  leur  bonheur;  à  faire  enforre  que  chacun  pmfle 
jouir  tranquillement  du  lien  ,  &  obtenir  j.u (lice  avec  fureté;  enfin  à  fe  défendre  de 
toute  violence  étrangère  (  Liv.  1.  j$.  15.).  Toute  Nation  doit  donc  contribuer, 
dans  l'occafion  &  fuivant  fon  pouvoir,  non-feulement  à  faire  jouïr  une  autre  Na- 
tion de  ces  avantages ,  mais  encore  à  la  rendre  capable  de  fe  les  procurer  elle-  mê- 
me. C'eft  ainfi  qu'une  Nation  favante  ne  doit  point  fe  refufer  à  une  autre,  qui, 
délirant  de  fortir  de  la  barbarie,  viendra  lui  demander  des  Maires  pour  l'inftruire. 
Celle  qui  a  le  bonheur  de  vivre  fous  de  fages  Loix,  doit  fe  faire  un  devoir  de  les 
communiquer  dan*  l'occafion.  Ainfi  lorsque  la  fage  &  verttieufe  Rome  envoya  des 
Ambaffideurs  en  Grèce,  pour  y  chercher  de  bonnes  Loix,  les  Grecs  ne  fe  refufè- 
rent. point  à  une  réquifition  Ci  raifonnable  &.  fi  digne  de  louange. 
MÀitrun  Mais  fi  une  Nation  eft  obligée  de  contribuer  de  fon  mieux  à  la  perfection  des 
/-»«/.'"'[_  autres)  elle  n'a  aucun  droit  de  les  contraindre  à  recevoir  ce  qu'elle  veut  faire  dans 
cette  vue.  L'entreprendre ,  ce  feroit  violer  leur  Liberté  naturelle.  Pour  con- 
traindre quelqu'un  à  recevoir  un  bienfait,  il  faut  avoir  autorité  fur  lui;  &  les  Na- 
tions font  abfolument  libres  &  indépendantes  (Préiim.  §.  4.).  Ces  ambitieux  Euro- 
péens, qui  attaquoient  les  Nations  Américaines  &  les  fonmettoient  à  leur  avHe 
Domination,  pour  les  civilifer,  difoient-ils,  &  pour  les  faire  instruire  dans  la  véri- 
table Religion;  ces  Ufurpateurs ,  dis- je- ,  fe  fondaient  fur  un  prétexte  également 
injufle  &  ridicule.  On  eft  lurp'ris  d'entendre  le  favant  &  judicieux  Grotiu:.  nous 
dire  qu'un  Souverain  peut  juftemenc  prendre  les  armes  pour  châtier  des  Notions 
qui  fe  rendent  coupables  de  fautes  énormes  contre  la  Loi  Naturelle,  qui  traitent 
inhumainement  leurs  Pères  &  leurs  Mères  ,  comme  f ai f oient  les  v>og<liens,  qui  mangent 
de  la  chair  humaine,  comme  faifoient  les  anciens  Gaulois  &c.  (a).  11  eft  tombe  dans 
cette  erreur  parce  qu'il  attribue  à  tout  homme  indépendant,  &  par-lit  même  à  tout 
Souverain,  je  ne  fçai  quel  droit  de  punir  les  fau  es  qui  renferment  une  violation 
énorme  du  Droit  de  la  Nature,  même  celles  qui  n'iméreffent  ni  Ces  droits,  ni  fa 
fureté.  Mais  nous  avons  fait  voir  (L  I.  §  169.1  que  le  droit  de  punir  dérive  uni- 
quement,, pour  les  hommes ,  dudroit  de  fureté;  par  conléquent  il  ne  leur  appar- 
tient que  contre  ceux  qui  les  ont  offenfés.  GrotiÛs  ne  s'eft-il  point  apperçu  ,  que 
malgré  toutes  les  précautions  qu'il  aporte  dans  les  paragraphes  fuivans,  (on  fenti- 
nient  ouvre  la  porte  à  toutes  les  fureurs  de  l'EnthouliaCme  &  duFànatifme,&  four- 
nie 

{*)  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix  Liv.  II.    Cliap.     XX.  §.  XI. 
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nit  aux  Ambitieux  des  prétextes  fans  nombre?  Mahomet  &  Tes  fucce fleurs  ont  ra- 
vage &  aflujetti  l'Afîe,  pour  venger  l'unité  de  Dieu  offehfée  :  tous  ceux  qu'ils  trai* 
soient  d' Jflbciateurs ,  ou  d'Idolâtres,  étoient  les  victimes  de  leur  fainte  fureur. 

Puisque  ces  Devoirs,  ou  ces  Offices  d'humanité  doivent  fe  rendre  de  Nation  à 
Nation  ,  fuivant  que  l'une  en  a  befoin  &  que  l'autre  peut  raifonnablement  les  ac-  Dd, 
corder;  toute  Nation  étant  libre,  indépendante  &  modératrice  de  Tes  actions,  c'eft  '«'  °ffc". . 
à  chacune  de  voir  fi  elle  elt  dans  le  cas  de  demander,  ou  d'accorder  quelque  cho- 
fe  à  cet  égard.  Ainfi  i°.  toute  la  Nation  a  un  droit  parfait  de  demander  à  une  au- 
tre l'afliftance  &  les  offices,  dont  elle  croit  avoir  befoin.  L'en  empêcher  c'eft  lui 
faire  injure.  Si  elle  les  demande  fans  néceflité,  elle  pèche  contre  fon  devoir;  mais 
elle  ne  dépend  à  cet  égard  du  -jugement  de  perfonne.  Elle  a  droit  de  les  demander, 
mais  non  pas  de  les  exiger. 

Car  2°.  ces  Offices  n'étant  dûs  que  dans  le  befoin  ,  &  par  celui  qui  peut  les  ren-      5.  9. 
dre  fans  fe  manquer  à  loi- même;  il  appartient  d'un  autre  côté  à  la  Nation  à  qui  ?"se?'f* 
l'on  s'adrefle,  de  juger  fi  le  cas  les  demande  réellement  &  û  les  circonftances  lui  ("»£'"  "• 
permettent  de  les  accorder  raifonnablement ,  avec  les  égards  qu'elle  doit  à  fon  pro-  " 
pre  falot  &  à  fes  intérêts.  Par  exemple,  une  Nation  manque  de  bleds,  &  deman- 
de à  en  acheter  d'une  autre;  c'eft  à  celle-ci  déjuger,  fi  par  cette  complaifance, 
elle  ne  s'expofera  point  à  tomber  elle-même  dans  la  difette:  refufe-t-elle?  On  doit 
le  fouffrir  patiemment.  Nous  avons  vu  tout  récemment  la  Ruflie  s'acquiter  de  ces 
devoirs  avec  fageflè.    Elle  a  généreufement  aflifté  la  Suède,  menacée  de  la  fami- 
ne; mais  elle  a  refufé  à  d'autres  Puiflances  la  liberté  d'acheter  des  bleds  en  Livo- 
nie,  parce  qu'elle  en  avoit  befoin  pour  elle-même,  &  fans  doute  aufli  par  de  gran- 
des raifons  de  Politique. 

La  Nation  n'a  donc  qu'un  droit  imparfait  aux  Offices  de  l'humanité  :  Elle  ne  peut     s-  I0-. 
contraindre  une  autre  Nation  à  les  lui  accorder.    Celle  qui  les  lui  refufe  mal-à-pro-  n-e"'p^"°* 
pos  pèche  contre  l'équité,  qui  confilte  à  agir  conformément  au  droic  imparfait  """•"'"*". 
d  autrui;  mais  elle  ne  lui  tait  point  injure  ;1  injure,  ou  linjulhce  étant  ce  qui  bleffê  /»-'  »ndn 
le  droit  parfait  d'autrui.  Z?&, 

Il  eft  impoflibie  que  les  Nations  s'acquitent  de  tous  ces  Devoirs  les  unes  envers  "''j1  f**»** 
les  autres,  fi  elles  ne  s'aiment  point.    Les  Offices  de  l'humanité  doivent  procéder  '"J'§'u- 
de  cette  fource  pure;  ils  en  conTerveront  le  caractère  &  la  perfection.     Alors  on  Deri>m°«f 

i\t      •  >  »    •  1  r        -  011  ■>.  mxtKel  des 

verra  les  Nations  sentraider  lmcerement  &  de  bon  cœur,  travailler  avec  em-  mtic«s. 
prelTement  à  leur  félicité  commune  ,  cultiver  la  paix  fans  jaloufie  &  fans  défiance. 

On  verra  régner  entr'elles  une  véritable  Amitié.  Cet  heureux  état  confifte  dans  rJ'  '2j  > 

O  L'idi'î'ïtt  (tort 

une  affection  mutuelle.     Toute  Nation  eft  obligée  de  cultiver  l'Amitié  des  autres,  «*ft«Wi**. 
&  d'éviter  avec  foin  tout  ce  qui  pourrait  les  lui  rendre  ennemies.     L'intérêt  pré-  7«'r™.  " 
fent  &  direct  y  invite  fouvent  les  Nations  fages  &  prudentes:  Un  intérêt  plus  no- 
ble, plus  général  &  moins  direct  eft  trop  rarement  le  motif  des  Politiques.     S'il 
eft  inconteftable  que  les  hommes  doivent  s'aimer  les  uns  les  autres,  pour  répondre 
aux  vues  de  la  Nature,  &  pour  s'acquiter  des  devoirs  qu'elle  leur  impofe,  aufli 
bien  que  pour  leur  propre  avantage;  peut-on  douter  que  les  Nations  ne  foient  en- 
tr'elles dans  la  même  obligation?  Eft- il  au  pouvoir  des  hommes,  lorsqu'ils  le  di- 
vifent  en  difFérens  Corps  Politiques,  de  rompre  les  nœuds  de  la  Société  univerielle   Se'perfn* 
que  la  Nature  a  établie  entr'eux  ?  t^7,p";- 

Si  unyhomme  doit  fe  mettre  en  état  d'être  utile  aux  autres  hommes,  un  Citoyen  ihi  *"?"- 
de  fervir  utilement  fa  Patrie  &  ks  Concitoyens;  une  Nation,  en  fe  perfection-  'd'Lr  d?" 
îiant  elle-même,  doit  fe  propofer  aufli  de  fe  rendre  par-là  plus  capable  d'avancer*""/  cxcm~ 

Tom.  I.  P  la 
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la  perfeâion  &  le  bonheur  des  autres  peuples.  Elle  doit  s'étudier  à  leur  donner  de 
b  mis  exemples, &  éviter  de  leur  en  prefenter  de  mauvais.  L'imitation  eft  familière 
au  Genre -humain;  on  imite  quelquefois  les  vertus  d'une  Nation  célèbre,  &  plus 
fou  vent  les  vices  &  fes  travers. 

,  s- ,'*•..       Puisque  la  Gloire  eft  un  bien  précieux  pour  une  Nation,  comme  nous  l'avons 
i-  fait  voir  clans  un  Chapitre  exprès  \a),\  obligation  d  un  Peuple  s  étend  jusqu  apren- 

"•  dre  foin  de  la  gloire  des  autres  Peuples.  I!  doit  premièrement  contribuer  dans  l'oc- 

cafion  à  les  mettre  en  état  de  mériter  une  véritable  gloire;  en  fécond  lieu ,  leur 
rendre  à  cet  égard  toute  la  juftice  qui  leur  eft  due,  ik  faire  enforte,  autant  que 
cela  dépend  de  lui ,  qu'elle  leur  foit  rendue  par  tout  le  monde:  Enfin  il  doit  adoucir 
charitablement,  bien  loin  de  l'envenimer,  le  mauvais  effet  que  peuvent  produire 
quelques  taches  légères. 

,  5"ib  Par  |a  manière  dont  nous  avons  établi  l'obligation  de  rendre  les  Offices  àz  l'hu- 

Ladi  ,  -rente  .  ,     .,  ,,      ..  .  .  r         ,  ■•     <     m 

•ion    manie,  on  voit  quelle  elt  fondée  uniquement  lur  la  qualité  d  homme.     Aucune 
'J"e  Nation  ne  peut  donc  les  refufer  à  une  autre  fous  prétexte  qu'elle  profefie  une  Re- 
ligion différente,     il  fuffit  d'être   liomme,  pour  les  mériter.     La  conformité  de 
Créance  &  de  Culte  peut  bien  devenir  un  nouveau  lien  d'Amitié  entre  les  Peuples  ; 
mais  leur  d  fférence  ne  doit  pajj  faire  dépouiller  la  qualité  d'hommes,  ni  les  fenti- 
mens  qui  y  font  ntichés.     Noos  avons  déji  raponé  (§.  5.)  quelques  exemples  di- 
gnes d'ère  imités:    Rendons  ici  juftice  au  fage  Pontife,  qui  occupe  aujourd'hui  le 
Siège  de  Rome;  il  vient  de  donner  un  exemple  remarquable  &  bien  digne  de  louan- 
ge. Ce  Prince  apprenant  qu'il  fe  trouvoit  à  Civita  -vecchia  plufietirs  Vaiffeaux  IIol- 
landois,   que  la  crainte  des  Cuifaires  Algériens  empechoit  de  mettre  en  mer,  or- 
donna aux  Frégates  de  PEglile  d'elcortef  ces  Vaiffeaux;  ci  Ion  Nonce  à  Bruxelles. 
reçut  ordre  de  déclarer  au   Minifire  des  Etais-  Généraux ,  que  S.  S.  fe  faifoit  une 
Loi  de  protéger  le  Commerce  &  de  rendre  les  devoirs  de  l'humanité,  fans  s'arrêter 
â  la  différence  de  Religion.   De  fi  beaux  fentimens  ne  peuvent  manquer  de  rendre 
B£\;iT  XIV.  vénérable  aux  Proteftans  mêmes. 
_,ç;  Il?-         Que!  feroit  le  bonheur  du  Genre- humain ,  fi  ces  aimables  préceptes  de  la  Na- 
rf«o/-ture  etoient  par  tout  oblerves!   Les  Nations  le  commumqueroient  leurs  biens  oc 
:'"'    leurs  lumières;  une  paix  profonde  règneroit  fur  la  terre  &  l'enrichiroit  de  fes  fruits 
précieux;  l'induftrie,  les  Sciences,  les  Arts  s'occuperoient  de  notre  bonheur ,  au- 
tant que  de  nos  befoins.     Plus  de  moyens  violens ,  pour  décider  les  différends  qui 
pounoient  naître;  ils  feroient  terminé»  par  la  modération,  la  juftice  &  l'équité. 
Le  monde  par. -îtroic  comme  une  grande  République;  les  hommes  vivroient  par- 
tout en  frères,  &  chacun  d'eux  feroit  Citoyen  de  l'Univers.     Pourquoi  cette  idée 
n'eft-elle  qu'un  beau  fonge ?  Elle  découle  cependant  de  la  nature  &  de  l'effence  de 
l'homme  (b).     Mais  les  paffioiis  déréglées,  l'intérêt  particulier  &  mal  entendu  ne 
permettront  jamais  que  l'on  en  voie  la  réalité.     Voyons  donc  quelles  limitations 
l'état  aéiuel  des  hommes,   les  maximes  &  la  conduite  ordinaire  des  Nations  peu- 
Vent  apoiter  à  la  pratique  de  ces  préceptes  de  la  Nature,  fi  beaux  en  eux-mêmes. 

La 

(a)  I.iv.  I.  Chip.  XV.  „  faut    néceffairement    félon  cette  mime  Nature  ,  que 

(b\    Appuyons-  nous    encore  ki.de  l'autorité  de  Ci-  ,,  l'utilité  de  tous  les  hommes  foie  commune".     Etgj 

ff^ON     ,.   Tous  les  hommes,  dit  cet  excellent  l'hilo-  unttm  débet  ejfe  omnibus  f-ropofitum  ,  ut   CAdtm  fit    utihtas 

s%  fophe  ,  doivent    conilamment    le    propofer    de  faire  un'uu-i'.imii'i  &•  univerjorum  :  quant  Ji  ad  je  tjuifqut    rn- 

,v.co  courir   l'utilise    particulière    avec    l'utilité  com-  pi  a: ,  diffetvetut  omms Immana  amfartio.     .iu-.-efi  ettam 

,,,.mune.     Celui    qui    veut    tout    tirer  à  lui  ,  rompt  &  bot  ttntttra  prajcriùit  ,  ut  homo  homini  ,   qui{cnnque  fil  .  oit 

r,t  diront    la    Société    humaine.      Et  ii  la  Nature  nous  eam    ipfam   taufam ,  tjuod   is    htmo  fit,  cottjultum  velit , 

^.preferit    de    vouloir    le    bien  de  tout  liomm;  ,  quel  nrci/fe  ei  [eettndum  tandem  natutam  omnium  Militaient  ejfe 

....qu'il , .l'oit ,  par  la   leule.raifon  qu'il  eit  homme  ;  il  communtm.     De  Offic.  Lib.  III.  cap.  VI.. 
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La  Loi  Naturelle  ne  peut  condamner  les  bons  à  fe  rendre  les  dupes  des  médians, 
les  viêtimesde  leur  injuftice  &  de  leur  ingratitude.  Une  funefte  expérience  nous 
fait  voir  que  la  plupart  des  Nations  ne  tendent  qu'à  fe  fortifier  &  à  s'enrichir  aux 
dépens  des  autres,  à  dominer  fur  elles,  &  même  à  les  opprimer,  à  les  mettre  fous 
le  joug ,  fi  l'occafion  s'en  préfente.  La  prudence  ne  nous  permet  point  de  fortifier 
un  Ennemi,  ou  un  homme  en  qui  nous  découvrons  le  défir  de  nous  dépouiller  & 
de  nous  opprimer,  &  le  foin  de  notre  propre  fureté  nous  le  défend.  Nous  avons  ■ 
vu  (§.  §•  3.  &  fuiv.)  qu'une  Nation  ne  doit  aux  autres  fon  affiftance  &  tous  les  Of- 
fices de  l'humanité,  qu'autant  qu'elle  peut  les  leur  accorder  fans  manquer  à  Tes  de- 
voirs envers  elle-même.  De -là  il  fuit  évidemment,  que  fi  l'amour  univerfel  du 
Genre-  humain  l'oblige  d'accorder  en  tout  tems  &  à  tous,  même  à  fes  Ennemis, 
ces  Offices  qui  ne  peuvent  tendre  qu'à  les  rendre  plus  modérés  &  plus  vertueux, 
parce  qu'elle  n'en  doit  craindre  aucun  inconvénient,  elle  n'eft  point  obligée  de  leur 
donner  des  fécours,  qui  lui  deviendroient  probablement  funeftes  à  elle -même. 
C'eft  ainfi  i°.  Que  l'extrême  importance  du  Commerce,  non -feulement  pour  les 
néceffués  &  les  commodités  de  la  vie ,  mais  encore  pour  les  forces  d'un  Etat ,  pour 
lui  fournir  les  moyens  de  fe  défendre  contre  fes  Ennemis ,  &  l'infatiabie  avidité 
des  Nations,  qui  cherchent  à  fe  l'attirer  tout  entier,  à  s'en  emparer  exclufivement; 
c'eft  ainfi,  dis  je,  que  ces  circonftances  autorifent  une  Nation  ,  maîtrefle  d'une 
branche  de  Commerce,  du  fecret  de  quelque  Fabrique  importante,  à  réferver  pour 
elle  ces  fources  de  richefies,  &  à  prendre  des  mefures  pour  empêcher  qu'elles  ne 
pafient  aux  étrangers  ,  bien-loin  de  les  leur  communiquer.  Mais  s'il  s'agit  de  cho- 
fes  nécefiaires  à  la  vie,  ou  importantes  à  fes  commodités;  cette  Nation  doit  les 
vendre  aux  autres  à  un  jufte  prix,  &  ne  point  convertir  fon  monopole  en  une 
vexation  odieufe.  Le  Commerce  eft  la  fource  principale  de  la  grandeur,  delà 
puiilance  &  de  la  fureté  de  l'Angleterre;  qui  ofera  la  blâmer,  fi  elle  travaille  à 
en  conferver  les  diverfes  branches  dans  fa  main,  par  tous  les  moyens  juftes  & 
honnêtes? 

2e.  A  l'égard  des  chofes  qui  font  directement  &  plus  particulièrement  utiles  pour 
la  Guerre,  rien  n'oblige  une  Nation  d'en  faire  part  aux  autres,  pour  peu  qu'elles 
lui  fuient  fufpecles,  &  même  la  prudence  le  lui  défend.  Ainfi  les  Loix  Romai- 
nes interdifoient  avec  juftice  de  communiquer  aux  Nations  barbares  l'art  de 
conftruire  des  Galères.  Ainfi  les  Loix  d'Angleterre  ont  pourvu  à  ce  que  la  meilleu- 
re conftruétion  des  Vaifieaux  ne  fût  pas  portée  aux  étrangers. 

La  réferve  doit  être  portée  plus  loin  à  l'égard  des  Nations  plus  juftement  fuf- 
pedtes.  C'eft  ainfi  que  quand  les  Turcs  étoient,  pour  ainfi  dire,  dans  leur  mon- 
tant, dans  le  feu  de  leurs  Conquêtes,  toutes  les  Nations  Chrétiennes,  indépen- 
damment de  toute  bigotterie,  dévoient  les  regarder  comme  leurs  Ennemis;  les 
plus  éloignées,  celles  qui  n'avoient  actuellement  rien  à  démêler  avec  eux,  pou- 
voient  rompre  tout  commerce  avec  une  Puiffance,  qui  faifoit  profeffion  de  fou- 
mettre  par  la  force  des  armes  tout  ce  qui  ne  reconnoifloit  pas  l'Autorité  de  fon 
Prophète. 

Obfervons  encore,  à  l'égard  du  Prince  en  particulier,  qu'il  ne  peut  point  fui-     $.  tj. 
vre  ici  fans  réferve  tous  les  mouvemens  d'un  Cœur  magnanime  &  désintéreffé,  qui ;^'2f 
facrifie  fes  intérêts  à  l'utilité  d'autrui,  ou  à  la  générofité;  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  *  i\ 
de  fon  intérêt  propre,  mais  de  celui  de  l'Etat,  de  celui  de  la  Nation. qui  s'eft  con- 
fiée à  fes  foins.  Ciceron  dit  qu'une  Ame  grande  &  élevée  méprife  les  plaifirs,  les 
richeffesj  la  vie  même,  &  les  compte  pour  rien,  quand  il  s'agit  de  l'utilité  com- 
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mune  (a).  Il  a  raifon,&de  pareils  fentimens  font  dignes  d'admiration  dans  un  par- 
ticulier. Mais  lagénérofité  ne  s'exerce  pas  du  bien  d'autrui.  Le  Conduétcur  de  la 
Nation  n'en  doit  faire  ufage,  dans  les  Affaires  publiques,  qu'avec  mefure,  &  au- 
tant qu'elle  tourne  à  la  Gloire  &  à  l'avantage  bien  entendu  de  l'Etat.  Quant  au 
bien  commun  de  la  Société  humaine,  ii  doit  y  avoir  les  mêmes  égards,  auxquels 
la  Nation  qu'il  repréfente  feroit  obligée,  fi  elle  gouvernoit  elle-même  Tes  affaires. 
^»««L-  Mais  fi  les  devoirs  d'une  Nation  envers  elle-même  mettent  des  bornes  à  lobli- 
tun  ^e  "/«Vgatjon  de  rendre  les  Offices  de  l'humanité,  ils  n'en  peuvent  mettre  aucune  à  la  dé- 
»m"  "  **"  fenfe  de  faire  tort  aux  autres,  de  leur  caufer  du  préjudice,  en  un  mot  de  les  Lzer, 
s'il  m'eft  permis  de  rendre  ainfi  le  mot  latin  lœdere.  Nuire,  offenfer,  faire  tort, 
porter  dommage  ou  préjudice,  bleflèr,  ne  difent  pas  préciiément  lajnême  chofe. 
Lèzer  quelqu'un  c'eft  en  général  procurer  fon  imperfection  ou  celle  de  fon  état, 
Tendre  fa  perfonne,  ou  fon  état  plus  imparfait.  Si  tout  homme  eft  obligé  par  fa  na- 
ture même  de  travailler  à  la  perfection  des  autres,  à  plus  forte  raifon  lui  eft-il  in- 
terdit de  contribuer  à  leur  imperfection  &  à  celle  de  leur  état.  Les  mêmes  devoirs 
font  impofes  aux  Nations  (Prélim.  §§.  5.  &  6.).  Aucune  d'entr'elles  ne  doit  donc 
commettre  des  actions  tendantes  à  altérer  la  perfection  des  autres  &  celle  de  leur 
état,  ou  à  en  retarder  les  progrès,  c'eftàdire  les  kzer.  Et  puisque  la  perfection 
d'une  Nation  confifte  dans  fon  aptitude  à  obtenir  la  fin  de  la  Socicié  Civile,  &  cel- 
le de  fon  état,  à  ne  point  manquer  des  chofes  néceflaires  à  cette  même  fin  (L.  1. 
§  14.);  il  n'eft  permis  à  aucune  d'empêcher  qu'une  autre  ne  puiffe  obtenir  la  fin 
de  la  Société  Civile,  ou  de  l'en  rendre  incapable.  Ce  principe  général  interdit 
aux  Nations  toutes  mauvaifes  pratiques  tendantes  à  porter  le  trouble  dans  un  autre 
Etat,  à  y  entretenir  la  difcorde,à  corrompre  les  Citoyens ,  à  lui  débaucher  fes  Alliés, 
à  lui  fufeiter  des  Ennemis,  à  ternir  fa  Gloire ,  à  le  priver  de  fes  avantages  naturels. 
Au  refte  on  comprendra  aifément  que  la  négligence  à  remplir  les  devoirs  com- 
muns de  l'humanité,  que  le  refus  même  de  ces  devoirs,  ou  de  ces  offices,  n'eft  pas 
une  lézion.  Négliger,  ou  refufer  de  contribuer  à  la  perfection,  ce  n'eft  point  don- 
ner atteinte  à  cette  perfection. 

11  faut  encore  obferver,  que  quand  nous  ufons  de  notre  droit,  quand  nous  fai- 
fons  ce  que  nous  nous  devons  à  nous  mêmes,  ou  aux  autres;  s'il  rélulte  de  notre 
action  quelque  préjudice  à  la  perfection  d'autrui,  quelque  dommage  à  fon  état  ex- 
terne ,  nous  ne  fommes  point  coupables  de  lézion.  Nous  faifons  ce  qui  nous  eft  per- 
mis, ou  même  ce  que  nous  devons  faire;  le  mal  qui  en  rélulte  pour  autrui,  n'eft 
point  dans  notre  intention:  C'eft  un  accident,  dont  les  circonftances  particulières 
doivent  déterminer  l'imputabilité.  Dans  le  cas- d'une  légitime  défenfe,  par  exem- 
ple, le  mal  que  nous  faifons  à  l'aggreileur  n'eft  point  notre  but;  nous  agiflbns  en 
vue  de  notre  falut,  nous  ufons  de  notre  droit  ;  &.  l'aggrefleur  eft  feul  coupable  du 
mal  qu'il  s'attire. 
5  „  Rien  n'eft  plus  oppofé  aux  devoirs  de  l'humanité,  ni  plus  contraire  à  la  Société 

Du  «jjenftu  qui  doit  être  cultivée  par  les  Nations,  que  les  Offenfes,  ou  les  actions  dont  un  au- 
tre reçoit  un  jufte  déplaifir.  Toute  Nation  doit  donc  s'abftenir  avec  foin  d'en  of- 
fenfer véritablement  aucune.  Je  dis  véritablement;  car  s'il  arrive  que  quelqu'un 
s'offenfe  de  notre  conduite,  quand  nous  ne  faifons  qu'ufer  de  nos  droits,  ou  rem- 
plir nos  devoirs ,  c'eft  fa  faute ,  &  non  la  nôtre.  Les  Offenfes  mettent  tant  d'aigreur 
entre  les  Nations,  que  l'on  doit  éviter  de  donner  lieu  même  à  des  offenfes  mal-fon- 
dées, 

(a)  De  Offc.  Lib.  Ui.  C;p-  V.  ~  -    •        -    ■  • 
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dées,  lorsqu'on  peut  le  faire  fans  inconvénient  &  fans  manquera  Tes  devoirs.  Quel- 
ques Médailles,  &  de  mauvaifes  plaifanteries  aigrirent,  dit-on,  Louïs  XIV.  contre 
les  Provinces-Unies,  au  point  de  lui  faire  entreprendre  en  1672.  la  ruïne  de  cette 
République. 

Les  Maximes  établies  dans  ce  Chapitre,  ces  préceptes  facrés  de  la  Nature  ont     $.  ;0. 
été  longtems  inconnus  aux  Nations.  Les  Anciens  ne  fe  croyoient  tenus  à  rien  en-  c^l'^c"/'s 
vers  les  Peuples  qui  ne  leur  étoient  point  unis  par  un  Traité  d'Amitié.     Les  Juifs  ^tnàm. 
fur-  tout  mettoient  une  partie  de  leur  ferveur  à  haïr  toutes  les  Nations;  aufli  en 
étoienc  ils  réciproquement  dételles  &  méprifés.     Enfin  la  voix  de  la  Nature  fe  fie 
entendre  aux  Peuples  Civilifés;  ils  reconnurent  que  tous  les  hommes  font  frères  (a): 
Quand  viendra  l'heureux  tems,  où  ils  agiront  comme  tels  ? 

CHAPITRE     II. 

Lu  Commerce  mutuel  des  Nations. 

Tous  les  hommes  doivent  trouver  fur  la  terre  les  chofes  dont-ils  ont  hefoin.  Us     5-  ".. 
,  •  j        1        /    1       /-.  -  ...  ,      ,      ,  Obligation 

les  prenoient,  tant  qu  a  dure  la  Communion  primitive,  par-tout  ou  ils  les  ren-  g&rJi  <tu 

contrôlent,  pourvu  qu'un  autre  ne  s'en  fût  pas  déjà  emparé  pour  fon  ufage.  L'in-  *«*'««  dc 
traduction  du  Domaine  &  de  la  Propriété  n'a  pu  priver  les  hommes  d'un  droit  es-  'mfemUt. 
fentiel ,  &  par  conféquent  elle  ne  peut  avoir  lieu,  qu'en  leur  biffant  en  général 
quelque  moyen  de  fe  procurer  ce  qui  leur  eft  utile  ou  néceffaire.  Ce  moyen  eft 
le  Commerce:  Par-là  tout  homme  peut  encore  pourvoir  à  fes  befoins.  Les  chofes 
étant  paflées  fous  la  propriété,  on  ne  peut  plus  s'en  rendre  maître,  fans  le  confen- 
tement  du  propriétaire,  ni  ordinairement  les  avoir  pour  rien;  mais  on  peut  les 
acheter,  ou  les  échanger  contre  d'autres  chofes  équivalentes.  Les  hommes  font 
donc  obligés  d'exercer  entr'eux  ce  Commerce,  pour  ne  pas  s'écarter  des  vues  de 
la  Nature;  &  cette  obligation  regarde  aufîi  les  Nations  entières,  ou  les  Etats  (Pré- 
lim.  §. 5.).  La  Nature  ne  produit guères  en  un  même  lieu,  tout  ce  qui  eft  à  l'ufage 
des  hommes:  Un  païs  abonde  en  bleds ,  un  autre  en  pâturages  &  en  beftiaux  ,  un 
troifième  en  bois  &  en  métaux  &c.  Si  tous  ces  païs  commercent  enfémble, 
comme  il  convient  à  l'humanité,  aucun  ne  manquera  des  chofes  utiles  ik  néceflai- 
res,  &  les  vues  de  la  Nature,  Mère  commune  des  hommes,  feront  remplies. 
Ajoutons  qu'un  païs  eft  plus  propre  à  un  genre  de  productions  qu'à  un  autre, 
plus,  par  exemple,  aux  vignes  qu'au  labourage:  Si  le  Commerce  &  les  échanges 
font  établies  ;  chaque  peuple,  afluré  de  fe  procurer  ce  qui  lui  manque,  emploie 
fon  terrein,  &  fon  induftrie,  de  la  manière  la  plus  avantageufe,  &  le  Genre-  hu- 
main y  gagne.  Tels  font  les  fondemens  de  l'obligation  générale  où  fe  trouvent  les 
Nations,  de  cultiver  entr'elles  un  Commerce  réciproque. 

Chacune  doit  donc  non- feulement  fe  prêter  à  ce  Commerce,  autant  qu'elle  le     S-  «• 
peut  raifonnablement,  mais  même  le  protéger  &  le  favorifer.     Le  foin  des  Che-  „„,"/«"«■/- 
mins  publics  ,  la  fureté  des  Voyageurs  ,    l'écabliffement  des  Ports ,  des  lieux  de  f"  u  am' 
Marché  ,  des  Foires  bien  réglées  &  bien  policées;  tout  cela  fait  à  ce  but:  Et  s'il 
y  a  des  fraix  à  faire,  on  peut,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  (L.  I.  §.  103.), 
s'en  dédommager  par  des  péages  &  autres  droits  équitablement  proportionnés. 

La 

(<c)  Vovcï  ci  -  deflus  $.  I.  un   beati  palîage  de  C  i  c  E  R  o  n. 
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De*ù  /*«•'  ^a  liberté  écanc  très-favorable  au  Commerce,  il  eft  convenable  aux  devoirs  des 
A»  ctmmtt-  Nations  de  la  maintenir  autant  qu'il  eft  pollible,  &  de  ne  point  la  gêner,  ou  la 
w'  reftreindre  fans  néceffité.      Ces  Privilèges,  ces  Droits  particuliers,  fi  onéreux  au 

Commerce,  établis  en  bien  des  lieux  ,  font  donc  condamnables,  à  meins  qu'ils  ne 
foient  fondés  fur  des  railbns  très  importantes,  prifes  du  bien  public. 
$.  m.         Toute  Nation,  en  vertu  de  fa  Liberté  naturelle,  eft  en  droit  de  faire  le  Com- 
^2«rf  HierCe  avec  celles  qui  voudront  bien  s'y  prêter;  &  quiconque  entreprend  delà 
nni  affar-   troubler  dans  l'exercice  de  fon  droit,  lui  fait  injure.  Les  Portugais  ont  voulu ,  dans 
a-"/™!"     le  tems  de  leur  puilfance  en  Orient,  interdire  aux  autres  Nations  de  l'Europe  tout 
Commerce  avec  les  Peuples  Indiens.     Mais  on  fe  mocqua  d'une  prétention  auffi 
jnjufte  q^e.  chimérique,  &  on  s'accorda  à  regarder  les  aétes  de  violence  deftir.és 
à  la  foutenir,  comme  de  juftes  fujets  de  leur  faire  la  guerre.     Ce  droit  commun 
à  tomes  les  Nations  eft  généralement  reconnu  aujourd'hui,  fous  le  nom  delà  Li- 
berté du  Commerce. 
_  5.  *>.  Mais  s'il  eft  en  général  du  devoir  d'une  Nation  de  cultiver  le  Commerce  avec 

'  %?~r  les  autres,  &  fi  chacune  a  le  droit  de  commercer  avec  toutes  celles  qui  voudront 
fi  du  cji     l'y  admettre;  d'un  autre  côté  une  Nation  doit  éviter  tout  Commerce  désavantageux, 
Jeîir'ctr'îe  ou  dangereux  à  l'Etat  par  quelqu 'endroit  (L.  I.  §.  08  )j  &  puisque  les  devoirs  en- 
ctmmcr».    vers  foi-même  prévalent ,  en  cas  de  collifion ,  fur  les  devoirs  envers  autrui ,  elle  eft 
en  plein  droit  de  fe  régler  à  cet  égard  fur  ce  qui  lui  eft  utile  ou  falutaire.     Nous  a- 
vons  déjà  vu  (L.  I.  §.  92.)  qu'il  appartient  à  chaque  Nation  déjuger  s'il  lui  con- 
vient, où  non,  de  faire  tel  ou  tel  Comrnercce.     Elle  acceptera  donc,  ou  refufera 
celui  qui  lui  eft  propofé  par  des  étrangers,  fans  qu'ils  puifleht  l'accufer  d'injufti- 
ce,  ou  lui  en  demander  raifon,  moins  encore  ufer  de  contrainte.     Elle  eft  libre 
dans  l'adminiftration  de  fes  Affaires ,  &  n'en  doit  compte  à  perfonne.  L'obligation 
de  commercer  avec  les  autres  eft  imparfaite  en  foi  (Prélim.  §.  17.),  &  ne  leur 
donne  qu'un  droit  imparfait;  elle  ceffe  entièrement  dans  les  cas  où  le  Commerce 
nous  feroit  préjudiciable.     Quand  l'Efpagnol  attaquoit  les  Américains,  fous  pré- 
texte que  ces  peuples  refufoient  de  commercer  avec  lui,  il  couvrait  d'une  vaine 
couleur  fon  inlatiable  cupidité. 
5.  if.         Ce  peu  de  mots,  joint  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  fur  la  matière,  dans  le  Chi- 
,\u%  pitre  Viîf.  du  Livre  I.   peut  fuffire  pour  établir  les  Principes  du  Droit  des  Gens 
ftmmmt.    Naturel  fur  le  C'mmeree  mutuel  des  Nations.    Il  n'eft  pas  difficile  de  marquer  en 
général  ce  qui  eft  du  devoir  des  Peuples  à  cet  égard,  ce  que  la  Loi  Naturelle  leur 
preferit ,  pour  le  bien  de  la  grande  Société  du  Genre  humain.  '  Mais  comme  cha- 
cun d'eux  eft  feulement  obligé  de  commercer  avec  les  autres,  autant  qu'il  peut  le 
faire  fans  fe  manquer  à  foi  même,   &  que  tout  dépend  enfin  du  jugement  que  cha- 
que Etat  portera  de  ce  qu'il  peut  &  don  faire  dans  les  cas  particuliers;  les  Nations 
ne  peuvent  compter  que  fur  des  généralités,  comme  la  liberté  qui  appartient  à 
chacune  d'exercer  le  Commerce  ,  &  du  re fie  fur  des  droits  imparfaits,  dépendans 
du  jugement  d'autrui,  &  par  conséquent  toujours  incertains.    Si  elles  veulent  donc 
s'aflurer  quelque  chofe  de  précis  &  de  confiant,  il  faut  qu'elles  fe  le  procurent  par 
des  Traités. 

Puisqu'une  Nation  eft  en  plein  droit  de  fe  régler  a  l'égard  du  Commerce ,  fur  ce 

niefir  u>  qui  lui  eft  utile  ou  falutaire  ;  elle  peut  faire  fur  cette  matière  tels  Traités  qu'elle  ju- 

gen  à  propos ,  fins  qu'aucune  autre  ait  droit  de  s'en  ofFenfer,  pourvu  que  ces 

Traités  ne  donnent  point  atteinte  aux  droits  parfaits  d'autrui.  Siparlcsengagemens 

qu'elle  prend,  la  Nation  fe  met  fans  néceffité,  ou  fans  de  puiffuntes  raifons,  hors 

d'état 
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d'état  de  fe  prêter  au  Commerce  général  que  la  Nature  recommande  entre  les  Peu- 
ples; elle  pèche  contre  Ton  devoir.  Mais  comme  c'eft  à  elle  feule  d'en  juger  (Pré- 
lim.  §.  16.) ,  les  autres  doivent  le  fouffrir,  en  refpeftant  fi  Liberté  naturelle,  & 
même  fuppofer  qu'elle  agit  par  de  bonnes  raifons.  Tout  Traité  de  Commerce  qui 
ne  donne  point  atteinte  au  droit  parfait  d'autrui,  eft  donc  permis  entre  les  Nations, 
ix  aucune  ne  peut  s'oppofer  à  fon  exécution  :  Miis  celui-là  feuleft  légitime  &  loua- 
en  foi ,  qui  refpecte  l'intérêt  général ,  jutant  qu'il  eft  pofiîble  &  raifonnable  d'y 
avoir  égard  dans  le  cas  particulier. 

Comme  les  promettes  &  les  engagemens  exprès  doivent  être  inviolables,  toute     ?.  =.». 
Nation  fige  &  vertueufe  aura  foin  d'examiner,  de  pc.'er  mûrement  un  Traité  àe  ^'" 


Devoir 


ions    nttl 


On  ne  peut' 
rien  accor- 
der cl  un 


Commerce,  avant  que  de  le  conclure,  &  de  prendre  garde  qu'il  ne  l'engage  à  rien/»'" /« 
de  contraire  à  fes  devoirs  envers  elle-même  &  envers  les  autres.  ra"!>' 

Les  Nations  peuvent  mettre  telle:;  cîaufcs  &  conditions  qu'elles  trouvent  à  pro-     §.  19. 
nos  dans  leurs  Traités.  Il  leur  eft  libre  de  les  faire  perpétuels',  ou  à  tems,  ou  dé-  J^'èu,  fl» 
nendins  de  certains  evènemens.     Le  plus  prudent  eft  ordinairement  de  ne  point*"»"'  °- 

1,  .  ,..       '  '  .  .       -   .         .  •        A  rsvocailcs   « 

sengager  pour  toujours,  parce  qu  il  peut  fur  venir  dans  la  lune  des  conjonctures  wt»»f. 
qui  rendraient  le  Traité  fort  onéreux  à  l'une  des  parties  contractantes.  On  peut 
auîîi  n'accorder  par  un  Traité  qu'un  droit  précaire ,  en  fe  réfervant  la  liberté  de  le 
révoquer  toutes  les  fois  qu'on  le  voudra.  Nous  avons  déjà  pbfervé  (L.  I.  §.  94.) 
qu'une  fimple  permifiion,  non  plus  qu'un  long  ufage  (ibid:§.  95.),  ne  donne  aucun 
droit  parfait  à  un  Commerce.  Il'ne  faut  donc  pas  confondre  ces  chofes  avec  les 
Traités,  pas  même  avec  ceux  qui  ne  donnent  qu'un  droit  précaire. 

Dès  qu'une  Nation  a  pris  des  engagemens  par  un  Traité,  elle  n'eft  plus  en  li-    o$ 
berté  de  faire  en  faveur  des  autres  contre  la  teneur  du  Traité  ,  ce  que  d'ailleurs  elle 
leur  eût  accordé  conformément  aux  devoirs  de  l'humanité ,  ou  à  l'obligation  séné- 

1    ■      r  •  -      n.  '  contre 

raie  de  commercer  enfemble.     Car  elle  ne  doit  faire  pour  autrui  que  ce  qui  eft  en  1»  teneur 
fon  pouvoir  ;  &  lorsqu'elle  s'eft  ôté  la  liberté  de  difpofer  d'une  chofe ,  cette  chofe  A  ""  Tm"' 
là  n'eft  plus  en  fon  pouvoir.     Lors  donc  qu'une  Nation  s'eft  engagée  envers  une 
autre  à  lui  vendre  à  elle  feule  certaines  marchandées,  ou  denrées,  des  bleds,  par 
-pie,  elle  ne  peut  plus  les  vendre  ailleurs.     Il  en  eft  de  même  fi  elle  s'eft  as- 
treinte à  n'acheter  certaines  chofes  que  de  cette  Nation  feule. 

Mais  on  demandera  comment  &  en  quelles  oecafions  il  eft  permis  à  une  Nation     $.  31. 
de  prendre  des  engagemens,  qui  lui  ôtent  Ja  liberté  de  remplir  fes  devoirs  envers  J'^  '' 
les  autres?  Les  devoirs  envers  foi-même  prévalant  fur  les  devoirs  envers  autrui  ;  fi  <t<  tôtnptf 
une  Nation  trouve  fon  falut  &  un  avantage  folide  dans  un  Traité  de  cette  nature,  "mlnt'ie* 
il  lui  eft  fins -doute  permis  de  le  faire;  &  d'autant  plus  que  par-là  elle  ne  rompt  "»»»<•«■«• 
point  le  Commerce  général  des  Nations;  elle  fait  feulement  pàflër  une  branche  du  ml i>,«fFet, 
fien  par  d'autres  mains,  ou  elle  affure  à  un  peuple  en  particulier  des  chofes  dont 
il  a  befoin.    Si  un  Etat  qui  manque  de  fel,  peut  s'en  affurer  auprès  d'un  autre,  en 
s'engageant  à  ne  vendre  qu'à  lui  fes  bleds,   ou  fes  beftiaux  ;  eft- il  douteux  qu'il  ne 
puiiîe  conclure  uni  raité  fi  falutaire?  Ses  bleds,  ou  fes  beftiaux  font  alors  des  cho- 
ies dont  il  difpofe  pour  fatisfaire  à  fes  propres  befoins.     Mais  en  vertu  de  ce  que' 
nous  avons  obfervé  au  §.  28. ,  on  ne  doit  point  prendre  des  engagemens  de  cette 
nature,  fins  de  très-bonnes  raifons.     .Aurefte,   que  les  raifons  foient  bonnes,  Ou 
mauvaifes,  le  Traité  eft  valide,  &  les  autres  Nations  ne  font  point  en  droit  de     s-  31>. 
s'y  oppofer  (§.  27.)  "vm  Nation' 

11  eft  libre  à  un  chacun  de  renoncer  à  fon  droit  ;  une  Nation  peut  refireindre  fon  WThd'ifm  1 
Commerce  en  faveur  d'une  autre,  s'engager  à  ne  point  trafiquer  d'une  certaine  es-  ?"'""/''/".'. 

péCe  ne  «titre,- 
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pèce  de  marchandifes;  à  s'abllenir  de  commercer  avec  tel  ou  te!  païs  &c.  Si  elle 
n'obferve  pas  Tes  engagemens,  elle  agit  contre  le  droit  parfait  de  la  Nation  avec 
qui  elle  a  contracté,  &  celle  ci  eft  en  droit  de  la  réprimer.  La  Liberté  naturelle  du 
Commerce  n'eft  point  bleffée  par  des  Traités  de  cette  Nature.  Car  cette  Liberté 
corifule  feulement  en  ce  qu'aucune  Nation  ne  foit  troublée  dans  fon  droit  de  com- 
mercer avec  celles  qui  confentent  à  trafiquer  avec  elle  ;  &  chacune  demeure  libre 
de  le  prêter  à  un  Commerce  particulier,  ou  de  s'y  refufer,  fuivant  ce  qu'elle  juge 
être  du  plus  grand  bien  de  l'Etat. 
S.  n.  Les  Nations  ne  s'adonnent  pas  feulement  au  Commerce  pour  fe  procurer  les 
,.;'..;' $'fcr  chofes  néceffaires  ou  uti'es;  elles  en  font  encore  une  fource  de  richeflès;  Or  quand 
«n  cimmcr-W  y  a  un  gain  à  faire,  il  ell  également  permis  à  tout  le  monde  d'y  prendre  part; 
mais  le  plus  diligent  prévient  légitimement  les  autres,  en  s'emparant  d'un  bien  qui 
eftau  premier  occupant  :  rien  n'empêche  même  qu'il  ne  fe  l'allure  tout  entier,  s'il  a 
quelque  moyen  légitime  de  fe  l'approprier.  Lors  donc  qu'une  Nation  poiFède  feule 
certaines  chofes,  une  autre  peut  légitimement  fe  procurer  par  un  traité  l'avantage 
de  les  acheter  feule,  pour  les  revendre  à  toute  la  Terre.  Et  comme  il  eft  indif- 
férent aux  Nations  de  quelle  main  elles  reçoivent  les  chofes  dont  elles  ont  befoïn  , 
pourvu  qu'on  les  leur  donne  à  un  Julie  prix;  le  Monopole  de  cette  Nation  n'eft 
point  contraire  aux  devoirs  généraux  de  l'humanité,  fi  elle  ne  s'en  prévaut  point 
pour  mettre  fes  marchandifes  à  un  prix  injuite  &  déraifonnable.  Que  fi  elle  en  a- 
bufe,  pour  faire  un  gain  immodéré,  elle  pèche  contre  la  Loi  Naturelle,  en  pri- 
vant les  autres  Nations  d'une  commodité,  ou  d'un  agrément,  que  la  Nature  defti- 
noit  à  tous  les  hommes,  ou  en  le  leur  faifanf  acheter  trop  cher:  Mais  elle  ne  leur 
fait  point  injure, parce  qu'à  la  rigueur, &  fuivant  le  Droit  externe,  le  propriétaire 
d'une  chofe  eft  le  maître  de  la  garder;  ou  d'y  mettre  le  prix  qu'il  veut.  Ainfi  les 
Ilollandois  fe  font  rendus  maîtres  du  Commerce  de  la  Canelle,  par  un  Traité  avec 
le  RoideCeylan;  &  les  autres  Nations  ne  pourront  s'en  plaindre,  tandis  qu'ils 
contiendront  leurs  profits  dans  de  j u lies  borne?. 

Mais  s'il  étoit  queftion  de  choies  néceffaires  à  la  vie,  &  que  le  Monopoleur  vou- 
lût les  porter  à  un  prix  excelïif;  les  autres  Nations  feroient  autorifées  par  le  foin 
de  leur  propre  falut  ,  &  pour  l'avantage  de  la  Société  humaine  ,  à  fe  réunir 
pour  mettre  à  la  raifon  un  avide  oppreffeur.  Le  droit  aux  chofes  néceffaires  ell 
tout  autre  que  celui  que  l'on  a  aux  commodités  &  aux  agrémens,  dont  on  peut  fe 
paffer  s'ils  font  à  trop  haut  prix.  Il  feroit  abfurde  que  la  fubiîftance  &  le  falut  des 
peuples  dépendirent  de  la  cupidité  ou  du  caprice  d'un  feul. 
S-  34-  L'une  des  inftitutions  modernes  les  plus  utiles  au  Commerce  eft  celle  desConfuls. 
Du amf»ii.-çç  knt  jcs  gens  ^uj  jans  jes  granc]es  places  de  Commerce,  &  fur-  tout  dans  les 

ports  de  Mer,  en  païs  étranger,  ont  la  Cpmmiffion  de  veiller  à  la  confervation  des 
Droits  &  des  Privilèges  de  leur  Nation,  &  de  terminer  les  difficultés  qui  peuvent 
naître  emre  fes  Marchands.  Quand  une  Nation  fait  un  grand  Commerce  dans  un 
païs,  il  lui  convient  d'y  avoir  un  homme  chargé  d'une  pareille  Commiffion,  &  l'E- 
tat qui  lui  permet  ce  Commerce,  devant  naturellement  le  favorifer,  il  doit  auffi, 
par  cette  raifon  ,  admettre  le  Conful.  Mais  comme  il  n'y  eft  pas  obligé  abfolumenc 
&  d'une  obligation  parfaite;  celui  qui  veut  avoir  un  Conful  doit  s'en  procurer  le 
Droit,  par  le  Traité  même  de  Commerce. 

Le  Conful  étant  chargé  des  Affaires  de  fon  Souverain  &  en  recevant  les  ordres, 
il  lui  demeure  fujet  &  comptable  de  fes  aclions. 

Le  Conful  n'eil  pas  Miniftre  Public,  comme  cela  paroîtra  par  ce  que  nous  di- 
rons 
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rons  du  Caradère  ces  Minières  dans  notre  IV.  Livre,  &  il  n'en  peut  prétendre 
les  Prérogatives.  Cependant,  comme  il  eft  chargé  d'une  Commilîion  de  fun  Sou- 
verain, ci:  reçu  en  cette  qualité  par  celui  chez  qui  il  réfide,  il  doit  jouïr  jufqu'à 
un  certain  point  de  la  proteétion  du  Droit  des  Gens.  Le  Souverain  qui  le  reçoit 
s'engage  tacitement,  par  cela  même,  à  lui  donner  toute  la  liberté  &  toute  la  fu- 
reté néceflàires  pour  remplir  convenablement  les  fondions  ;  fans  quoi  l'admiffion 
du  Conful  feroit  vaine  &  illufoire. 

Ses  fondions  exigent  premièrement  qu'il  ne  foit  point  fujet  de  l'Etat  où  il  réfi- 
de; car  il  feroit  obligé  d'en  fuivre  les  ordres  en  toutes  chofes,  &  n'auroit  pas  la  li- 
berté de  faire  fa  Charge. 

Elles  paroifll-nt  même  demander  que  le  Conful  foit  indépendant  de  la  Juftice  Cri- 
minelle ordinaire  du  lieu  où  il  réfide,  enforte  qu'il  ne  puiiTe  être  molefic  ,  ou  mis 
en  prifon,  à  moins  qu'il  ne  viole  lui-même  le  Droit  des  Gens,  par  quelque  attten- 
tat  énorme. 

Et  bien  que  l'importance  des  fondions  Confulaires  ne  foit  point  aflez.  relevée 
pour  procurer  à  la  perfonne  du  Conful  l'inviolabilité  &  l'abfoluë  indépendance,  dont 
jouïflent  les  Miniftres  Publies;  comme  il  eft  fous  la  protection  particulière. du  Sou- 
verain qui  l'emploie,  &  chargé  de  veiller  à  fes  intérêts,  s'il  tombe  en  faute,  les 
égards  dûs  à  fon  Maître  demandent  qu'il  lui  foit  renvoyé  pour  être  puni.  C'eftainfi 
qu'en  ufent  les  Etats  qui  veulent  vivre  en  bonne  intelligence.  Mais  le  plus  fur  eft; 
de  pourvoir,  autant  qu'on  le  peut,  à  toutes  ces  chofes,  par  le  Traité  deCornmerce. 

Wicquefort  dans  fon  Traité  de  l'Ambafiadeur  ,  Liv.  I.  Sedion  V.  dit" que  les 
Confuls  nejouîjjent  pas  de  la  protection  du  Droit  des  Gens,  Se  qu'ils  font  fujet  s  à  la  jujli- 
ce  du  lieu  de  leur  réfidence ,  tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel.  Mais  les  exemples  qu'il 
raporte  font  contraires  à  fon  fentiment.  Les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies, 
dont  le  Conful  avoit  été  affronté  &  arrêté  par  le  Gouverneur  de  Cadix,  en  firent 
leurs  plaintes  à  la  Cour  de  Madrid ,  comme  d'une  violence,  qui  avoit  été  faite  au  Droit  des 
Gens.  Et  en  l'an  1634.  la  République  de  Venife  penfa  rompre  avec  le  Pape  Urbain  VUE 
à  caufe  de  la  violence  que  le  Gouverneur  d '  Ançone  avoit  faite  au  Conful  Vénitien.  Le  Gou- 
verneur avoit  perfécuté  ce  Conful,  qu'il  foupçonnoit  d'avoir  donné  des  avis  pré- 
judiciables au  Commerce  d'Ancone ,  &  enfuite  enlevé  fes  meubles, &  les  papiers, 
Je  fiiifant  enfin  ajourner,  contumacer  &  bannir,  fous  prétexte  d'avoir,  en  teins  de 
contagion,  fait  décharger  des  marchandifes ,  contre  les  dsfenfes.  Il  fit  encore  mettre  en 
prifon  le  Succeffeur  de  ce  Conful.  Le  Sénat  de  Venife  demanda  réparation  avec 
beaucoup  de  chaleur;  &  par  l'entremifè  des  Miniftres  de  France,  qui  cçaignoient 
une  rupture  ouverte,  le  Pape  contraignit  le  Gouverneur  d'Ancone  à  donner  fatis- 
fadion  à  la  République. 

Au  défaut  des  Traités,  la  Coutume  doit  fervir  de  règle  dans  ces  occafions ,  car 
celui  qui  reçoit  un  Conful  fans  conditions  exprefies,  eft  cenfé  lé  recevoir  fur  le  pied 
établi  par  l'ufage. 


Tom.  I.  (£  •  CIIA- 
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CHAPITRE     III. 

Le  îa  Dignité  Çf  de  l'égalité  des  Nations,  des  Titres  &  autres 

marques  d'honneur. 

§.  }S.     •Toute  Nation,  tout  Etat  fouverain  &  indépendant  mérite  delà  confédération 
*''LDÈ-     *     &  du  refpeâ,  parce  qu'il  figure  immédiatement  dans  la  grande  Société  du 
,  ou     Genre  humain,  qu'il  eft  indépendant  de  tout  pouvoir  fur  la  Terre,  &  qu'il  efl  un 
f™  e~  affembiage  d'un  grand  nombre  d'hommes,  plus  confidérable  fans  doute  qu'aucun 
individu.  Le  Souverain  repréfènte  fa  Nation  entière,  il  en  réiinit  dans  fa  perfonne 
toute  la  Majefté.    Nul  particulier ,  fût-il  même  libre  &  indépendant,  ne  peut  fai- 
re comparaifon  avec  un  Souverain  ;  ce  féroit  vouloir  s'égaler  feu!  à  une  multitude 
de  fes  égaux.  Les  Nations  &  les  Souverains  font  dune  en  même-  tems  &  dans  l'o- 
bligation &  en  droit  de  maintenir  leur  Dignité,  de  la  faire refpefter ,  comme  une 
choie  importante  à  leur  fureté  &  à  leur  tranquillité. 
Bt'ielr''*.      Nous  avons  déjà  obfervé  (Prélim.  §.  18)  que  la  Nature  a  établi  une  parfaite  é- 
Uté.  galité  de  Droits  entre  les  Nations  indépendantes.     Aucune  par  conféquent  ne  peut 

naturellement  prétendre  de  Prérogative.     Tout  ce  que  la  qualité  de  Nation  libre 
&  fbuveraine  donne  à  l'une,  elle  le  donne  auffi  à  l'autre, 
ç.  3T-  ,       Et  puisque  la  Préféance,  ou  la  primauté  de  rang  eft  une  Prérogative,  aucune 
fituiu.  Prt~  Nation,  aucun  Souverain  ne  peut  fe  l'attribuer  naturellement  &  de  droit.     Pour- 
quoi des  Nations  qui  ne  dépendent  point  de  lui,  lui  céderoient-elles  quelque  chofe 
malgré  elles?  Cependant,  comme  un  Etat  puiffant  &  vafte  eft  beaucoup  plus  con- 
fidérable dans  la  Société  univerfelle,  qu'un  petit  Etat,  il  eft  raisonnable  que  celui- 
ci  lui  cède,  dans  les  occafions  où  il  faut  que  l'un  cède  à  l'autre,  comme  dans  une 
Affemblée.  &  lui  témoigne  ces  déférences  de  pur  Cérémonial,  qui  n'ôtent  point 
au  fonds  l'égalité,  &  ne  marquent  qu'une  priorité  d'ordre,  une  première  place  en- 
tre égaux.  Les  autres  attribueront  naturellement  cette  première  place  au  plus  puis- 
fànt,  &  il  feroit  a"iTî  inutile  que  ridicule  au  plus  foible,  de  vouloir  s'opiniâtrer. 
L'ancienneté  de  l'Etat  entre  encore  en  confidéracion  dans  ces  rencontres;  un  nou- 
veau venu  ne  peut  dépofleder  perfonne  des  honneurs  dont  il  jouît,  &  il  lui  faut 
des  raifons  bien  fortes,  pour  fe  faire  préférer. 
ht'foîmed       ''a  f'-,rme  du  Gouvernement  eft  naturellement  étrangère  à  cette  queftion.     La 
Gouverne     Dignité ,  la  Majefté  réfide  originairement  dans  le  Corps  de  l'Etat  ;  celle  du  Souve- 
mmn'jftit rajn  |uj  vjent  <je  ce  qL1'j|  repréfènte  fa  Nation.     L'Etat  auroit-il  plus  ou  moins  de 
Dignité,  félon  qu'il  fera  gouverné  par  un  (cul ,  ou  par  plufieurs?  Aujourd'hui  les 
Rois  s'attribuent  une  fupériorité  de  rang  fur  les  Républiques:  Mais  cette  préten- 
tion n'a  d'autre  appui  que  la  fupériorité  de  leurs  forces.     Autrefois  la  République 
Romaine  regardoit  tous  les  Rois  comme  bien-loin  au-deffous  d'elle:  Les  Monarques 
de  l'Europe,  ne  trouvant  en  leur  chemin  que  de  foibles  Republiques,  ont  dédai- 
ç-.  35.     8n^  de  les  admettre  à  l'égalité.     La  République  de  Venife  &  celle  des  Provinces- 
vu.Etatdtit  (jnies  |  nr  obtenu  les  honneurs  des 'letes-Couronnées;  mais  leurs  AmbafTadetirs  cè- 

$*rder  [on-      ,,.,„• 

»»!  maigre  açm  le  pas  a  ceux  des  Kois. 

m'TdlZu  ^n  conféquence  de  ce  que  nous  venons  d'établir,  fi  la  forme  du  Gouvernement 
firme  du  vient  à  changer  chez  une  Nation,  elle  n'en  conservera  pas  moins  le  rang  &  les 
nml""'    honneurs,,  dont  elle  eft  en  poflL'ffion.     Lorsque  l'Angleterre  eut  chaffé  fes  Rois, 

Cjïom- 


&  autres  marques  (Thonneur.  Liv.  IL  Chat.  III.  123 

Cromwel  ne  fouffric  pas  que  l'on  rabauîc  rien  des  honneurs  que  l'on  rendoit  à  la 
Couronne,  ou  à  la  Nation;  &  il  fçue  maintenir  par-tout  les  Ambafladeurs  Anglois 
dans  le  rang  qu'ils  avoient  toujours  occupé. 

Si  les  Iraiiés,  ou  un  ulàge  confiant,  fondé  fur  un  confentement  tacite,  ont    5,  4<3 
marqué  les  rangs;  il  faut  s'y  conformer.     Difputer  à  un  Prince  le  rang  qui  lui  eft: Ilf"? °bf"t 
acquis  de  cette  manière,  c'efl:  lui  faire  injure,  puisque  c'eft  lui  donner  une  marque ig*rd  u, 
de  mépris,  ou  violer  des  engagemens  qui  lui  affinent  un  droit.    Ainfi  les  partages  J"/^  f^ 
faits  mal  à-propos  dans  laMailon  de  Chaulemagne,  aïant  donné  l'Empire  à  l'aîné  ;«'» 
le  cadet,  qui  eut  le  Royaume  de  France,  lui  céda  le  pas,  d'autant  plus  aifément 
qu'il  reftoit  encore  dans  ces  tems-là  une  idée  récente  de  la  Majefté  du  véritable 
Empire  Romain.     Ses  Succellèurs  fuivirent  ce  qu'ils  trouvèrent  établi;  ils  furent 
imités  par  les  autres  R<  is  de  l'Europe  ,    &  c'efl:  ainfi  que  la  Couronne  Impériale  fe 
trouve,  fans  contradiction,  c-n  polfeffion  du  premier  rang  dans  la  Chrétienté.    La 
plupart  des  autres  Couronnes  ne  font  point  d'accord  entr'elles  fur  le  rang. 

Quelques-  uns  voudroient  faire  envifager  la  Préféance  de  l'Empereur  comme 
quelque  chofe  de  plus  qu'une  première  place  entre  égaux,  lui  attribuer  une  fupé- 
rioritc  fur  tous  les  Rois,  en  un  mot,  le  faire  Chef  temporel  de  la  Chrétienté  {a). 
Et  il  paroît  en  effet  que  plu  fleurs  Empereurs  ont  eu  dans  l'efprit  des  prétentions 
Semblables;  comme  fl  en  relTufcitanc  le  nom  de  l'Empire  Romain,  on  eût  pu  en 
faire  revivre  les  Droits.  Les  autres  Etats  ont  été  en  garde  contre  ces  prétentions. 
On  peut  voir  dans  Mezeray  (p)  les  précautions  que  prit  le  Roi  Charles  V.  quand 
l'Empereur  Charles  IV.  vint  en  France,  crainte,  dit  J'Hiflorien,  que  ce  Prince  £f 
f on  fils  le  Roi  des  Romains  ne  pujfent  fonder  quelque  droit  de  fupèrioritéfur  fa  courtoifie. 
Bodin  (c)  raporte,  que  l'on  trouva  fort  mauvais  en  France  que  l'Empereur  Sigis- 
mond  eût  pris  féance  en  lieu  royal  en  plein  Parlement ,  fjf  qu'il  eût  fait  Chevalier  le  Séné- 
chal de  Beaucaire,  ajoutant  que  pour  couvrir  la  faute  notable  que  l'on  avoit  faite  de 
l'endurer,  on  ne  voulut  point  fouffrir  que  le  même  Empereur  étant  à  Lyon,  il  y  fit 
Duc  le  Comte  de  Savoie.  Aujourd'hui  un  Roi  de  France  croiroit  fans-doute  fe  com- 
mettre, s'il  marquoit  feulement  la  moindre  penfée,  qu'un  autre  potirrok  s'attribuer 
quelque  autorité  fur  fon  Royaume. 

La  Nation  pc  uvant  accorder  à  fon  Conducteur  le  degré  d'Autorité  &  les  Droits     5.  41. 
qu'elle  trouve  à  propos,  elle  n'eft  pas  moins  libre  à  l'egird  du  nom ,  des  titres  &  fû .bïmemi 
de  tous  les  honneurs,  dont  elle  voudra  le  décorer.     Niais  il  convient  à  fa  fageflè,  attribués  f*r 
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aux  intérêts  de  la  réputation,  de  ne  point  trop  s  écarter  a  cet  égard  des  ulages  re-/0B  cendm- 
çus  généralement  chez  les  peuples  civilifés.  Obfervons  encore  que  la  prudence  ào\iUKr' 
ici  la  diriger,  &  l'engager  à  proportionner  les  Titres  &  les  honneurs  à  laptiiffance 
de  fon  Supérieur,  <&.  à  l'autorité  dont  elle  veut  qu'il  foit  revêtu.  Les  Titres,  les 
honneurs  ne  décident  de  rien,  il  eft  vrai;  vains  noms,  vaines  cérémonies,  quand 
ils  f  ;nt  mal  placés  :  Mais  qui  ne  fçait  combien  ils  influent  dans  les  penfées  des  hom- 
mes? C'efl:  donc  ici  une  affaire  plus  férieufe  qu'elle  ne  le  paroît  au  premier  coup- 
d'œil.  La  Nation  doit  prendre  garde  de  ne  point  s'abaiffer  elle-même  devant  les  au- 
tres peuples,  de  ne  point  avilir  fon  Conducteur,  par  un  Titre  trop  bas:  Elle  doit 
fe  garder  plus  encore  de  lui  enfler  le  cœur  par  un  vain  nom,  par  des  honneurs  dé- 
méfurés  ;  de  lui  faire  naître  la  penfée  de  s'arroger  fur  elle  un  pouvoir  qui  y  répon- 

de, 

(.1)    Bartole  eft  allt*  jtisqu'à  dire,  que  tous  ca<x-l,i  (*i  Hifloire.de  France  .explication  de3  Mcdailîes  de 

jint  ii-ritiifuet , qui  ne  croient  fai  que  C Emfcreur  fait   Sri-  Charles   V 

gHeur  rie  tout  le  Monde.  Voyez  Bodin  ,    de  la  Ripubli-  (c)  De  la  Republ.  p.  138, 
que,  Liv.  I.  Chap.  IX.  p.  m.  139. 

Q,2 


1 i+         Le  la  Dignité  &  de  Y  égalité  des  Nations ,  des  Titres 

de,  ou  d'acquérir,  par  d'injuftes  Conquêtes,  une  pu'ffance  proportionnée.  D'un 
autre  côté,  un  Titre  relevé  peut  engager  le  Conduéteur  à  foutenir  avec  plus  de 
fermeté  la  Dignité  de  la  Nation.  Les  conjonctures  déterminent  la  prudence,  & 
elle  garde  en  toutes  chofes  une  jufte  mefure.     La  Rayante,  dit  un  Auteur  refpecta- 


luidire:  Je  vous  ai  pc  qui  s  un  titre,  rendez- vous -en  digne;  j'ai  jette  les  fondemens  de 

votre  grandeur,  c'efl  à  vous  d'achever  l'ouvrage  (a). 

sitTsou-     Si  Je  Conducteur^  de  l'Etat  eft  Souverain  ,  il  a  dans  fes  mains  les  Droits  &  l'Au- 

r«!n  fini     torité  de  la  Société  Politique,  &  par  conféquent  il  peut  ordonner  lui-même  de  Ton 

'"%/  Titre  &  des  honneurs  qui  doivent  lui  être  rendus,  à  moins  que  la  Loi  fondamen- 


tttre 


'">""'»"      taie  ne  les  ait  détermines  ,  ou  que  les  limitations  apportées  à  fin  Pouvoir  re  s'on- 

qu  il  veut.  r  -r    n  '  VI  1  >         ■•       ..  ,.  ,-.     •  ,-  .   ,•       ,        . 

pofent  maniL-ftement  a  ceux  qu  il  voudrait  satnbuer.  Ses  ujets  font  obliges  de 
lui  obéïr  en  cela,  comme  dans  tout  ce  qu'il  commande  en  vertu  d'une  Autorité  lé- 
gitime. C'efl:  ainfi  que  le  Czar  Pierre  I.  fondé  fur  Ja  vafte  étendue  de  fes  Etats ,  fe 
décerna  lui-même  le  titre  d'Empereur. 
Du'oroit  Mais  les  Nations  étrangères  ne  font  point  obligées  de  déférer  aux  volontés  du 
du  autres    Souverain  qui  prend  un  Titre  nouveau,  ou  du  peuple  qui  appelle  fon  Conducteur 

Nations  à         ■  ,  *       ,!.,..    . 

ta  îgard.     de  tel  nom  qu  il  lui  plaît. 
«.  44.  Cependant,  fi  ce  Titre  n'a  rien  que  de  raifonmble  conformément  aux  ufiges  re- 

DcU»r  ^-çus;  il  eft  tout-à-fait  convenable  aux  devoirs  mutuels  qui  lient  les  Nations,  de 
donner  à  un  Souverain,  ou  au  Conducteur  quelconque  d'un  Etat,  le  même  titre 
que  lui  donne  fon  peuple.  Que  fi  ce  Titre  eft  centre  l'ufage,  s'il  défignedes  chofes 
qui  ne  fe  trouvent  point  dans  celui  qui  l'affecte,  les  étrangers  peuvent  le  lui  refu- 
fer ,  fans  qu'il  ait  raifon  de  fe  plaindre.  Le  titre  de  Majefté  elt  confacré  par  l'u- 
fage, aux  Monarques  qui  commandent  à  de  grandes  Nations.  Les  Empereurs  d'Al- 
lemagne ont  longtems  prétendu  fe  le  réfèrver,  comme  appartenant  uniquement  à 
leur  Couronne  Impériale.  Mais  les  Rois  prétendirent  avec  raifon,  qu'il  n'y  avoit 
rien  fur  la  teire  de  plus  éminent,  de  plus  augufte  que  leur  Dignité:  Ils  refufèrent 
la  Majefté,  à  qui  la  leur  refufoi't  (b);  &  aujourd'hui,  à  quelques  exceptions  près, 
fondées  fur  des  raifons  particulières,  le  titre  de  Majefté  elt  un  attribut  propre  à  la 
qualité  de  Roi. 

Comme  il  flroit  ridicule  à  un  petit  Princede  prendre  le  nom  de  Roi  &  de  fe  faire 
donner  de  la  Majefté  ;  les  Nations  étrangères ,  en  fe  refufant  à  cette  fantaifïe,  ne  fe- 
ront rien  que  de  conforme  à  la  raifon  &  à  leurs  devoirs.  Cependant,  s'il  fe  trou- 
ve quelque  part  un  Souverain,  qui  malgié  le  peu  d'étendue  de  fi  puiffance,  foit 
en  poflcfïion  de  recevoir  de  fes  voifins  le  titre  de  Roi;  les  Nations  éloignées ,  qui 
veulent  commercer  avec  lui ,  ne  peuvent  lui  refufer  ce  titre.  Ce  n'eft  point  à  elles 
de  réformer  lesufages  de  ces  régions  lointaines. 
|  ■*'■  Le  Souverain  oui  veut  recevoir  conftamment  certains  titres  &  honneurs,  de  la 

Comment  ■.  .      _     .  «_  .    #  . 

„,  teiu,'*s.  part  des  autres  PuuTances,  doit  le  les  aliurer  par  des  1  raites.  Ceux  qui  ont  pris 
veT&'it"  ^es  engagemens  par  cette  voie,  font  déformais  obligés  envers  lui,  &  ils  ne  pour- 
htimn.*s.     roient  s'écarter  du  Traité,  fans  lai  faire  injure.  Ainfi,  dans  les  exemples  que  nous 

avons 

(a)  Mémoires   pour   fervir    à   l'Hiftcjire  de  Erande-  de  l'Empereur,  qui  le  %oi  à"  1*  Tfeine  écrivant   de   leur 

bourg.  main  propre  à  l'Empereur ,  &  lui  donnant  de  ta  Majelté  , 

(fc)  Dans  le  tems    du  Cimeux  Traité  de  Wc'tphalie  ,  il  ferait  répanÇe  aujji  de  fa  main  avec  le  mime  titre    Let- 

les  Plénipotentiaires  de  France  convinrent  avec  ceux  tic  des  Vlcnipot.  à  M.  de  Brienne  ,  jj.  Oft.  iû-j6» 
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avons  raporcés  tout-à  l'heure,  le  Czur  &  le  Roi  de  Prufle  eurent  foin  de  négocier 
d'avance  avec  les  Cours  amies,  pour  s'allurer  d'en  être  reconnus,  dans  la  nouvelle 
qualité  qu'ils  vouloient  prendre.  _  • 

Les  Papes  ont  prétendu  autrefois,  qu'il  appartenoit  à  la  Thiare  feule  de  créer  de 
■nouvelles  Couronnes;  ils  ofèrent  efpérer  de  la  fuperftition  des  Princes  &  des  peu- 
ples, une  Prérogative  Ci  fublime.  Elle  s'eft  éclypfée  à  la  renaiffance  des  Lettres, 
comme  les  fpe&res  s'évanouïffent  au  lever  du  foleil  (a).  Les  Empereurs  d'Alle- 
magne, qui  ont  formé  la  même  prétention,  av.oient  au  moins  pour  eux  l'exemple 
des  anciens  Empereurs  Romains.  Il  ne  leur  manque  que  la  même  puiffance,  pour 
avoir  le  même  droit. 

A  i  défaut  de  Traités,  on  doit  fe  conformer  pour  les  litres,  &  en  général  pour     s.  4«- 
toutes  ies  marques  d'honneur,  à  ce  qui  eft  établi  par  un  ufàge  généralement  reçu.  „»/*>»,«■  «. 
Vouloir  s'en  écarter  à  l'égard  d'une  Nation,  ou  d'un  Souverain,  quand  on  n'en  a  Mfffl1*^ 
aucune  raifo  i  particulière,  c'eft  lui  témoigner  ou  du  mépris,  ou  une  mauvaife  vo-  " 
lonté:  Conduite  également  contraire  à  la  l'aine  Politique,  &  à  ce  que  les  Nations 
fe  doivent  les  unes  aux  autres. 

Le  plus  grand  Monarque  doit  refpefter  dans  tout  Souverain  le  Caractère  éminent  J;s  f-d> 
dont  il  eft  revêtu;     L'indépendance,  l'égalité  des  Nations,   les  devoirs  récipro-  mutait  </<* 
ques.de  l'humanité ,  tout  l'invite  à  marquer  au  Conducteur  même  d'un  petit  Pelï-  l"Jn'*^"i>i- 
pie  ,    les  égards  qui  font  dûs  à  fa  qualité.     Le  plus  foible  Etat  eft  compofé  d'hom-  vent. 
mes  auiîi  bien  que  le  plus  puiffint,  &  nos  devoirs  font  les  mêmes  envers  tous  ceux 
qui  ne  dépendent  point  de  nous. 

Mais  ce  précepte  de  la  Loi  Naturelle  ne  s'étend  point  au  -delà  de  ce  qui  eft  es- 
fentiel  aux  égards  que  les  Nations  indépendantes  fe  doivent  les  unes  aux  autres;  en 
un  mot  de  ce  qui  marque  que  l'on  reconnoit  un  litat,  ou  fon  Souverain,  pour  être 
véritablement  indépendant  &  fouverain,  digne  par  conféquent  de  tout  ce  qui  eft 
dû  à  cette  qualité.  Du  refte,  un  grand  Monarque  étant,  comme  nous  l'avons  dé- 
jà obfervé,  un  perfonnage  très-important  dans  la  Société  humaine,  il  eft  naturel 
qu'on  lui  rende,  en  tout  ce  qui  n'eft  que  pur  Cérémonial,  fans  blefler  en  aucune 
manière  l'égalité  des  droits  des  Nations,  qu'on  lui  rende,  dis- je,  des  honneurs, 
auxquels  un  petit  Prince  ne  fçauroit  prétendre:  Et  celui-ci  ne  peut  refufer  au  Mo- 
narque toutes  les  déférences  qui  n'intérellent  point  fon  indépendance  &  fa  Sou- 
veraineté. 

Toute  Nation,  tout  Souverain  doit  maintenir  fa  Dignité  (§.  35.)  en  fe  faifant  Cc£rJ*; m 
rendre  ce  qui  lui  eft  dû,  &  fur -tout  ne  pas  fouffrir  qu'on  y  donne  atteinte.     S'il  snntnm 
eft  donc  des  titres ,  des  honneurs ,  qui  lui  appartiennent  fuivant  un  ufage  cons-  %?%%?? 
tant,  il  peut  les  exiger;  &  il  le  doit,  dans  les  occafions  où  fa  gloire  fe  trouve &»•*<'. 
intéreflée. 

Mais  il  faut  bien  diftinguer  entre  la  négligence,  ou  l'omifiion  de  ce  qui  auroir. 
dû  (è  faire  fuivant  l'ufage  communément  reçu,  &  les  actes  pofitifs,  contraires  au 
refpeér.  &  à  la  conlidération,  les  infultes.  On  peut  fe  plaindre  de  la  négligence; 
&  G  elle  n'eft  pas  réparée,  la  confidérer  comme  une  marque  de  mauvaifes  dispo- 
sitions :  On  eft  endroit  de  pourfuivre,  même  par  la  force  des  armes,  la  répara- 
tion d'une  infulte.  Le  Czar  Pierre  1.  fe  plaignit,  dans  fon  Manifefte  contre  la 
Suède,  de  ce  qu'on  n'avoit  pas  tiré  le  canon,  lors  de  fon  paflage  à  Riga.    Il  pou- 

voit 

U)  Les  Princes  Catholiques  reçoivent  encore  aujoiir-  Portugal  ,  &  on  a  tien  voulu  ne  point  s'arriter  au  fti- 
d'hui  nu  Pape  les  Titres  qui  ont  raport  à  la  Religion,  le  impératif,  dans  lequel  la  Bulle  eft  conçue'.  Elle  eii 
Ee>.oit  XIV.  a  dpimê"   celui  de  Trèi-Fitielc  au  Roi  de     datée  du  23.  Décembre  17-38. 
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voit  trouver  étrange  qu'on  ne  lui  eût  poinc  rendu  cec  honneur,  il  oouvoit  s'en 
plaindre:  Mais  en  Faire  le  fujet  d'une  Guerre,  ce  feroic  prodiguer  étrangement  le 
fang  humain. 


CHAPITRE      IV. 

Du  Droit  de  fureté,  £s?  des  effets  de  la  Souveraineté  £3?  de 
1 Indépendante  des  Nations. 

ç.  49.      /n'EST  en  vain  que  la  Nature  prescrit  aux  Nations  comme  aux  particuliers  le 
iï"rx/.°"d'  ^— t  fo'n  de  f*e  conferver,  celui  d'avancer  leur  propre  perfeétion  &  celle  de  leur 
état,  fi  elle  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  fe  garantir  de  tout  ce  qui  peut  rendre  ce 
même  foin  inutile.     Le  Droit  n'eft  autre  chofe  qu'une  faculté  morale  d'agir,  c'eft-à- 
dire  de  faire  ce  qui  efl  moralement  poffible,  ce  qui  eft  bien  &  conforme  à  nos  de- 
voirs.    Nous  avons  donc  en  général  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  efl  i.éccffaire  à 
l'accompliffement  de  nos  devoirs.     Toute  Nation,  comme  tout  homme,  a  donc 
le  droit  de  ne  point  fouffrir  qu'une  autre  donne  atteinte  à  fa  confervation,  à  fa 
perfection  &  à  celle  de  fon  état,  c'eft-à-dire,  de  fe  garantir  de  toute  lézion  (  §. 
18.):  Et  ce  droit  eft  parfait,  puisqu'il  eft  donné  pour  fatisfaire  à  une  obligation 
naturelle  &  indifpenfable.     Lorsqu'on  ne  peut  ufer  de  contrainte  pour  faire  refpec- 
ter  fon  droit,  l'effet  en  eft  très-incertain.     C'eft  ce  droit  de  fe  garantir  de  toute  lé- 
zion, que  l'on  appelle  Droit  de  jûretè. 
11  fndm'tii      ^e  P'us  ^r  eft  de  prévenir  le  mal ,  quand  on  le  peut.     Une  Nation  eft  en  droit 
droh  de  ré-  de  rélifter  au  mal  qu'on  veut  lui  faire,  d'oppofer  la  force,  &  tout  moyen  honnê- 
te, à  celle  qui  agit  actuellement  contre  elle,  &  même  d'aller  au  devant  des  ma- 
chinations ,  en  obfervant  toutefois  de  ne  point  attaquer  fur  des  foupçons  vagues 
&  incertains,  pour  ne  pas  s'expofer  à  devenir  elle  même  un  injufte  aggreffeur. 
<•  s1-         Quand  le  mal  eft  fait,  le  même  Droit  de  fureté  autorife  l'offenfé  à  pourfuivre 
foHrjuivrt    une  réparation  complette,  &  à  y  employer  la  force,  s'il  eft  néceffaire. 
iihn't"*~        Enfin  l'offenfé  eft  en  droit  de  pourvoir  à  fa  fureté  pour  l'avenir,  de  punir  l'of- 
5.  r-     fenfeur,  en  lui  infligeant  une  peine  capable  de  le  détourner  dans  la  fuite  de  pareils 
dt 'imfr.'"  attentats  &  d'intimider  ceux  qui  feroient  tentés  de  l'imiter.    Il  peut  même,  fuivant 
le  befoin,  mettre  l'aggreffeur  hors  d'état  de  nuire.     Il  ufe  de  fon  droit  dans  tou- 
tes ces  mefures,  qu'il  prend  avec  raifon  ;  &  s'il  en  réfulte  du  mal  pour  celui  qui 
l'a  mis  dans  la  néceffité  d'en  agir  ainfi,  celui-ci  ne  peut  en  acculer  que  fa  propre 
injuftice. 
«.  53.         Si  donc  il  étoit  quelque  part  une  Nation  inquiète  &  malfaifante,  toujours  prête 
uus "e'i'peti-  à  nuire  aux  autres,  à  les  traverfer,  à  leur  fufeiter  des  troubles  domeftiqnes;  il 
fies,  ««'«n'eft  pas  douteux  que  toutes  ne  fuffent  en  droit  de  fe  joindre  pour  la  réprimer, 

une  Nation  . f         ,   ,    .  o  »  i  >    •  ■     1  n  .  i  •  T"    I      / 

malfaifante.  pour  la  châtier,  &  même  pour  la  mettre  a  jamais  hors  d  état  de  nuire,  ieis  le- 
roient  les  juftes  fruits  de  la  Politique  que  Machuvel  loue  dans  César  Borgia. 
Celle  que  fiivoit  Philippe  II.  Roi  d'iifpagne,  étoit  toute  propre  à  reiinir  l'Euro- 
pe entière  contre  lui  ;  &  c'étoit  avec  raifon  que  Henri  le  Grand  avoit  formé  le 
defllin  d'ubbattre  une  PuifLnce  formidable  par  fes  forces  &  pernicieufe  par  fes 
maximes. 

Les  trois  Proportions  précédentes  font  tout  autant  de  Principes  ,   qui  faufr 

niflènt 
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nifient  les  divers  fondemens  d'une  Guerre  jufte  ,   comme  nous  le  verrons  en 
fon  lieu. 

C'eft  une  conféquence  manifefte  de  la  Liberté  &  de  l'indépendance  des  Nations,     *•  **' 
que  toutes  font  en  droit  de  fe  gouverner  comme  elles  le  jugent  à  propos,  &  qu'au-  (/«»*«/« 
cune  n'a  le  moindre  droit  de  le  mêler  du  Gouvernement  d'une  autre.    De  tous  les  ^/jfi 
Droits  qui  peuvent  appartenir  à  une  Nation,  la  Souveraineté  eft  fans-doute  le  plus  Gmmu. 
précieux, &  celui  que  les  autres  doivent  refpecter  le  plus  ferupuleufement  ,fi  elles Zm,?'*"' 
ne  veulent  pas  lui  faire  injure. 

Le  Souverain  eft  celui  à  qui  la  Nation  a  confié  l'Empire  &  le  foin  du  Gouverne-    s-  ss. 
ment:  Elle  l'a  revêtu  de  Tes  droits:  Elle  feule  eft  intérellée  directement  dans  la  ma-  Z'!,  «"«H 
nière  dont  le  Conducteur  qu'elle  s'eft  donné  ufe  de  fon  pouvoir.     Il  n'appartient  £**'*"  j» 
donc  à  aucune  Puifiance  étrangère  de  prendre  connoiffance  de  l'adminiftration  de  ccJL./l  " 
ce  Souverain,  de  s'ériger  en  Juge  de  fa  conduite  &  de  l'obliger  à  y  rien  changer.  d'Kn  ""'"■ 
S'il  accable  fes  fujets  d'impôts,  s'il  les  traite  durement,  c'eft  l'affaire  de  la  Nation; 
nul  autre  n'eft  appelle  à  le  red relier,  à  l'obliger  de  fuivre  des  maximes  plus  équita- 
bles &  plus  fages.     C'eft  à  la  prudence  de  marquer  les  occafions  où  l'on  peut  lui 
faire  des  répréfentations  officieufes  &  amicales.  Les  Efpagnols  violèrent  toutes  les 
règles,  quand  ils  s'érigèrent  en  Juges  de  l'Ynca  Atiiualpa.    Si  ce  Prince  eût  violé 
le  Droit  des  Gens  à  leur  égard  ,  ils  auroient  été  en  droit  de  le  punir.  Mais  ils  l'ac- 
eufèrenc  d'avoir  fait  mourir  quelques-  uns  de  fes  fujets,  d'avoir  eu  plufieurs  fem- 
mes &c.  chofes  dont  il  n'avoit  aucun  compte  à  leur  rendre;  &  ce  qui  met  le  com- 
ble à  leur  extravagante  injultice,  ils  le  condamnèrent  par  les  Lois  d'Efpagne  (a). 

Mais  file  Prince,  attaquant  les  Loix  fondamentales , donne  à  fon  peuple  un  légi-    ?•  rf- 
time  fujet  de  lui  réfifter;  ïï  la  Tyrannie  ,  devenue  infupportable,  foulève  la  Na-  eji"p'™mh' 
tion;  toute  Puifiance  étrangère  eft  en  droit  de  fécourir  un  peuple  opprimé,  qui  j'*"',"' 
lui  demande  fon  alliftance.  La  Nation  Angloife  fe  plaignoit  avec  juftice  de  Jaques  uiu  <Pm" 
II.    Les  Grands,  les  meilleurs  patriotes,  réfolus  de  mettre  un  frein  à  des  entreprî- '%£??*.* 
fes,  qui  tendoient  manifeffement  à  renverfer  laConftitution,  à  opprimer  la  Liber- pc»ptex 
té  publique  &.  la  Religion,  fe  ménagèrent  le  fécours  des  Provinces- Unies.     L'Au- 
torité du  Prince  d'Orange  influa  fans-doute  dans  les  délibérations  des  Etats- Géné- 
raux; mais  elle  ne  leur  fie  point  commettre  une  injultice.  Quand  un  peuple  prend 
avec  raifon  les  armes  contre  un  opprefieur,  il  n'y  a  que  juftice  &  générofité  à  fé- 
courir de -braves  gens,  qui  défendent  leur  Liberté.     Toutes  les  fois  donc  que  les 
chofes  en  viennent  à  une  Guerre  Civile,  les  Puiflances  étrangères  peuvent  affilter 
celui  des  deux  partis ,  qui  leur  paroît  fondé  en  juftice.     Celle  qui  affilie  un  Tyran 
odieux,  celle  qui  fe  déclare  pour  un  peuple  injufte  &  rebelle,  pèche  fans   doute 
contre  fon  devoir.  Mais  les  liens  de  la  Société  Politique  font  rompus,  ou  au  moins 
fufpendus,  enrre  le  Souverain  &  fon  peuple,  on  peut  les  confidérer  comme  deux 
PuifTinces  diftinctes;  &  puisque  l'une  &  l'autre  font  indépendants  de  toute  Auto- 
rié  é  r  tn  è  e,  perfonne  n'eft  en  droit  de  les  juger.  Chacune  d'elles  peut  avoir  rai- 
•fuij,  è\  chacun  de  ceux  qui  les  affilient  peut  croire  qu'il  founent  la  bonne  Caufè    11 
faut  donc,  en  vertu  du  Droit  des  Gens  Volontaire  (voyez  Préiim.  g.  21.)  ,  que  les 
deux  P  ris  puifient  agir  comme  aïant  un  droit  égal,  &  qu'ils  fe  traitent  en  confé- 
quence. ju  qu'à  la  clécifion. 

Mai    «m  ne  doit  point  abufer  de  cette  maxime,  pour  autorifer  d'odieufes  ma» 
nœu\  res  contre  la  tranquilité  des  Etats.  C'eft  violer  le  Droit  des  Gens  que  d'inviter 

ai 
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à  la  révolte  des  fujets,  qui  obéïlTent  actuellement  à  leur 'Souverain  quoiqu'ils  Ce 
plaignent  de  Ton  gouvernement. 

La  pratique  des  Nations  elt  conforme  à  nos  maximes.  Lorsque  les  Proteftans 
d'Allemagne  venoient  au  iëcours  des  Réformés  de  France,  la  Cour  n'entreprit  ja- 
mais de  les  traiter  autrement  que  comme  des  ennemis  en  régie,  &  fuivantles  Lois 
de  la  Guerre.  La  France,  dans  le  même  tems,  afliftoit  les  Pais-bas,  foulevés  con- 
tre l'Efpagne,  &  ne  prétendoit  pas  que  fes  Troupes  tu fient  conlidérées  fur  un  au- 
tre pied,  que  comme  Auxiliaires,  dans  une  Guerre  en  forme.  Mais  aucune  Puis- 
fance  ne  manque  de  fe  plaindre,  comme  d'une  injure  atroce,  fi  quelqu'un  tente, 
par  des  émifîaires,  d'exciter  fes  fujets  à  la  révolte. 

Pour  ce  qui  eft  de  ces  Monftres ,  qui  fous  le  titre  de  Souverain ,  fe  rendent  les 
fléaux  &  l'horreur  de  l'humanité;  ce  font  des  bêtes  féroces,  dont  tout  homme  de 
cœur  peut  avec  juftice  purger  la  terre.    Toute  l'Antiquité  à  loué  Hercule,  de  ce 
qu'il  délivra  le  Monde  d'un  Ante'e,  d'un  Busnus,  d'un  Diomede. 
»f,;tSd't  „e     Après  avoir  établi  que  les  Nations  étrangères  n'ont  aucun  droit  de  s'ingérer  dans 
tmfimiïrir  \ç  Gouvernement  d'un  Etat  indépendant,  il  n'eft  pas  difficile  de  prouver,  que  ce- 
}î',c"cFt?M.  lui-ci  eft  fondé  à  ne  le  point  fouffnr.  Se  gouverner  foi- même  à  ton  gié,  c'eft  l'ap- 
Ycm'£"'f~  PanaSe  c'e  l'indépendance.     Un  Etat  fuuverain  ne  peut  être  gêné  a  cet  égard,  ii 
fllrts'dû  '  ce  n'eft  par  des  droits  particuliers,  qu'il  aura  lui-même  donnés  à  d'autres  dans  fes 
mTt!""'    Traités,  &  qui,  par  la  nature  même  d'une  matière  aulïi  jaloufe  que  le  Gouver- 
nement,   ne  peuvent  s'étendre  au-delà  des  termes  clairs  &  formels  des  Trai- 
tés.    Hors  ce  cas,  un  Souverain  eft  en  droit  de  traiter  en  ennemis  ceux  qui  en- 
treprennent de  fe  mêler  autrement  que  par  leurs  bons  offices,  de  fes  affaires  do- 
meftiques. 
éè  dî'mi-      ^a  Religion  eft ,  dans  tous  les  fens,  un  objet  très-intéreflànt  pour  une  Nation; 
mes  Droits,  c'eft  l'une  des  matières  les  plus  importantes  qui  puifient  occuper  le  Gouvernement. 
u  ^ugifâ.  Un  Peuple  indépendant  n'a  de  compte  à  rendre  qu'à  Dieu, au  fujet  de  fa  Religion; 
il  eft  en  droit  de  fe  conduire,  à  cet  égard  comme  en  toute  autre  chufe,  fuivant 
les  lumières  de  fa  Confcience,  &  de  ne  point  fouffrir  qu'aucun  étranger  s'ingère 
dans  une  affaire  Ii  délicate.  L'ufage  long- tems  maintenu  dans  la  Chrétienté,  de  fai- 
re juger  &  régler  dans  un  Concile  Général  toutes  les  affaires  de  Religion,  n'avait 
pu  s'introduire  que  parla  circonftance  fingulière  de  la  foumiffion  de   ITglife  en- 
tière au  même  Gouvernement  Civil,  à  l'Empire  Romain      Lorsque  l'Empire  ren- 
verfé  eut  fait  place  à  plufïeurs  Royaumes  indépendans,  ce  même  ufage  fe  trouva 
contraire  aux  premiers  élémens  du  Gouvernement,  à  l'idée  même  d'Etat,  de  So- 
ciété Politique.    Long-tems  foutenu  cependant  par  ]e  préjugé  ,  l'ignorance  &  la  fu- 
perftition,  par  l'autorité  des  Papes  &  la  puiifance  du  Cierge  ,  il  étoit  refpe&é en- 
core dans  les  tems  de  la  Réformation.  Les  Etats  qui  l'avoient  embrafTce,offiuienc 
de  fe  foumettre  aux  décidons  d'un  Concile  impartial  èx  légitimement  aiLmblé.  Au- 
jourd'hui, ils  oferoient  dire  nettement,  qu'ils  ne  dépendent  d'aucun  pouvoir  fur  la 
terre,  non  plus  en  fait  de  Religion,  qu'en  matière  de  Gouvernement  Civil.  L'au- 
torité générale  ci  abfoluë  du  Pape  &  du  Concile  eft  abfurde  dans  tout  autre  fyftê- 
me  que  celui  de  ces  Papes, qui  vouloient  faire  de  toute  la  Chrétienté  un  feul Corps, 
dont  ils  fe  difoient  les  Monarques  fuprèmes  (a)    Aulîi  les  Souverains  mêmeCatho- 
liques  ont-ils  cherché  à  refferrer  cette  Autorité  dans  des  limites  compatibles  avec 
leur  Pouvoir  fupreme:  Ils  ne  reçoivent  les  Décrets  des  Conciles  &  les  Bulles  des 

Pa- 

(•<)  Voyez   ci-de,T;is    J.  ij.6.  &  Bodih  ,  De  la  Re".    publique  Liv.  I.  Ch.  IX.  arec  fes  Citations ,  p.  m.  139. 


Mu- 
peut 


£=?  de  r indépendance  des  Nations.  Liv.  Iï.  Cfiap.  IV.        129 

Papes,  qu'après  les  avoir  fait  examiner;  &  ces  Loix  Eccléfiaftiques  n'ont  force 
dans  leurs  Etats, que  par  l'attache  du  Prince.  Nous  avons  furfifamme-nt  établi,  dans 
le  I.  Livre  de  cet  Ouvrage,  Chap.  XII.  les  Droits  de  l'Etat  en  matière  de  Religion, 
&  njus  ne  les  rappelions  ici  que  pour  en  tirer  de  juftes  conféquences,dans  la  con- 
duite que  les  Nations  doivent  tenir  entr'elles. 

Il  eft  donc  certain  que  l'on  ne  peut  fe  mêler  malgré  une  Nation ,  de  Tes  affaires     $  &, 
de  Religion  ,  fans  blcfler  lès  droits  &  lui  faire  injure.     Beaucoup  moins  efl-il  per-  -<»""" 

r  a  1»    i_  1"  «  •  t^     r  i»  tlon  "c  P 

mis  d'employer  la  force  des  Armes,  pour  1  obliger  a  recevoir  une  Doctrine  ûc  un  ;»«  Ton- 
Culte,  que  l'on  regarde  comme  Divins.  De  quel  droit  des  hommes  s'érigent  ils. en  '"-'ZddtU 
défendeurs,  en  protecteurs  de  la  Caufe  de  Dieu?  Il  fçaura  toujours,  quand  il  lui  ^V»«. 
plaira,  amener  les  peuples  à  fa  connoiilance,  par  des  moyens  plus  fùrs  que  la  vio- 
lence. Les  Perfécuteurs  ne  font  point  de  vraies  converfions.  La  monftrueufe  maxi- 
me, d'étendre  la  Religion  par  l'épée,  eft  un  renverfement  du  Droit  des  Gens,  & 
le  fléau  le  plus  terrible  des  Nations.  Chaque  furieux  croira  combattre  pour  la 
Caufe  de  Dieu,  chaque  Ambitieux  fe  couvrira  de  ce  prétexte.  Tandis  que  Char- 
lemagne  mettoit  la  Saxe  à  feu  &  à  fang,  pour  y  planter  le  Chriftianifme,  les 
Succeffeiirs  de  Mahomet  ravageoient  1'Afie  &  l'Afrique,  pour  y  établir  l'Alcoran. 

Mais  c'eft  un  Office  d'humanité,  de  travailler,  par  des  moyens  doux  &  légiti-     $.  6i. 
mes,  à  perfuader  une  Nation  de  recevoir  la  Relieion,  que  l'on  croit  feule  venta-  P.*'  °^"' 
ble  &  ftlutaire.  On  peut  lui  envoyer  des  gens  pour  I  inftrture,  des  Millionnaires;  «»  «»<»«- 
&  ce  foin  eft  tout-à-fait  conforme  à  l'attention  que  tout  Peuple  doit  à  la  perfection  2^«m!- 
&  au  bonheur  des  autres.    Mais  il  faut  obferver,  que  pour  ne  point  donner  attein-  «*• 
te  aux  droits  du  Souverain,  les  Millionnaires  doivent  s'abftenir  de  prêcher,  clan- 
deflinement  &  fans  fa  permilîion,  une  Doctrine  nouvelle  à  fes  peuples.    11  peut  re- 
fufer  leurs  offices;  &  s'il  les  renvoyé,  ils  doivent  obéir.     On  a  befoin  d'un  ordre 
bien  exprès  du  Roi  des  Rois,  pour  défubéïr  légitimement  à  un  Souverain,  qui 
commande  uiivant  l'étendue  de  fon  pouvoir  :  Et  le  Souverain ,  qui  ne  fera  point 
convaincu  de  cet  ordre  extraordinaire  de  la  Divinité,  ne  fera  qu'ufer  de  fes  droits, 
en  punifîant  le  Millionnaire  désobéïifant.    Mais  fi  la  Nation,  ou  une  partie  confi- 
dérable  du  peuple  veut  retenir  le  Millionnaire  &  fuivre  fa  Doctrine?  Nous  avons 
établi  ailleurs  les  droits  de  la  Nation  &  ceux  des  Citoyens  (Liv.  1.  §  §.  128-136.): 
On  trouvera  là  dequoi  répondre  à  cette  queftion. 

La  matière  eft  très-délicate, &  l'on  ne  peut  autorifer  un  zèle  inconfidéré  de  fai-  c!^eB,,-• 
re  des  profélytes,  fans  mettre  en  danger  la  tranquilité  de  toutes  les  Nations,  fans  ,;cn  dont  a 
expofer  même  les  Convertiffeurs  à  pécher  contre  leur  devoir,  dans  le  tems  qu'us'1""  "1"' 
croiront  faire  l'œuvre  la  plus  méritoire.  Car  enfin  ,  c'eft  aflurément  rendre  un 
mauvais  office  à  une  Nation,  c'eft  lui  nuire  efientiellement,  que  de  répandre  dans 
fon  fein  une  Religion  faufîe  &  dangereufe.  Or  il  n'eft  perfonne  qui  ne  croie  la 
fienne  feule  véritable  &  falutaire.  Recommandez,  allumez  dans  tous  les  cœurs  le 
zèle  ardent  des  Millionnaires ,  &  vous  verrez  l'Europe  inondée  de  Lamas,  de  Bon- 
zes  &  de  Derviches,  tandis  que  des  Moines  de  toute  efpèce  parcoureront  l'Aile  & 
l'Afrique;  Les  Minijlres  iront  braver  l'inquifition  en  Efpagne  &  en  Italie,  pendanc 
que  les  Jéfuites  fe  répandront  chez  les  Proteftans ,  pour  les  ramener  dans  le  giron 
de  l'Eglilè.  Que  les  Catholiques  reprochent  tant  qu'ils  voudront  aux  Proteftans  leur 
tiédeur;  la  conduite  de  ceux-ci  eft  aflurément  plus  conforme  au  Droit  des  Gens& 
à  la  Raifon.  Le  véritable  zèle  s'applique  à  faire  fleurir  une  Religion  fainte,  dans 
les  païs  où  elle  eft  reçue,  à  la  rendre  utile  aux  mœurs  &  à  l'Etat;  &  en  attendant 
les  dispofitions  de  la  Providence,  une  invitation  des  peuples  étrangers,  ou  une 

Ton.  I.  R  Mis- 


i  ;o  De  Tobfewailon  de  la  JuJUce 

Million  Divine  bien  certaine,  pour  la  prêcher  au  dehors,  il  trouve  aflès  d'occu- 
pation dans  la  Patrie.  Ajoutons  enfin,  que  pour  entreprendre  légitimement  d'an- 
noncer une  Religion  aux  divers  peuples  du  Monde,  il  faut  premièrement  s'être  as- 
fure  de  fa  vérité ,  par  le  plus  ferieux  examen.  Mais  quoi!  Des  Chrétiens  doute- 
ront-ils de  leur  Religion?  Hébien  !  un  Mahométan  ne  doute  pas  d'avantage  de  la 
fienne.  Soyez  toujours  prêt  à  faire  parc  de  vos  lumières,  expofez  nuëment,  avec 
fincérité,  les  principes  de  votre  Créance,  à  ceux  qui  déGrent  de  vous  entendre; 
inftruifez,  perfuadez  par  l'évidence;  mais  ne  cherchez  point  à  entraîner  par  le  feu 
de  l'Enthoufiasme:  C'eft  allez  pour  chacun  de  nous  d'avoir  à  répondre  de  fa  pro- 
pre Conlcience:  La  lumière  ne  iera  refufée  à  perfonne,  &  un  zèle  turbulent  ne 
troublera  point  la  paix  des  Nations. 
-*'**'■         Lorsqu'une  Religion  eft  perfécutée  dans  un  païs,  les  Nations  étrangères  qui  la 


%jj[lghH  fa  quelle  il  eft  permis  à  toutes  les  Nations  de  fécourir  un  peuple  malheureux  (§.  56.). 

4'»»"-»  m-  L'intérêt  de  leur  propre  fureté  peut  encore  les  autorilèr  à  prendre  la  défenfe  des 
perfécutés.  Un  Roi  de  France  répondit  aux  Ambaffadeurs  qui  le  follicitoient  de 
laiffer  en  paix  fes  fujets  Réformés,  qu'il  étoit  le  Maîcre  dans  fon  Royaume.  Mais 
les  Souverains  Proteftans,  qui  voyoient  une  Conjuration  de  tous  les  Catholiques 
acharnés  à  leur  perte  ,  étoient  les  maîtres  auffi  de  fécourir  des  gens,  qui  pouvoient 
fortifier  leur  parti  &  leur  aider  à  fe  garantir  de  la  ruine  dont  ils  étoient  menacés. 
Il  n'eft  plus  queftion  de  tiiftin&ion  d'Etat  &  de  Nation,  quand  il  s'agit  de  fe  réunir 
contre  des  furieux ,  qui  veulent  exterminer  tout  ce  qui  ne  reçoit  pas  aveuglément 
leur  Do6trine. 


CHAPITRE     V. 

De  Vobjervation  de  la  JuJUce  entre  les  Nations. 

§.  61.     T  a  juftice  eft  la  bâfe  de  toute  Société ,  le  lien  affùré  de  tout  commerce.  La  So- 
/;"/'  JLi  ciété  humaine ,  bien-loin  d'être  une  communication  de  fécours  &  de  bons  of- 
1*    fices,  ne  fera  plus  qu'un  vafte  brigandage,  fi  l'on  n'y  refpeéte  pas  cette  vertu  qui 
2j«iA/wreqd  à  chacun  le  fien.    Elle  eft  plus  nécefiaire  encore  entre  les  Nations,  qu'entre 
!u:mainc.     jcs  particuliers;  parce  que  l'injuftice  a  des  fuites  plus  terribles,  dans  les  démêlés  de 
ces  puiffans  Corps  Politiques,  &  qu'il  eft  plus  difficile  d'en  avoir  raifon.  L'obliga- 
tion impofée  à  tous  les  hommes  d'être  juftes,  fe  démontre  aifémenc  en  Droit  Na- 
turel :  Nous  la  fuppofons  ici  comme  aiîez  connue,,  &  nous  nous  contentons  d'ob- 
ferver,  que  non-feulement  les  Nations  n'en  peuvent  être  exemptes  (Prélim.  §.  5-)> 
&**> .  ;  mais  qu'elle  eft  plus  faerée  encore  pour  elles ,  par  l'importance  de  fes  fuites. 
Àè  rçHits  les     Toutes  les  Nations  font  donc  étroitement  obligées  à  cultiver  la  Juftice  entr'elles, 
'.  £  à  l'obferver  fcrupuleufement ,  à  s'abfteniravec  foin  de  tout  ce  qui  peut  y  donner  at- 
teinte. Chacune  doit  rendre  aux  autres  ce  qui  leur  appartient,  refpefter  leursdroits 
'  5."^"   &  'eur  en  :  »fte'-  la  paifible  jouïfTance. 

fiï'fMfn'r      ^°  ccttc  °bligation  indispenfable,  que  la  Nature  impofe  aux  Nations,  aufîi  bien 
*M$i».r  <î«e  de.  celles  dont  chacune  eft  liée  envers  elle-même,  il  réfulte  pour  tout  Etat  le  droit 

de 
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de  ne  pas  fouffrir  qu'on  lui  enlève  aucun  de  fes  Droits,  rien  de  ce  qui  lui  appar- 
tient légitimement  ;  car  en  s'y  oppofmt,  il  ne  fait  rien  que  de  conforme  à  tous  fes 
devoirs;  &  c'eft  en  quoi  confifte  le  Droit  (§.  49.). 

Ce  droit  e'.t  parfait,  c'eft-à-dire  accompagné  de  celui  d'ufer  de  force  pour  le  fai-  c*'dr6J'  . 
re  valoir.  Envain  la  Nature  nous  donneroit-elle  le  droit  de  ne  pas  fouffrir  l'irrjufti-  /«'/«*' !' 
ce,  envain  obligeroit-elle  les  autres  à  être  juftes  à  notre  égard',  fi  nous  ne  pou- 
vions légitimement  tifer  de  contrainte,  quand  ils  refuient  de  s'acquiter  de  ce  de- 
voir. Le  jufte  fe  verroit  à  la  merci  de  la  cupidité  &  de  l'injuftice  ;  tous  fes  droits 
lui  deviendroient  bien-tôt  inutiles. 

De-là  naiffent,  comme  autant  de  branches,  i°.  Le  droit  d'une  jufte  défenfe,  qui  f-  *J'iltH 
appartient  à  toute  Nation ,  ou  le  droit  d'oppofer  la  force  à  quiconque  l'attaque  elle  i°.  f-**  , 
&  fes  droits.  C'eft  le  fondement  de  la  Guerre  défenfive.  de  d'fe"fe- 

2°.  Le  droit  de  fe  faire  rendre  juftice  par  la  force,  fi  on  ne  peut  l'obtenir  autre-     §.  et. 
ment,  ou  de  pourfuivre  fon  droit  à  main  armée.  C'eft  le  fondement  de  la  Guerre  fe'£fr?t£. 

Offenfive.  in  juftice. 

L'injuftice  faite  feiemment  eft  fans-doute  une  efpèce  de  lézion.    On  eft  donc  en    5..  c9. 
droit  de  la  punir,  comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-defius  en  parlant  de  la  lézion  en  °"'ùn'm" 
général  (§.  52.).     Le  droit  de  ne  pas  fouffrir  l'injuftice  eft  une  branche  du  Droit>A 
de  fureté. 

Appliquons  encore  aux  injuftes,  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus  (§.  53.)  d'une     *:'*; 
Nation  malfaifante.     S'il  en  étoit  une,  qui  fît  ouvertement  profeliion  de  fouler  m  /«  m»- 
aux  pieds  la  Juftice,  méprifant  &  violant  les  droits  d'autrui,  toutes  les  fois  q'u'el- 'Je°"e' "7^_ 
le  en  trouveroit  l'occafion,  l'intérêt  de  la  Société  humaine  autoriferoit  toutes  tesprifi*»™- 
autres  à  s'unir,  pour  la  réprimer  &  la  châtier.    Nous  n'oublions  point  ici  la  maxi-  j™jî''J* 
me  établie  dans  nos  Préliminaires,  qu'il  n'appartient  pas  aux  Nations  de  s'ériger  en 
Juges  les  unes  des  autres.  Dans  les  cas  particuliers  &  fufceptibles  du  moindre  dou- 
te, on  doit  fuppofer  que  chacune  des  parties  peut  avoir  quelque  droit;  l'injuftice 
de  celle  qui  a  tort  peut  venir  de  fon  erreur,  &  non  d'un  mépris  général  pour  la 
Juftice.  Mais  fi  par  des  maximes  confiantes,  par  une  conduite  foutenuë,  une  Na- 
tion fe  montre  évidemment  dans  cette  difpofition  pernicieufe,  fi  aucun  droit  n'eft 
facré  pour  elle;  le  lalut  du  Genre-humain  exige  qu'elle  foie  réprimée.     Former  & 
foutenir  une  prétention  injufte,  c'eft  faire  tort  feulement  à  celui  que  cette  pré- 
tention intéreffe;   fe  moquer  en  général  de  la  Juftice,   c'eft  bleffer  toutes  les 
Nations. 


CHAPITRE     VI. 
Le  la  part  que  la  Nation  peut  avoir  aux  attions  de  fes  Citoyens, 

Nous  avons  vu  dans  les  Chapitres  précédens,  quels  font  les  Devoirs  communs    ?•  ri- 
des Nations  les  unes  envers  les  autres ,  comment  elles  doivent  fe  refpecter  rJfn  j°Jcl'~ 
mutuellement  &  s'abftenir  de  toute  injure,  de  toute  offenfe;  comment  la  juftice  ~-:'"v  l" 
&  l'équité  doivent  régner  entr'elles,  dans  toute  leur  conduite.    Mais  nous  rr avons Tv.Lt,ir 
confidéré  jusqu'ici  que  les  actions  du  Corps  même  de  la  Nation,  de  l'Etat,  du^"f';",  " 
Souverain.  Les  particuliers,  membres  d'une  Nation  ,  peuvent  offenfer  &  maltrai- 
ter les  Citoyens  d'une  autre,  ils  peuvent  faire  injure  à  un  Souverain  étranger:  II 
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cous  refte  à  examiner  quelle  parc  l'Etat  peut  avoir  aux  actions  des  Citoyens,  quels 
font  les  droits  &  les  obligations  des  Souverains  à  cet  égard. 

Quiconque  offenfe  l'Etat,  blefte  fes  droits,  trouble  ia  tranquilité,  ou  lui  fait  in- 
jure en  quelque  manière  que  ce  foie ,  fe  déclare  fon  Ennemi,  &  fe  met  dans  le  cas 
d'en  être  juftement  puni.     Quiconque  maltraite  un  Citoyen  offenfe  indirectement 
l'Etat,  qui  doit  protéger  ce  Citoyen.    Le  Souverain  de  celui-ci  doit  venger  ion  in- 
jure,  obliger,  s'il  le  peut,  l'aggreiTeur  à  une  entière  réparation,  ou  le  punir;  puis- 
qu'autrement  le  Citoyen  n'obtiendrait  point  la  grande  fin  de  l'affociation  Civile, 
qui  eft.  la  fureté, 
s.  7-.        Mais  d'un  autre  côté,  la  Nation,  ou  le  Souverain,  ne  doit  point  fouffrir  que 
pJa/ffJ'fi  les  Citoyens  faffent  injure  aux  fujets  d'un  autre  Etat,  moins  encore  qu'ils  offenfent 
{v«!'»V?'cet  ^tat  lui-même.    Ec  cela ,  non-feulement  parce  qu'aucun  Souverain  ne  doit  per- 
fi»t  /</  .>.■'*-  meure  que  ceux  qui  font  fous  fes  ordres  violent  les  préceptes  de  la  Loi  Naturelle ,  qui 
«"/««"«'interdit  toute  injure;  mais  encore  parce  que  les  Nations  doivent  fe  refpccler  mu- 
m'»i.        tuellement,  s'ablrenir  de  toute  offenfe,  de  toute  lézion ,  de  toute  injure,  en  un 
mot,  de  tout  ce  qui  peut  faire  tort  aux  autres.     Si  un  Souverain,  qui  pourroit  re- 
tenir fes  Sujets  dans  les  règles  de  la  juftice  &de  lapaix,fouffre  qu'ils  maltraitent  une 
Nation  étrangère,  dans  fon  Corps  ou  dans  fes  membres,  il  ne  fait  pas  moins  de 
tort  à  cette  Nation  que  s'il  la  maltraitoit  lui-même.  Enfin  le  falut  même  de  l'Etat, 
&  celui  de  la  Société  humaine ,  exige  cette  attention  de  tout  Souverain.     Si  vous 
lâchez  la  bride  à  vos  Sujets  contre  ies  Nations  étrangères,  celles-ci  en  uferont  de 
même  envers  vous;  &  au-Iieu  de  cette  Société  fraternelle, que  la  Nature  a  établie 
entre  tous  les  hommes,  on  ne  verra  plus  qu'un  affreux  brigandage  de  Nation  à 
Nation. 
cl'//'  ■      Cependant,  comme  il  eft  impoffible  à  l'Etat  le  mieux  réglé,  au  Souverain  le  plus 
imfùur  au  vigilant  &  le  plus  abfolu,  de  modérer  à  fa  volonté  toutes  les  aérions  de  fes  Sujets, 
Jsî£"'rf«  de  'es  contenir  en  toute  occafion  dans  la  plus  exacte  obéïffance;  il  feroit  injufte 
tjwjcuiien.  d'imputer  à  la  Nation,  ou  au  Souverain,  toutes  les  fautes  des  Citoyens.     On  ne 
peut  donc  dire  en  général,  que  l'on  a  reçu  une  injure  d'une  Nation,  pjrce  qu'on 
l'aura  reçue  de  quelqu'un  de  Ces  membres. 
5;  7>         Mais  fi  la  Nation,  ou  fon  Conducteur,  approuve  &  ratifie  le  fait  du  Citoyen, 
9»*w/fm"iél]e  en  fait  fa  propre  affaire:  L'uffenfé  doic  alors  regarder  la  Nation  comme  le 

!  ';    véritable  auteur  de  l'injure,  dont  peut-être  le  Citoyen  n'a  été  que  l'inftrument. 
ni.ûtrJifit.      Si  l'Etat  offenfe  tient  en  fa  main  le  coupable;  il  peut,  fans  difficulté,  en  faire 
c'cuLu  juftice  &  le  punir.     Si  le  coupable  eit  échapé  &  retourné  dans  fa  patrie,  on  doit 
5«  d-.it  te-  demander  juftice  à  fon  Souverain. 

'"'§.  °76  Et  puisque  celui-ci  ne  doit  point  fouffrir  que  fes  Sujets  moleftent  les  Sujets  d'autrui, 

*>«"'W«ou  leui  faffent  injure,   beaucoup  moins  qu'ils  offenfent  audadeufement  les  Puiffan- 

ij  ou  ver  a  in  "*  * 

<i<  t'agg'v- ces  étrangères;  il  doit  obliger  le  coupable  à  réparer  le  dommage,  fi  cela  fe  peut, 
'■'■"'''  ouïe  punir  exemplairement,  ou  enfin,  félon  le  cas  &  les  circonftances,  le  livrer 

à  l'Etat  offenfe,  pour  en  faire  juftice.  C'eft  ce  qui  s'oblérve  allez  généralement  à 
l'égard  des  grands  crimes,  qui  font  également  contraires  aux  Loix  &  à  la  fûreté- 
de  toutes  les  Nations.  Les  Aflaftins,  les  Incendiaires,  les  Voleurs  font  faifis  par- 
tout, à  la  réquifition  du  Souverain  ,  dans  les  terres  de  qui  le  crime  a  été  commis, 
&  livrés  à  fà  juftice.  On  va  plus  loin  dans  les  Etats  qui  ont  des  relations  plus  étroi- 
tes d'amitié  &debon  voifinage:  Dans  les  cas  même  de  délits  communs ,  qui  font  pour- 
fiiivis  civilement,  foit  en  réparation  du  dommage,  foit  pour  une  peine  légère  & 
civile;,  les  fujets  de  deux  Etats  voifins  font  réciproquement  obligés  de  paroîcre  de- 
vant 
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vaut  le  Magiflrat  du  lieu  ,  où  ils  font  accufés  d'avoir  failli.  Sur  une  rcquifition  de 
ce  Magiftrat,  que  l'on  appelle  Lettre  Rogatoire,  ils  font  cites  juridiquement,  & 
contraints  à  comparoître  par  leur  propre  Magiflrat.  -Admirable  inftitution  ,  par 
laquelle  plufieurs  Etats  voifins  vivent  enfemble  en  paix,  &  femblent  ne  former 
qu'une  même  République!  Elle  eft  en  vigueur  dans  toute  la  Suiffe.  Dès  que  les 
Lettres  Rogatoires  font  adreiïées  en  forme,  le  Supérieur  de  l'accufédoit  y  donner 
effet.  Ce  n'eft  point  à  lui  de  conncître  fi  l'accufation  eft  vraie  ou  fauffe  ;il  doit  bien 
prêfumer  de  la  juftice  de  fon  Voifin ,  &  ne  point  rompre  par  fa  défiance,  une 
inftitution  fi  propre  h  conferver  la  bonne  harmonie.  Cependant,  fi  une  expérien- 
ce foutenuë  lui  faifoic  voir  que  fes  Sujets  font  vexés  par  les  Magiftrats  voifins  qui 
les  appellent  devant  leur  Tribunal;  il  lui  feroit  permis,  fans-doute,  de  penfer  à  la 
protection  qu'il  doit  à  fon  peuple,  &  de  refufer  les  Rogatoires,  jufqu'à  ce  qu'on 
ïui  eût  fait  raifon  de  l'abus  &  qu'on  y  eût  mis  ordre.  Mais  ce  ièroit  à  lui  d'allé- 
guer fes  raifons  &  de  les  mettre  dans  tout  leur  jour. 

Le  Souverain  qui  refufe  de  faire  réparer  le  dommage  caufé  par  fon  Sujet,  ou     ss.  7% ' 
de  punir  le  coupable,  ou  enfin  de  le  livrer,  fe  rend  en  quelque  façon  complice  de  jjjil!e"ii{' 
l'injure,  &  il  en  devient  refponfable.     Mais  s'il  livre,  ou  les  biens  du  coupable,  P"»d  p*"* 
en  dédommagement,  dans  les  cas  fufceptibles  de  cette  réparation  ,  ou  la  perfonne  (*0/.»/«.   ' 
pour  lui  faire  fubir  la  peine  de  fon  crime;  l'offenfé  n'a  plus  rien  à  lui  demander. 
Le  Roi  Demetrius  aïant  livré  aux  Romains  ceux  qui  avoient  tué  leurAmbaffadeur; 
le  Sénat  les  renvoya,  voulant  fe  réferver  la  liberté  de  punir  dans  l'occafion  un  pa- 
reil attentat,  en  le  vengeant  fur  le  Roi  lui-même,  ou  fur  fes  Etats  (a).  Si  la  cho- 
fe  étoit  ainfi  ,  fi  le  Roi  n'avoit  aucune  part  à  l'affaffinat  de  l'Ambaffadeur  Romain , 
la  conduite  du  Sénat  étoit  très-injufte,  &  digne  de  gens,  qui  ne  cherchent  qu'un 
prétexte  à  leurs  entreprifes  ambitieufes. 

Enfin  il  eft  un  autre  cas,  où  la  Nation  eft  coupable  en  aénéral  des  attentats  de  J;  78'    . 

1  fini  r*  1  •  i  '      /■    '  ■    r%  *-SiUlTe  Cil  S  Oit 

fes  membres.  C  eft  lorsque  par  fes  mœurs,  par  les  maximes  de  fon  Gouvernement,  '«Nation  eji 
elle  accoutume  &  autorife  les  Citoyens  à  piller  &  maltraiter  indifféremment  les %"',%! ci- 
étrangers,  à  faire  des  courfes  dans  les  païs  voifins  &c.    Ainfi  la  Nation  des  Vsbecks *>}">'• 
eft  coupable  de  tous  les  brigandages  des  individus  qui  la  compofent.     Les  Princes 
dont  les  fujets  font  volés  &  maffacrés,  dont  les  terres  font  infeftées  par  ces  bri- 
gands, peuvent  s'en  prendre  juftement  à  la  Nation  entière.     Que  dis-je?  Toutes 
les  Nations  ont  droit  de  fe  liguer  contre  elle  ,  d#  la  réprimer ,  de  la  traiter  en  en- 
nemie commune  du  Genre  humain.  Les  Nations  Chrétiennes  ne  feroient  pas  moins 
fondées  à  fe  réunir  contre  les  Républiques  Barbaresques,  pour  détruire  ces  repai- 
res d'écumeurs  de  Mer,  chez  qui  l'amour  du  pillage,  ou  la  crainte  d'un  jufte  châ- 
timent lont  les  feules  règles  de  la  paix  ou  de  la  guerre.     Mais  les  Corfaires  ont  la 
prudence  de  refpefter  ceux  qui  feroient  le  plus  en  état  de  les  châtier  ;&  les  Nations 
qui  favent  fe  conferver  libres  les  routes  d'un  riche  Commerce,  ne  font  point  fâ- 
chées que  Ces  routes  demeurent  fermées  pour  les  autres. 

{*)  Voyez  Polïbk,  cité  par  Bàrbeyrac  ,  dans  fes  notes  fur  Grotius  Liv.  III.  Chap.  XXIV.  §.  VUV 
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CHAPITRE      VII. 

Les  effets  du  Domaine  entre  les  Nations. 

Effttjfntrai  ^Jous  avons  expliqué  dans  le  Chapitre  XVIII.  du  Livre  I.  comment  une  Nation 
inûmunt.  l\  s'empare  d'un  païs  &  y  occupe  ie  Dumaine  &  l'Empire.  Ce  païs ,  avec 
tout  ce  qu'il  renferme,  devient  Je  bien  propre  de  la  Nation  en  général.  Voyons 
quels  font  les  effets  de  cette  Propriété  envers  les  autres  Nations.  Le  Domaine  plein 
eft  ncceffiirement  un  droit  propre  &  exclulif.  Car  de  cela  même  que  j'ai  un  plein 
droic  de  difpofer  d'une  chofe  à  ma  volonté,  il  s'enfuit  que  les  autres  n'y  ont  abfo- 
lument  aucun  droit  ;  s'ils  y  en  avoient  quelqu'un  ,  je  ne  pourrois  plus  difpofer  li- 
brement de  cette  chofe-là.  Le  Domaine  particulier  des  Citoyens  peut  être  limité  & 
reftreint  en  diverfes  manières  par  les  Loix  de  l'Etat,  &  il  l'eft  toujours  par  le  Do- 
maine éminent  du  Souverain;  mais  le  Domaine  général  de  la  Nation  eft  pleines 
abfolu,  puisqu'il  n'exifte  aucune  Autorité  fur  la  terre,  de  laquelle  il  puiffe  rece- 
voir des  limitations:  Il  exclut  donc  tout  droit  de  la  part  des  Etrangers.  Et  comme 
les  Droits  d'une  Nation  doivent  être  refpeclés  de  toutes  les  autres  (§.  64.),  aucune 
ne  peut  rien  prétendre  fur  le  païs  qui  appartient  à  cette  Nation,  ni  ne  doit  en  difpo- 
fer fans  fon  aveu,  non  plus  que  de  tout  ce  que  le  païs  contient 
Dt'Jqùicfi  ^e  Domaine  de  la  Nation  s'étend  à  tout  ce  qu'elle  poffède  à  jufte  titre:  Il  com- 
ccmprii jmi prend  fes  poffeilions  anciennes  &  originaires,  &  toutes  fes  acquisitions,  faites  par 

te  Domaine    j        _  •     n  1  I         HJ      • 

d'mejsi».    des  moyens  juites  en  eux-mêmes,  ou  reçus  comme  tels  entre  les  dations;  conces- 
"'"••  fions,  achapts,  conquêtes  dans  une  Guerre  en  forme  &c.     Et  par  fes  pofftrffions , 

il  ne  faut  pas  feulement  entendre  fes  terres,  mais  touts  les  droits  dont  elle  jouît. 
Lnïbimid       ^es  biens  mêmes  des  particuliers,  dans  leur  totalité,  doivent  être  regardés  com- 
choum fom  me  les  biens  de  la  Nation,  à  l'égard  des  autres  Etats.     Ils  lui  appartiennent  réelle- 
mt'un   'à    ment  en  quelque  forte,  par  les  droits  qu'elle  a  fur  les  biens  de  fes  Citoyens,  p;;rce 
ides  qu'ils  font  partie  de  fes  richeffes  totales  &  augmentent  fa  puiffance.  Ils  l'intéreflent 
itrànîîrti,    Par  'a  protection  qu'elle  doit  à  fes  membres.     Enfin  la  chofe  ne  peut  pas  être  au- 
trement,  puisque  les  Nations  agtfént  &  traitent  enfemble  en  Corps,  dans  leur 
qualité  de  Sociétés  Politiques ,  &  font  regardées  comme  autant  de  perfonnes  mo- 
rales.    Tous  ceux  qui  forment  une  Société,  une  Nation,  étant  conlidérés  par  les 
Nations  étrangères  comme  ne  faifant  qu'un  tout,  comme  une  feule  perfonne;  tous 
leurs  biens  enfemble  ne  peuvent  être  envifagés  que  comme  les  biens  de  cette  mê- 
me perfonne.     Et  cela  eft  fi  vrai ,  qu'il  dépend  de  chaque  Société  Politique  d'éta- 
blir chez  elle  la  communauté  des  biens,  ainfi  que  l'a  fait  Campanp.lla  dans  fa  Ré- 
publique du  Soleil.  Les  autres  ne  s'enquiérent  point  de  ce  qu'elle  fait  à  cet  égard  ; 
fes  règlemens  domeftiques  ne  changent  rien  au  droit  envers  les  Etrangers,  ni  à  la 
manière  dont  ils  doivent  envifager  la  totalité  de  fes  biens,  de  quelque  façon  qu'ils 
foient  podédés. 
j.  ii.         par  l!ne  cunféquenec  immédiate  de  ce  principe,  fi  une  Nation  a  droit  à  quelque 
de  ccjrn.c,:  partie  des  biens  dune  autre,  elle  a  droit  indifféremment  aux  biens  des  Citoyens 
{t-  de  celle-ci ,  jusqu'à  concurrence  de  la  dette.     Cette  maxime  eft  d'un  grand  ufage, 

comme  on  le  verra  dans  la  fuite. 
ann*li.n      Le  Domaine  général  de  la  Nation  fur  les  terres  qu'elle  habite ,  eft  naturellement  lié 

avec 
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avec  l'Empire;  car  en  s'établiffant  dans  un  païs  vacant,  la  Nation  ne  prétend  pas  ■'"  p**"*» 
fans-doute  y  dépendre  d'aucune  autre  Puiffince;  &  comment  une  Nation  inddpen-  alt't'Em" 
dante  ne  commandcroit-elle  pas  chez  elle?  Auffi  avons-nous  déjà  obfervé  (L.  I.  §.  t'"> 
205.)  qu'en  occupant  un  païs,  la  Nation  efl  préfumée  y  occuper  en  même-tems 
l'Empire.  Nous  allons  plus  loin  ici,  &  nous  faifons  voir  la  connexion  naturelle 
de  ces  deux  droits,  pour  une  Nation  indépendante.  Comment  fe  gouverneroit-elle 
à  Ton  gré,  dans  le  païs  qu'elle  habite,  fi  elle  ne  pouvoit  en  difpofer  pleinement  & 
absolument?  Et  comment  auroit-elle  le  Domaine  plein  &  abfolu  d'un  lieu,  dans  le- 
quel elle  ne  commanderoit  pas?  L'Empire  d'autrui  &  les  droits  qu'il  comprend,  lui 
en  ôteroient  la  libre  difpofition.  Joignez  à  cela  le  Domaine  éminent,  qui  fait  par- 
tie de  la  Souveraineté  (L.  I.  §.  214.)  &  vous  fentirez  d'autant  mieux  l'intime  liai- 
fon  du  Domaine  de  la  Nation  avec  l'Empire.  Au  fil  ce  qu'on  appelle  le  haut  Do- 
tnaine,  qui  n'efl:  autre  chofe  que  le  Domaine  du  Corps  de  la  Nation,  ou  du  Souve- 
rain qui  la  repréfente,  efb -  il  confidéré  par-tout  comme  inféparable  de  la  Souve- 
raineté. Le  Domaine  utile ,  ou  le  Domaine  réduit  aux  droits  qui  peuvent  apparte- 
nir à  un  particulier  dans  l'Etat,  peut  être  féparé  de  l'Empire;  &.  rien  n'empêche 
qu'il  n'appartienne  à  une  Nation,  dans  des  lieux  qui  ne  font  pas  de  fon  obéïffance. 
Âinfi  plufieurs  Souverains  ont  des  Fiefs  &  d'autres  biens,  dans  les  Terres  d'un  au- 
tre Prince:  Ils  les  poffèdent  alors  à  la  manière  des  particuliers. 

L'Empire  uni  au  Domaine  établit  la  Jurisdiction  de  la  Nation  dans  le  païs  qui  lui     $.  «4-. 
appartient,  dans  fon  Territoire.     C'eft  à  elle,  eu  à  fon  Souverain,  de  rendre  \a„l""'  "' 
Juitice  dans  tous  les  lieux  de  fon  obéïffance,  de  prendre  connoiffance  des  crimes 
qui  fe  commettent  &  des  différends  qui  s'élèvent  dans  le  païs. 

Les  autres  Nations  doivent  refpecter  ce  droit.  Et  comme  l'adminifiration  de  la 
Juftice  exige  néceffairement  que  toute  fentence  définitive,  prononcée  régulière- 
ment, foit  tenue  pour  jufte  &  exécutée  comme  telle;  dès  qu'une  Caufe  dans  la- 
quelle des  Etrangers  fe  trouvent  intéreffés  a  été  jugée  dans  les  formes,  le  Souverain 
de  ces  plaideurs  ne  peut  écouter  leurs  plaintes.  Entreprendre  d'examiner  la  jufti- 
ce d'une  Sentence  définitive,  c'eft  attaquer  la  Jurisdiftion  de  celui  qui  l'a  rendue. 
Le  Prince  ne  doit  donc  intervenir  dans  les  Caufes  de  fes  fujets  en  païs  étranger,  & 
leur  accorder  fa  protection,  que  dans  les  cas  d'un  déni  de  juftice,  ou  d'une  injufti- 
ce  évidente  &  palpable,  ou  d'une  violation  manifefte  des  règles  &  des  formes,  ou 
enfin  d'une  diftinclion  odieufe,  faite  au  préjudice  de  fes  fujets,  ou  des  Etrangers 
en  général.  La  Cour  d'Angleterre  a  établi  cette  maxime  avec  beaucoup  d'éviden- 
ce, à  l'occafion  des  Vaiffeaux  PniJJlens,  faifis  &  déclarés  de  bonne  prife,  pendant 
la  dernière  Guerre  (a).  Ce  qui  foit  dit  fans  toucher  au  mérite  de  la  Caufe  particuliè- 
re, entant  qu'il  dépend  des  faits. 

En  conféquence  de  ces  droits  de  la  Jurisdiction ,  les  difpofuions  faites  parle     ç.  «$. 
Juge  du  Domicile,  dans  l'étendue  de  fon  pouvoir,  doivent  être  refpeclces  &  ob-  f^,^,* 
tenir  leur  effet  même  chez  l'étranger.     C'eft,  par  exemple,  au  Juge  du  Domicile ?/*»■  /«/m» 
de  nommer  les  Tuteurs  &  les  Curateurs  des  mineurs  &  des  imbécilles.     Le  Droit  c!,"n?-'"' 
des  Gens,  qui  veille  au  commun  avantage  &  à  la  bonne -harmonie  des  Nations, 
veut  donc  que  cette  nomination  d'un  Tuteur,  ou  d'un  Curateur,  foit  valable  & 
reconnue'  dans  tous  les  païs,  où  le  Pupille  peut  avoir  des  affaires.  On  fit  ufage  de 
cette  maxirre:,  en  l'innée  1(572.  même  à  l'égard  d'un  Souverain.     L'Abbé  d'Or- 


îeans, 


(a)  Voyez  le  %tf«rt  fait  m  T?»i  de  U  Granit-  Brun-      &  M.  Murjaï,  C'eft  un  excellent  morceau  de  Droit 
2?t,  par  leChev.LLi.,  le  Dr.  I'au,  le  Chcv.RïCER  ,      des  Gens, 
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Jeans,  Prince  fouverain  de  Neufchatel  en  SuiiTe,  étant  incapable  de  gérer  fes  pro- 
pies affiires,  le  Roi  de  France  lui  donna  pour  Curatrice  Ja  Duchefle  Douairière 
de  Longueville,  fa  Mère.  La  DuchelTe  de  Nemours,  fœur  de  ce  Prince,  préten- 
dit à  la  Curatelle  pour  la  Principauté  de  Neufchatel;  mus  la  qualité  de  la  Duches- 
fe  de  Longueville  fut  reconnue  par  les  Trois- Etats  du  pj'ïs.  Son  Avocat  fe  fon- 
dait fur  ce  que  la  Princefle  étoit  établie  Curatrice  par  le  Juge  du  Domicile  (a). 
Cé:oit  appliquer  fort  mil  un  principe  très-folide;  le  Domicile  du  Prince  ne  pou- 
vant être  que  dans  fon  Etat.  L'Autorité  de  la  Dacheffe  de  Longueville  ne  devine 
légitime  &  ferme  à  Neufchatel,  que  par  l'Arrêt  des  Trois-Etats,  à  qui  feuls  il  ap- 
partenoit  de  donner  un  Curateur  à  leur  Souverain. 

De  même  ,  la  validité  d'un  Teftament,  quant  à  la  forme,  ne  peut  être  jugée 
que  par  le  Juge  du  Domicile,  dont  la  Sentence,  rendue  dans  les  formes,  doit  é- 
tre  reconnue  par-tout.  Mais  fans  touchera  la  validité  du  Teftament  en.  lui-même, 
les  difpofitions  qu'il  renferme  peuvent  être  conteftées  devant  le  Juge  du  lieu,  où. 
les  biens  font  iïtués,  parce  qu'on  ne  peut  difpofer  de  ces  biens  que  conformément 
aux  Loix  du  païs.     C'eft  ainfi  que  le  même  Abbé  d'Orléans ,  dont  nous  venons  de 
parler,  aïant  inrtitué  le  Prince  de  Conti  pour  fon  Légataire  univerfel,  les  Trois- 
Etats  de  Neufchatel  donnèrent  l'inveftiture  de  la  Principauté  à  la  Duchefle  de 
Nemours,  fans  attendre  que  le  Parlement  de  Paris  eût  prononcé  fur  la  queftion 
des  deux  Teftamens  oppofés  de  l'Abbé  d'Orléans;  déclarant  que  la  Souveraineté 
étoit  inaliénable.    D'ailleurs,  on  pouvoit  dire  encore  en  cette  occafion ,  que  le  Do- 
micile du  Prince  ne  peut  être  ailleurs  que  dans  l'Etat. 
$.  %s.         Tout  ce  que  le  païs  renferme  appartenant  à  la  Nation ,  &  perfonne  autre  qu'elle- 
jjfitls'^ia. même,  ou  celui  à  qui  elle  a  remis  fon  droit,  ne  pouvant  en  difpofer  (§.  79.);  fi 
cnii'1.        elle  a  laifle  dans  le  païs  des  lieux  incultes  &  déferts,  qui  que  ce  foit  n'eft  en  droit 
de  s'en  emparer ,  fans  fon  aveu.     Quoiqu'elle  n'en  fafle  pas  a&uè'llement  ufage, 
ces  lieux  lui  appartiennent,  elle  a  intérêt  à  les  conferver,  pour  des  ufages  à  venir; 
&  elle  ne  doit  compte  à  perfunnede  la  manière  dont  elle  ufc  de  fon  bien.     Tou- 
tefois il  faut  rappeller  ici  ce  que  nous  avons  obfervé  ci-deffus  (L.  I.  g.  Si.):  Au- 
cune Nation  ne  peut  légitimement  s'approprier  une  étendue  de  païs  trop  difpro- 
portionnée,  &  réduire  ainfi  les  autres  peuples  à  manquer  de  demeure  &  de  fub- 
fiftance.     Un  Chef  Germain  ,  du  tems  de  Néron,  difoit  aux  Romains  :  Comme  le 
Ciel  appartient  aux  Dieux,  ainfi  la  Terre  efi  donnée  au  Genre -humain;  les  pais  déferts 
font  communs  à  tous(b);  voulant  donner  àemendreàces  fiers  Conquérais,  qu'ils  n'a- 
voient  aucun  droit  de  retenir  &de  s'approprier  un  païs,  qu'ils  laiffoient  défert.  Les 
Romains  avoient  dévafté  une  Iifière  le  long  du  Rhin,  peur  couvrir  leurs  Provin- 
ces contre  les  incurfions  des  Barbares.     La  remontrance  du  Germain  eut  été  fon- 
dée, fi  les  Romains  avoient  prétendu  retenir  fans  raifon  un  vafte  païs,  inutile  pour 
eux.  Mais  ces  terres,  qu'ils  ne  vouloient  pas  lailTer  habiter,  fervant  de  rempart 
contre  des  peuples  féroces,  étoient  très-utiles  à  l'Empire. 
t>kf7dei       Hors  cette  circonftance  fingulière,  il  convient  également  aux  devoirs  de  l'hu- 
Nét'im  Àat  manité  &  à  l'avantage  particulier  de  l'Etat,  de  donner  ces  lieux  déferts  à  des  étran- 
*tfi.        gers,  qui  veulent  les  défricher  &  les  mettre  en  valeur.     La  béneficence  de  l'Etat 
tourne  ainfi  à  fon  profit;  il  acquiert  de  nouveaux  fujets,  il  augmente  fes  richefTes 
&  fa  puiffance.  C'eft  ainfi  que  l'on  en  ufe  en  Amérique  ;  par  une  méthode  fi  fage 


> 

les 


(4)  Mémoires  pour  Mac],  la  DuchelTe  de  J-onguevil-         (k)  Sicxt  Cœlum  Dits ,  ita  ttrras  çintri  mortaliitm  i» 
Je,   167».  t.u  :  quiKjKC  vatH*  ,  cas  publiai  tjfc.    Tacii. 
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tes  AnHois  ont  porté  leurs  Etabliflemens  dans  le  Nouveau  Monde  à  un  degré  de 
puifTance,  qui  augmente  considérablement  celle  de  la  Nation.  Ainfi  encore  le  Roi 
de  PrulTe  travaille  à  repeupler  fes  Etats,  dévaftés  par  les  calamités  des  anciennes 
Guerres.  , 

Il  eft  libre  à  la  Nation  qui  p&ffède  un  païs,  d'y  laiffer  dans  la  communion  pri-     S-  b«. 

1      r  •      1  •    I  '  1  a  1        >  ■        1         Du  droit 

mmve,  certaines  choies,  qui  n  ont  point  encore  de  maigre,  ou  de  s  approprier  le  d'occuper  u, 
droit  de  s'emparer  de  ces  chofes-là,  auiîi  bien  que  tout  autre  ufaee,  auquel  ce  païs  ch*f"  a": 

„  „r  -i     1       •        n        -i  ■  r  îii  1     n' apparu  01- 

eft  propre.  Et  comme  un  pareil  droit  elt  utile;  on  prelume,  dans  le  doute,  que  la««  a rn- 
Nation  fe  l'efl  réfervé.    11  lui  appartient  donc  à  l'exclufion  des  étrangers,  à  moins J"""' 
■que  les  Lois  n'y  dérogent  expreffément,  comme  celles  des  Romains,  qui  laifioient 
dans  la  communion  primitive  les  bétes  fauvages ,  les  poilTons  &c.     Nul  étranger 
n'a  donc  naturellement  le  droit  de  chalTer,  ou  de  pêcher  dans  le  territoire  d'un  E- 
tat,  de  s'approprier  un  tréfor  qu'il  y  trouve  &c. 

Rien  n'empêche  que  la  Nation,  ou  le  Souverain,  fi  les  Loix  le  lui  permettent,     ?•.  «»• 
ne  puilTe  accorder  divers  droits  dans  fon  territoire  à  une  autre  Nation,  ou  en  gé-  £■"!" 
néral  à  des  étrangers  ;  chacun  pouvant  difpofer  de  fon  bien  comme  il  le  juge  à  pro-  '"  «*»•». 
pos.  C'eft  ainfi  que  divers  Souverains  des  Indes  ont  accordé  aux  Nations  commer- 
çantes de  l'Europe ,  le  droit  d'avoir  des  Comptoirs,  des  Ports ,  des  ForterefTes  mê- 
me &  des  Garnifons,  dans  certains  lieux  de  leurs  Etats.  On  peut  donner  de  même 
le  droit  de  pêche  dans  une  rivière ,  ou  fur  les  côtes,  celui  de  chaflè  dans  les  forets 
&c.  Et  quand  une  fois  ces  droits  ont  été  validement  cédés,  ils  font  partie  des  biens 
de  l'acquéreur,  &  doivent  être  refpe6r.es,  de  même  que  fes  anciennes  polTefiions. 

A  quiconque  conviendra  que  le  vol  eft  un  crime,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  ravir    ?•  »;• 
le  bien  d  autrui,  nous  dirons  ians  autre  preuve,  qu  aucune  Nation  n  elt  en  droite»»»  </« 
d'en  chalfer  une  autre  du  païs  qu'elle  habite ,  pour  s'y  établir  elle-même.     Malgré  fJ,'r  "T 
1  extrême  inégalité  du  Climat  Cte  du  terroir,  chacune  doit  fe  contenter  de  ce  qui  lu ip*t »?»'*//« 
eft  échu  en  partage.     Les  Conducteurs  des  Nations  mépriferont- ils  une  règle,  qui*"*'"' 
fait  toute  leur  fureté  dans  la  Société  Civile  ?  Faites-la  tomber  dans  l'oubli  cette  rè-  . 
gle  facrée;  le  païfan  quittera  fa  Chaumière,  pour  envahir  le  Palais  du  Grand,  ou 
les  poffeffions  délicieufes  du  Poche.     Les  anciens  Helvétiens,  mécontens  de  leur 
fol  natal,  brûlèrent  toutes  leurs  habitations,  &  fe  mirent  en  marche,  pour  aller 
s'établir  l'épée  à  la  main,  dans  les  fertiles  Contrées  de  la  Gaule  méridionale.  Mais 
ils  reçurent  une  terrible  leçon,  d'un  Conquérant  plus  habile  qu'eux,  &  moins  jufte 
encore;  César  les  battit,  &  les  renvoya  dans  leur  païs.     Leur  poftérité ,  plus  fa- 
ge,  fe  borne  à  conferver  les  terres  &  l'indépendance,  qu'elle  tient  de  la  Nature, 
&  vit  contente;  le  travail  de  mains  libres  fupplée  à  l'ingratitude  du  terroir. 

Il  eft  des  Conquérants,  qui  n'afpirant  qu'à  reculer  les  bornes  de  leur  Empire;  .J;.  ?T',„ 
ans  chaiier  les  habitans  d  un  pais,  le  contentent  de  les  foumettre.  Violence  moins  />«■  1»  *>"»- 
barbare,  mais  non  plus  jufte:  En  épargnant  les  biens  des  particuliers ,  elle  ravit  «/*"«*"' 
tous  les  droits  de  la  Nation  &  du  Souverain.  Empire. 

Puisque  la  moindre  ufurpation  fur  le  territoire  d'autrui  eft  une  injuftice;  pour  é-     §•  s»., . 
viter  d'y  tomber,  &  pour  éloigner  tout  fujet  de  difeorde,  toute  occafion  de  querel-  "tï'fïu" 
le,  on  doit  marquer  avec  clarté  &  précifion  les  limites  des  Territoires.     Si  ceux  £»*»["*<»*. 
qui  dreflerent  le  Ttaité  àïUtrscht  avoient  donné  à  un  matière  fi  importante  toute  ;" 
l'attention  qu'elle  mérite,  nous  ne  verrions  pas  la  France  &  l'Angleterre  en  armes, 
pour  décider  par  une  Guerre  fanglante,  quelles  feront  les  bornes  de  leurs  Pofles- 
fionsen  Amérique.  Mais  foiivent  on  laiiTe  à  deiTein  quelque  obfcurité,  quelque  in- 
certitude dans  les  Conventions,  pour  fe  ménager  un  fujet  de  rupture.   Indigne  ar- 
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tifice,  dans  une  opération,  où  la  bonne-foi  doit  régner!  On  a  vu  auffi  des  Corn- 
miiTaires  travailler  à  furprendre,  ou  à  corrompre  ceux  d'un  Etat  voifin,  pour  fai- 
re injuftement  gagnera  leur  Maître  quelques  lieiies  de  terrein.  Comment  des  Prin- 
ces, ou  leurs  Miniftres,  fe  permettent  -ils  des  manœuvres,  qui  deslïonoreroienc 
un  particulier? 
'xhu^'-i        Non-feulement  on  ne  doit  point  ufurper  le  territoire  d'autrui,  il  faut  encore  le 
tîm  JmtZ.  refj.iec~t.er  &  s'abftenir  de  tout  acte  contraire  aux  droits  du  Souverain  ;  car  une 
"'"'"•       Nation  étrangère  ne  peut  s'y  attribuer  aucun  droit  (§.  79.).    On  ne  peut  donc, 
fans  faire  injure  à  l'Etat,  entrer  à  main  armée  dans  fen  territoire,  pour  y  pourfui- 
vre  un  coupable  &  l'enlever.     C'ett  en  méme-tems  donner  atteinte  à  la  fureté  de 
l'Etat,  &  blefler  le  droit  d'Empire,    ou  de  Commandement  fupréme  ,  qui  ap- 
partient au  Souverain.     C'efb  ce  qu'on  appelle  violer  le  territoire;  &  rien  n'eft 
plus  généralement  reconnu  entre  les  Nations,  pour  une  injure,  qui  doit  être  ré- 
pouflee  avec  vigueur,  par  tout  Etat,  qui  ne  voudra  pas  fe  laifler  opprimer.  Nous 
ferons  ufage  de  ce  principe  en  parlant  de  la  Guerre,  qui  donne  lieu  à  plufieurs 
queftions  fur  les  droits  du  territoire. 
„  ?:  9?v        Le  Souverain  peut  défendre  l'entrée  de  fon  territoire,  foit  en  général  à  tout  é- 
fi  d'tatnr   tranger,  ion  en  certain  cas,  ou  a  certaines  perlonnes,  ou  pour  quelques  amures 
['Tir~  en  particulier,  félon  qu'il  le  trouve  convenable  au  bien  de  l'Etat.     Il  n'y  a  rien  là 
qui  ne  découle  des  droits  de  Domaine  &  d'Empire;  tout  le  monde  eft  obligé  de 
refpecter  la  défenfe,  &  celui  qui  ofe  la  violer,  encourt  la  peine  décernée  pour  la 
rendre  efficace.    Mais  la  défenfe  doit  être  connue,  de  même  que  la  peine  attachée 
à  la  défobéïflance;  ceux  qui  l'ignorent  doivent  être  avertis,  lorsqu'ils  fe  préfen- 
tent  pour  entrer  dans  le  païs.     Autrefois  les  Chinois,  craignant  que  le  commerce 
des  étrangers  ne  corrompît  les  moeurs  de  la  Nation  &  n'altérât  les  maximes  d'un 
Gouvernement  fage  mais  lingulier,  interdilbientà  tous  les  peuples  l'entrée  de  l'Em- 
pire.    Et  cette  défenfe  n'avoir,  rien  que  de  jufte,  pourvu  que  l'on  ne  refufât  point 
les  fecours  de  l'humanité  à  ceux  que  la  tempête,  ou  quelque  necefficé  contraignoic 
de  fe  préfenter  à  la  frontière.  Elle  ctoit  falutaire  à  la  Nation ,  fans  bleffer  les  droits 
de  perfonne,  ni  même  les  devoirs  de  l'humanité,  qui  permettent,  en  cas  de  col- 
Iifton,  de  fe  préférer  foi-même  aux  autres. 
S-  m-         Si  deux  ou  plufieurs  Nations  découvrent  &  occupent  en  même  tems  une  Isle, 

D'une  terre  r  ,1  ,    •  -  >    h        je     r  * 

iceufée  en     ou  toute  autre  terre  deierte  &  lans  maître,  eues  doivent  convenir  entrelies  oc  rai- 
.  re  un  partage  équitable.  Mais  fi  elles  ne  peuvent  convenir,  chacun  aura  de  droit 

nuiuu.      l'Empire  &  le  Domaine  des  portions,  dans  lesquelles  elle  fe  fera  établie  la  première. 
s-  96.  Un  particulier  indépendant,  foit  qu'il  ait  été  chafie  de  fa  Patrie,  foit  qu'il  l'aie 

ktufie  p»r" quittée  de  lui  :  mêfnë  légitimement ,  peut  s'établir  dans  un  Païs,  qu'il  trouve  fans 

**  pariieu.  maître,  &  y  occuper  un  domaine  indépendant.  Quiconque  voudra  enfuite  s'em- 
parer de  ce  païs  entier,  ne  pourra  le  faire  avecjuftice,  fans  refpecler  les  droits  & 
l'indépendance  de  ce  particulier.  Que  fi  lui-même  trouve  un  nombre  d'hommes 
fuffifant,  qui  veuillent  vivre  fous  fes  Loix;  il  pourra  fonder  un  nouvel  Etat  dans 
fa  découverte,  y  occuper  le  Domaine  &  l'Empire.  Mais  fi  ce  particulier  préten- 
doit  feul  s'arroger  un  droit  exclufif  fur  un  païs,  pour  y  être  Monarque  fans  iujets; 
on  fe  moquerait  avec  jutlice  de  fes  vaines  prétentions:  une  occupation  téméraire 
&  ridicule  ne  produit  aucun  effet  en  droit. 

11  eft  encore  d'autres  moyens,  par  lelquels  un  particulier  peut  fonder  un  nouvel 
Etat.     Ainfi,  dans  l'onzième  liècle,  des  Gentilshommes  Normands  fondèrent  un 
nouvel  Empire  dans  la  Sicile ,  après  en  avoir  fait  la  conquête  fur  les  Ennemis  com- 
muns 
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muns  des  Chrétiens.  L'ufage  de  la  Nation  permettoic  aux  Citoyens  de  quitter  la 
Patrie,  pour  chercher  fortune  ailleurs. 

Lorsque  plufieurs  Familles  indépendantes  font  établies  dans  une  Contrée,  elles     «■  '-" 
en  occupent  le  Domaine  libre,  mais  lans  hmpire,  puis  qu  elles  ne  forment  point  ^jWaw» 
une  Société  Politique.     Perfonne  ne  peut  s'emparer  de  l'Empire  dans  ce  païs-  là;  dm,m  '" 
ce  feroit  affujettir  ces  familles  malgré  elles,  &  nul  homme  n'eft  en  droit  de  com- 
mander à  des  gens  nés  libres,  s'ils  ne  fe  foumettent  volontairement  à  lui. 

Si  ces  Familles  ont  des  établiflémens  fixes;  le  lieu  que  chacune  occupe  lui  ap- 
partient en  propre;  le  refte  du  païs,  dont  elles  ne  font  point  ufage,  laifté  dans  la 
communion  primitive,  eft  au  premier  occupant.  Quiconque  voudra  s'y  établir, 
peut  s'en  emparer  légitimement. 

Des  Familles  errantes  dans  un  païs,  comme  les  peuples  pafteurs,  &  qui  le  par- 
courrent  fuivant  kurs  befoins,  le  pofl'édent  en  commun.  Il  leur  appartient  exclufi- 
vement  aux  autres  peuples;  &  on  ne  peut  fans  injuftice  les  priver  des  Contrées  qui 
font  à  leur  ufage.  Mais  rappelions  encore  ici  ce  que  nous  avons  dit  plus  d'une  fois 
(L.  I.  §§•  81.  209.  L.  II.  §.  86.):  Les  Sauvages  de  l'Amérique  feptentrionale  n'a- 
voient  point  droit  de  s'approprier  tout  ce  vafte  Continent;  &  pourvu  qu'on  ne  les 
réduisît  pas  à  manquer  de  terres,  on  pouvoit  fans  injuftice,  s'établir  dans  quelques 
parties  d'une  région,  qu'ils  n'étoient  pas  en  état  d'habiter  toute  entière.  Si  les  A- 
rabes  pafteurs  vouloient  cultiver  foigneufement  la  terre,  un  moindre  efpace  pour- 
roit  leur  fuffire.  Cependant  aucune  autre  Nation  n'eft  en  droit  de  les  refferrer ,  à 
moins  qu'elle  ne  manquât  abfolument  de  terres.  Car  enfin ,  ils  poffèdent  leur  païs, 
ils  s'en- fervent  à  leur  manière,  ils  en  tirent  un  ufage  convenable  à  leur  genre  de 
vie ,  fur  lequel  ils  ne  reçoivent  la  Loi  de  perfonne.  Dans  un  cas  de  nécefiîté  preflante , 
je  penfe  que  l'on  pourroit  fans  injuftice,  s'établir  dans  une  partie  de  ce  païs,  en 
enfeignant  aux  Arabes  les  moyens  de  le  rendre,  par  la  culture  des  terres,  fuffifanc 
h  leurs  befoins  &  à  ceux  des  nouveaux  venus. 

Il  peut  arriver  qu'une  Nation  le  contente  d'occuper  feulement  certains  lieux,  ou     5.  9*. 
de  s'approprier  certains  droits  dans  un  païs  qui  n'a  point  de  maître,  peu  curieufe  de  de  "èrililT 
s'emparer  du  païs  tout  entier.     Une  autre  pourra  fe  faifir  de  ce  qu'elle  a  négligé  ;^<*  Ja- 
mais elle  ne  pourra  le  faire,  qu'en  laiffant  fiibfifter  dans  leur  entier  &  dans  leur  certains 
abfoluë  indépendance,  tous  les  droits,  qui  font  déjà  acquis  à  la  première.     Dans^""^" 
ces  cas-là,  il  convient  de  fe  mettre  en  règle,  par  une  Convention;  &  on  n'y  man-u»». 
que  guères  entre  Nations  policées. 

CHAPITRE     VIII. 

Règles  à  regard  des  Etrangers. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  (L.  I,  §.  213.)  des  habit  ans ,  ou  des  gens  qui  ont  leur    $.  9»., 
domicile  dans  un  païs,  dont  iis  ne  font  pas  Citoyens.     Il  n'eft  queftion  icj ^"fuf^i 
que  des  Etrangers  qui  paiTent,  ou  féjournent  dans  le  païs,  foit  pour  leurs  affaires,  «<«">«  i«< . 
foit  en  qualité  de  fimples  voyageurs.     Les  relations  qu'ils  foutiennent  avec  la  Sb- uJrnve'r, 
ciété,  dans  le  fein  de  laquelle  ils  fe  trouvent,  le  but  de  leur  voyage  &  de  leur  Çé- lci  e'"a"ier<i 
jour,  les  devoirs  de  l'humanité,  les  droits,  l'intérêt  &  le  falut  de  l'Etat  qui  les  re- 
çoit, les  droits  de  celui  auquel  ils  appartiennent;  tous  ces  principes,  combinés 
&  appliqués  fuivant  les  cas  &  les  circonftances,  fervent  à  déterminer  la  conduite 
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.que  l'on  doit  tenir  avec  eux,  ce  qui  eft  de  droit  &  de  devoir  à  leur  égard.  Mais  le 
but  de  ce  Chapitre  n'eft  pas  tant  de  faire  voir  ce  que  l'humanité  &  la  juftice  prefcri- 
vent  envers  les  étrangers,  que  d'établir  les  règles  du  Droit  des  Gens  fur  cette  ma- 
tière, règles  tendantes  à  aflurer  les  droits  d'un  chacun,  &à  empêcher  que  le  re- 
pos des  Nations  ne  foit  troublé  par  les  différends  des  particuliers. 
È'c  /'°°r\-'e  Puisque  le  Seigneur  du  Territoire  peut  en  défendre  l'entrée  quand  il  le  juge  à  pro- 
d.yis  utt'-pos  (§.  Q.j..),  il  eft  fans  doute  le  maître  des  Conditions  auxquelles  il  veut  la  permet- 

"""*"  tre.  C'eft,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une  Conféquence  du  droit  de  Domaine. 
Eft  il  néceffaire  d'avertir,  que  le  maître  du  territoire  doit  refpecT:er  ici  les  devoirs  de 
l'humanité?  Il  en  eft  de  même  de  tous  les  droits  ;  le  popriétaire  peut  en  uftr  libre- 
ment, &  il  ne  fait  injure  à  perfonne  en  ufant  de  fon  droit;  mais  s'il  veut  être 
exempt  de  faute  &  garder  faconfcience  pure,  il  n'en  fera  jamais  que  l'ufage  le  plus 
t  conforme  à  fes  devoirs.  Nous  parlons  ici  en  général  du  droit  qui  appartient  au 
Seigneur  du  païs  ;  réfervant  au  Chapitre  fuivant  l'examen  des  cas  dans  lesquels  il  ne 
peut  refufer  l'entrée  de  fes  terres;  &  nous  verrons  dans  le  Chapitre  X.  comment 
fes  devoirs  envers  tous  les  hommes  l'obligent,  en  d'autres  occalîons ,  à  permettre 
le  paffage  &  le  féjour  dans  fes  Etats. 

Si  le  Souverain  attache  quelque  condition  particulière  à  Iapemiffron  d'entrer  dans 
fes  terres,  il  doit  faire  enforte  que  les  étrangers  en  foient  avertis,  lorsqu'ils  fe  pré- 
fentent  à  la  frontière.  Il  eft  des  Etats,  comme  la  Chine  &  le  Japon,  dans  lesquels 
il  eft  défendu  à  tout  étranger  de  pénétrer,  fans  une  permiffion  expreffe.  En  Euro- 
pe, l'accès  eft  libre  par-tout,  à  quiconque  n'efl:  point  ennemi  de  l'Etat,  fi  ce  n'eft, 
en  quelques  païs ,  aux  vagabonds  &  gens  fans  aveu. 
$.  toi.         Mais  dans  les  païs  même  où  tout  Etranger  entre  librement,  le  Souverain  eft  fup- 

stn'fint**  P0^  ne  ll"  donner  accès  que  fous  cette  condition  tacite,  qu'il  fera  fournis  aux  Loix  ; 

/«»''"«  j'entens  aux  Loix  générales,  faites  pour  maintenir  le  bon  ordre,  &  qui  ne  fe  im- 
portent pas  à  la  qualité  de  Citoyen  ,  ou  de  fujet  de  l'Etat.  La  fureté  publique,  les 
droits  de  la  Nation  &  du  Prince  exigent  néceffairement  cette  condition  ;  &  l'Etran- 
ger s'y  foumet  tacitement  dès  qu'il  entre  dans  le  païs,  ne  pouvant  préfumer  d'y  a- 
voir  accès  fur  un  autre  pied.  L'empire  eft  le  droit  de  commander  dans  tout  le 
païs ,  &  les  Loix  ne  fe  bornent  pas  à  régler  la  conduite  des  Citoyens  entr'eux,  el- 
les déterminent  ce  qui  doit  être  obfervé  dans  toute  l'étendue  du  Territoire,  par 
tout  ordre  de  perfonnes. 
?•  »«>*■        En  vertu  de  cette  foumiffion ,  les  étrangers  qui  tombent  en  faute  doivent  être 

«'//«■-.li  punis  fuivant  les  Loix  du  païs.    Le  but  des  peines  efl:  de  faire  refpeéter  les  Loix  Se 

in  loix.     ^g  ma;ntenir  l'ordre  &  la  fureté. 
*•  ',°3;  ,       Par  la  même  raifon,  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les  étrangers ,  ou 
tt«m entre  une  étranger  cfc  un  Citoyen,  doivent  être  termines  par  le  Juge  du  heu,  oc 

f'f"""1'-  fuivant  les  Loix  du  lieu.  Et  comme  le  différend  naît  proprement  par  le  refus  du 
Défendeur,  qui  prétend  ne  point  devoir  ce  qu'on  lui  demande;  il  fuit  du  même 
principe,  que  tout  Défendeur  doit  être  pourfuivi  par-devant  fon  Juge,  qui  feula 
le  droit  de  le  condamner  &  de  le  contraindre.  Les  Suiffes  ont  fagement  fait  de  cet- 
te règle,  un  des  Articles  de  leur  Alliance,  pour  prévenir  les  querelles ,  qui  pou- 
voient  naître  des  abus,  très-fréquens  autrefois  fur  cette  matière.  Le  Juge  du  Dé- 
fendeur eft  le  Juge  du  lieu  où  ce  Défendeur  a  fon  Domicile,  ou  celui  du  lieu  où 
le  Défendeur  fe  trouve  à  la  naiffance  d'une  difficulté  foudaïne  ,  pourvu  qir'il  ne  s'a- 
giffe  point  d'un  fonds  de  terre,  ou  d'un  droit  attaché  à  un  fonds.  En  ce  dernier 
cas,  comme  ces  fortes  de  biens  doivent  être  poffedés  fuivant  les  Loix  du  païs  où 

ils 
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ils  font  fictiés,  &  comme  c'cft  au  Supérieur  du  païs  qu'il  appartient  d'en  accorder 
la  polTeffion;  les  différends  qui  les  concernent  ne  peuvent  être  jugés  ailleurs  que 
dans  l'Etat  dont  ils  dépendent. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  (J.  84  )  comment  la  Jurisdiclion  d'une  Nation  doit  ê- 
tre  refpeflée  par  les  autres  Souverains,  &  en  quels  cas  feulement  ils  peuvent  inter- 
venir dans  les  Caufes  de  leur  fujets  en  païs  étrangers. 

Le  Souverain  ne  peut  accorder  l'entrée  de  fes  Etas  pour  faire  tomber  les  étran-    5.  104. 
gers  dans  un  piège:  Dès  qu'il  les  reçoit,  il  s'engage  à  les  protéger  comme  fes  pro-  &"£!" 
près  fujets,  à  les  faire  jouïr,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  d'une  entière  fureté.   Àufïï ("«»?»■ 
voyons-nous  que  tout  Souverain,  qui  a  donné  afyle  à  un  étranger,  ne  fe  tient  pas 
moins  offenfé  du  mal  qu'on  peut  lui  faire,  qu'il  le  feroit  d'une  violence  faite  à  fes 
fujets.     L'hofpitalité  étoit  en  grand  honneur  chez  les  Anciens,  &  même  chez  des 
peuples  barbares,  tels  que  les  Germains.  Ces  Nations  féroces ,  qui  maltraitoient  les 
étrangers;  ce  peuple  Scythe,  qui  les  immoloit  à  Diane  (aj,  étoient  en  horreur  à 
toutes  les  Nations,  &  Grotius  (b)  dit  avec  raifon,  que  leur  extrême  férocité  les 
retranchoit  de  la  Société  humaine.  Tous  les  autres  peuples  étoient  en  droit  de  s'u- 
nir pour  les  châtier. 

En  reconnoilTance  delà  protection  qui  lui  eft  accordée,  &  des  autres  avantages  j.  fC!. 
dont  il  jouît ,  l'étranger  ne  doit  point  fe  borner  à  refpeéler  les  Loix  du  païs,  il  doit  f£™  d" 
l'affifter  das  l'occafion ,  &  contribuer  à  fa  défenfe,  autant  que  fa  qualité  de  Ci- 
toyen d'un  autre  Etat  peut  le  lui  permettre.  Nous  verrons  ailleurs  ce  qu'il  peut  & 
doit  faire,  quand  le  païs  fe  trouve  engagé  dans  une  Guerre.  Mais  rien  ne  l'empê- 
che de  le  défendre  contre  des  Pirates  ou  des  Brigands,  contre  les  ravages  d'une  in- 
ondation, ou  d'un  incendie:  Et  prétendroit-il  vivre  fous  la  protection  d'un  Etat,  y 
participer  à  une  multitude  d'avantages,  fans  rien  faire  pour  fa  défenfe,  tranquille, 
jpeftateur  du  péril  des  Citoyens? 

A  la  vérité,  il  ne  peut  être  affujetti  aux  charges,  qui  ont  uniquement  raport  à  ^  ^ 
la  qualité  de  Citoyen;  mais  il  doit  fupporter  fa  part  de  toutes  les  autres.    Exempt  dw/«  ;L 
de  la  Milice  &  des  tributs  défîmes  à  foutenir  Jes  droits  de  la  Nation,  il  payera f"" &"'• 
les  droits  impofés  fur  les  vivres,  fur  les  marchandifes  &c.     En  un  mot,  tout  ce 
qui  a  raport  feulement  au  féjour  dans  le  païs,  ou  aux  affaires  qui  l'y  amènent. 

Le  Citoyen,  ou  le  fujet  d'un  Etat ,  qui  s'abfènte  pour  un  tems,  fans  intention    5,107. 
d'abandonner  la  Société  dont  il  eft  membre,  ne  perd  point  fa  qualité  par  fon  ab-  ^«k«*" 
fence;  il  conferve  fes  droits,  &  demeure  lié  des  mêmes  obligations.     Reçu  dans  membrudt 
nn  païs  étranger,  en  vertu  de  la  Société  naturelle,  de  la  communication  &  du  com- 
merce, que  les  Nations  font  obligées  de  cultiver  entr'elles  (Prélim.  §§.  11.  &  12. 
Liv.  II.  §.  ai.),  il  doit  y  être  confidéré  comme  un  membre  de  fa  Nation, &  traité 
comme  tel. 

L'Etat,  qui  doit  refpecter  les  droits  des  autres  Nations  &  généralement  ceux  de    ,*• c,og-, 

1  1         S-i     p  >  ,  .  1       ■      r       1  r  L'Etat  n  i 

f>ut  homme,  quel  qu  il  loit,  ne  peut  donc  s  arroger  aucun  droit  fur  la  perlonne  «1hj«/i 
d'un  étranger,  qui,  pour  être  entré  dans  fon  territoire,  ne  s'efl point  rendu  ion ^JVm 
fujet.    L'Etranger  ne  peut  prétendre  la  liberté  de  vivre  dans  le  païs  fans  en  refpec-  cirait. 
ter  les  Loix;  s'il  les  viole,  il  eft  puniffable,  comme  perturbateur  du  repos  public 
&  coupable  envers  la  Société:  Mais  il  n'eft  point  fournis  comme  les  fujets,  à  tous 
les  Commandemens  du  Souverain;  &fi  l'on  exige  de  lui  des  chofes,  qu'il  ne  veut 

point 

f-t)    tes    Tattritni  ;  voyez   !a    note  7.  fur  le  $.  XL.      &  rie  la  Paix. 
Chap.  XX.  Liv.  U.   de  Grotius  Dioir.  de  la  Guerrk        (4)  Ibid* 
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point  faire,  il  peut  quitter  le  païs.  Libre  en  tout  tems  de  s'en  aller,  on  n'eft  point 
en  droit  de  le  retenir,  fi  ce  n'eft  pour  un  tems ,  &  pour  des  raifons  très-  particu- 
lières, comme  feroit,  en  tems  de  guerre,  la  crainte,  qu'inftruit  de  l'état  du  païs 
&  des  places  fortes,  un  étranger  ne  portât  fes  lumières  à  l'ennemi.     Les  Voyages 
des  Hollandois  aux  Indes  Orientales  nous  apprennent,  que  les  Rois  de  la  Corée  re- 
tiennent par  force  les  étrangers,  qui  font  naufrage  fur  leurs  côtes;  &  Bodin  (a) 
affaire,  qu'un  ufcge  fi  contraire  au  Droit  des  Gens,fe  pratiquoit  de  fon  tems  en  E- 
thiopie  &  même  en  Mofcovie.  C'eft  blefièr  tout  enfemble  les  droits  du  particulier 
&  ceux  de  l'Etat  auquel  il  appartient.     Les  chofes  ont  bien  changé  en  Ruffie;  un 
feul  règne,  le  règne  de  Pierre  le  Grand,  a  mis  ce  vafte  Empire  au  rang  des  E- 
tats  civilifés. 
ç  10f         Les  biens  d'un  particulier  ne  ceflènt  pas  d'être  à  lui  parce  qu'il  fe  trouve  en  païs 
Mfitr'fa  étranger,  &  ils  font  encore  partie  de  la  totalité  des  biens  de  fa  Nation  (§.  Si.). 
Les  prétentions  que  le  Seigneur  du  territoire  voudroit  former  fur  les  biens  d'un  é- 
tranger,feroient  donc  également  contraires  aux  droits  du  Propriétaire  &  à  ceux  de 
la  Nation  dont  il  eft  membre. 
5.  II0.         Puisque  l'étranger  demeure  Citoyen  de  fon  païs,  &  membre  de  fa  Nation  (£. 
lu- *i*t;fît?i  to7')'  'es  biens  qu'il  délaiffe ,  en  mourant  dans  un  païs  étranger,  doivent  natu- 
d'im  Einxn-  Tellement  pafler  à  ceux  qui  font  héritiers  fuivant  les  Loix  de  l'Etat  dont  il  eft 
l"'  membre.     Mais  cette  règle  générale  n'empêche  point  que  les  biens  immeubles  ne 

doivent  fuivre  les  dilpofitions  des  Loix  du  païs  où  ils  font  fitués  (Voyez  g.  toq.). 
s.  m.  Comme  le  droit  de  tefter,  ou  de  difpofer  de  fes  biens  àcaufede  mort,  eft  un 
mf."  l'fn'  droit  réfultanc  de  la  propriété  ;  il  ne  peut  fans  injuftice  être  ôté  à  un  étranger.  L'é- 
straagtr.  tranger  a  donc  de  Droit  naturel,  la  liberté  de  faire  un  Teftament.  Mais  on  de- 
mande, à  quelles  Loix  il  eft  obligé  de  fe  conformer,  foit  dans  la  forme  de  fon 
Teftament,  foit  dans  fes  dilpofitions  mêmes  ?  iD.  Quant  à  la  forme,  ou  aux  fu- 
lemnités  defiinées  à  conftater  la  vérité  d'un  Teftament,  il  paroît  que  le  Teftateur 
doit  obferver  celles  qui  font  établies  dans  le  païs  où  il  tefte,  à  moins  que  la  Loi  de 
l'Etat  dont  il  eft  membre'n'en  ordonne  autrement;  auquel  cas,  il  fera  obligé  de 
fuivre  les  formalités  qu'elle  lui  preferit ,  s'il  veut  difpofer  validement  des  biens  qu'il 
poffède  dans  fa  Patrie.  Je  parle  d'un  Teftament  qui  doit  être  ouvert  dans  le  lieu 
du  décès; car  fi  un  Voyageur  fait  fon  Teftament  &  l'envoie  cacheté  dans  fon  paï.% 
c'eft  la  même  chofe  que  ïi  ce  Teftament  eût  été  écrit  dans  le  païs  même;  il  en 
doit  fuivre  les  Loix.  2°.  Pour  ce  qui  eft  des  difpofitions  en  elles-mêmes,  nous  a- 
vons  déjà  obfervé  que  celles  qui  concernent  les  Immeubles  doivent  fe  confor- 
mer aux  Loix  des  païs ,  où  ces  Immeubles  font  fitués.  Le  Teftateur  étran- 
ger ne  peut  point  non  plus  difpofer  des  biens,  mobiliaires  ou  immeubles,  qu'il 
poffède  dans  fa  Patrie,  autrement  que  d'une  manière  conforme  aux  Loix  de  cet- 
te même  Patrie.  Mais  quant  aux  biens  mobiliaires,  argent  &  autres  effets  ,  qu'il 
poffède  ailleurs,  -qu'il  a  auprès  de  lui ,  ou  qui  fuivent  fa  perfonne;il  faut  diftinguer 
entre  les  Loix  locales,  dont  l'effet  ne  peut  s'étendre  au  dehors  du  Territoire,  & 
les  Loix  qui  affeclent  proprement  la  qualité  de  Citoyen.  L'Etranger  demeurant 
Citoyen  de  fa  Patrie,  il  eft  toujours  lié  par  ces  dernières  Loix,  en  quelque  lieu 
qu'il  fe  trouve,  &  il  doit  s'y  conformer  dans  la  difpofition  de  fes  biens  libres,  de 
les  biens  mobiliaires  quelconques.  Les  Loix  de  cette  efpèce,  du  païs  où  il  fe 
trouve  ,  &  dont  il  n'eft  pas  Citoyen  ,  ne  l'obligent  point.  Ainfi  un  homme  qui 
tefte  &  meurt  en  païs  étranger,  ne  peut  ôter  à  fa  Veuve  la  portion  de  fes  biens 

mo- 

{*)  De  li  République ,  Liv.  I,  chap.  VI. 
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Nobiliaires  aflignée  à  cette  Veuve  par  les  Loix  de  la  Patrie.  Ainfi  un  Genevois, 
obligé  par  la  Loi  de  Genève  à  laifler  une  Légitime  à  Tes  frères,  ou  à  Tes  Coufins, 
s'ils  font  fes  plus  proches  héritiers,  ne  peuc  les  en  priver  en  teftant  dans  un  pais 
ciranger,  tant  qu'il  demeure  Citoyen  de  Genève:  Et  un  étranger  mourant  à  Ge- 
nève, n'eft  point  tenu  de  le  conformer  à  cet  égard  aux  Loix  de  la  République. 
C'eil  tout  le  contraire  pour  les  Loix  locales:  Elles  règlent  ce  qui  peut  fe  faire  dans 
le  Territoire,  &  ne  s'étendent  point  au  dehors.  Le  Teflateur  n'y  efl:  plus  fournis, 
dés  qu'il  efl  hors  du  Territoire,  &  elles  n'affeclent  point  ceux  de  fes  biens  qui  en 
font  pareillement  dehors.  L'Etranger  fe  trouve  obligé  d'obferver  ces  Loix  dans  le 
païs  où  il  tefte,  pour  les  biens  qui!  y  poflede.  Ainfi  un  Neufchatekir,  à  qui  les 
fubiliturions  font  interdites  dans  la  lJairie,  pour  les  biens  qu'il  y  poflede,  fubftituë 
librement  aux  biens  qu'il  a  auprès  de  lui,  qui  ne  font  pas  fous  la  Jurifdicîion  de  fa 
Patrie  s'il  meurt  dans  un  païs  où  les  lùbftitutiuns  font  permifes  ;  &  un  étranger 
teflant'  à  Nc.ifihatel,  n'y  pourra  fubitituè'r  aux  biens,  même  mobiliaires,  qu'il  y 
pollede;  fi  toutefois  on  ne  peut  pas  dire,  que  fes  biens  mobiliaires  font  exceptés 
par  l'efprit  de  la  Loi. 

Ce  que  nous  avons  établi  dans  les  trois  paragraphes  précédens,  fufTk  pour  faire  s-  »*•; 
voir  avec  combien  peu  de  juftice  le  Fifo  s'attribue,  dans  quelques  Etats,  les  biens  /jw^, 
qu'un  étranger  v  déiaifle  en  mourant.  Cette  pratique  efl:  fondée  fur  ce  qu'on  ap- 
pelle le  Droit  d'aubaine,  par  lequel  les  étrangers  font  exclus  de  toute  fucceffion 
dans  l'Etat,  foit  aux  bLns  d'un  Citoyen,  foi  t  à  ceux  d'un  étranger,  &  par  con- 
féquent  ne  peuvent  être  inflitués  héritiers  par  Teftament,  ni  recevoir  aucun  Legs. 
Grotius  dit  avec  raifon ,  que  cette  Loi  vient  des  Siècles  où  les  Etrangers  étaient  pres- 
que regardés  comme  Ennemis  (a).  Lors  même  que  les  Romains  furent  devenus  ua 
peuple  très-poli  &  très-éclairé,  ils  ne  pouvoient  s'accoutumer  à  regarder  les  étran- 
gers comme  des  hommes  avec  lesquels  ils  euflent  un  Droit  commun.  ,,  Les  peu- 
,,  pies,  dit  le  Jurisconfulte  Pompo.nius,  ,,  avec  lesquels  nous  n'avons  ni  amitié, 
,,  ni  hospitalité,  ni  alliance,  ne  font  point  nos  ennemis;  cependant  fi  une  chofe 
,,  qui  nous  appartient  tombe  entre  leurs  mains,  ils  en  font  propriétaires;  les  hom- 
,,  mes  libres  deviennent  leurs  efclaves;  &  ils  font  dans  les  mêmes  termes  à  notre 
,,  égard  (£)".  Il  faut  croire  qu'un  Peuple  fi  fage  ne  retenoit  des  Loix  fi  inhumai- 
nes, que  par  une  rétorsion  néce  flaire,  ne  pouvant  avoir  autrement  raifon  des  Na- 
tions Barbares  avec  lesquelles  il  n'avoit  aucune  liaifon  ,  ni  aucun  Traité.  Bodin 
(c)  fait  voir  que  le  Droit  d'Aubaine  efl:  dérivé  de  ces  dignes  fources.  Il  a  été  fuc- 
ceflivement  adouci ,  ou  même  aboli ,  dans  la  plupart  des  Etats  civilifés.  L'Empe- 
reur Frideiuc  II.  y  dérogea  le  premier  par  un  Edit ,  qui  permet  h  tous  Etrangers 
mourans  aux  enclaves  de  l'Empire,  de  difpofer  de  leurs  biens  par  Tejlament ,  ou  s'ils  vieil' 
rent  fans  'te/ter,  de  laijjer  leurs  proches parens  héritiers  (d).  Mais  Bodin  fe  plaint  que 
cet  Edit  efl:  bien  mal  exécuté.  Comment  refte-t-il  quelque  chofe  d'un  Droit  fi  bar- 
bare, dans  notre  Europe,  fi  éclairée,  fi  pleine  d'humanité?  La  Loi  Naturelle  ne 
peut  en  foufîrir  l'exercice,  que  par  manière  de  rétorlïon.  C'eft  ainfi  qu'en  ufe  le 
lloi  de  Pologne, dans  fes  Etats  héréditaires:  Le  Droit  d'Aubaine  efl:  établi  en  Saxe; 
mais  le  Souverain  juite  &  équitable,  n'en  fait  ufage  que  contre  les  Nations  qui  y 
aflujettiflent  les  Saxons. 


Le 


(<0  Droit  de  1s  G.  &  de  la  P.  Liv.  II.  Chap.  VI.  §.  de;.t  de  Montesquieu,  dans  l'Efprit  des  Loix. 

i-f.  I       Î5e  !a  Rt-piiblUjiie  ,  Liv,  I.  Chap  S I. 

(4)  Digest.   LU,    XL1X.    Tir.    XV.    De   Ctftivis   6"  (à)  BoDJN.  il/itt. 
Stilimin.   Je  me  fers  de  la  Traduction  de  M.  le  Prit;- 
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nl'Dni'td*     Le  Droit  de  Traite -Foraine  efl  plus  conforme  à  la  Juflice  &  aux  devoirs  mutuels 
TraiceFo-  des  Nations.  On  appelle  ainfi  le  droit  en  vertu  duquel  le  Souverain  retient  une  por- 
"'ne'        tion  modique  des  biens,    foit  de  Citoyens,   foit  d'Etrangers,  qui  forcent  de  fon 
Territoire,  pour  paiTer  en  des  mains  étrangères.     Comme  lafortie  de  ces  biens 
efl  une  perte  pour  l'Etat,  il  peut  bien  en  recevoir  un  équitable  dédommagement. 
S   rr,         Tout  Etat  cil  le  maître  d'accorder  ou  de  refufer  aux  étrangers  la  faculté  de  pos- 
f^fi'fJZ  Céder  des  terres,  ou  d'autres  biens  immeubles  dans  fon  Territoire.  S'il  la  leur  ac- 
/«  *n  ,:'  corde,  ces  biens  des  étrangers  demeurent  fournis  à  la  Jurisdiétion  &  aux  Loix  du 
■M&er'       p.ïs,  &  fujets  aux  taxes  comme  les  autres,    L'Empire  du  Souverain  s'étend  dans 
tout  le  Territoire;  &  il  feroit  abfurde  d'en  excepter  quelques  parties,  par  la  rai- 
fon  qu'elles  font  polTédées  par  des  étrangers.    Si  le  Souverain  ne  permet  point  aux 
étrangers  de  pofféder  des  immeubles  ;  perfonne  n'eft  en  droit  de  s'en  plaindre  ;  car 
il  peut  avoir  de  très -bonnes  raifons  d'en  agir  ainfi ,  &  les  étrangers  ne  pouvant 
s'attribuer  aucun  droit  dans  fon  Territoire  (§.  79.),  ils  ne  doivent  pas  même  trou- 
ver  mauvais ,  qu'il  ufe  de  fon  pouvoir  &  de  fes  droits ,  de  la  manière  qu'il  croie  la 
plus  falutaire  à  l'Etat.    Et  puisque  le  Souverain  peut  refufer  aux  étrangers  la  facul- 
té de  pofféder  des  Immeubles,  il  efl  le  maître  fans-doute  de  ne  l'accorder  qu'à  cer- 
taines conditions. 
5.  tij.        Rien  n'empêche  naturellement  que  des  étrangers  ne  puiflent  contrarier  mariage 
/.'"Jir'Z'  dans  l'Etat.  Mais  s'il  fe  trouve  que  ces  mariages  font  nuifibles  ou  dangereux  à  une 
&'"■  Nation,  elle  efl  en  droit,  &  même  dans  l'obligation  de  les  défendre,  ou  d'en  at- 

tacher la  permiffion  à  certaines  conditions.  Et  comme  c'eft  à  elle,  ou  à  fon  Sou- 
verain de  déterminer  ce  qu'il  croit  être  du  bien  de  l'Etat;  les  autres  Nations  doi- 
vent acquiefeer  à  ce  qui  efl  fia  tué  à  cet  égard  dans  un  Etat  Souverain.  Il  efl  dé- 
fendu presque  par- te  ut  aux  Citoyens  d'époufer  des  étrangères  de  Religion  différen- 
te, En  plufieurs  lieux  de  la  SuifTe,  un  Citoyen  ne  peut  époufer  une  étrangère," 
s'il  ne  fournit  ia  preuve,  qu'elle  lui  aporte  en  mariage  une  fomme  déterminée  par 
la  Loi. 


CHAPITRE     IX 

Des  Droits  qui  refient  a  toutes  les  Nations,  après  Tintroduftion  du 
Domaine  £3?  de  la  Propriété. 

§.  us.    Ci  l'Obligation,  comme  nous  l'avons  obfèrvé,  donne  le  droit  aux  chofes  fins 

^a'n'ro/îT' ^  lesquelles  elle  ne  peut  être  remplie;  toute  obligation  abfoluë,  néceffaire  &  in- 

rfont  les      difpenfable,  produit  de  cette  manière  des  droits  également  abfolus,  néceffaires ,  <& 

tîmwt  ">«que  rien  ne  peut  ôter.  La  Nature  n'impofe  point  aux  hommes  des  obligations,  fans 

(rivet.       jcUr  donner  les  moyens  d'y  fatisfaire.  Ils  ont  un  droit  abfolu  à  l'ufage  néceffaire  de 

ces  moyens:  Rien  ne  peut  les  priver  de  ce  droit,  comme  rien  ne  peut  les  difpen- 

fer  de  leurs  obligations  naturelles. 

5.  117..        Dans  la  Communion  primitive,  les  hommes  avoient  droit  indiflinflement  à  I'u- 

Janfic'il  faëe  ^s  tout:es  chofes,  autant  qu'il  leur  étoit  néceffaire  pour  fatisfaire  à  leurs  obli- 

ncommu-  gâtions  naturelles.     Et  comme  rien  ne  peut  les  priver  de  ce  droit,  l'introduction 

mm  p.™  ..-  ^  domaine  &  de  la  Propriété  n'a  pu  fe  faire ,  qu'en  laifîant  à  touc  homme  l'ufage 

néceffaire  des  chofes,  c'cfl-à-dire  l'ufage  abfolument  requis  pour  l'accompliffemenc 
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de  fes  obligations  naturelles.  On  ne  peut  donc  les  fuppofer  introduits  qu'avec  cet- 
te reftriér.ion  tacite,  que  tout  homme  conferve  quelque  droit  fur  les  choies  ibumifes 
à  la  propriété,  dans  les  cas  où,  fans  ce  droit,  il  demeureroit  abfolument  privé  de 
l'ufage  néceflaire  des  choies  de  cette  nature.  Ce  droit  eft  un  relie  néceflaire  de  la 
Communion  primitive. 

Le  Domaine  des  Nations  n'empêche  donc  point  que  chacune  n'ait  encore  quel-  J-u  ™£k 
que  droit  fur  ce  qui  appartient  aux  autres,  dans  les  cas  où  elle  le  trouverait  privée  ?«.  uju  * 
de  l'ufage  nécefiaire  de  certaines  chofes,  fi  la  propriété  d'autrui  l'en  excluoit  abfo  %%*}£*« 
Jument.     Il  faut  pefer  foigneufement  toutes  les  circonftances,  pour  faire  une  jufte  9»'  °n«r- 

..         •  1  1,   •        •  titnt  aux 

application  de  ce  Principe.  au,,c<. 

J'en  dis  autant  du  Droit  de  nécejjîtè.  On  appelle  ainfi  le  Droit  que  la  néceflité  s^»-^ 
feule  donne  à  certains  acles,  d'ailleurs  illicites,  lorsque  fans  ces  a6r.es  il  eft  impolTî-  niujjui 
ble  de  fatisfaire  à  une  obligation  indifpenfable.  Il  faut  bien  prendre  garde  que  l'o- 
bligation doit  être  véritablement  indifpenfable  dans  le  cas,  &  l'aéle  dont  il  s'agit, 
l'unique  moyen  de  fatisfaire  à  cette  obligation.  Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  con- 
ditions manque,  il  n'y  a  point  de  Droit  de  nécefîité.  On  peut  voir  ces  matières 
développées  dans  les  Traités  de  Droit  Naturel ,  &  particulièrement  dans  celui  de 
M.  Wolf.  Je  me  borne  à  rappeller  ici  en  peu  de  mots  les  principes  dont  nous  a- 
vons  befoin  pour  expliquer  les  droits  des  Nations. 

La  terre  doit  nourrir  fes  habitans;  la  propriété  des  uns  ne  peut  réduire  celui  qui  Df  Jr)°;  ^ 
manque  de  tout  à  mourir  de  faim.     Lors  donc  qu'une  Nation  manque  abfolument  fipnmm 
de  vivres,  elle  peut  contraindre  ks  voifins,  qui  en  ont  de  refte,  à  lui  en  céder  à^"r  £/"/«. 
jufte  prix  ,  ou  même  en  enlever  de  force  ,  fi  on  ne  veut  pas  lui  en  vendre.  L'ex- 
trême nécefîité  fait  renaître  la  Communion  primitive,  dont  l'abolition  ne  doit  pri- 
ver perfonne  du  néceflaire  (§.  117.).  Le  même  droit  appartient  à  des  particuliers, 
quand  une  Nation  étrangère  leur  refufe  une  jufte  aiîîftance.  Le  Capitaine  Bontekoc, 
Hollandois,  aïant  perdu  fon  Vaiffeau  en  pleine  mer,  il  fe  fauva  dans  la  Chaloupe 
avec  une  partie  de  l'Equipage ,  &  aborda  à  une  côte  Indienne ,  dont  les  barbares  habi- 
tans lui  refufèrent  des  vivres:  Les  Hollandois  s'en  procurèrent  l'épée  à  la  main  (a). 

De  même,  û  une  Nation  a  un  befoin  p  reliant  de  vaiflèaux,  de  chariots,  deDlf'/,";rff 
chevaux,  ou  du  travail  même  des  étrangers,  elle  peut  s'en  fervir,  degré  ou  de  ft' finir  de 
force;  pourvu  que  les  propriétaires  ne  foient  pas  dans  la  même  nécefïué  qu'elle.  'l'°l",°f!T 
Mais  comme  elle  n'a  pas  plus  de  droit  à  ces  chofes  que  la  nécefîité  ne  lui  en  don-  «*"■»'• 
ne,  elle  doit  payer  l'ufage  qu'elle  en  fait,  fi  elle  a  dequoi  le  payer.  La  pratique  de 
l'Europe  eft  conforme  à  cette  maxime.  On  retient,  dans  un  befoin  ,  les  VahTeaux 
étrangers  qui  fe  trouvent  dans  le  port;  mais  on  paye  le  fervice  que  l'on  en  tire. 

Difons  un  mot  d'un  cas  plus  fmgulier,  puisque  les  Auteurs  en  ont  parlé,  d'un     s-  «*•. 
cas  ou  il  n  arrive  plus  aujourd  hui  que  1  on  foit  réduit  a  employer  la  force.     Une  M«r^i 
Nation  ne  peut  fe  conferver  &  fe  perpétuer  que  par  la  propagation.  Un  Peuple  /""">"• 
d'hommes  eft  donc  en  droit  de  fe  procurer  des  femmes, abfolument  néceflaires  à  fa 
confervation  ;  &  (i  fes  Voifins  qui  en  ont  de  refte  lui  en  refufent,  il  peut  jufte- 
ment  recourir  à  la  force.     Nous  en  avons  un  exemple  fameux  dans  l'enlèvement 
des  Satines  (Z?).     Mais  s'il  eft  permis  à  une  Nation  de  fe  procurer,  même  à  main 
armée,  la  liberté  de  rechercher  des  filles  en  mariage;  aucune  fille  en  particulier 
ne  peut  être  contrainte  dans  fon  choix,  ni  devenir  de  droit  la  femme  d'un  ravis- 

feur. 

Ci)  Voyages   des   Hollandois   aux    Indes  Orientales,         (4)  Tit.  Livivs  ,  Lib.  I. 
Voyage  de  Sonttkge. 
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]-[.6  Des  Droits  qui  rcjlcnt  a  toutes  les  Nations,  après  Viniroàutlion 
feur.  C'eft  à  quoi  n'ont  pas  fait  attention  ceux  qui  ont  décidé  fans  reftri&ion,  que 
les  Romains  ne  firent  rien  d'injufte  dans  cette  occafion  (a).  Il  eft  vrai  que  les  Sa- 
isines fe  fournirent  de  bonne  grâce  à  leur  fort;  &  quand  leur  Nation  prit  les  armes 
pour  les  venger,  il  parut  allez  au  zèle  avec  lequel  elles  fe  précipitèrent  entre  les 
Combattans ,  qu'elles  reconnoiflbient  volontiers  dans  les  Romains  de  légitimes 
Epoux. 

Difons  encore  que  fi  les  Romains,  comme  plufieurs  le  prétendent,  n'étoient  au 
commencement  qu'un  amas  de  Brigands  réunis  fous  Romulus,  ils  ne  formoient 
point  une  vraie  Nation  ,  un  jufte  Etat;  les  Peuples  voifins  étoient  fort  en  droit  de 
leur  refufer  des  femmes;  &  la  Loi  Naturelle,  qui  n'approuve  que  les  juftes  Socié- 
tés Civiles,  n'exigeoit  point  que  l'on  fournît  à  cette  Société  de  Vagabonds  &  de 
Voleurs  les  moyens  de  fe  perpétuer.  Bien  moins  l'autorifoit-elle  à  fe  procurer  ces 
moyens  par  la  force.  De  même,  aucune  Nation  n'étoit  obligée  de  fournir  des  Mâ- 
les aux  Amazones.  Ce  Peuple  de  femmes,  fi  jamais  il  a  exifté,  fe  mettoit  par  fil 
faute  hors  d'état  de  fe  foutenir  fans  fécours  étrangers. 

§.  123.  Le  droit  de  paflage  eft  encore  un  refte  de  la  Communion  primitive,  dans  la- 
f"f^e°."  'quelle  la  terre  entière  étoit  commune  aux  hommes  ,  &  l'accès  libre  par-tout  à  cha- 
cun, fuivant  fes  befoins.  Perfonne  ne  peut  être  entièrement  privé  de  ce  droit  (§. 
117.)  ;  mais  l'exercice  en  eft  reftreint  par  Pintroduclion  du  Domaine  &  de  la  Pro- 
priété: Depuis  cette  introduction,  on  ne  peut  en  faire  ufage  qu'en  refpeélant  les 
droits  propres  d'autrui.  L'eftet  de  la  Propriété  eft  de  faire  prévaloir  l'utilité  du  Pro- 
priétaire fur  celle  de  tout  autre.  Lors  donc  que  le  Maître  d'un  Territoire  juge  à 
propos  de  vous  en  refufer  l'accès,  il  faut  que  vous  ayez  quelque  raifon,  plus  forte 
que  toutes  les  fiennes,  pour  y  entrer  malgré  lui.  Tel  eft  le  Droit  de  nécejfité  :  Il 
vous  permet  une  aétion ,  illicite  en  d'autres  rencontres ,  celle  de  ne  pas  refpe&er 
le  Droit  de  Domaine.  Quand  une  vraie  néceffité  vous  oblige  à  entrer  dans  le  paî's 
d'autrui;  par  exemple,  fi  vous  ne  pouvez  autrement  vous  fouflraire  à  un  péril 
imminent,  fi  vous  n'avez  point  d'autre  paflage  pour  vous  procurer  les  moyens  de 
vivre,  ou  ceux  de  fatisfaire  à  quelqu'autre  obligation  indifpenfable;  vous  pouvez 
forcer  Je  paflage  qu'on  vous  reiufe  injuftement.  Mais  ^1  une  égale  néceffité  oblige 
le  Propriétaire  à  vous  refufer  l'accès;  il  le  refufe  juftement ;  &  fon  droit  prévaut 
fur  le  vôtre.  Ainfi  un  Vaifleau  battu  de  la  tempête  a  droit  d'entrer,  même  de 
force,  dans  un  port  étranger.  Mais  fi  ce  Vaifleau  eft  infeélé  de  la  pefte,  le  Maî- 
tre du  port  l'éloignera  à  coups  de  canon,  &  ne  péchera  ni  contre  lajuftice,  ni 
même  contre  la  charité,  laquelle,  en  pareil  cas,  doit  fans- doute  commencer  par 
foi  même. 

«.  irf,        Le  droit  de  paflage  dans  un  païs  feroit  le  plus  fou  vent  inutile,  fi  l'on  n'avoit 

',,',!'/!-  celui  de  fe  procurer  à  jufte  prix  les  chofes  dont  on  abefoin:  Et  nous  avons  dé- 
'<"■  "jà  fait  voir  (§,  120.)  que  l'on  peut,  dans  la  néceffité,  prendre  des  vivres,  même 
par  force. 

?.  125.         F.n  parlant  des  exilés  &  des  bannis,  nous  avons  obfervé  (Liv.  I.  g  J.  229-231.) 
'.'"''  que  tout  homme  a  droit  d'habiter  quelque  part  fur  la  terre.  Ce  que  nous  avons  dé- 
•  ;•"'  montré  à  l'égard  des  particuliers,  peut  s'appliquer  aux  Nations  entières.     Si  un 
peuple  fe  trouve  chafie  de  fa  demeure,  il  eft  en  droit  de  chercher  une  retraite.  La 
Nation  à  laquelle  il  s'adrefle ,  doic  donc  lui  accorder  l'habitation,  au  moins  pour 
un  tems,  î\  elle  n'a  des  raifons  très-graves  de  la  refufer.    Mais  fi  le  païs  qu'elle  ha- 
bite 

(j)    Vide  Toleu  Jhs  Cent.    $.  34,1. 
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bite  eft  à-peine  fuffifant  pour  elle-même,  rien  ne  peut  l'obliger  à  y  admettre  pour 
toujours  des  étrangers.  Et  même,  lorsqu'il  ne  lui  convient  pas  de  leur  accorder 
l'habitation  perpétuelle,  elle  peut  les  renvoyer.  Comme  ils  ont  la  rcflburce  de 
chercher  un  Etabliffement  ailleurs,  ils  ne  peuvent  s'autorifer  du  Droit  de  nécejjltê, 
pour  demeurer  malgré  le  Maître  du  païs.  Mais  il  faut  enfin  que  ces  fugitifs  trou- 
vent une  retraite,  ci  fi  tout  le  monde  les  refufè,  ils  pourront  avec  juftice  fe  fixer 
dans  le  premier  païs,  où  ils  trouveront  allez  de  terres,  fans  en  priver  les  habitans. 
Toutefois,  en  ce  cas  même,  la  nécefilté  ne  leur  donne  que  le  droit  d'habitation, 
&  ils  devront  fe  foumettre  à  toutes  les  conditions  fupportables ,  qui  leur  feront  im- 
pofées  par  le  Maître  du  païs;  comme  de  lui  payer  un  Tribut,  de  devenir  fes  fu- 
jets ,  ou  au  moins  de  vivre  fous  fa  Protection  &  de  dépendre  de  lui  à  certains  é- 
p-ards.  Ce  droit,  auflî  bien  que  les  deux  précédens,  eft  un  refte  de  la  Communion 
primitive. 

Nous  avons  été  quelquefois  obligés  d'anticiper  fur  le  préfent  Chapitre,  pour  fui-  5-  "«■ 
vre  l'ordre  des  matières.  Ceft  ainfi  qu'en  parlant  delà  pleine  mer,  nous  avons  f£$fo 
remarqué  (Liv.  I.  §.  281.)  que  les  choies  d'un  ulage  inépuifable  n'ont  pu  tomber  inéiuiï«blt> 
dans  le  Domaine,  ou  la  Propriété  de  perfonne;  parce  qu'en  cet  état  libre  &  indé- 
pendant où  la  Nature  les  a  produites,  elles  peuvent  être  également  utiles  à  tous 
les  hommes.  Les  chofes  mêmes  qui,  à  d'autres  égards,  font  aflujetties  au  Domai- 
ne; fi  elles  ont  un  ufage  inépuifable,  elles  demeurent  communes,  quant  à  cet  ufa- 
ge.  Ainfi  un  fleuve  peut  être  fournis  au  Domaine  &  à  l'Empire  ;  mais  dans  fa  qua- 
lité d'eau  courante,  il  demeure  commun;  c'eft- à -dire,  que  le  Maître  du  fleuve 
ne  peut  empêcher  perfonne  d'y  boire  &  d'y  puifer  de  l'eau.  Ainfi  la  mer,  même 
dans  fes  parties  occupées,  fuffic  à  la  navigation  de  tout  le  monde;  celui  qui  en  a 
le  Domaine,  ne  peuedonc  y  refufer  paflage  à  un  Vaifleau  dont  il  n'a  rien  à  crain- 
dre. Mais  il  peut  arriver  par  accident  que  cet  ufage  inépuifable  fera  refufé  avec 
juftice  par  le  Maître  de  la  chofe,  &  c'eft  lorsqu'on  ne  pourroit  en  profiter,  fans 
l'incommoder,  ou  lui  porter  du  préjudice.  Par  exemple,  fi  vous  ne  pouvez  par- 
venir à  ma  rivière  pour  y  puifer  de  l'eau,  fans  pafier  fur  mes  terres  &  nuire  aux 
fruits  qu'elles  portent,  je  vous  exclus,  par  cette  raifon,  de  l'ufage  inépuifable  de 
l'eau  courante;  vous  le  perdez  par  accident.  Ceci  nous  conduit  à  parler  d'un  autre 
droit,  qui  a  beaucoup  de  connexion  avec  celui-ci,  &  même  qui  en  dérive  ;  c'eft: 
le  droit  d'ufage  innocent. 

On  appelle  ufage  innocent,  ou  utilité  innocente,  celle  que  l'on  peut  tirer  d'une    $.  127. 
chofe,  fans  caufer  ni  perte,  ni  incommodité  au  Propriétaire;  &  le  Droit  d'ufage  f",f'troi',tl. 
innocent  eft  celui  que  l'on  a  à  cette  utilité,  ou  à  cet  ufage,  que  l'on  peut  tirer  des  notai. 
chofes  appartenantes  à  autrui,  fans  lui  caufer  ni  perte,  ni  incommodité.     J'ai  dit 
que  ce  Droit  dérive  du  Droit  aux  chofes  d'un  ufage  inépuifable.     En  effet,  une 
chofe  qui  peut  être  utile  à  quelqu'un,  fans  perte  ni  incommodité  pour  le  Maî:re, 
eft  à  cet  égard  d'un  ufage  inépuifable  ;  &  c'eft  pour  cette  raifon  que  la  Loi  Natu- 
relle y  réferve  un  droit  à  tous  les  hommes,  malgré  l'introduction  du  Domaine  & 
de  ta  Propriété.     La  Nature,  qui  deftine  fes  préfens  à  l'avantage  commun  des 
hommes,  ne  fouffre  point  qu'on  les  fouftraife  à  un  ufage,  qu'ils  peuvent  fournir 
fans  aucun  préjudice  du  Propriétaire  &  en  laifiant  fublifter  toute  l'utilité  &  lej  a- 
vantages  qu'il  peut  retirer  de  fes  droits. 

Ce  Droit  d'ufage  innocent  n'eft  point  un  droit  parfait,  comme  celui  de  néceffi-    $■ 11%- 
té;  car  c'eft  au  Maître  de  juger  fi  l'ufage  que  l'on  veut  faire  d'une  chofe  qui  lui  «//« 
appartient,  ne  lui  caufera  ni  dommage  ni  incommodité.  Si  d'autres  prétendent  en  ■"  *'""*'■ 
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J4-5     Comment  une  Nation  doit  uferdejon  Droit  de  Domaine,  pour 

juger  &  contraindre  le  Propriéiaire,  en  cas  de  refus;  il  ne  fera  plus  le  maître  de 
fon  bien.  Souvent  i'ufage  d'une  chofe  paroîtra  innocent  à  celui  qui  veut  en  profi- 
ter, quoi  qu'en  effet  il  ne  le  foie  point:  Entreprendre  de  forcer  le  Propriétaire, 
c'eft  s'expofer  à  commettre  une  injuftice,  ou  plutôt  c'eft  la  commettre  actuelle- 
ment, puisque  c'eft  violer  le  droit  qui  lui  appartient,  de  juger  de  ce  qu'il  a  à  fai- 
re. Dans  tous  les  cas  fufceptibles  de  doute,  l'on  n'a  donc  qu'un  droit  imparfait  à 
l'afage  innocent  des  chofes  qui  appartiennent  à  autrui. 
Et ,/"'' /«  Mais  lorsque  l'innocence  de  I'ufage  eft  évidente  &  abfolument  indubitable,  le 
m,  nmdim-  refus  e{\  une  injure.  Car  outre  qu'il  prive  manifeftement  de  fon  droit  celui  qui  de- 
mande I'ufage  innocent,  il  témoigne  envers  lui  d'injurieufes  difpofitions  de  haine 
ou  de  mépris.  Refufer  à  un  VaiiTeau  marchand  le  paflage  dans  un  Détroit,  à  des 
pécheurs  la  liberté  de  fécher  leurs  filets  fur  te  rivage  de  la  Mer ,  ou  celle  de  pui- 
fl-r  de  l'eau  dans  une  rivière;  c'eft  vifiblement  blefier  leur  droit  à  une  utilité  inno- 
cente. Mais  dans  tous  les  cas,  fi  l'on  n'eft  preffé  d'aucune  néceffité,  on  peut  de- 
mander au  Maître  les  raifons  de  fon  refus;  &  s'il  n'en  rend  aucune,  le  regarder 
comme  un  inj Lifte,  ou  comme  un  Ennemi,  avec  lequel  on  agira  fuivant  les  règles 
de  la  prudence.  En  général  on  réglera  fes  fentimens  &  fa  conduite  envers  lui,  fur 
le  plus  ou  le  moins  de  poids  des  raifons  dont  il  s'autorifèra. 
Ott'exenfa  U  refte  donc  à  toutes  les  Nations  un  droit  général  à  I'ufage  innocent  des  chofes 
^//^^  qui  font  du  Domaine  de  quelqu'une.  Mais  dans  l'application  particulière  de  ce 
timé.  '  droit,  c'eft  à  la  Nation  propriétaire  de  voir,  fi  I'ufage  que  l'on  veut  faire  de  ce 
qui  lui  appartient,  eft  véritablement  innocent;  &  fi  elle  le  refufe,  elle  doit  alléguer 
fes  raifons,  ne  pouvant  priver  les  autres  de  leur  droit  par  pur  caprice.  Tout  cela 
eft  de  droit  ;  car  il  faut  bien  fe  fouvenir  ,  que  l'utilité  innocente  des  chofes  n'eft 
point  comprife  dans  le  Domaine,  ou  la  Propriété  exclufive.  Le  Domaine  donne 
feulement  le  droit  déjuger,  dans  le  cas  particulier,  fi  l'utilité  eft  véritablement  in- 
nocente. Or  celui  qui  juge  doit  avoir  des  raifons;  &  il  faut  qu'il  les  dife,  s'il  veut 
paroître  juger,  &  non  point  agir  par  caprice,  ou  par  mauvaife  volonté.  Tout  ce- 
la, dis-je,  eft  de  droit;  nous  allons  voir,  dans  le  Chapitre  fuivant,  ce  que  preferi- 
vent  à  la  Nation  fes  Devoirs  envers  les  autres,  dans  I'ufage  qu'elle  fait  de  fes  droits- 


CHAPITRE    X. 

Comment  une  Nation  doit  ufer  dejon  Droit  de  Domaine ,  pour  s'acqui- 
ter  dejes  Devoirs  envers  les  autres ,  à  P  égard  de  Futilité  innocente. 

*>'■  *?n; .  "Puisque  le  Droit  des  Gens  traite  aufii  bien  des  Devoirs  des  Nations  que  de  leurs- 
^°d^î,'i\-  Droits,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  expofé  fur  la  matière  de  Vufoge  innocent,  ce  que 
tfXttin,  toutes  les  Nations  font  en  droit  d'exiger  du  Propriétaire;  nous  devons  confidérer 
maintenant  l'influence  des  Devoirs  envers  les  autres  dans  la  conduite  de  ce  même 
Propriétaire.  Comme  il  lui  appartient  de  juger  fi  I'ufage  eft  véritablement  inno- 
cent,  s'il  ne  lui  caufe  ni  dommage ,  ni  incommodité  ;  non-feulement  il  ne  doit  fon- 
der un  refus  que  fur  des  raifons  vraies  &  folides;  c'eft  une  maxime  d'équité:  Il  ne 
doit  pas  même  s'arrêter  à  des  minuties,  à  une  perte  légère,  à  quelque  petite  in- 
commodité; l'humanité  Je  lui  défend,  &  l'amour  mutuel  que  les  hommes  fe  doi- 
vent, exige  de  plus  grands  facrifices.  Certes  ce  feroit  trop  s'écarter  de  cette  bien- 
veillance, uni  verfelle,.  qui  doit  unir  le.  Genre.- humain ,  que  de  refufer  un  avantage 

CûIL- 


s^acquiter  clefes Devoirs  envers  /es  autres^  &c.  Liv.  II.  Crr  \p. X.  1 49 
confidérable  à  un  particulier,  ou  à  toute  une  Nation,  dés  qu'il  en  pan  réfulfer  li- 
re pêne  minime,  ou  la  moindre  incommodité  pour  nous.  Une  Nation  doit  donc, 
à  cetéTard  fe  régler  en  coûte  rencontre  fur  des  raifons  proportionnées  aux  avanta- 
ges &1uix  befoins  des  autres,  &  compter  pour  rien  une  petite  dépenfe,  une  in- 
commodité fupportable,  quand  il  en  réfulte  un  grand  bien  pour  quelqu'autre.  Mais 
rien  ne  l'oblige  à  fe  mettre  en  fraix,  ou  dans  l'embarras,  pour  accorder  à  d'autres 
un  ufage,  qui  ne  leur  fera  ni  néceflaire,  ni  fore  utile.  Le  facrifice  que  nous  exi- 
geons ici ,  n'eft  point  contraire  aux  intérêts  de  la  Nation.  Il  eft  naturel  de  penfer 
que  les  autres  uferont  du  réciproque;  &  quels  avantages  n'en  réfulcera  - 1  •  il  pas 
pour  tous  les  Etats? 

La  propriété  n'a  pu  ôter  aux  Nations  le  droit  général  de  parcourir  la  terre,  §.  m. 
pour  communiquer  enfemble,  pour  commercer  entr'elles,  &  pour  d'autres  juftes  ^'J*1*1' 
raifons.  Le  Maître  d'un  païs  peut  feulemenc  refufer  le  pafTage,  dans  les  occafions 
particulières ,  où  il  fe  trouve  préjudiciable  ou  dangereux.  Il  doit  donc  l'accor- 
der, pour  des  caufes  légitimes,  toutes  les  fois  qu'il  eft  fans  inconvénient  pour  lui. 
Et  il  ne  peut  légitimement  attacher  des  conditions  onéreufes  à  une  conceffion ,  qui 
eft  d'obligation  pour  lui,  qu'il  ne  peut  refufer,  s'il  veut  remplir  fes  devoirs  &  ne 
point  abufer  de  fon  droit  de  Propriété.  Le  Comte  de  Lupfen  aïant  arrêté  mal-à- 
propos  quelques  marchandifes  en  Alface;  fur  les  plaintes  qui  en  furent  portées  à 
l'Empereur  Sigismond,  qui  fe  trouvoic  peur  lors  au  Concile  de  Confiance,  ce  Prin- 
ce affembla  les  Electeurs,  les  Princes  &  les  Députés  des  Villes,  pour  examiner  l'af- 
faire. L'opinion  du  Bourgrave  de  Nuremberg  mérite  d'être  rapouée  :  Dieu ,  dit-il , 
a  créé  le  Ciel  pour  lui  &  fes  Saints,  &f  il  a  donné  la  terre  aux  hommes,  afin  quelle  fût 
utile  au  pauvre  &  au  riche.  Les  chemins  font  pour  leur  ufage,  &  Dieu  ne  les  a  aJJ'ujet- 
tis  à  aucun  impôt.  Il  condamna  le  Comte  de  Lupfen  à  reftituer  les  marchandifes, 
&  à  payer  les  fraix  &  le  dommage;  parce  qu'il  ne  pouvoit  juftifier  fafaiOe  par  au- 
cun droit  particulier.  L'Empereur  approuva  cette  opinion,  &  prononça  en  con- 
iéquence  {a). 

Mais  fi  le  paffage  menace  de  quelque  danger,  l'Etat  eft  en  droit  d'exiger  des  fû-     §.  m. 
retés;  celui  qui  veut  palier  ne  peut  les  refufer,  le  pafTage  ne  lui  étant  dû  qu'autant  f"fZ'"'' 
qu'il  eft  fans  inconvénient.  t'**  exis.er- 

On  doit  de  même  accorder  le  pafTage  pour  les  marchandifes  ;  &  comme  il  eft  pour    5.  n4- 
l'ordinaire  fans  inconvénient;  le  refufer  fans  juftes  raifons,  c'eft  bleffer  une  Na-  dfimlr&m- 
tion  &  vouloir  lui  ôter  les  moyens  de  commercer  avec  les  autres.     Si  ce  pafTage  dl'f"-  > 
eaufe  quelque  incommodité ,  quelques  fraix  pour  l'entretien  des  canaux  Si.  des  grands- 
chemins,  on  s'en  dédommage  par  les  droits  de  péage  (Liv.  I.  §.  103.). 

En  expliquant  les  effets  du  Domaine,  nous  avons  dit  cideflus  (5K.  94.  &  100.)  &•  *!£•'  . 
que  le  Maure  du  J  erntoire  peut  en  détendre  1  entrée,  ou  la  permettre  a  telles  con-  d*m  hpars.- 
ditions  qu'il  juge  à  propos:  il  s'agiflbit  alors  de  fon  droit  externe,  de  ce  droit  que 
les  étrangers  fonr  obligés  de  refpe£ter.  Maintenant  que  nous  confidérons  la  chofe 
fous  une  autre  face,  &  relativement  aux  devoirs  du  Maître,  à  fon  droit  interne; 
difons  qu'il  ne  peut  fans  des  raifons  particulières  &  importantes,  refufer  ni  le  pafTa- 
ge, ni  même  le  féjour,  aux  étrangers  qui  le  demandent  pour  de  juftes  caufes.  Car 
le  pafTage,  ou  le  féjour  étant,  en  ce  cas,  d'une  utilité  innocente,  la  Loi  Naturelle 
ne  lui  donne  point  le  droit  de  le  refufer;  &  quoique  les  autres  Nations,  les  autres 
hommes  en  général  foient  obligés  de  déférer  à  fon  jugement  {%.  128.  &  130.), 

il 

(«0  Stettler  ,  Tom.  Il  p.  114.  Tsckvdi  ,  Tom.  11  p.  17.  28. 


i  yo     Comment  une  Nation  doit  a  fer  de  fon  Droit  de  Domaine ,  pour 
il  n'en  pèche  pas  moins  contre  Ton  devoir,  s'il  refufe  mal -à- propos:  Il  agit  fans 
aucun  droit  véritable,  il  abufe  feulement  de  fon  droit  externe.     On  ne  peut  donc 
fans  quelque  raifon  particulière  &  preffante,  refufer  le  fejour  à  un  étranger,  que 
l'efpérance  de  recouvrer  la  fanté  attire  dans  le  pa'ïs,  ou  qui  vient  chercher  des  lu- 
mières dans  les  Ecoles  &  les  Académies.  La  différence  de  Religion  n'efr.  point  une 
raifon  de  l'exclure,  pourvu  qu'il  s'abftienne  de  dogmatifer;  cette  différence  ne  lui 
ôtant  point  les  droits  de  l'humanité. 
â'mm*,'r  on     Nous  avons  vu  (g.  1 25.)  comment  le  droit  de  nécefîité  peut  autorifer,  en  cer- 
ttoit agir m-  tajns  caSj  un  peuple  chaffé  de  fa  demeure,  à  s'établir  dans  le  territoire  d'autrui. 
faLprsqui  Tout  Etat  doit  fans-doute  à  un  peuple  fi  malheureux  l'afîittance  &  les  fecours ,  qu'il 
u™?Jb'tl-  PeiIC  'u'  donner  ^ins  fe  manquer  à  foi- même.     Mais  lui  accorder  un  Etabliffement 
».i>»  payé-   dans  les  Terres  de  la  Nation,  efb  une  démarche  très-délicate,  dont  le  Conducteur 
de  l'Etat  doit  pefer  mûrement  les  conféquences.     Les  Empereurs  Probus  &  Va- 
lens  fe  trouvèrent  mal  d'avoir  reçu  dans  les  Terres  de  l'Empire,  des  bandes  nom- 
breufes  de  Gépides,  de  Vandales,  de  Gotbs  &  d'autres  Barbares  (a).  Si  le  Souverain 
y  voit  trop  d'inconvénient  &  de  danger;  il  efr.  en  droit  de  refufer  un  Etabliffement 
à  ces  peuples  fugitifs,  ou  de  prendre,  en  les  recevant,  toutes  les  précautions  que 
lui  diètera  la  prudence.     L'une  des  plus  fûres  fera  de  ne  point  permettre  que  ces 
étrangers  habitent  tous  enfemble  dans  une  même  contrée  &  s'y  maintiennent  en  for- 
me de  Peuple.     Des  gens  qui  n'ont  point  fçu  défendre  leurs  foyers,  ne  peuvent 
prétendre  aucun  droit  de  s'établir  dans  le  Territoire  d'autrui,  pour  s'y  maintenir  en 
Corps  de  Nation  (b).  Le  Souverain  qui  les  reçoit  peut  les  difperfer,  les  diftribuër 
dans  les  Villes  &  Provinces  qui  manquent  d'habitans.     De  cette  manière,  fa  cha- 
rité tournera  à  fon  avantage,  àl'accroiffement  de  fapuiffance  &  au  plus  grand  bien 
de  l'Etat.  Quelle  différence  dans  le  Brandebourg  depuis  l'arrivée  de-s  Réfugiés  Fran- 
çois !  Le  Grand  Electeur,  Fkideric-  Guillaume  offrit  un  afyle  à  ces  infortunés, 
il  fournit  aux  fraix  de  leur  voyage,  il  les  établit  dans  fes  Etats  avec  une  dépenfe 
royale  ;  le  Prince  bienfaifant  &  généreux ,  mérita  le  nom  de  fage  &  habile  Politique. 
à„  dù;t       Lorlque  par  les  Loix  ou  la  Coutume  d'un  Etat,  certains  a&es  font  généralement 
fd™n"7?r-    Permis  aux  étrangers,  comme  par  exemple  de  voyager  librement  &  fans  permis- 
«<://<'»»       fion  exprefîe  dans  le  pais,  de  s'y  marier,  d'y  acheter  ou  d'y  vendre  certaines  mar- 
içne  aie.      ciiaric)ifes ,  d'y  chaffer,  d'y  pêcher  &c.  on  ne  peut  exclure  une  Nation  de  la  per- 
miffion  générale ,  (ans  lui  faire  injure ,  à  moins  que  l'on  n'ait  quelque  raifon  particu- 
lière &  légitime  de  lui  refufer  ce  que  l'on  accorde  aux  autres  indifféremment.  Il  s'a- 
git ici ,  comme  on  voit ,  d'aéles  qui  peuvent  être  d'une  utilité  innocente  :  Et  par  cela 
même  que  la  Nation  les  permet  indiftinclement  aux  étrangers,  elle  fait  allez  con- 
noître  qu'elle  les  juge  en  effet  innocens  par  raport  à  elle;  c'eft  déclarer  que  les  Etran- 
gers y  ont  droit  (§.127.)  :  L'innocence  efl  manifefte,  par  l'aveu  de  l'Etat;  &  le  re- 
fus d'une  utilité  manifeftement  innocente,  eft  une  injure  (§.  129.).  D'ailleurs,  dé- 
fendre fans  aucun  fujet  à  un  Peuple ,  ce  que  l'on  permet  indifféremment  à  tous,  c'efl 
une  diftinèiion  injurieufe  ,  puisqu'elle  ne  peut  procéder  que  de  haine,  ou  de  mépris. 
Si  l'on  a  quelque  raifon  particulière  &  bien  fondée  de  l'excepter,  la  chofe  n'efr.  plus 
d'une  utilité  innocente  par  raport  à  ce  Peuple,  &  on  ne  lui  fait  aucune  injure. 

L'Etat 

U)  Vor-iscvs,  Prob.  c.  XVIII.  Ammian.  Marcell.  pare"s  ,  qu'il  n'étoit  pas  Julie  qu'ils  envahitfent  le  bien 

Lib    XXXI.  Socrat.  Hijl.  teclef.  lib.  IV.  c.  18.'  d'autrui,  après    qu'ils    n'avoienr  pu  dclcr.dre  le    leur: 

(/•)    Cfsar    répondit    aux  Tenére'ritns  &  aux  Vjipétes  ,  Nequc  verum  ijfe .  qui  fuos  fines  mai  non  polr.crint ,  al:i- 

qtii  rouloient   garder  les  Terres  dont  ils  s'etoient  em-  nos  accapare.    De  bello  Gallico  ,  Lib.  IV.  cap.  VIII. 


s'acqiùlcr  déjà.  Devoirs  envers  les  autres^  gfr.  Li  v.  I J.  Chap.  X.  i ,-  r 
L'Etat  peut  encore,  par  forme  de  punition ,  excepter  de  la  permiflion  générale  un 
Peuple  qui  lui  aura  donné  de  juftes  fujets  de  plainte. 

Quant  aux  droits  de  cette  nature,  accordés  à  une  ou  à  plufieurs  Nations, pour    $.  i38. 
des  raiibns  particulières;  ils  leur  font  donnés  en  forme  de  bienfait,  ou  par  con-  *£f£'y£ 
vention,  ou  en  reconnoifiance  de  quelque  fervice:  Ceux  à  qui  on  refufe  les  mêmes  *>•  dc  <.;«- 
droits',  ne  peuvent  fe  tenir  oftenfés.     La  Nation  ne  juge  pas  que  les  acles  dont  il  f""' 
s'agit  foient  d'une  utilité  innocente,  puisqu'elle  ne  les  permet  pas  à  tout  le  monde 
indifféremment;  &  elle  peut,  félon  fon  bon  plaifir,  céder  des  droits  fur  ce  qui 
lui  appartient  en  propre,  fans  que  perfonne  foit  fondé  à  s'en  plaindre,  ou  à  pré. 
tendre  la  même  faveur. 

L'humanité  ne  fe  borne  pas  à  permettre  aux  Nations  étrangères  l'utilité  inno-    5  I3j># 
cente  qu'elles  peuvent  tirer  de  ce  qui  nous  appartient;  elle  exige  que  nous  leur  fa-    L*  *■'"'"' 
cilitions  même  les  moyens  d'en  profiter,  autant  que  nous  pouvons  le  faire  fans £!«!["' 
nous  nuire  à  nous-mêmes.     Ainfi  il  eft  d'un  Etat  bien  policé  de  faire  en  forte  qu'il 
y  ait  par-tout  des  Hôtelleries,  ou  les  Voyageurs  puiffent  être  logés  &  nourris  à  un 
jufte  prix,  de  veiller  à  leur  fureté,  à  ce  qu'ils  foient  traités  avec  équité  &  avec 
humanité.     Il  eft  d'une  Nation  polie  de  bien  accueillir  les  étrangers,  de  les  rece- 
voir avec  politeffe,  de  leur  montrer  en  toutes  chofes  un  caractère  officieux.     Par 
là,  chaque  Citoyen ,  en  s'acquitant  de  fes  devoirs  envers  tous  les  hommes,  fervi- 
ra  utilement  fa  Patrie.  La  Gloire  eft  la  récompenfe  affurée  de  la  Vertu  ;  &  la  bien- 
veillance que  s'attire  un  caractère  aimable  ,  a  fouvent  des  fuites  très- importantes 
pour  l'Etat.     Nul  Peuple  n'eft  plus  digne  de  louange  à  cet  égard,  que  la  Nation 
Erançoife:  Les  étrangers  ne  reçoivent  point  ailleurs  un  accueil  plus  gracieux,  plus 
propre  à  les  empêcher  de  regretter  les  fommes  immenfes,  qu'ils  verfent  chaque 
année  dans  Paris. 


CHAPITRE     XI. 

De  rUfucapion  &  de  la  Prefcription  entre  les  Nations. 

Finissons  ce  qui  regarde  le  Domaine  &  la  Propriété ,  par  l'examen  d'une  Ques-    §.  140. 
tion  célèbre,  fur  laquelle  les  Savans  fe  font  fort  partagés.  On  demande  fi  l'£7-  ff^v/Za. 
fucapion  <$:  la  Prefcription  peuvent  avoir  lieu  entre  les  Peuples  ou  les  Etats  indépendans  ?  ?»•»*: dt.  '* 

VUfucapion  eft  l'acquifition  du  Domaine,  fondée  fur  une  longue  poffelfion ,  non- 
înterrompuë  &  non  conteftée;  c'eft-à  dire  une  acquifition  qui  le  prouve  par  cette 
feule  pofieiïion.  M.Wolf  la  définit,  une  acquifition  de  Domaine  fondée  fur  l'aban- 
donnement  préfumé.  Sa  Définition  explique  la  manière  dont  une  longue  &  paifi- 
ble  poflelfion  peut  fervir  à  établir  l'acquifition  du  Domaine.  Modestinus,  Digeji. 
L.  3.  de  ufurp.  &  ufucap.  dit  conformément  aux  Principes  du  Droit  Romain ,  que 
YUJ'itcapion  eft  l'acquifuion  du  Domaine  par  une  pofleffion  continuée  pendant  un 
tems  défini  par  la  Loi.  Ces  trois  Définitions  n'ont  rien  d'incompatible, &  il  eft  aifé 
de  les  concilier,  en  faifant  abftraÊlion  de  ce  qui  fe  raporte  au  Droit  Civil  dans  la 
dernière:  Nous  avons  cherché  à  exprimer  clairement  dans  la  première,  l'idée  que 
l'on  attache  communément  au  terme  tXUficapion. 

La  Prefcription  eft  l'exclufion  de  toute  prétention  à  quelque  droit,   fondée  fur  la 
longueur  du  tems  pendant  lequel  on  l'a  négligé;  ou,  comme  la  définit  M.  Wolf, 
c'eft  la  perte  d'un  droit  propre,  en  vertu  d'un  confentement  préfumé.  Cette  Défi- 
nition 


i)2  Le  rUfucapion  £5?  âe  la  Prefcription 

nition  encore  efl  réelle ,  c'efl.- à-dire  qu'elle  explique  comment  une  longue  négligen- 
ce d'un  droit,  en  opère  la  perte,  &  elle  s'accorde  avec  la  Définition  nominale  que 
nous  donnons  delà  Prefcription,  &  dans  laquelle  nous  nous  bornons  à  expofer  ce 
que  l'en  entend  communément  par  ce  terme.  Au  relie  le  terme  d'U/ucapion  efl:  peu 
ufité  en  François,  &  dans  cette  Langue,  celui  de  Prefcription  tenait  tout  ce  que 
défigoent  en  Latin  les  mots  Ufucapio  &  Prœfcriptio.     Nous  nous  fervirons  donc  du 
terme  de  Prefcription,  toutes  les  fois  que  nous  n'aurons  point  de  raifon  particulière 
d'employer  l'autre. 
2«rx''f«-      P°ur  ^cider  maintenant  la  Queflion  que  nous  nous  fommes  propofée,  il  faut 
wtflmir  u  voir  d'abord  fi  l'Ufucapion  &  la  Prefcription  font  de  Droit  Naturel.     Plufieurs.il- 
rf"l7,  Drôh  luflres  Auteurs  l'ont  dit  &  prouvé  (a).     Quoique  dans  ce  Traité  nous  fuppofions 
xamrci,      fouvent  au  Lefteur  la  connoiflance  du  Droit  Naturel,  il  convient  d'en  établir  ici 
la  décifion,  puisque  la  matière  efl:  controverfée. 

La  Nature  n'a  point  elle  même  établi  la  propriété  des  biens  &  en  particulier  cel- 
le des  terres;  elle  approuve  feulement  cette  introduction,  pour  l'avantage  du  Gen- 
re-humain. Dès-lors,  il  feroit  abfurde  de  dire,  que  le  Domaine  &  la  Propriété  une 
fois  établis,  la  Loi  Naturelle  puifle  aflurer  au  Propriétaire  quelque  droit  capable  de 
porter  le  trouble  dans  la  Société  humaine.  Tel  feroit  le  droit  de  négliger  entière- 
ment une  chofe  qui  lui  appartient,  de  la  laifler,  pendant  un  longefpace  detems, 
fous  toutes  les  apparences  d'un  bien  abandonné,  ou  qui  n'efl  point  à  lui,  &  d'en 
venir  enfin  dépouiller  un  PoiTeflèur  de  bonne-foi,  qui  l'aura  peut-être  acquife  à  ti- 
tre onéreux,  qui  l'aura  reçue  en  héritage  de  fes  pères,  ou  comme  la  dot  de  fon 
Epoufe,  &  qui  auroit  fait  d'autres  acquifitions,  s'il  eût  pu  connoître  que  celle-là 
ri'étoit  ni  légitime,  ni  folide.  Loin  de  donner  un  pareil  droit,  la  Loi  Naturelle 
preferit  au  Propriétaire  le  foin  de  ce  qui  lui  appartient,  &  lui  impofe  l'obligation 
de  faire  connoître  fes  droits,  pour  ne  point  induire  les  autres  en  erreur:  Elle  n'ap- 
prouve fa  Propriété,  elle  ne  la  lui  affure  qu'à  ces  conditions.  S'il  la  néglige  pen- 
dant un  tems  allez  long  pour  qu'il  ne  puiiTe  être  admis  à  la  reclamer,  fans  mettre 
en  péril  les  droits  d'autrui;  la  Loi  Naturelle  ne  l'admet  point  à  la  revendiquer.  Il 
ne  faut  donc  point  concevoir  la  Propriété  comme  un  droit  fi  étendu,  &  tellement 
inamiffible,  qu'on  puifle  le  négliger  abfolument  pendant  long- tems,  au  risque  de 
tous  les  inconvéniens  qui  en  pourront  réfulter  dans  la  Société  humaine,  pour  le 
faire  valoir  enfuite,  fuivant  fon  caprice.  Pourquoi  la  Loi  Naturelle  ordonne-t-el- 
]e  à  tous  de  refpeéler  ce  droit  de  Propriété  dans  celui  qui  s'en  fert,  fi  ce  n'efl  pour 
le  repos,  le  falut  &  l'avantage  de  la  Société  humaine  V  Elle  veut  donc,  par  la  mê- 
me raifon  ,  que  tout  Propriétaire  qui  néglige  fon  droit  pendant  long- tems  &  fans 
aucune  Julie  raifon,  foit  préfumé  l'abandonner  entièrement  &  y  renoncer.  Voilà 
ce  qui  forme  la  préfomption  abfoluë,  ou  Juris  &  de  Jure,  de  l'abandonnement, 
&  fur  laquelle  un  autre  fe  fonde  légitimement,  pour  s'approprier  la  chofe  aban- 
donnée. La  préfomption  abfoluë  ne  lignifie  pas  ici  une  conjeclure  de  la  volonté 
fécrette  du  Propriétaire  ;  mais  une  pofition,  que  la  Loi  Naturelle  ordonne  de  pren- 
dre pour  vraie  &  fiable,  &  cela  en  vue  de  maintenir  l'ordre  &  la  paix  parmi  les 
hommes:  Elle  fait  donc  un  titre  aufli  ferme  &  aufli  jnfte  que  celui  de  la  pro- 
priété même,  établi  &  foutenu  par  les  mêmes  raifons.  Le  pofiefleur  de  bonne- 
foi,  fondé  fur  une  préfomption  de  cette  nature,  a  donc  un  droit  approuvé  de  la 
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Loi  Naturelle;  &  cette  même  Loi,  qui  veut  que  les  droits  d'un  chacun  foient  fer- 
mes &  certains,  ne  permet  poinc  qu'on  le  trouble  dans  fa  poffeffion. 

Le  Droit  d'Ufucapion  fignifie  proprement,  que  le  Poffeffeur  de  bonne -foi  n'eft 
point  obligé ,  après  une  longue  &  paifible  pofTeffion,  de  mettre  fa  Propriété  en 
compromis;  il  la  prouve  par  fa  poffeffion  même,  &  il  repouffe  la  Demande  du 
prétendu  Propriétaire,  par  la  Prescription.  Rien  n'eft  plus  équitable  que  cette  rè- 
gle. Si  le  Demandeur  étoit  admis  à  prouver  fa  Propriété ,  il  pourroit  arriver  qu'il 
adminiftreroit  des  preuves  très-évidentes  en  apparence  ,  mais  qui  ne  feroient  telles 
que  par  la  perte  de  quelque  Document,  de  quelque  témoignage,  qui  eût  fait  voir 
comment  il  avoit  perdu  ou  transporté  fon  Droit.  Seroit-il  raifonnable  qu'il  pûc 
mettre  les  droits  du  Poflefleur  en  compromis,  lorsque  par  fa  faute,  il  a  laiffé  ve- 
nir les  chofes  en  tel  état  ,  que  la  vérité  coureroit  risque  d'être  méconnue?  S'il 
faut  que  l'un  des  deux  foit  expofé  à  perdre  le  fien,  il  eft  jufte  que  ce  foit  celui  qui 
eft  en  faute. 

Il  eft  vrai  que  fi  lePofllfleur  de  bonne-  foi  vient  à  découvrir  avec  une  entière  cer- 
titude, que  le  Demandeur  eft  vrai  Propriétaire,  &  qu'il  n'a  jamais  abandonné  fon 
droit,  il  doit  alors  en  Confcience,  &  par  le  Droit  interne,  reftituer  tout  ce  donc 
il  fe  trouvera  plus  riche  du  bien  du  Demandeur.  Mais  cette  eftimation  n'eft  pas 
aifée  à  faire,  &  elle  dépend  des  circonftances. 

La  Prescription  ne  pouvant  être  fondée  que  fur  une  préfomption  abfoluë,  ou  fur    s-  14- 
une  préfomption  légitime,  elle  n'a  point  lieu  fi  le  Propriétaire  n'a  pas  véritable-  t'^jIm 
ment  négligé  fon  Droit.   Cette  condition  emporte  trois  chofes:  \°.  Que  le  Proprié-  *gfZ{uîtn 
taire  n'ait  point  à  alléguer  une  ignorance  invincible,  foit  de  fa  part,  foit  de  celle or<//»<./«. 
de  fes  Auteurs.     2°.  Qu'il  ne  puiffe  juftifier  fon  fiience  par  des  raifons  légitimes  & 
folides.     3°.  Qu'il  ait  négligé  fon  droit,  ou  gardé  le  fiience,  pendant  un  nombre 
confidérable  d'années;  car  une  négligence  de  peu  d'années,  incapable  de  produire 
la  confufion  &  de  mettre  dans  l'incertitude  les  droits  refpeétifs  des  parties ,  ne  fuf- 
fit  pas  pour  fonder  ou  autorifer  une  préfomption  d'abandonnement.    Il  eft  impoffi- 
ble  de  déterminer  en  Droit  Naturelle  nombre  d'années  requis  pour  fonder  laPre- 
feription.    Cela  dépend  de  la  nature  de  la  chofe,  dont  la  propriété  eft  difputée,  & 
des  circonftances. 

Ce  que  nous  venons  de  remarquer  dans  le  paragraphe  précédent,  regarde  la  Près-  Dfil^'rHr 
cription  ordinaire.    11  en  eft  une  autre,  que  l'on  appelle  immémoriale ,  parce  qu'elle  "</»«»  "»- 
eft  fondée  fur  une  poffeffion  immémoriale:  c'eft-à-dire,  fur  une  poffeffion  dont  l'o-  m 
rigine  eft  inconnue,  ou  tellement  chargée  d'obfcurité,  que  l'on  ne  feauroit  prou- 
ver fi  le  Poffeffeur  tient  véritablement  fon  Droit  du  Propriétaire,  ou  s'il  a  reçu  la 
poffeffion  d'une  autre.     Cette  Prefcription  Immémoriale  met  le  droit  du  Poffeffeur  à 
couvert  de  toute  éviction  ;  car  il  eft  de  droit  préfumé  Propriétaire,  tant  qu'on  n'a 
point  de  raifons  folides  à  lui  oppofer;  &  où  prendrok-on  ces  raifons,  lorsque  l'ori- 
gine de  fa  poffiffio_n  fe  perd  dans  l'obfcurité  des  tems?  Elle  doit  même  le  mettre  à 
couvert  de  toute  prétention  contraire  à  fon  droit.     Où  en  feroit-on,  s'il  étoit  per- 
mis de  révoquer  en  doute  un  droit  reconnu  pendant  un  tems  immémorial,  &.  lors- 
que les  moyens  de  le  prouver  font  détruits  par  le  tems?  La  poffeffion  immémoria- 
le eft  donc  un  Titre  inexpugnable,  &  la  Prefcription  immémoriale  un  moyen  qui 
ne  fouffre  aucune  exception:  L'une  &  l'autre  eft  fondée  fur  une  préfomption,  que 
la  Loi  Naturelle  nous  preferit  de  prendre  pour  une  vérité  inconteftable. 

Dans  les  cas  de  Prefcription  ordinaire,  on  ne  peuc  oppofer  ce  moyen  à  celui  />*'„'$',«; 
qui  allègue  de  juftes  raifons  de  fon  fiience,  comme  l'impofiibilké  déparier,  u-^^^j 
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ne  crainte  bien  fondée  &c.  parce  qu'alors  il  n'y  a  plus  de  lieu  à  la  préfomption  qu'il 
a  abandonné  Ton  droit.    Ce  n'eft  pas  fa  faute,  fi  on  a  cru  pouvoir  le  préfumer;  & 
il  n'en  doit  pas  fouffrir.     On  ne  peut  refufer  de  l'admettre  à  prouver  clairement  fa 
Propriété.     Ce  moyen  de  défenfe  contre  la  Prefcription ,  a  été  fouvent  employé 
contre  des  Princes,  dont  les  forces  redoutables  avoienc  longtems  réduit  au  filence 
les  foibles,  victimes  de  leurs  ufurpations. 
nfJiV.'qu;     I'  eft  D'en  évident  auffi,  que  l'on  ne  peut  oppofer  la  Prefcription  au  Propriétai- 
t{m,i&mjrf.re,  qui,  ne  pouvant  pourfuivre  aétuè'llement  fon  droit,  fe  borne  à  marquer  fuffi- 
ÏÏ'ïn'ct -t  famment ,  par  quelque  figue  que  ce  foit ,  qu'il  ne  veut  pas  l'abandonner.     C'eft  à 
pas  abandon-  qUOj  fervent  les  Proteftations.     Entre  Souverains,  ou  conferve  le  Titre  &  les  Ar- 
ômes d'une  Souveraineté,  d'une  Province,  pour  marquer  que  l'on  n'abandonne  pas 
fes  droits. 
Tnfmflim     Touc  Propriétaire  qui  fait,  ou  qui  omet  expreffément  des  chofes,   qu'il  ne  peut 
ftniêt  fm   fa:re    ou  omettre,  s'il  ne  renonce  à  fon  droit;  indique  fuffifamment  par-là  qu'il  ne 
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a,,  Proprié-  veut  pas  le  conlcrver ,  a  moins  qu  il  n  en  ralie  la  relerve  exprelfe.  On  eft  fans-dou- 
*""'         te  en  droit  de  prendre  pour  vrai  ce  qu'il  indique  fuffifamment,  dans  les  occafions- 
où  il  doit  dire  la  vérité;  par  conféquent  on  préfume  légitimement  qu'il  abandonne 
fon  droit,  &  s'il  veut  un  jour  y  revenir,  on  eft  fondé  à  lui  oppofer  la  Prefcription. 
L?vik£phn      Après  avoir  démontré  que  YUJ'ucapion  &  la  Prefcription  font  de  Droit  Naturel ,  il 
&  ta  p'rc   eft  aifé  de  prouver  qu'elles  font  pareillement  de  Droit  des  Gens  &  qu'elles  doivent 
£«',«"/"'  av°ir  neu  entre  Nations.    Car  le  Droit  des  Gens  n'eft  autre  chofe  que  l'application 
Natiom.      du  Droit  de  la  Nature  aux  Nations ,  faite  d'une  manière  convenable  aux  fujets  (Pré- 
lim.  §.  6.).     Et  bien-loin  que  la  nature  des  fujets  apporte  ici  quelque  exception, 
l'Ufucapion  &  la  Prefcription  font  d'un  ufage  beaucoup  plus  néceffaire  entre  les  E- 
tats  fouverains,  qu'entre  les  particuliers.     Leurs  querelles  font  d'une  toute  autre 
conféquence,  leurs  différends  ne  fe  terminent  d'ordinaire  que  par  des  Guerres  fan- 
glantes;  &  par  conféquent  la  paix  &  le  bonlieur  du  Genre-humain  exigent  bien 
plus  fortement  encore,  que  la  pofleffion  des  Souverains  ne  foit  pas  troublée  facile- 
ment &  qu'après  un  grand  nombre  d'années,  fi  elle  n'a  point  été  conteftée,  elle 
foit  réputée  jufte  &  inébranlable.     S'il  étoit  permis  de  remonter  toujours  aux  tems 
anciens,  il  eft  peu  de  Souverains  qui  fuifent  affinés  de  leurs  droits;  il  n'y  auroic 
point  de  paix  à  efpérer  fur  la  terre. 
ri'tppÎKs       II  f'iUt  avouer  cependant  que  l'Ufucapion  &  la  Prefcription  font  fouvent  d'une 
i'Sk'trdi   application  plus  difficile  entre  Nations,  entant  que  ces  droits  font  fondés  fur  une 
tnireKa-     préfomption  tirée  d'un  long  filence.     Perfonne  n'ignore  combien  il  eft  dangereux 
nons  fur  un  p0ur  l'ordinaire  à  un  Etat  foible,  de  laiffer  entrevoir  feulement  quelque  prétention 
mni  yrtfu-  fur  les  poffefiions  d'un  Monarque  puiffant.    Il  eft  donc  difficile  de  fonder  une  légiti- 
*"■  me  préfomption  d'abandonnement  fur  un  long  filence.    Ajoutez  que  le  Conducteur 

de  la  Société  n'aïant  pas  ordinairement  le  pouvoir  d'aliéner  ce  qui  appartient  à  l'E- 
tat, fon  filence  ne  peut  faire  préjudice  à  la  Nation,  ou  à  fes  Succefleurs,  quand 
même  il  fuffiroit  à  faire  préfumer  un  abandonnement  de  fa  part.     11  fera  queftion 
alors  de  voir,  fi  la  Nation  a  négligé  de  fuppléer  au  filence  de  fon  Conducteur,  II 
elle  y  a  participé,  par  une  approbation  tacite. 
umuf'rin.      Mais  il  eft  d'autres  principes,  qui  établiffent  l'ufage  &  la  force  de  la  Prefcription 
«pe,  q-.,i •"»  entre  Nations.     La  tranquillité  des  Peuples,  le  falut  des  Etats,    le  bonheur  du 
fiai- »  fin*.  Genre-humain  ne  fouffrent  point  que  les  Poffefiions,  l'Empire  &  les  autres  Droits 
des  Nations  demeurent  incertains,  fujes  à  conteftation,  &  toujours  en  état  d'exci- 
ter des  Guerres  funglantes.     Il  faut  donc  admettre  entre  les  Peuples  la  Prefcription 

fon- 
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fondée  fur  un  long  efpace  de  tems,  comme  un  moyen  folide  &  inconteftable.  Si 
quelqu'un  a  gardé  le  filence  par  crainte,  par  une  efpèce  de  nécefiité  ;  la  perte  de 
fon  droit  eft  un  malheur,  qu'il  doit  fouffrir  patiemment,  puisqu'..  n'a  pu  l'éviter. 
Et  pourquoi  ne  le  fupporteroit-il  pas  auffi  bien  que  celui  de  fe  voir  enlever  des  Vil- 
les &  des  Provinces,  par  un  Conquérant  injufte,  &  forcé  de  les  lui  céder  p;ir  un 
Traité?  Ces  raifons  au  refte  n'établiflent  l'ufage  de  la  Prefcription  'Mie  dans  le  cas 
d'une  très-longue  polfefïion ,  non-conteftée  ci  non-interrompuë,  j>arce  qu'il  faut 
bien  enfin  que  les  affaires  fe  terminent  &  prennent  une  affiète  ferme  &  fiable.  Tout 
cela  n'a  point  lieu  quand  il  s'agit  d'une  poffeffion  de  peu  d'années,  pendant  les- 
quelles la  prudence  peut  engager  à  garder  le  filence,  fans  que  l'on  puiffe  être  accu- 
fé  de  laiffer  tomber  les  chofes  dans  l'incertitude,  &  de  renouveller  des  querelles 
fans  fin. 

Quant  à  la  Prefcription  immémoriale,  ce  que  nous  en  avons  dit  (g.  143.)  fuffit 
pourconvaincre  tout  le  monde  qu'elle  doit  néceffairement  avoir  lieu  entre  Nations. 

L'Ufucapion  &  la  Prefcription  étant  d'un  ufage  fi  riéceflàire  à  la  tranquillité  &  |-  »j«- 
au  bonheur  de  la  Société  humaine,  on  préfume  de  droit  que  toutes  les  Nations  ont  Dnil'ii, 
confenti  à  en  admettre  l'ufage  légitime  &  raifonnable,  en  vue  du  bien  commun  &  f""  v'u"~ 
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même  de  1  avantage  particulier  de  chaque  IMation.  matière. 

La  Prefcription  de  longues  années, de  même  que  l'Ufucapion,font  donc  établies 
encore  par  le  Droit  des  Gens  Volontaire  (Prélim.  g.  21.). 

Bien  plus;  comme  en  vertu  de  ce  même  Droit,  les  Nations,  dans  tous  les  cas 
fufceptibles  de  doute,  font  réputées  agir  entr'elles  avec  un  droit  égal  (ibid.);  la 
Prefcription  doit  avoir  fon  effet  entre  Nations,  dès  qu'elle  eft  fondée  fur  une  lon- 
gue poffeffion  non-conteftée,  fans  qu'il  foit  permis,  à  moins  d'une  évidence  pal- 
pable, d'oppofer  que  la  poffeffion  eft  de  mauvaife- foi.  Car  hors  ce  cas  de  l'évi- 
dence ,  toute  Nation  eft  cenfée  pofféder  de  bonne  foi.  Tel  eft  le  droit  qu'un  E- 
tat  fouverain  doit  accorder  aux  autres;  mais  il  ne  peut  fe  permettre  à  lui-même 
que  l'ufage  du  Droit  interne  &  néceffaire  (  Prélim.  g.  2S.  ).  La  Prefcription  n'eft 
légitime,  au  Tribunal  de  la  confeience,  que  pour  le  Poffe  ffeur  de  bonne-foi. 

Puisque  la  Prefcription  eft  fujette  à  tant  de  difficultés,  il  fèroit  très-convenable    5-  *»*• 
que  les  Nations  voifines  fe  miffent  en  règle  à  cet  égard,  par  des  Traités,  princi-  frthi"!  "* 
paiement  fur  le  nombre  d'années  requis  pour  fonder  une  légitime  Prefcription; dc  UCo<"!<- 
puisque  ce  dernier  point  ne  peut  être  détermine  en  gênerai  par  le  Droit  Naturel 
feul.     Si,  au  défaut  de  Traités,  la  Coutume  a  déterminé  quelque  chofe  en  cette 
matière,  les  Nations  entre  lesquelles  cette  Coutume  eft  en  vigueur,  doivent  s'y 
conformer  (Prélim.  g.  26.) . 


me  ,  en  cette 
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CHAPITRE     XII. 

Des  Traités  à" Alliance  Çf  autres  Traités  Publics. 

La  matière  des  Traités  eft  fans-doute  l'une  des  plus  importantes  que  les  relations    5.  tîî; 
mutuelles  &  les  affaires  des  Nations  puiffent  nous  préfenter.     Trop  convain-  2tmTr*L 
eues  du  peu  de  fonds  qu'il  yak  faire  fur  les  obligations  naturelles  des  Corps  Politi-  '<■'• 
ques,  fur  les  Devoirs  réciproques  que  l'humanité  leur  impofe;  les  plus  prudentes 
cherchent  àfe  procurer  par  des  Traités,  les  fécours  &  les  avantages,  que  la  Loi 
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Naturelle  leur  affureroit,  fi  les  pernicieux  confeils  d'une  fauffe  Politique  ne  la  rerr- 
doient  inefficace. 

Un  Traité,  en  Latin  Fœdus,  eft  un  Pacte  fait  en  vue  du  bien  public,  parles 
PuifFances  fupérieures,  foie  à  perpétuité,   foit  pour  un  tems  confidérable. 
i.  i!3.         Les  Pactes  qui  ont  pour  objet  des  affaires  tranfitoires  ,  s'appellent  Accords, 
?,"«!"  Conventions,  Pactions.  Ils  s'accomplifTent  par  un  acte  unique,  &  non  point  par 
7l\ "h    des  prédations  réitérées.  Ces  Paéles  fe  confomment,  dans  leur  exécution,  une  fois 
tMvati,M.  p0ur  toutes:  Les  Traités  reçoivent  une  exécution  fucceffive,  dont  la  durée  égale 
celle  du  Traité. 
$•  \S4-         Les  Traités  Publics  ne  peuvent  fe  faire  que  par  les  PuifFances  fupérieures,  par  les 
„ù*î».      Souverains,  qui  contractent  au  nom  de  l'Etat.    Ainli  les  Conventions  que  les  Sou- 
; ';'1"'"r,,';-  verains  font  entr'eux,  pour  leurs  affaires  particulières,  &  celles  d'un  Souverain 
avec  un  particulier,  ne  font  pas  des  Traités  Publics. 

Le  Souverain  qui  poiTède  l'Empire  plein  &  abfolu ,  eft  fans-doute  en  droit  de 
traiter  au  nom  de  l'Etat,  qu'il  repréfente,  &  fes  engagemens  lient  toute  la  Nation. 
Mais  tous  les  Conducteurs  des  Peuples  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  feuls  des  Trai- 
tés Publics:  Quelques- uns  font  attreints  à  prendre  l'avis  d'un  Sénat,  ou  des  Ré- 
préfentans  de  la  Nation.     C'efr.  dans  les  Loix  fondamentales  de  chaque  Etat,  qu'il 
faut  voir  quelle  eft  laPuiffance  capable  de  contracter  validement  au  nom  de  l'Etat. 
Ce  que  nous  difons  ici,  que  les  Traités  Publics  ne  fe  font  que  par  les  PuifFances 
fupérieures,  n'empêche  point  que  des  Traités  de  cette  nature  ne  puiffent  être  faits 
par  des  Princes,  ou  des  Communautés,  qui  en  auront  le  droit,  foit  par  la  conces- 
fion  du  Souverain,  foit  par  la  Loi  fondamentale  de  l'Etat,  par  des  réferves,  ou 
par  la  Coutume.     C'eft  ainli  que  les  Princes  &  les  Villes  libres  d'Allemagne  ont  le 
droit  de  faire  des  Alliances  avec  les  PuifFances  Etrangères,    quoiqu'ils  relèvent  de 
l'Empereur  &  de  l'Empire.     Les  Conftitutions  de  l'Empire  leur  donnent,  à  cet  é- 
gard  comme  à  plufieurs  autres,  les  Droits  de  la  Souveraineté.  Quelques  Villes  de 
Suiffe,  quoique  fujettes  d'un  Prince,  ont  fait  des  Alliances  avec  les  Cantons:  La 
permilfion,  ou  la  tolérance  du  Souverain  a  donné  naiiFance  à  ces  Traités,  &  un 
long  ufage  en  a  établi  le  Droit. 
ÂJn%at      Un  Etat  qui  s'ell  mis  fous  la  Protection  d'un  3utre,  ne  perdant  pas  pour  cela  fa 
tHtiupn*  qualité  d'Etat  Souverain  (L.  I.  S.  192  );  il  peut  faire  des  Traités  &  contracter  des 
tt»kis.       Alliances ,  a  moins  qu  il  n  ait  exprefiement  renonce  a  ce  droit  dans  le  1  raite  de 
Protection.   Mais  ce  même  Traité  de  Protection  le  lie  pour  toute  la  fuite  des  tems, 
enforte  qu'il  ne  peut  prendre  aucun  engagement  qui  y  foit  contraire,  c'eft-à-dire, 
qui  donne  atteinte  aux  Conditions  expreffes  de  la  Protection,  ou  qui  répugne  en 
foi  à  tout  Traité  de  Protection.  Ainfi  le  Protégé  ne  peut  promettre  du  fécours  aux 
Ennemîs  de  fon  Protecteur,  ni  leur  accorder  le  pafFage. 
ç.  us.        Les  Souverains  traitent  enfemble  par  le  miniftère  de  leurs  Procureurs,  ou  Man- 
ttmpnria  dataires ,  revêtus  de  pouvoirs  fuffifans,  &  que  l'on  appelle  communément  Pléni- 
ItTotTiîm-  potentiaires.     On  peut  appliquer  ici  toutes  les  règles  du  Droit  Naturel  fur  les  cho- 
fttMUiru  fes  qui  fe  font  par  Com million.  Les  droits  du  Mandataire  fe  défînifFént  par  leMan- 
.j.,;,'.'"  "  dément  qui  lui  eft  donné.     I)  ne  doit  point  s'en  écarter;  mais  touc  ce  qu'il  promet 
dans  les  termes  de  fa  Commiffion  &  fuivant  l'étendue  de  fes  Pouvoirs,  lie  fbn 
Conftituant. 

Aujourd'hui,  pour  éviter  tout  danger  &  toute  difficulté,  les  Princes  fe  réfer- 
vent de  ratifier  ce  qui  a  été  conclu  en  leur  nom  par  leurs  Minillres.  Le  Plcinpou- 
tr«>  a'eft  autre  chofe  qu'une  Procuration  ami  libéra.     Si  cette  Procuration  dévoie 

avoir 
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avoir  Ton  plein  effet,  on  ne  fçauroit  être  trop  circonfpeêt  à  la  donner.  Mais  les 
Princes  ne  pouvant  être  contraints,  autrement  que  par  les  aimes,  à  remplir  leurs 
engao-emens,  on  s'eft  accoutumé  à  ne  faire  fonds  fur  leurs  Traités,  qu'autant  qu'ils 
les  ont  agrées  &  ratifiés.  Tout  ce  qu'a  conclu  le  Miniftre  demeurant  donc  fans 
force,  jufqu'à  h  ratification  du  Prince,  il  y  a  moins  de  danger  à  lui  donner  un 
Pleinpouvoir.  Mais  pour  refufer  avec  honneur  de  ratifier  ce  qui  a  été  conclu  en 
vertu  d'un  Pleinpouvoir ,  il  faut  que  le  Souverain  en  ait  de  fortes  &  folides  raifons, 
&  qu'il  fafle  voir  en  particulier,  que  fon  Miniftre  s'eft  écarté  de  fes  Inftru&ions. 

Un  Traité  eft  valide,  s'il  n'y  a  point  de  vice  dans  la  manière  en  laquelle  il  a    5-  isr. 
été  conclu:  Et  pour  cela,    on  ne  peut  exiger  autre  chofe  qu'un  Pouvoir  fuffi- d'té'd?* " 
fane  dans  les  Parties  contractantes,  &  leur  Confentement  mutuel,  fuffifamment 7W'"- 
déclaré. 

La  lézion  ne  peut  donc  rendre  un  Traité  invalide.     C'eft  à  cehii  qui  prend  des  Lflrl)l;ini 
en^agemens,  de  bien  pefer  toutes  chofes ,  avant  que  de  conclure  ;  il  peut  faire  de  /«  rend  p« 
fon  bien  ce  qu'il  lui  plait,  relâcher  de  fes  droits ,  renoncer  à  fes  avantages,  corn-  n"h' 
nie  il  le  juge  à  propos;  l'acceptant  n'eft  point  obligé  de  s'informer  de  fes  motifs  & 
d'en  pefer  la  jufte  valeur.     Si  l'on  pouvok  revenir  d'un  Traité  parce  qu'on  s'y 
trouveroit  lézé,  il  n'y  auroit  rien  de  fiable  dans  les  Contrats  des  Nations.     Les 
Loix  Civiles  peuvent  bien  mettre  des  bornes  à  la  lézion ,  &  en  déterminer  le  point 
capable  d'opérer  la  nullité  d'un  Contrat.     Mais  les  Souverains  ne  reconnoiffent 
point  de  Juge.     Comment  faire  confier  entr'eux  de  la  lézion?  Qui  en  détermine- 
ra le  degré  fuffi  fa  nt  pour  invalider  un  Traité?  Le  bonheur  &  h  paix  des  Nations 
exigent  manifettement  que  leurs  Traités  ne  dépendent  point  d'un  moyen  de  nullité 
fi  vague  &  !i  dangereux. 

Mais  un  Souverain  n'en  efr  pas  moins  obligé  en  Confcience  de  refpecler  l'équi-     §.  r$,. 
té,  de  l'obferver  autant  qu'il  eft  poffible  dans  tous  fes  Traités.  Et  s'il  arrive  qu'un  ^JJ0"' f" 
Traité,  conclu  de  bonne -foi,  fans  y  appercevoir  aucune  iniquité,  tourne  par  la  catimatiirt, 
fuite  au  dommage  d'un  Allié;  rien  n'eft  plus  beau,  plus  louable,  plus  conforme 
aux  devoirs  réciproques  des  Nations,  que  de  s'en  relâcher,  autant  qu'on  peut  le 
faire  fans  fe  manquer  à  foi-même,  fans  fe  mettre  en  danger,  ou  fans  fouffrir  une 
perte  confidérable. 

Si  lafîmple  lézion,  ou  quelque  désavantage  dans  un  Traité  ne  fuffi t  pas  pour  le    5.  tt». 
rendre  invalide;  il  n'en  eft  pas  de  même  des  inconvéniens  qui  iroient  àlaruïnedela  ££££*£ 
Nation.  Puisque  tout  Traité  doit  être  fait  avec  un  pouvoir  fuffifant,  un  Traité  per-  «/«>**  * 
nicieux  à  l'Etat  eft  nul  &  point  du  tout  obligatoire  ;  aucun  Conducteur  de  Nation  ' Eu'' 
n'aïant  le  pouvoir  de  s'engager  à  des  chofes  capables  de  détruire  l'Etat,  pour  le  fa- 
lut  duquel  l'Empire  lui  eft  confié.     La  Nation  elle-même,  obligée  néceffairement 
à  tout  ce  qu'exigent  la  confervation  &  fon  falut  (L.  I.  §.  g.  16.  &  fuiv.) ,  ne  peut 
prendre  des  engagemens  contraires  à  fes  obligations  indifpenfables.    L'an  1506.  les 
Etats -Généraux  du  Royaume  de  France,  aifemblés  à  Tours,  engagèrent  Louis 
XII.  à  rompre  le  Traité  qu'il  avoit  fait  avec  L'Empereur  Maximiuen  &  l'Archi- 
duc Philippe  fon  fils,  parce  que  ce  Traité  étoit  pernicieux  au  Royaume.     On 
trouva  autîi  que  ni  le  Traité,  ni  le  ferment  qui  l'avoit  accompagné  ne  pouvoic 
obliger  le  Roi,  qui  n  etoit  pas  en  droit  d'aliéner  le  bien  de  la  Couronne  (a).  Nous 
avons  parlé  de  ce  dernier  moyen  de  nullité,  dans  le  Chapitre  XXI.  du  Livre  I. 

Par  la  même  raifon,  parle  défaut  de  pouvoir,  un  Traité  fait  pour  caufe  in-  A*'//,vl\/« 

iufta  Traitét  faite 

pour  canj* 
(*)  Voyez  les  Hiftoriens  de  France.  wj*/?»,  >* 
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jufte  ou  déshonnête  eft  abfolumenc  nul;  perfonne  ne  pouvant  s'engager  à  faire 
des  cliofes  contraires  à  la  Loi  Naturelle.     Ainfi  une  Ligue  offenfivè,  faic  pour 
dépouiller  une  Nation,  de  qui  on  n'a  reçu  aucune  injure,  peut,  ou  plutôt  doic 
être  rompue. 
s\i  et'cr-     ^n  demande  s'il  eft  permis  de  faire  Alliance  avec  une  Nation  ,  qui  ne  profeffe 
mis  dtfûn  pas  la  vraie  Religion?  Si  les  Traités  faits  avec  les  Ennemis  de  la  Foi  font  vali- 
wcau'x     ^es?  Grotius  (a)  a  traité  la  Queftion  affez  au  long.     Cette  difeuflion  pou  voie 
I»ij»  fra-  être  néceffaire  dans  un  teins 'où  la  fureur  des  partis  oblcurciffoit  encore  des  princi- 
'Je%e.  pes,  qu'elle  avoit  long-tems  fait  oublier:  Ofons  croire  qu'elle  feroit  fuperfluë  dans 
ii&i™.        notre  Siècle.     La  Loi  Naturelle  feule  régit  les  Traités  des  Nations  :  La  différen- 
ce de  Religion  y  eft  abfolument  étrangère.  Les  Peuples  traitent  enfemble  en  qualité 
d'hommes,  &  non  en  qualité  de  Chrétiens ,  ou  de  Mufulmans.  Leur  falut  commun 
exige  qu'ils  puiiTent  traiter  entr'eux,  &  traiter  avec  fureté.     Toute  Religion  qui 
hçurteroit  en  ceci  la  Loi  Naturelle,  porteroit  un  caractère  de  réprobation;  elle  ne 
fçauroit  venir  de  l'Auteur  de  la  Nature,  toujours  confiant,  toujours  fidèle  à  lui- 
même.    Mais  fi  les  maximes  d'une  Religion  vont  à  s'établir  par  la  violence,  à' op- 
primer tous  ceux  qui  ne  la  reçoivent  pas;  la  Loi  Naturelle  défend  de  favorifer 
cette  Religion,  de  s'unir  fans  nécefïité  à  fes  inhumains  fectateurs;  &  le  falut  com- 
mun des  Peuples  les  invite  plutôt  à  fe  liguer  contre  des  furieux,  à  réprimer  des 
fanatiques,  qui  troublent  le  repos  public  &  menacent  toutes  les  Nations. 
obiltpt'im      On  démontre  en  Droit  Naturel,  que  celui  qui  promet  à  quelqu'un  lui  confère 
tÇchfirver    un  véritable  droit  d'exiger  la  chofe  promife,  &  que  par  conféquent,  ne  point  gar- 
der une  promeffe  parfaite,  c'eft  violer  le  droit  d'autrui;  c'eft  une  injuftice  aufiî 
manifefle  que  celle  de  dépouiller  quelqu'un  de  fon  bien.     Toute  la  tranquillité,  le 
bonheur  &  la  fureté  du  Genre-humain  repofenc  fur  la  Juftice ,  fur  l'obligation  de 
refpecler  les  droits  d'autrui.     Le   refpect  des  autres  pour  nos  droits  de  domai- 
ne &  de  propriété,  fait  la  fureté  de  nos  poifeffions  actuelles  ;  la  foi  des  promeffes 
eft  notre  garanc  pour  les  choies  qui  ne  peuvent  être  livrées  ou  exécutées  fur  le 
champ.     Plus  de  fureté,  plus  de  commerce  entre  les  hommes,  s'ils  ne  fe  croient 
point  obligés  de  garder  la  foi,  de  tenir  leur  parole.  Cette  obligation  eft  donc  auiïi 
néceflaire  qu'elle  eft  naturelle  &  indubitable,  entre  les  Nations,  qui  vivent  en- 
femble dans  l'Etat  de  Nature,  &  qui  ne  reconnoifient  point  de  Supérieur  fur  la  ter- 
re, pour  maintenir  Perdre  &  la  paix  dans  leur  Société.  Les  Nations  &  leurs  Con- 
ducteurs doivent  donc  garder  inviolablement  leurs  promeffes  &  leurs  Traités.  Cet- 
te grande  vérité,  quoique  trop  fouvent  négligée  dans  la  pratique,  eft  généralement 
reconnue  de  toiues  les  Nations  (b):  Le  reproche  de  perfidie  eft  une  injure  atroce 
parmi  les  Souverains;  or  celui  qui  n'obferve  pas  un  Traité  elt  affurément  perfide, 
puisqu'il  viole  fa  foi.     Au  contraire,  rien  n'eft  fi  glorieux  à  un  Prince  &  h  fa  Na- 
tion, que  la  réputation  d'une  fidélité  inviolable  à  fa  parole.     Par -là,  autant  & 
plus  encore  que  par  fa  bravoure,  la  Nation  Suiiîe  s'eft  rendue  refptftjble  dans 
1  Europe,  &.  a  mérité  d'être  recherchée  des  plus  grands  Monarques,  qui  lui  con- 
fient même  la  garde  de  leur  perfonne.   Le  Parlement  d'Angleterre  a  plus  d'une  fois 
remercié  le  Roi,  de  fa  fidélité  &  de  fon  zèle  à  fecourir  les  Alliés  de  la  Couronne. 
Cette  grandeur  d'ame  nationale  eft  la  fource  d'une  Gloire  immortelle  ;  elle  fonde 

la 
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la  confiance  des  Nations,  &  devient  ainfi  un  fur  infiniment  de  puifhnce  &  de 

Si  les  engagemens  d'un  Traite  impofent  d'un  côté  une  obligation  parfaite,  ifs"  Lf-V?fâhn 
nroduifent  de  l'autre  un  droit  parfait.  Violer  un  Traité,  c'eft  donc  violer  le  droit  /mVmW 
parfait  de  celui  avec  qui  on  a  concraélé;  c'ell  lui  faire  injure.  fH™'  '"- 

Un  Souverain  déjà  lié  par  un  Traité,  ne  peut  en  faire  d'autres,  contraires  au     5.  i«*. 
premier.     Les  chofes  fur  lesquelles  il  a  pris  des  engagemens,  ne  font  plus  en  fa  ^VL'™' 
dispofition.     S'il  arrive  qu'un  Traité  poltérieur  fe  trouve,  dans  quelque  point,  &tj™;f  «»- 
contradiction  avec  un  Traité  plus  ancien  ,  le  nouveau  eft  nul  quant  à  ce  point-là  ,  'ZTnJ 
comme  dispofint  d'une  chofe  qui  n'eft  plus  au  pouvoir  de  celui  qui  paroît  en  dis-  W»"- 
noter  :  (Il  s'agit  ici  de  Traités  faits  avec  différentes  Puiffances).     Si  l'ancien  Trai- 
té eft  fecret,  1!  y  auroit  une  inligne  mauvaife-foi  à  en  conclure  un  contraire,  qui 
le  trouveront  nul  au  befoin;  &  même  il  n'eft  pas  permis  de  prendre  des  engage- 
mens ,  qui  dans  les  occurrences ,  pourroient  fe  trouver  en  oppofition  avec  ce  Trai- 
té fecret     &  nuls  par  cela  même;  à  moins  que  l'on  ne  foit  en  état  de  dédomma- 
ger pleinement  fon  nouvel  Allié:  Autrement ,  ce  feroit  l'abufer  que  de  lui  promet- 
tre quelque  chofe,  fans   l'avertir  qu'il  pourra  fe  préfenter  des  cas,  dans  lesquels 
on  n'aura  pas  la  liberté  de  réalifer  cette  promeffe.     L'Allié  aitifi  abufé,  eft  fins- 
doute  le  maître  de  renoncer  au  Traité;  mais  s'il  aime  mieux  le  conferver,  le  Trai- 
té fu  b  fi  fie  dans  tous  les  points,  qui  ne  font  pas  en  contradiction  avec  un  Traité 

plus  ancien.  . 

'   Rien  n'empêche  qu'un  Souverain  ne  puifle  prendre  des  engagemens  de  même 


Comment  on 


nature     avec  deux  ou  plufieurs  Nations ,  s'il  eft  en  état  de  les  remplir  en  même- ;«<f  «»»«■;- 
tems  envers  tous  fes  Alliés.  Par  exemple,  un  Traité  de  Commerce  avec  une  #*■%,""«£" 
tion  n'empêche  point  que  dans  la  fuite  on  ne  puifïe  en  faire  de  pareils  avec  d'au-  ['mtmt  ou- 
tres, à  moins  que  l'on  n'ait  promis  dans  le  premier  Traité,  de  n'accorder  à  per-J"' 
fonne  les  mêmes  avantages.     On  peut  de  même  promettre  des  fécours  de  Troupes 
à  deux  Alliés  différens,  fi  l'on  eft  en  état  de  les  fournir,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence qu'ils  en  ayent  befoin  l'un  &  l'autre  dans  le  même  tems. 

Si  néanmoins  le  contraire  arrive ,  le  plus  ancien  Allié  doit  être  préféré  ;  car  l'en-  't.  MWJ 
sagement  étoic  pur  &  abfolu  envers  lui,  au-lieu  qu'il  n'a  pu  fe  contraêter  avec  fe««»  Iauu 
fécond,  qu'en  réfervant  le  droit  du  premier.  La  réferve eft  de  droit,  &  tacite,  fij^.1* 
on  ne  l'a  pas  faite  expreflément. 

La  juftice  de  laCaufe  eft  une  autre  raifon  de  préférence  entre  deux  Alliés.     Et    §.  i«?.  _ 
même  on  ne  doit  point  affilier  celui  donc  la  Caufe  elt  injufte,  foit  qu'il  ait  guerre a°l,"  . 
avec  un  de  nos  Alliés,  foit  qu'il  la  faiTe  à  un  autre  Etat.     Car  ce  feroit  la  rnêf- ««"/"""• 
me  chofe  que  fi  Ton  contraêtoit  une  Alliance  pour  une  caufe  injufte  ;    ce  Çtii  ;„"»/«. 
n'eft  point  permis  (§.  i(3i.).     Nui  ne  peut  être  validemenj:  engagé  à  foutenir 
l'irijutiice. 

Grotius  divife  d'abord  les  Traités  en  deux  Gaffes  générales;  la  première,  de     $■  }«p. 
ceux  qui  roulent  fimpiement  fur  des  chu/es  auxquelles  on  était  déjà  tenu  par  le  Droit  Na-  „ir^ù  $ts  " 
taeî,  &  la  féconde,  de  ceux  par  lesquels  on  s'engage  à  quelque  chofe  de  plus  (a).    Les  £'*^  £;. 
premiers  fervent  à  fe  procurer  un  droit  parfait  à  des  chofes,  auxquelles  on  ni- cmctrmnt 
voit  qu'un  droit  imparfait,  enforte  qu'on  peut  exiger  déformais  ce  qu'auparavant^^" 
on  étoit  feulement  fondé  à  demander  comme  un  office  d'humanité.     De  pareils  />«•■ ■ /*»r»ft 
Traités  devenoient  fort  néceffaires  parmi  les  anciens  peuples,  lesquels,  comme 

nous 

(<)  Droit  de  la  G.  &  de  la  P.  Liv.  II.  Chap.  XV.  $.  V. 


160  Des  Traités  d'Alliance  &?  autres  Traités 

nous  l'avons  obfervé ,  ne  fe  croyoient  tenus  à  rien  envers  les  Nations  qui  n'étoient 
pas  au  nombre  de  leurs  Alliés.  Ils  font  utiles  même  entre  les  Nations  les  plus  po- 
lies, pour  affurer  d'autant  mieux  les  fécours  qu'elles  peuvent  attendre,  pour  dé- 
terminer ces  fécours  &  favoir  fur  quoi  compter;  pour  régler  ce  qui  ne  peut  être 
déterminé  en  générai  par  le  Droit  Naturel,  &  aller  ainfl  au-devant  des  difficultés, 
&  des  diverfes  interprétations  de  la  Loi  Naturelle.  Enfin,  comme  le  fonds  d'as- 
fi  (tance  n'eft  inépuifable  chez  aucune  Nation,  il  eft  prudent  de  fe  ménager  un 
droit  propre  à  des  fécours,  qui  ne  pourroient  fuffire  à  tout  le  monde. 

De  cette  première  Gaffe  font  tous  les  Traités  fimples  de  paix  &  d'Amitié,  lors- 
que les  engagemens  que  l'on  y  contracte  n'ajoutent  rien  à  ce  que  les  hommes  fe 
doivent  comme  frères  &  comme  membres  de  la  Société  humaine;  ceux  qui  per- 
mettent le  Commerce,  le  paffage  &c. 
D?u7co'ui.         l'affiftance  &  les  offices,  qui  font  dûs  en  vertu  d'une  pareil  Traité,  fe  trou- 
funde'ci    vent,  dans  quelque  rencontre,  incompatibles  avec  les  Devoirs  d'une  Nation  en- 
J"'d%,*r"  vers  elle-même,  ou  avec  ce  que  le  Souverain  doit  à  fa  propre  Nation,  le  cas  eft 
nvers/ti.  tacitement  &  néceffairement  excepté  dans  le  Traité.    Car  ni  la  Nation,  ni  le  Sou- 
verain, n'ont  pu  s'engager  à  abandonner  le  foin  de  leur  propre  falut,  du  falut  de 
l'Etat,  pour  contribuer  à  celui  de  leur  Allié.     Si  le  Souverain  a  belbin,  pour  la 
confervation  de  fa  Nation,  des  chofes  qu'il  a  promifes  par  le  Traité  ;  fi ,  par  exem- 
ple, il  s'eft  engage  à  fournir  des  bleds,  &  qu'en  un  tems  de  difette,  il  en  ait  à-pei- 
ne pour  la  nourriture  de  fon  peuple;  il  doit  fans  difficulté  préférer  fa  Nation.     Car 
il  ne  doit  naturellement  l'affiftance  à  un  peuple  étranger,  qu'autant  que  cette  affiftan- 
ce  eft  en  fon  pouvoir;  &  il  n'a  pu  la  promettre  par  un  Traité  que  fur  le  même 
pied.  Or  il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  d'ôter  la  fubfiftanceà  fa  Nation,  pour  en  affifter 
une  autre.  La  néceflité  forme  ici  une  exception,  &  il  ne  viole  point  le  Traité  par- 
ce qu'il  ne  peut  y  fatisfaire. 
otirllith      ^es  '^ra'tes  Par  lesquels  on  s'engage  firr.plement  à  ne  point  faire  de  ma!  à  fon 
ta  l'm  pr,-  Allié,  à  s'abftenir  envers  lui  de  toute  léfion,  de  toute  offenfe,  de  toute  injure,  ne 
Zn{"7Jn~,  f°nt  Pas  néceffaires  &  ne  produifent  aucun  nouveau  droit;  chacun  aïant  déjà  na- 
tiint  lizfr.  turellement  le  droit  parfait  de  ne  fouffrir  ni  léfion,  ni  injure,  ni  véritable  offen- 
fe.   Cependant  ces  Traités  deviennent  très-utiles,  &  accidentellement  néceffaires, 
parmi  ces  Nations  barbares,   qui  fe  croient  en  droit  de  tout  ofer  contre  les  étran- 
gers,    lis  ne  font  pas  inutiles  avec  des  Peuples  moins  féroces,  qui  fans  dépouiller 
à  ce  point  l'humanité,  font  cependant  beaucoup  moins  touchés  d'une  obligation  na- 
turelle, que  de  celle  qu'ils  ont  eux-mêmes  contractée,  par  des  engagemens  folem- 
nels:  Et  plût  au  Ciel  que  cette  façon  de  penfer  fût  abfolument  reléguée  chez  les  Bar- 
bares !  On  en  voit  des  effets  trop  fréquens ,  parmi  ceux  qui  fe  vantent  d'une  per- 
fection bien  fupérieure  à  la  Loi  Naturelle.     Mais  le  nom  de  perfide  eft  nuifible 
aux  Conducteurs  des  peuples,  &  il  devient  par -là  redoutable  à  ceux-là  même, 
qui  font  peu  curieux  de  mériter  celui  d'hommes  vertueux  ,  &  qui  favent  fe  déba- 
raffer  des  reproches  de  la  Confcience. 
»«?>*/«»-      Les  Traités  dans  lesquels  on  s'engage  à  des  chofes,  auxquelles  on  n'étoit  pas  tenu 
ternit  dCs  par  ]a  j  0j  Naturelle,  font  ou  égaux,  ou  inégaux. 

chofes  qui  ne  ^    _  .  '  o  *      ■  c  n  /■  1* 

font?asd*ï,  Les  Traites  égaux  font  ceux  dans  lesquels  les  Contractans  fe  pomettent  Jes  me- 
mlnt.'!lDc,  mes  chofes,  ou  des  chofes  équivalentes,  ou  enfin  des  chofes  équitablement  pro- 
TrofUsé-  portionnées;  enforte  que  leur  condition  eft  égale.  Telle  eft,  par  exemple,  une 
S"HX'  Alliance  défenfive,  dans  laquelle  on  ftipule  les  mêmes  fécours  réciproques.'  Telle 
eft  une  Alliance  offenfive,  dans  laquelle  on  convient  que  chacun  des  Alliés  four- 
nira 
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nira  le  même  nombre  de  Vaiffeatix,  de  Troupes  de  Cavalerie  &  d'Infanterie,  ou 
l'équivalent  en  Vaifiéaux,  en  Troupes,  en  Artillerie,  en  argent.  Telle  eft  en- 
core une  Ligue,  dans  laquelle  le  contingent  de  chacun  des  Allies  eft  régie  à  pro- 
portion de  l'intérêt  qu'il  prend,  eu  qu'il  peut  avoir  au  but  de  la  Ligue.  Certain!!  que 
l'Empereur  &  le  Roi  d'Angleterre,  pour  engager  les  Etats  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies à  accéder  au  Traité  de  Vienne  du  \6.  Mars  1731.  confentirent  à  ce 
que  la  République  ne  promît  à  fes  Alliés  qu'un  fécours  de 4000.  Fantaffins&  iooo- 
Chevaux,  quoiqu'ils  s'engageallént  à  lui  fournir,  au  cas  qu'elle  fût  attaquée,  cha- 
cun 8000.  hommes  de  pied  &  4000.  Chevaux.  On  doit  mettre  enfin  au  nombre 
des  Traités  égaux  ceux  qui  portent,  que  les  Alliés  feront  caulè  commune  &  agi- 
ront de  toutes"  leurs  forces.  Quoiqu'en  effet  leurs  forces  ne  foient  pas  égales,  ils 
veulent  bien  les  confidérer  comme  égales. 

Les  Traités  égaux  peuvent  fe  fubdivifer  en  autant  d'efpèces,que  les  Souverains 
ont  de  différentes  affaires  entr'eux.  Ainfi  ils  traitent  des  conditions  du  Commerce, 
de  leur  défenfe  mutuelle,  d'une  Société  de  Guerre,  du  paffage  qu'ils  s'accordenc 
réciproquement,  ou  qu'ils  refufent  aux  ennemis  de  leur  Allié;  ils  s'engagent  à  ne 
point  bâtir  de  Fortereffe  en  certains  lieux  &c.  Mais  il  feroit  inutile  d'entrer  dans 
ce  détail.  Les  généralités  fuffifent,  &  s'appliquent  aifément  aux  elpèces  parti- 
culières. 

Les  Nations  n'étant  pas  moins  obligées  que  les  particuliers  de  refpeéier  l'équité,    S.  m. 
elles  doivent  garder  l'égalité  dans  leurs  Traités  autant  qu'il  eft  pofiible.  Lors  dontf d°g JfdZ °* 
que  les  Parties  font  en  ecar.de  fe  faire  les  mêmes  avantages  réciproques,  la  Lûi^'j" 
Naturelle  demande  que  leur  Traité  foie  égal,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  raifon  ir^u,. 
particulière  de  s'écarter  de  l'égalité;  telle  feroit,  par  exemple,  la  reconnoiOance 
d'un  bienfait  précédent, l'efpérance  de  s'attacher  inviolablement  une  Nation  ,  quel- 
que motif  particulier,  qui  feroit  fingulièrement  défirer  à  l'un  des  Contractons  de 
conclure  le  Traité  &c,     Et  même,  à  le  bien  prendre,  1a  confédération  de  cette 
.raifon  particulière  remet  dans  le  Traité  l'égalité ,  qui  femble  en  être  ôtée  par  la 
différence  des  chofes  prormfes. 

Je  vois  rire  de  prétendus  grands  Politiques,  qui  mettent  toute  leur  fubtilicé  à 
circonvenir  ceux  avec  qui  ils  traitent,  à  ménager  de  telle  forte  les  conditions  du 
Traité,  que  tout  l'avantage  en  revienne  à  leur  Maître.  Loin  de  rougir  d'une  con- 
duite fi  contraire  â  l'équité,  à  la  droiture  ,  à  l'honnêteté  naturelle,  ils  en  font  gloi- 
re &  prétendent  mériter  le  nom  de  grands  Négociateurs.  Jusques  à-qunnd  les  hom- 
mes publics  fe  glorifieront -ils  de  ce  qui  deshonoreroit  un  particulier?  L'homme 
privé,  s'il  eft  fans  Confcience,  rit  aufti  des  règles  de  la  Morale  &  du  Droit;  mais 
il  en  rit  fous  cape;  il  lui  feroit  dangereux  &  préjudiciable  de  paroître  s'en  moquer: 
Les  puiffans  abandonnent  plus  ouvertement  l'honnête  pour  l'utile.  Mais  il  arrive 
fouvent,  pour  le  bonheur  du  Genre-humain,  que  cette  prétendue  utilité  leur  de- 
vient funefte;  &,  même  entre  Souverains,  la  Candeur  &  la  Droiture  fe  trouvent 
être  la  Politique  la  plus  fùre.  Toutes  les  fubtilités,  toutes  les  tergiverfations  d'un 
fameux  Miniftre,  à  l'occafion  d'un  Traité  fort  intéreffant  pour  l'Efpagne,  tour- 
nèrent enfin  à  fa  confufion  &  au  dommage  de  fon  Maître;  tandis  que  la  bonne- 
foi,  la  générofite  de  l'Angleterre  envers  l'es  Alliés,  lui  a  procure  un  Crédit  imir.en- 
lè,  &  l'a  élevée  au  plus  haut  état  d'influence  &  de  confidération.  .  ,._ 

Lorsqu'on  parie  de  Traités  égaux,  on  a  ordinairement  dans  l'esprit  une  double   *>'#<>««* 
idée  d'égalité  dans  les  engagemens,&  d'égalité  dans  la  Dignité  des  Contractais.  Il  ,■','.  , 
eft  néceflaire  d'ôter  toute  équivoque,  &  pour  cet  effet  on  peut  distinguer  entre  les   ''  •—' 

Tom.  I.  X  Trau**"'' 
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Traités  égaux  &  les  Alliances  égales.  Les  Traites  égaux  feront  ceux  où  l'égalité  efi: 
gardée  dans  les  piomefies,  comme  nous  venons  de  l'expliquer  (§.  172.)  ;  &  les 
Alliances  égales ,  celles  où  l'on  traite  d'égal  à  égal,  ne  mettant  aucune  différence 
clans  la  Dignité  des  Comruftans,  ou  au  moins  n'admettant  aucune  fupériorité  trop 
marquée,  mais  feulement  quelque  prééminence  d'honneurs  &  de  rang.  Ain  fi  les 
Rois  traitent  avec  l'Empereur  d'égul  à  égal,  quoiqu'ils  lui  cèdent  le  pas  fans  diffi- 
culté. Ainfi  les  grandes  Républiques  traitent  avec  les  Rois  d'égal  à  égal,  malgré 
la  prééminence  qu'elles  leur  cèdent  aujourd'hui.  Ainfi  tout  vrai  Souverain  devroit- 
il  traiter  avec  le  plus  puiffinu  Monarque,  puisqu'il  eft  auffi  bien  fouverain  &  indé- 
pendant que  lui;  (voyez  ci-deflus  le  §.  37.  de  ce  Livre). 

Traités  inégaux  fonc  ceux  dans  lesquels  les  Alliés  ne  fe  promettent  pas  les 
chofes,  ou  l'équivalent;  &  l'Alliance  eft  inégale,  entant  qu'elle  met  de  la 
""  différence  dans  la  Dignité  des  Parties  contractantes.  Il  eft  vrai  que  le  plus  fouvent 
un  Traité  inégal  fera  en  méme-tems  une  Alliance  inégale;  les  grands  Potentats 
n'aïant  guères  accoutumé  de  donner  plus  qu'on  ne  leur  donne,  de  promettre  plus 
qu'on  ne  leur  promet,  s'ils  n'en  lont  récompenfés  du  côté  de  la  Gloire  &  des 
honneurs;  ou  au  contraire,  un  Etat  plus  foible  ne  fe  foumettant  point  à  des 
conditions  onéreufes,  fans  être  obligé  de  reconnoître  auffi  la  fupériorité  de  fon 
Allié. 

Ces  Traités  inégaux,  qui  font  en  méme-tems  des  Alliances  inégales,  fe  di- 
vifent  en  deux  efpeces:  La  i«e,  de  ceux  où  l'inégalité  fe  trouve  du  coté  de  la  Puis- 
fdnee  la  plus  considérable;  la  2de.  comprend  les  Traités  dont  l'inégalité  ejt  du  côté  de 
la  PuiJJance  inférieure. 

Dans  la  première  efpèce,  fans  attribuer  au  plus  puiffant  aucun  droit  fur  le  plus 
foible,  on  lui  donne  feulement  une  fupériorité  d'honneurs  &  de  confidération. 
Nous  en  avons  parlé  dans  le  Livre  1.  au  §.  5.  Souvent  un  grand  Monarque,  vou- 
lant attacher  à  fes  intérêts  un  Etat  foible,  lui  fait  des  Conditions  avantageufes ,  lui 
promet  des  fécours  gratuits,  ou  plus  grands  que  ceux  qu'il  ftipule  pour  lui-mê- 
me; mais  il  s'attribue  en  méme-tems  une  fupériorité  de  Dignité,  il  exige  des  res- 
pects de  fon  Allié.  C'eft  ce  dernier  point  qui  fait  \' Alliance  inégale.  C'eft  à  quoi 
il  faut  bien  prendre  garde;  car  on  ne  doit  pas  confondre  avec  ces  Alliances,  cel- 
les dans  lesquelles  on  traite  d'égal  à  égal,  quoique  le  plus  puiffant  des  Alliés,  par 
des  raifons  particulières,  donne  plus  qu'il  ne  reçoit ,  promette  des  fécours  gratuits, 
fans  les  exiger  tels ,  des  fécours  plus  confidérables,  ou  même  l'affiftance  de  tontes 
fes  forces:  Ici  l'Alliance  eft  égale,  mais  le  Traité  eft  inégal;  fi  toutefois  il  n'eft 
pas  vrai  de  dire,  que  celui  qui  donne  le  plus  aïant  un  plus  grand  intérêt  à  conclure  le 
Traité,  cette  confidération  y  ramène  l'égalité.  C'efi  ainli  que  la  France  fe  trou- 
vant embaraffee  dans  une  grande  Guerre  avec  la  Maifon  d'Autriche,  &  le  Cardi- 
nal de  Richelieu  voulant  abbaiffer  cette  Puiffance  formidable;  en  Miniftre  habile, 
il  fit  avec  Gustave-Adolphe  un  Traité  ,  dont  tout  l'avantage  paroiflbit  être  du  cô:é 
de  la  Suède.  A  ne  regarder  qu'aux  ttipulations ,  on  eût  dit  le  Traité  inégal;  mais 
les  fruits  qu'en  tira  la  France  compenfèrent  largement  cette  inégalité.  L'Alliance 
de  la  France  avec  les  Suillés  eft  encore  un  Traité  inégal ,  fi  l'on  s'arrête  aux  ftipu- 
lations.  Mais  la  Valeur  des  Troupes  Suiffes  y  a  remis  dès- long- tems  l'égalité. 
La  différence  des  intérêts  &  des  beloins  l'y  rapelle  encore.  La  France,  fuuvenc 
impliquée  dans  des  Guerres  fanglantes,  a  reçu  des  Suiflés  des  fervices  effentiels: 
Le  Corps  Helvétique,  fans  Ambition,  fans  efprit  de  Conquêtes,  peut  vivre  en 
paix  avec  tout  le  monde;  il  n'a  rien  à  ciaindre,  depuis  qu'il  a  fait  fentir  aux  Am- 
bitieux, 
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biticux,  que  l'amour  de  la  Liberté  dunne  à  Ja  Nation  des  force;  fuflîfantes  pour  la 
defenfe  de  les  frontières.  Dette  Alliance  a  pu,  en  certains  tems,  paroître  inégale. 
Nos  Aïeux  étudioient  peu  le  Cérémonial.  Mais  dans  la  réalité,  &  fur-tout  depuis 
que  l'ablbluë  indépendance  des  Suiiîes  eft  reconnue  de  l'Empire  même,  l'Alliance 
■cil  certainement  égale  ;  quoique  le  Corps  Helvétique  défère  (ans  difficulté  au  Roi 
de  France  toute  la  prééminence,  que  l'ufige  moderne  de  l'Europe  attribué'  aux 'l'ê- 
tes Couronnées  ,  &  fur-tout  aux  grands  Monarques. 

Les  Traités  oh  l'inégalité fe  trouve  du  côté  de  la  PuiJJance  inférieure,  c'eft-à-dire, 
ceux  qui  impofent  au  plus  faible  des  obligations  plus  étendues,  de  plus  grandes 
■charges  ,  ou  qui  l'aftreignent  à  des  chofs  pefantes  &.  dclagréubles;  ces  Traités  iné- 
gaux, dis-je,  font  toujours  en  même  tems  des  Alliances  inégales.  Car  il  n'arrive 
point  que  le  plus  foible  le  fotimette  à  des  Conditions  onéreuies  ,  fans  qu'il  fait  obli- 
gé auffi  de  reconnoître  la  fupériorité  de  fon  Allié.  Ces  Conditions  font  d'ordinaire 
impofées  par  le  Vainqueur,  ou  diclées  par  la  néceflité,  qui  oblige  un  Etat  foible 
à  rechercher  la  protection  ou  l'alîiftance  d'un  autre  plus  puiflant;  &  par- là  même, 
il  reconnoît  fon  infériorité.  D'ailleurs  cette  inégalité  forcée,  dans  un  Traité  d'Al- 
liance, leravalle,  &  déprime  fa  Dignité,  en  même- tems  qu'elle  relève  celle  de 
l'Allié  plus  puiflant.  Il  arrive  encore  que  le  plus  foible  ne  pouvant  promettre 
les  mêmes  fécours  que  le  plus  puiflant,  il  faut  qu'il  en  fafle  la  compenfation ,  par 
des  engagemens ,  qui  l'abbaiflent  au  deflôus  de  fon  Allié ,  fouvent  même  qui  le  fou- 
mettent ,  à  divers  égards,  à  fa  volonté.  De  cette  efpèce  font  tous  les  Traités  où 
le  plus  foible  s'engage  feul  à  ne  point  faire  la  Guerre  fans  le  confentement  du  plus 
fort,  à  avoir  les  mêmes  Amis  &  les  mêmes  Ennemis  que  lui,  à  maintenir  &  res- 
pecter fa  Majellé  ,  à  n'avoir  point  de  Places  fortes  en  certains  lieux,  à  ne  point 
commercer  ni  lever  des  Soldats  en  certains  pai's  libres,  à  livrer  fes  Vaifleaux  de 
Guerre ,  &  à  n'en  point  conftruire  d'autres,  comme  firent  les  Carthaginois  envers 
les  Romains;  à  n'entretenir  qu'un  certain  nombre  de  Troupes  &c. 

Ces  Alliances  inégales  fe  fubdivifent  encore  en  deux  efpèces;  ou  elles  donnent  quel- 
que atteinte  à  la  Souveraineté ,  ou  elles  n'y  donnent  aucune  atteinte.  Nous  en  avons  tou- 
ché quelque  choie  aux  Chapitres  I.  &  XVI.  du  Liv.  I. 

La  Souveraineté  fubfifte  en  fon  entier,  lors  qu'aucun  des  Droits  qui  la  confti- 
tuenc  n'eft  transporté  à  l'Allié  fupérieur,  ou  rendu  dépendant  de  fa  volonté,  dans 
l'exercice  qui  s'en  peut  faire.  Mais  la  Souveraineté  reçoit  une  atteinte,  quand 
quelqu'un  de  fes  Droits  eft  cédé  à  un  Allié,  ou  même  fi  l'exercice  en  eil  Ample- 
ment rendu  dépendant  de  la  volonté  de  cet  Allié.  Par  exemple,  le  Traité  ne  don- 
ne aucune  atteinte  à  la  Souveraineté,  fi  l'Etat  plus  foible  promet  feulement  de  ne 
point  attaquer  une  certaine  Nation  fans  le  confentement  de  fon  Allié.  Par-là  il  ne 
fe  dépouille  point  de  fon  droit,  il  n'en  foumet  pas  non  plus  l'exercice,  il  confent 
feulement  à  une  r  eft  r  ici  ion,  en  faveur  de  fon  Allié;  &  de  cette  manière,  il  ne  di- 
minue pas  plus  fa  Liberté,  qu'on  ne  la  diminue  néceflairement  dans  toute  forte  de 
promeffes.  Tous  les  jours  on  s'engage  à  de  pareilles  réferve's,  dans  des  Alliances 
parfaitement  égales.  Mais  s'engager  à  ne  faire  la  Guerre  à  qui  que  ce  foit,  fans  le 
confentement,  ou  la  permiffion  d'un  Allié,  qui,  de  fon  côté,  ne  fait  pas  la  même 
promeffe,  c'eft  contracter  une  Alliance  inégale,  avec  diminution  de  la  Souverai- 
neté ;  car  c'eft  fe  priver  de  l'une  des  parties  les  plus  importantes  du  fouverain  Pou- 
voir, ou  en  foumettre  l'exercice  à  la  volonté  d'autrui.  Les  Carthaginois  aïant  pro- 
mis, dans  le  Traité  qui  termina  la  féconde  Guerre  Punique,  de  ne  faire  la  Guerre 
à  perfonne,  fans  le  confentement  du  Peuple  Romain;  dès-lors ,  &  par  cette  raifon, 
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ils  furent  conildérés  comme  dépendans  des  Romains. 
5  t-.-..        Lorsqu'un  Peuple  eft.  forcé  de  recevoir  la  Loi,  il  peut  légitimement  renoncer  à 
f'Slîi'Lt  Tes  Traités  précédens,  fi  celui  à  qui  il  eft  contraint  de  s'allier  l'exige  de  lui.  Corn- 
ac dir„i-  me  j]  perc]  a]ors  une  ptrrtie  de  fa  Souveraineté,  fes  Traités  anciens  tombent  avec 
IraL-  la  PuilTance  qui  les  avoit  conclus.     C'eft  une  néceflité,  qui  ne  peut  lui  être  impu- 
ta ««i  «,.   t^e;  g  pnjsqu',1  auroit  bien  le  droit  de  fe  foumettre  abfolument  lui-même,  de  re- 
v    ta  e énoncer  a  fon  Souverain,  s  il  Je  ialloit,  pour  ieiauver;  a  plus  forte  raifon  a-t-il, 
'"'""■        dans  la  même  néceflité,  celui  d'abandonner  fes  Alliés.     Mais  un  Peuple  généreux 
épuifera  toutes  fes  reflburces ,  avant  que  de  fubir  une  Loi  fi  dure  &  fi  humiliante. 
§  '77;  .       En  général,  toute  Nation  devant  être  jaloufe  de  fa  Gloire,  foigneufe  de  main- 
u"  {"lin:'  tenir  fa  dignité  &  de  conferver  fon  indépendance;  elle  ne  doit  fe  porter  qu'à  l'ex- 
tufJlc'lù  beauté,  ou  par  les  raifons  les  plus  importantes,  à  contracter  une  Alliance  inégale. 
nmîiïâJi.-Ceçi  regarde  fur -tout  les  Traités  où  l'inégalité  fe  trouve  du  côté  de  l'Allié  le  plus 
Uuuu.       faib!e ,  &  plus  encore  ces  Alliances  inégales,  qui  donnent  atteinte  à  la  Souverai- 
neté: Les  gens  de  cœur  ne  les  reçoivent  que  des  mains  de  la  néceflité. 
$•  173.         Quoiqu'en  dife  une  Politique  intéreflee,  il  faut  ou  fouftraire  abfolument  les  Sou- 
titistes*,  verains  a  lautonte  de  la  Loi  Naturelle,  ou  convenir  quil  ne  leur  eft  pas  permis 
"ZddV.M- d'obliger,  fans  de  juftes  raifons,  les  Etats  plus  foibles,  à  compromettre  leur  di- 
tunca  ,„.   gniié,  moins  encore  leur  liberté,  dans  une  Alliance  inégale.     Les  Nations  fe  doi- 
vent les  mêmes  fécours,  les  mêmes  égards,  la  même  Amitié,  que  les  particuliers 
vivans  dans  l'état  de  Nature.  Loin  de  chercher  à  avilir  les  foibles,  à  les  dépouiller 
de  leurs  avantages  les  plus  précieux;  elles  refpeéleront ,  elles  maintiendront  leur 
dignité  &  leur  liberté,  fi  la  vertu  les  infpire  plutôt  que  l'orgueil,  fi  elles  font  plus 
touchées  de  l'honnêteté  que  d'un  groflier  intérêt;  que  dis -je?  Ci  elles  font  allez 
éclairées  pour  connoître  leurs  véritables  intérêts.    Rien  n'affermit  plus  fûrement  la 
puilLnce  d'un  grand  Monarque,  que  fes  égards  pour  tous  les  Souverains.     Plus  il 
mémige  les  foibles ,  plus  il  leur  témoigne  d'eflime ,  &  plus  ils  le  révèrent  ;  ils  aiment 
une  PuilTance,  qui  ne  leur  fait  fentir  fa  fupériorité  que  par  fes  bienfaits;  ils  s'atta- 
chent à  elle  comme  à  leur  foutien:  Le  Monarque  devient  l'Arbitre  des  Nations. 
11  eût  été  l'objet  de  leur  jaloufie  &  de  leurs  craintes,  s'il  fe  fut  comporté  orgueils 
leufement;  &  peut-être  eût-il  un  jour  fuccombé  fous  leurs  efforts  réunis. 

Mais  comme  le  foible  doit  accepter  avec  reconnoilTance,  dans  le  befoin,  l'aflis- 
;„'". tance  du  plus  puiflant,  &  ne  point  lui  refufer  des  honneurs  des  déférences,  qui 
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■•-  "-  flattent  celui  qui  les  reçoit,  fans  avilir  celui  qui  les  rend,  rien  aufli  n'ert.  pins  con- 
Xw.t! '*'  forme  à  la  Loi  Naturelle  ,  qu'une  affiftance  donnée  généreulément  par  l'Etat  le 
plus  puiflant,  fans  exiger  de  retour,  ou  au  moins  fans  en  exiger  d'équivalent.  Ec 
il  arrive  encore  ici  que  l'utile  fe  trouve  dans  la  pratique  du  devoir.  La  bonne  Po- 
litique ne  permet  point  qu'une  grande  Puiflance  fouffre  l'oppreflion  des  petits  Etats 
cie  fon  voifinage.  Si  elle  les  abandonne  à  l'ambition  d'un  Conquérant,  celui-ci  lui 
deviendra  bien-tôt  formidable  à  elle-même.  Aufli  les  Souverains,  pour  l'ordinaire 
allez  fidèles  à  leurs  intérêts-,  ne  manquent  -  ils-  guères  à  cette  maxime.  Delà  ces 
Lignes,  tantôt  contre  la  Maifon  d'Autriche,  tantôt  contre  fa  Rivale,  fuivant  que 
ii  puiflance  de  l'une  ou  de  l'autre  devient  prédominante.  De-là  cet  Equilibre,  ob- 
jet perpétuel  de  Négociations  &  de  Guerres. 

Lorsqu'une  Nation  foible  &  pauvre  a  befoin  d'une  autre  efpèce  d'aflîflance,. 
lorsqu'elle  eft  dans  la  difette,,  nous  avons  vu  (g.  5.)  que  celles  qai  ont  des  vivres,, 
doivent  lui  en  fournir  à  jufte  prix.  Il  fera,  beau  de  les  lui  donner  a  vil  prix,  de  lui 
2Tl faire.  préfent,;  û  elle  n'a  pas  de  quoi  les  payer.  Les  lui  faire  acheter  par  une  ///*. 
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S'ance inégale    &  fhr-Wiu  aux  dépens  de  h  Liberté,  la  traiter  comme  Joseph  traita 
autrefois3  les'  Egyptiens;  ce  feroït  une  dureté  presque  aufli  révol&nse ,  que  de  la 

Mais  il  eft  des  cas ,  où  l'inégalité  des  Traités  &  des  Alliances,  diétée  par  quel-    ç   ' 
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reiïe,  qu'il  ne  fera  pas  capable  de  défendre,  dans  un  lieu  où  elle  deviendroit  très-  ,'lrel°ù. 
danzèreufe  à  fon  voilin,  fi  jamais  elle  tomboit  entre  les  mains  d'un  Ennemi  puis- 
iànt?  Ce  voifin  peut  s'oppofer  à  la  conitruftion  de  la  Fortereffe:  Et  s'il  ne  lui  con- 
vient pas  de  payer  la  complaifance  qu'il  demande,  il  peut  l'obtenir  en  menaçant  de 
rompre  de  fan  côté  les  chemins  de  communication,  d'interdire  tout  Commerce, 
de  bâtir  des  FortereiTes,  ou  de  tenir  une  armée  fur  la  frontière,  de  regarder  ce  pe- 
tit Etat  comme  fufpeft  &c.  Il  impofe  ainfi  une  condition  inégale;  mais  le  foin 
de  fa  propre  fureté  l'y  autorife.  De  même,  il  peut  s'oppofer  à  la  conftruclion  d'un 
grand-chemin ,  qui  ouvriroit  à  l'Ennemi  l'entrée  de  fes  Etats.  La  Guerre  pourroic 
nous  fournir  quantité  d'autres  exemples.  Mais  on  abufe  fouvent  d'un  droit  de  cet- 
te nature;  il  faut  autant  de  modération  que  de  prudence,  pour  éviter  de  Je  tourner 
en  oppreffion. 

Les  devoirs  envers  autrui  confeillent  aufil  quelquefois  &autorifent  l'inégalité  dans 
un  fens  contraire,  fans  que  pour  cela  le  Souverain  puiflè  être  aecufé  de  fe  man- 
quer à  foi- même,  ou  a  fon  peuple.  Ainfi  la  reconnoiiîance,  le  délir  de  marquer 
fa  fenfibflité  pour  un  bienfait,  portera  un  Souverain  généreux  à  s'allier  avec  joie, 
&  à  donner  dans  le  Traité  plus  qu'il  ne  reçoit. 

On  peut  encore  avec  juitice  impofer  les  conditions  d'un  Traité  inégal,  ou  mê-  Df'J™ 
me  d'une  Alliance  inégale,  par  forme  de  peine,  pour  punir  un  injufte  aggrelleur  m  ,%%% 
&  le  mettre  hors  d'état  de  nuire  aifément  dans  la  fuite.     Tel  fut  le  Traité,  auquel eJl',{"""  dc 
Scipion,  le  premier  Africain,  força  les  Carthaginois,  après  qu'il  eût  vaincu  Han- 
nibal.   Le  vainqueur  donne  fouvent  des  Loix  pareilles;  &  par-là  il  ne  bleiTe  ni  la 
Juitice,  ni  l'Equité,  s'il  demeure  dans  les  bornes  delà  modération,  après  qu'il  a. 
triomphé  dans  une  Guerre  j'ofte  &  néceiTaire. 

Les  différens  Traités  de  Protection,  ceux  par  lesquels  un  Etat  fe  rend  tributai-  Jà™*^ 
re,  ou  feudataire  d'un  autre;  tous  ces  Traités,  dis  je,  forment  autant  d'efpèces  <•«»  <*««  ^ 
d'Alliances  inégales.  Mais  nous  ne  réparerons  point  ici  ce  que  nous  en  avons  dit  1J"!'  *" 
aux  Chapitres  1.  &  XVI.  du  Liv.  I. 


Par  un;  autre  divifion 


générale  des  Traités,  ou  des  Alliances,  on  les  distingue    §.  z%3. 
k  Alliance';  réelles.     Les  premières  font  celles  qui  fe  rapor-  D'i  Tra!"'" 


en  Alliances  pcrfmmellcs  &  Alliances  réelles.     Les  premières  font  celles  qui  fe  rapor-  ft"çTra*l'p 
tent  à  la  perfonne  des  Contractans ,  qui  y  font  reftreintes  &  pour  ainfi  dire  atta-  &  du Trair 
chées.  Les  Alliances  réelles  fe  raportent  uniquement  aux  chofes  dont  on  traite,  fans'"  rcels' 
dépendance  de  la  perfonne  des  Contractans. 

V Alliance  pcrfonnelle  expi-e  àvtc  celui  qui  l'a  contractée. 

L' 'Alliance  réelle  eft  attachée  au  Corps  même  de  l'Etat  &  fubfifte  autant  que  l'E- 
tat, fi  on  n'a  pas  marqué  le  feras  de  fa  durée. 

Il  eft  très-important  de  ne  pas  confondre  ces  deux  fortes  d'Alliances.  Auffi  les 
Souverains  onr  ils  allez  accoutumé  aujourd'hui  de  s'expliquer  dans  leurs  Traités  de 
manière  à  n^  laiflèr  aucune  incertitude  à  cet  égard;  &  c'eft  fans- doute  le  meil- 
leur. &  le  plus  fur.  Au  défaut  de  cette  précaution ,  la  matière  même  du  Traité,  ou 

X  2;  les* 


i66  Des  Traités  à" Alliance  &>  autres  Traités 

les  exprefllons  dans  lesquelles  il  eft  conçu  ,  peuvent  fournir  les  moyens  de  recon- 

ruoitre's'il  eft  réel,  ou  perjbnncl.     Donnons  là- deiïus  quelques  Règles  générales. 

S,  184  Premièrement ,  de  ce  que  les  Souverains  qui  contractent  font  nommés  dans  le 

ù,„m  h,s  frnité,  il  n'en  faut  pas  conclurre  que  le  Traité  foit  perfonnel.     Car  fouvent  on  v 

j.v„  mlère  le  nom  du  Souverain  qui  gouverne  actuellement,  dans  la  feule  vue  de  mon- 

uZ^'Zlirer  avec  qui  on  l'a  conclu,  &  non  point  pour  donner  à  entendre  qu'on  ait  traité 

IC        'Cri  il       b  LIS  J  y^"\î  '1  1  *  •  1  ï 

tttfimei.     avec  lui  perfonnellement.     Celt  une  obiervation  ces  Junscunfukes  Pldius  &  Ul- 

pien  (a)  répétée  par  tous  les  Auteurs. 

5.  ,sç.        Toute  Alliance  fine  par  une  République  eft  rèeJk  de  fa  nature;  car  elle  fe  ra- 

,?"'  /'-   porte  uniquement  au  Corps  de  l'Etat.     Quand  un  Peuple  libre  ,  un  Etat  populai- 

far  ,;,«  ri-  re,  ou  une  République  Anltocrauque  fait  un  lraite,  ceft  1  Etat  même  qui  con- 

r«iie!<c  <JÎ  ira6le;fes  engngemens  ne  dépendent  point  de  la  vie  de  ceux  qui  n'en  ont  été  que  les 

inftrumens  :  Les  membres  du  peuple  ,  ou  delà  Régence,  changent  &  fe  fuccè- 

dent;  l'Etat  eft  toujours  le  même. 

Puis  donc  qu'un  pareil  Traité  regarde  directement  le  Corps  de  l'Etat;  il  fub- 
fifte,  quoique  la  forme  de  la  République  vienne  à  changer,  quand  même  elle  fe 
transformerait  en  Monarchie.     Car  l'Etat  &  la  Nation  iont  toujours  les  mêmes, 
quelque  changement  qui  fe  faffe  dans  la  foi  me  du  Gouvernement;  &  le  Traité  fait 
avec  la  Nation  demeure  en  force  ,  tant  que  la  Nation  exifte.     Mais  il  eft  mani- 
fefte  qu'il  faut  excepter  de  la  Règle  tous  les  Traités  qui  fe  raportent  à  la  forme 
du  Gouvernement.    AinG  deux  Etats  populaires,  qui  ont  traité  expreffément,  ou 
qui  paroiffent  évidemment  avoir  traité  dans  la  vue  de  fe  maintenir  de  concert  dans 
leur  état  de  Liberté  &  de  Gouvernement  populaire,  œflent  d'être  AUjés,  au  mo- 
ment que  i'un  des  deux  s'eft  fournis  à  l'empire  d'un  feul. 
§.  ,86.         Tout  Traité  public  conclu  par  un  Roi  ,  ou  par  tout  autre  Monarque  ,  eft  un 
th'colZi'  Traité  de  l'Etat;  il  oblige  l'Etat  entier,  h  Nation,  que  le  Roi  reprélente  &  dont 
fir'usiois  il  exerce  le  pouvoir  &  les  droits.     11  femble  donc  d'abord  que  tout  Traité  Public 
°Ï<,T1"..    doive  être  préfumé  réel,  comme  concernant  l'Etat  lui-même.    Il  n'y  a  pas  de  dou- 
te  fur  l'obligation  d  oblerver  le  I  raite  ;  il  s  agit  feulement  de  fa  durée.     Or  il  y  a 
fouvent  lieu  de  douter  fi  lesContraclans  ont  prétendu  étendre  les  engagemens  réci- 
proques au-delà  de  leur  vie  &  lier  leurs  Succeffeurs.    Les  conjonctures  changent; 
une  charge,  aujourd'hui  légère,  peut  devenir  infupportable,  ou  trop  onéreufe, 
en  d'autres  circonftances  :  La  façon  de  penfer  des  Souverains  ne  varie  pas  moins; 
&  il  eft  des  chofes  dont  il  convient  que  chaque  Prince  puiffedifpofer  librement,  fui- 
vantfon  fyftême.  Il  en  eft  d'autres,  que  l'on  accordera  volontiers  à  un  Roi,  &  que 
l'on  ne  voudroit  pas  permettre  à  forj  Succeffeur.     Il  faut  donc  chercher  dans  les 
termes  du  Traité  ,  ou  dans  la  matière  qui  en  fait  l'objet,  de  quoi  découvrir  fin» 
tendon  des  Contraéhtïs. 
£;^'7:        Les  Traités  perpétuels,  ou  faits  pour  un  tems  déterminé,  font  des  Traités  réels; 
ptrpuîafs,  puisque  leur  durée  ne  peut  dépendre  de  la  vie  des  Contraélms. 
uJ'arttîn.      De  même,  lorsqu'un  Roi  déclare  dans  le  Traité,  qu'il  le  fait  pour  lui  &  fes  Suc- 
§•  «m-     cejjeurs ,  il  eft  manifefte  que  le  Traité  eft  réel.     Il  eft  attaché  à  l'Etat,  &  fait  pair 
Uiu'fwtm d4Nr  autant  que  le  Royaume  même. 

%oi  &  fis  Lorsqu'un  Traité  porte  exprellément,  qu'il  eft  fait  pour  le  bien  du  Royaume,  c'eft 
"sT  i7""  un  indice  manifefte  que  les  Contractans  n'ont  point  prétendu  en  faire  dépendre  la 
T,Miif*;t  jurée  fe  ce||e  ^e  ]ei„.  vje     ma:s  plutôt  l'attacher  à  la  durée  du  Royaume  même: 

four  II   bun    .,,,.,.,,,.  '  l  J 

i-.tR^ynume.  Le  1  rai:e  elt  donc  net. 

In- 

(i)  Dioest.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De  Pulîii ,  Leg.  VU.  $.  8. 
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Indépendamment  même  de  cette  déclaration  expreiTe ,  lorsqu'un  Traité  e(l  f  ne 
pour  procurer  à  l'Etat  un  avantage  toujours  fubfillanr;  il  n'y  a  aucune  raifon  de 
croire,  que  le  Prince  qui  l'a  conclu  ait  voulu  en  limiter  la  durée  à  celle  de  fa  vie. 
Un  pareil  Traité  doit  donc  palier  pour  réel  ,  à  moins  que  des  raifons  très  fortes 
ne  f aile  nt  voir,  que  celui  avec  qui  on  l'a  conclu,  n'a  accordé  ce  même  avantage 
dont  il  s'agit ,  qu'en  conllderatiun  de  la  perfonne  du  Prince  alors  régnant,  &  com- 
me une  faveur  perfonnelle;  auquel  cas  le  Traité  finie  avec  la  vie  de  ce  Prince,  la 
raifon  de  la  concetïion  expirant  avec  lui.  Mais^  cette  réferve  ne  fe  préfume  pas 
aifétnent  ;  car  il  fembie  que  li  on  l'eue  eue  dans  l'tfprit,  on  dévoie  l'exprimer  dans 
le  Traité. 

En  cas  de  doute,  lorsque  rien  n'établit  clairement  ou  la  perfonalité  ,  ou  la  ré»  S-  190. 
lire  d'un  Traite;  on  doit  le  prélumer  réel  s'il  roule  fur  des  chofes  favorables,  &/%?,?$ 
perfonne!  en  matières  odieufes.  Les  chofes  favorables  font  ici  celles  qui  tendent  y»»»/"'"»». 
à  la  commune  utilité  des  Conirattans  ci  qui  favorifent  également  les  deux  Par-  tl'J".'" 
lies;  les  en.  Tes  odieufes  font  celles  qui  chargent  une  Partie  feule  ,  ou  qui  la  char- 
gent beaucoup  plus  que  l'autre.  Nous  en  parlerons  plus  au  long  dans  le  Chapi- 
tre de  l'Interprétation  des  Traités.  Rien  n'ell  plus  conforme  que  cette  règle  à  la 
vailbn  &  à  l'équité.  Dès  que  la  certitude  manque  dans  les  affaires  des  hommes ,  il 
faut  avoir  recours  aux  précomptions.  Or  fi  les  Contractons  ne  fe  font  pas  expliqués, 
il  ell  naturel,  quand  il  s'agit  de  chofes  favorables,  également  avantageufes  aux 
deux  Alliés,  de  penfer  que  leur  intention  a  été  de  faire  un  Traité  réel  y  comme 
plus  utile  à  leurs  Royaumes;  &  li  l'on  fe  trompe  en  le  préfumant  ainfi ,  on  ne 
fait  tort  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Mais  fi  les  engagemens  ont  quelque  choie  d'odieux, 
ii  l'un  des  Etats  contraclans  s'en  trouve  furchargé;  comment  prefumer  que  le  Prin- 
ce, qui  a  pris  de  pareils  engagemens  ,  ait  voulu  impofer  ce  fardeau  à  perpétuïié 
fur  fon  Royaume?  Tout  Souverain  ell  préfamé  vouloir  le  falut  &  l'avantage  de 
l'Etat  qui' lui  efl  confié  ;  on  ne  peut  donc  fuppofer  qu'il  ait  conlènti  à  le  charger 
pour  toujours  d'une  obligation  onéreufe.  Si  la  néeeiïuc  lui  en  faifoit  une  Loi,  c'é- 
toit  à  fon  Allié  de  le  faire  expliquer  clairement;  &  il  ell  probable  que  celui-ci  n'y 
eût  pas  manqué  ,  fâchant  que  les  hommes ,  &  particulièrement  les  Souverains , 
ne  le  foumettent  guères  à  des  charges  pefantes  &  desagréables  ,  s'ils  n'y  font  for- 
mellement obligés.  S'il  arrive  donc  que  la  préemption  trompe  &  lui  faffe  perdre 
quelque  chofe  de  fon  droit,  c'ell  par  une  fuite  de  fa  négligence.  .Ajoutons  que  li 
l'un  ou  l'autre  doit  perdre  de  fon  droit,  l'équité  fera  moins  bleffée  par  la  perte  que 
celui-ci  fera  d'un  gain,  qu'elle  ne  le  feroit  par  le  dommage  que  l'on  caulèroit  à 
l'autre:  C'ell  la  fameufe  dillinclion,  de  lucro  captando ,  &  de  damm  vitando. 

On  met  fans  difficulté  les  Traités  égaux  de  Commerce  au  nombre  des  matières 
favorables,  puisqu'ils  font  en  général  avantageux  &  très-conformes  à  la  Loi  Na- 
turelle. Pour  ce  qui  eft  des  Alliances  faites  pour  la  Guerre,  Grotius  dit  avec  rai- 
fon ,  que  les  Alliances  Dcfen/lves  tiennent  plus  du  favorable  ,  &  que  les  Alliances  Of- 
fenfivcs  ont  quelque  chofe  q'ii  approche  davantage  de  l'onéreux  ou  de  V odieux  (a). 

Nous  ne  puuvons  nous  difpenfer  de  touch-r  en  peu  de  mots  ces  difcufilons , 
pour  ne  point  laiffer  ici  un  vuide  choquant.  Au  relie,  elles  ne  font  plus  guères 
d'ufage  dans  la  pratique;  les  Souverains  obfervant  généralement  aujourd'hui  la  fi- 
ge précaution  de  déterminer  clairement  la  durée  de  leurs  Traités.  Ils  traitent  pour 
eux  &  leurs  Succejj'eurs  ,  pour  eux  S  leurs  Rôymim  à  pcrpdLïîc ,  pour  un  certain 
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nombre  d'antres  £?c.     Ou  bien  ils  traitent  pour  le  tems  de  leur  règne  feulement 
pour  une  affaire  qui  leur  eft  propre,  pour  leur  Famille  &c. 
§.  19T.        Puisque  les  Traités  Publics,  même  perfonnels,  conclus  par  un  Roi,  ou  par  tout 
,-„"*  autre  Souverain  qii  en  a  le  pouvoir,  font  Traités  de  l'Etat,    &  obligent"  la  Na- 
''£^<- tion  entière  (g.  186.);  les  Traités  réels,  faits  pour  fubfifter  indépendamment  de 
■  rcT  la  perfonne  qui  ies  a  conclus  ,  obligent  fins-doute  les  Succeffeurs.     L'obligation 
.  *"*  qu'ils  impofem  à  l'Etat  psfflè  fucceifivement  à  tous  fes  Conducteurs  ,  à  rnefure 
qu  ;ls  prennent  en  mains  1  Autorité  Publique.     Il  en  eir  de  même  des  droits  acquis 
par  ces  Traités  :  Il  font  acquis  à  l'Etat,  &  paflént  à  fes  Conducteurs  fucceffifs. 

C'eft  aujourd'hui  une  Coutume  affez  générale,  que  le  Succeffeur  confirme  ,  ou 
renouvelle  les  Alliances  même  rceUcs,  conclues  par  fes  Prédéceflèurs  :   Et  la  pru- 
dence veut  que  l'on  ne  néglige  pas  cette  précaution;  puisqu'enfin  ies  hommes  font 
plus  de  cas  d'une  obligation  qu'ils  ont  eux-mêmes  contractée  expreffément  ,   que 
de  celle  qui  leur  eft  impofée  d'ailleurs,  ou  dont  ils  ne  fe  font  chargés  que  tacite- 
ment. C'eft  qu'ils  croyent  leur  parole  engagée  dans  la  première,  &  leur  Confcien- 
ce  feulement  dans  les  autres. 
§.  191.        Les  Traités  qui  ne  concernent  point  des  preftations  réïtérées,  mais  des  actes 
tif£j^"u, tranÇtoires.;  uniques  &  qui  fe  confomment  touc  d'un  coup  ;  ces  Traités,  fi  tou- 
meftïs pour  çefpis on  n'aime  mieux  les  appeller  d'un  autre  nom  (voyez  le  §.  153.):  ces  Con- 
x«*frmmis.   ventions  ,  ces  Pactes,  qui  s'accomplifiént  une  fois  pour  toutes,  &  non  par  des 
a6t.es  fucceffifs;  dès  qu'ils  ont  reçu  leur  exécution,  font  des  chofes  confommées 
&  finies.     S'ils  font  valides,  ils  ont  de  leur  nature  un  effet  perpétuel  &  irrévoca- 
ble; on  ne  les  a  point  en  vue  quand  on  recherche  fi  un  Traité  eft  réel,  ou  per- 
fonnel.     Puflndorf  (a)  nous  donne  pour  Règles  dans  cette  recherche  1°.  Que  les 
Succeffeurs  doivent  garder  les  Traités  de  Paix  faits  par  leurs  Prédéceffeurs.     2°.  Qiiun 
Succeffeur  doit  garaer  toutes  les  Conventions  légitimes  ,    par  lesquelles  fon  Prédéceffeur  à 
transféré  quelque  Droit  à  un  tiers.     C'eft  vifiblement  fortir  de  la  queftion;  c'eft  dire 
feulement  que  ce  qui  eft  fait  validement  par  un  Prince  ne  peut  être  annullé  par  fon 
Succeffeur:  Qui  en  doute?  Le  Traité  de  Paix  eft,  de.  fa  nature,  fait  pour  durer 
perpétuellement;  dès  qu'une  fois  il  eft  duëment  conclu  &  ratifié,  c'eft  une  affaire 
confommée  ;  il  faut  l'accomplir  de  part  &  d'autre,  &  l'obferver  félon  fa  teneur. 
S'il  s'exécute  fur  le  champ,  tout  eft  fini.     Que  Ci  le  Traité  contient  des  engage- 
mens  à  quelques  preftations  fuccefiives  &  réitérées ,  il  fera  toujours  queftion  d'exa- 
miner, fuivant  les  règles  que  nous  venons  de  donner,  s'il  eft,  à  cet  égard,  réel 
ou  perfonnel ,fi  les  Contractans  ont  prétendu  obliger  leurs  Succeffeurs  à  ces  prefta- 
tions, ou  s'ils  ne  les  ont  promifes  que  pour  le  tems  de  leur  règne  feulement.     De 
même,  aufiitot  qu'un  droit  eft  transféré  par  une  Convention  légitime,  il  n'appar- 
tient plus  à  l'Etat  qui  l'a  cédé:  L'affaire  eft  conclue  &  terminée.     Que  û  le  Suc- 
ceffeur  trouve  quelque  vice  dans  l'Acte,  &  le  prouve;  ce  n'eft  pas  prétendre  que 
la  Convention  ne  l'oblige  pas ,  &  refufer  de  l'accomplir;  c'eft  montrer  qu'elle  n'a 
point  été  faite;  car  un  Acle  vicieux  &  invalide  eft  nul  &  comme  non-avenu, 
ç.  193.        La  3me. Règle  de Pufendouf  n'eft  pas  moins  inutile  à  la  queftion.  Elle  porte, que 
thdé?k«c-fi  Vautre  Allié  diant  déjà  exécuté  quelque  ebofe  à  quoi  il  était  tenu  en  vertu  du  Traité,  le  Roi 
emplis </'*■  vient  à  mourir  avant  que  d'avoir  effectué  à  fon  tour  ce  à  quoi  il  s'étoit  engagé  ;  fon  Suc- 
"'*"''       cejfeur  doit  ind'fpenfablement  yfuppléer.     Car  ce  que  l'autre  Allié  a  exécuté  fous  condition 
de  recevoir  l'équivalent,  diant  tourné  à  l'avantage  de  l'Etat,  ou  du  moins  diant  été  fait. 
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fhns  cette  vue,  il  eji  clair,  que  fi  l'on  n'effectue pas  ce  qii 'il  avait  Jiipulé ,  il  acquiert  alors 
le  même  droit ,  g«':<«  homme  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas ,  £?  qu'ainji  le  Succeffcur  ejl 
tenu,  ou  de  le  dédommager  entièrement  de  ce  qu'il  a  fait  ou  donné,  ou  de  tenir  lui-même 
ce  à  quoi/on  Prédéceffeur  s'ètoit  engagé.  Tout  cJa,  dis- je,  eft  étranger  à  notre  ques- 
tion. Si  l'Alliance  eft  réelle,  elle  fubfifte  malgré  la  mort  de  r'un  des  Contraéïans ; 
il  elle  eft  perfonnelle ,  elle  expire  avec  eux,  ou  avec  l'un  des  deux  (§.  183.).  Mais 
lors  qu'une  Alliance  perfonnelle  vient  à  finir  de  cette  manière  ,  de  lavoir  ce  à  quoi 
l'un  des  Etats  Alliés  eft  tenu  au  cas  que  l'autre  ait  déjà  exécuté  quelque  chofe  en 
vertu  du  Traité,  c'eft  une  autre  queftion,  &  qui  fe  décide  par  d'autres  principes. 
11  faut  diftinguer  la  nature  de  ce  qui  a  été  fait  en  accomplilïement  du  Traité.  Si 
ce  font  de  ces  prédations  déterminées  &  certaines ,  que  l'on  fe  promet  réciproque- 
ment, par  manière  d'échange,  ou  d'équivalent  ;  il  eft  hors  de  doute  que  celui  qui 
a  reçu  doit  donner  ce  qui  avoit  été  promis  en  retour,  s'il  veut  tenir  l'accord,  & 
s'il  eft  obligé  à  le  tenir  ;  s'il  n'y  eft  pas  obligé  &  s'il  ne  veut  pas  le  tenir  ,  il  doit 
reftituer  ce  qu'il  a  reçu  ,  remettre  les  chofes  dans  leur  premier  état,  ou  dédomma- 
ger l'Allié  qui  a  donné.  En  agir  autrement,  ce  feroit  retenir  le  bien  d'autrui.  C'eft 
]e  cas  d'un  homme,  non  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas,  mais  qui  a  payé  d'a- 
vance une  chofe,  laquelle  ne  lui  a  pas  été  livrée.  Mais  s'il  s'agiflbit  dans  le  Traité 
perfonnel ,  de  prédations  incertaines  &  contingentes ,  qui  s'accompliffent  dans 
l'occafion  ,  de  ces  promefîes  qui  n'obligent  à  rien  fi  le  cas  de  les  remplir  ne  fe  pré- 
sente pas;  le  réciproque,  le  retour  de  femblables  preftations  n'eft  dû  que  pareil- 
lement auffi  dans  l'occafion;  &  Je  terme  de  l'Alliance  arrivé,  perfonne  n'eft  plus 
tenu  à  rien.  Dans  une  Alliance  défenfive,  par  exemple,  deux  Rois  fe  feront  pro- 
mis réciproquement  un  fécours  gratuit,  pour  le  tems  de  leur  vie.  L'un  fe  trouve 
attaqué;  il  eft  fécouru  par  fon  Allié,  &  meurt,  avant  que  d'avoir  eu  occafion  de 
le  fécourir  à  fon  tour:  L'Alliance  eft  finie,  &  le  Succeileur  du  mort  n'eft  tenu  à 
rien;  fi  ce  n'eft  qu'il  doit  afiurément  de  la  reconnoiffance  au  Souverain  qui  a  don- 
né à  fon  Etat  un  fécours  falutaire.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que,  de  cette  maniè- 
re, l'Allié  qui  a  donné  du  fécours  fans  en  recevoir,  fe  trouve  lézé  dans  l'Alliance. 
Son  Traité  étoit  un  de  ces  Contradls  avanturiers,  dont  les  avantages,  ou  les  desa- 
vantages dépendent  delà  fortune:  Il  pou  voit  y  gagner,  comme  il  y. a  perdu. 

On  pourroit  faire  ici  une  autre  queftion.  L'Alliance  perfonnelle  expirant  â  la 
mort  de  l'un  des  Alliés; fi  le  furvivant,  dans  l'idée  qu'elle  doit  fubfifter  avec  leSuc- 
ceffeur,  remplit  le  Traité  à  fon  égard,  défend  fon  païs  ,  fauve  quelqu'une  de  fes 
Places,  ou  fournit  des  vivres  à  fon  Armée  ;  que  fera  le"" Souverain  ainfi  fécouru? 
Il  doit  fans-doute,  ou  lailTer  en  effet  fubfifter  l'Alliance,  comme  l'Allié  de  fon  Pré- 
déceffeur a  cru  qu'elle  devoit  fubfifter;  &  ce  fera  un  renouvellement  tacite  ,  une 
extenfion  du  Traité;  ou  il  doit  payer  le  fervice  réel  qu'il  a  reçu  ,  fuivant  une  jufte 
eftimation  de  fon  importance,  s'il  ne  veut  pas  continuer  dans  cette  Alliance.  Ce 
feroit  alors  le  cas  de  dire  avecPuFENDORF,  que  celui  qui  a  rendu  un  pareil  fervice 
acquiert  le  droit  d'un  homme  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas. 

La  durée  d'une  Alliance  perfonnelle  étant  reftreinte  à  la  perfonne  des  Souverains  £\]f£m_ 
contraéïans;  fi  l'un  des  deux  ceffë  de  régner,  par  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être,  upr{omeu 
l'Alliance  expire.  Car  ils  ont  contrarié  en  qualité  de  Souverains ,  &  celui  qui  ceffe  de  [iJ^Zl  '  ' 
régner,  n'exifte  plus  comme  Souverain,  quoiqu'il  vive  encore  en  fa  qualité  d'homme,  centras*»* 
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me;  quelquefois,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  en  mains,  ils  font  des  Traités  ré-  T^,,7/.;r. 
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h  fureté  &  t'avantage  bien  entendu  du  Souverain  étant  du  bien  de  l'Etat.     Ces 
Traités  font  perfonnels  de  leur  nature,  &  s'éteignent  avec  le  Roi,  ou  avec  fa  fa- 
mille.    Telle  efr.  une  Alliance  faite  pour  la  défenfe  d'un  Roi  &  de  fa  famille. 
§.  ,55>         On  demande  fi  cette  Alliance  fubfiffce  avec  le  Roi  &  la  Famille  Royale,  lorsque 
P'km  m-  par  quelque  révolution  ,  ils  font  privés  de  la  Couronne?   Nous  avons  remarqué 
m riiàt-  «wt-à-1'beore  (§.  194)  qu'une  Alliance  perfonnelle  expire  avec  le  règne  de  celui 
fl"-rcJiyj.  qui  l'a  contractée.     Mais  cela  s'entend  d'une  Alliance  avec  l'Etat ,  limitée,  quant 
mitt-gy»,  à  fa  durée  ,  au  règne  du  Roi  contractant.     Celle  dont  il  s'agit  ici  efl:  d'une  autre 
u'  nature.     Quoiqu'elle  lie  l'Etat ,  puisque  tous  les  A6r.es  publics  du  Souverain  le 

lient,  elle  efr.  faite  directement  en  faveur  du  Roi  &  de  fa  famille  ;  il  feroit  abfur- 
de  qu'elle  finît  au  moment  qu'ils  en  ont  befoin,  &  par  l'événement  contre  lequel 
elle  a  été  faite.  D'ailleurs  un  Roi  ne  perd  pas  Ci  qualité,  par  cela  feul  qu'il  perd 
la  pofTëfïion  de  fon  Royaume.  S'il  en  efr.  dépouillé  injuflement  par  un  Ufurpa- 
teur  ,  ou  par  des  rebelles,  il  conferve  fes  droits,  au  nombre  desquels  font  fes  Al- 
liances. 

Mais,  qui  jugera  fi  un  Roi  efl:  dépouillé  légitimement,  ou  par  violence?  Une  Na- 
tion indépendante  ne  reconnoit  point  de  juge.  Si  le  Corps  de  la  Nation  déclara 
le  Roi  déchu  de  fon  droit  par  l'abus  qu'il  en  a  voulu  faire,  &  le  dépofe  ;  il  peut 
le  faire  avecjuftice,  lorsque  fes  griefs  font  fondés;  &  il  n'appartient  à  aucune  au- 
tre Puiffance  d'en  juger.  L'Allié  perfonnel  de  ce  Roi  ne  doit  donc  point  l'affifter 
contre  la  Nation  ,  qui  a  ufé  de  fon  droit  en  ledépofant  :  S'il  l'entreprend  ,  il  fait 
injure  à  cette  Nation.  L'Angleterre  déclara  la  Guerre  à  Louïs  XIV.  en  1688.  par- 
ce qu'il  fbutenoit  les  intérêts  de  Jaques  IL  dépofé  dans  les  formes  par  la  Nation. 
Elle  la  lui  déclara  une  féconde  fois,  au  commencement  du  liècle ,  parce  que  ce 
Prince  reconnut  fous  le  nom  de  Jaques  III.  le  fils  du  Roi  dépofé.  Dans  les  cas 
douteux',  &  lorsque  le  Corps  de  la  Nation  n'a  pas  prononcé,  ou  n'a  pu  pronon- 
cer librement,  on  doit  naturellement  foutenir  &  défendre  un  Allié;  &  c'eft  alors 
que  le  Droit  des  Gens  Volontaire  règne  entre  les  Nations.  Le  parti  qui  a  chaffé  le 
Roi ,  prétend  avoir  le  droit  de  fon  côté  ;  ce  Roi  malheureux  &  fes  Alliés  fe  flat- 
tent du  même  avantage  ;  &  comme  ils  n'ont  point  de  commun  juge  fur  la  terre, 
il  ne  leur  refte  que  la  voye  des  armes ,  pour  terminer  le  différend  :  Ils  fe  font  une 
Guerre  en  forme. 

Enfin,  lorsque  la  Puiffance  étrangère  a  rempli  de  bonne-foi  fes  engagemens  en- 
vers un  Monarque  infortuné,  lorsqu'elle  a  fait  pour  fa  défenfe,  ou  pour  fon  réta- 
bliffement,  tout  ce  à  quoi  elle  étoit  obligée  en  vertu  de  l'Alliance;  fi  fes  efforts 
font  infructueux,  le  Prince  dépouillé  ne  peut  exiger  qu'tiie  foutienne  en  fa  faveur 
une  Guerre  fans  fin  ,  qu'elle  demeure  éternellement  ennemie  de  la  Nation  ,  ou  du 
Souverain,  qui  fa  privé  du  Trône.     Il  faut  un  jour  penfer  à  la  Paix,  abandonner 
un  Allié,  &  le  confidérer  comme  aïant  lui  même  abandonné  fon  droit  par  nécefïî- 
té.     Ainfi  Louïs  XIV.  fut  obligé  d'abandonner  Jaques  II.  &  de  reconnoître  le 
Roi  Guillaume,  quoiqu'il  l'eût  d'abord  traité  d'Ufurpateur. 
$>  197;         La  même  queftion  fe  préfente  dans  les  Alliances  réelles,  &  en  général  dans  tou- 
Hfy'am  "  te  Alliance  faite  avec  un  Etat ,  &  non  en  particulier  avec  un  Roi  pour  la  défenfe 
\Aiin«     de  fi  perfonne.  On  doit  fans-doute  défendre  fon  Allié  contre  toute  invafion,  con- 

tllUt,  *  -,  ,  ,  or-  1  r-   •  1       II  J-l^ 

u  \,i  .■:/■  tre  toute  violence  crangere,  oc  même  contre  des  fujets  rebelles;  on  doic  de  me- 

%%tht9 me  défendre  une  République  contre  les  entreprifes  d'un  OpprelTeur  de  la  Liberté 

publique.     Mais  on  doit  fe  fouvenir  qu'on  eft  Allié  de  l'Eut,  ou  de  la  Nation,  & 

non:  pas  fon  Juge.     Si  la  Nation-  a  dépofé  fon.  Roi  dans  les  formes,  fi  le  peuple 

d'una 
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d'une  République  a  chaffé  Tes  Magiftrats  &  s'eft  mis  en  liberté,  ou  s'il  a  reconnu 
l' Autorité  d'un  Ufurpateur,  foit  expreflement,  foit  tacitement;  s'opporer  à  cas 
dispofitions  domeftiques,  en  coutelier  la  juftice  ou  la  validité,  ce  feroir  s'ingérer 
dans  le  Gouvernement  de  la  Nation,  &  lui  faire  injure  (voyez  les  §  \.  54.  &  fai- 
vans  de  ce  Livre.).  L'Allié  demeure  Allié  de  l'Etat,  malgré  le  chargement  qui  y 
eft  arrivé.     Toutefois  fi  ce  changement  lui  rer.  nie,  dangere 

ou  désagréable  ;  il  eft  le  maicre  d'y  renoncer.  Car  i!  peut  cire  avec  fondement , 
qu'il  ne  le  feroit  pas  allié  à  cette  Nation,  fi  elle  eût  été'  fous  la  forme  préfente  de 
fon  Gouvernenu 

Dilbns  encore  ici  ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  Allié  perfonnei:  Quelqoe 
jufte  que  fut  la  Caufe  d'un  Roi  chalTé  du  Trône,  foit  par  fes  fujets,  foit  par  u» 
Ufurpatew  étranger;  fes  Alliés  ne  font  point  obligés  de  foutenir  en  fa  faveur  une 
Guerre  éternelle.  Après  d'inutiles  efforts  pour  le  rétablir  ,  il  faut  enfin  qu'ils  c:.-.- 
nent  la  paix  à  leurs  peuples,  qu'ils  s'accommodent  avec  I'UTurpateur,  &  pour  cet 
effet,  qu'ils  traitent  avec  lui ,  comme  avec  un  Souverain  légitime.  Locïs  XIV. 
épuife  par  une  Guerre  fanglante  &  malheureufe,  offrent  à  Gertruidenberg  d'aban- 
donner fon  Petit-fiis,  qu'il  avoit  placé  fur  le  Trône  d'Efpagne:  Et  quand  les  affai- 
res eurent  changé  de  face,  Charles  d'Autriche,  rival  ce  Philippe,  fe  vit  à  fon 
tour  abandonné  de  fes  Alliés.  Ils  le  laflerent  d'épuifer  leurs  E:a:s,  pour  le  r 
tre  en  poffefilon  d'une  Couronne,  qu'ils  croyoient  lui  être  due ,  mais  qu'il  n'y  aveit 
plus  d'apparance  de  pouvoir  lui  procurer. 


CHAPITRE      XIII. 
De  la  diffbhition  £5?  du  renouvellement  des  Trait t  s. 

L'Alliance  prend  fin,  auffi- tôt  que  fon  terme eft  arrivé.   Ce  terme  eft  qaelqce-    '      '   . 
fois  fixe,  comme  lorsqu'on  s'allie  pour  un  certain  nombre  d'années,  &  T**-^  _mf* 
quefois  incertain,  comme  dans  les  Alliances  perfonnelles,  dont  la  durée  dépend «j  *  ttJ~Cm 
de  la  vie  des  Contractans.     Le  terme  eft  incertain  encore,  lorsque  deux  ou  pla- 
ceurs Souverains  forment  une  Alliance  en  vue  de  qs-e  ire  partie  i.-re: 
exemple,  pour  chaffer  une  Nation  barbare,  d'un  païs,  qu'elle  aura  envahi  àiz\   ; 
voifinage;  pour  rétablir  un  Souverain  fur  fon  Trône  &c.     Le  terme  ce  ce::e  Al- 
liance eft  attaché  à  la  confommation  de  l'entrepriie,   pour  laquelle  elle  a  été  for- 
mée. Ainfi,  dans  le  dernier  exemple,  lorsque  le  Souverain  eft  rétabli,  &  fi  bien 
raffermi  fur  fon  Trône,  qu'il  peut  y  demeurer  tranquille;  l'Alliance  formée  uni- 
quement pour  fon  rétabliffement ,  eft  finie.     Mais  fi  l'entrepri'e  ne  reiiJit  point; 
au  moment  où  l'on  reconnoît  l'impoflibilite  ce  l'exécuter^ FAlBance  finit  de  même; 
car  il  faut  bien  renoncer  à  une  entreprife;  quand  elle  eft  reconnue"  irapoffibie. 

Un  Traité  fait  pour  un  tems  peut  fe  renouveler  par  le  commun  cor.fentement    *•  ^.^ 
des  Alliés;  &  ce  confentement  fe  manifeite,  eu  d'une  manière  exprefiê,  ou  ta-, ."„*«/ 
citement.     Lors  qu'on  renouvelle  expreflement  ie  Traité  ,  c'eft  comme  fi  on  en  **  7 
fiàfbk  un  nouveau  tout  femblable. 

Le  renouvellement  tacite  ne  fè  préfume  ";ment;  car  des  éigagemens  ce 

cette  importance  méritent  bien  un  conlentement  exprés.   On  ne  ptut  donc  fer 
le  renouvellement  tacite  que  fur  des  actes  de  telle  nature ,  qu'ils  ne  peuvent  erre 
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faits  qu'en  vertu  du  Traité.  Encore  la  chofe  n'eft-elle  pas  alors  fans  difficulté'  ; 
car,  fuivant  lescirconftances,  &  félon  la  nature  des  acles  dont  il  s'agit,  ils  peu- 
vent ne  fonder  qu'une  fimple  continuation,  qu'une  extenfion  du  Traité:  Ce  qui 
eft  bien  différent  du  renouvellement,  quant  au  terme  fur -tout.  Par  exemple, 
l'Angleterre  a  un  Traité  de  fubfides  avec  un  Prince  d'Allemagne,  qui  doit  entre- 
tenir pendant  dix  ans  un  certain  nombre  de  Troupes  à  la  dispofuion  de  cette  Cou- 
ronne, à  condition  d'en  recevoir  chaque  année  une  fomme  convenue.  Les  dix 
ans  écoules,  le  Roi  d'Angleterre  fait  compter  la  fomme  ftipulée  pour  une  année; 
fon  Allié  la  reçoit:  Le  Traité  eft  bien  continué  tacitement  pour  une  année;  mais 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  renouvelle;  car  ce  qui  s'eft  pafTé  cette  année  n'impofe 
point  l'obligation  d'en  faire  autant  pendant  dix  années  de  fuite.  Mais  fuppofons 
qu'un  Souverain  foit  convenu  avec  un  Etat  voifin,  de  lui  donner  un  million,  pour 
avoir  droit  de  tenir  garnifon  dans  une  de  fes  Places,  pendant  dix  ans.  Le  terme 
expiré;  au-lieu  de  retirer  fa  Garnifon ,  il  délivre  un  nouveau  million,  &  fon  Al- 
lié l'accepte:  Le  Traité,  en  ce  cas-là,  eft  renouvelle  tacitement. 

Lorsque  le  terme  du  Traité  arrive,  chacun  des  Alliés  eft  parfaitement  libre,  & 
peut  accepter,  ou  refufer  le  renouvellement,  comme  il  le  trouve  à  propos.     Ce- 
pendant il  faut  avouer,  qu'après  avoir  recueilli  presque  feul  les  fruits  d'un  Traité, 
refufer,   fans  de  grandes  &  juftes  raifons,  de  le  renouveller,  lorsqu'on  croit  n'en 
avoir  plus  befoin,  &  quand  on  prévoit  que  le  tems  eft  venu  pour  fon  Allié  d'en 
profiter  à  fon  tour,  ce  feroit  une  conduite  peu  honnête,  indigne  de  la  générofité 
qui  fied  fi  bien  aux  Souverains,  &  fort  éloignée  des  fentimens  de  reconnoilfance 
&  d'amitié,  qui  font  dûs  à  un  ancien  &  fidèle  Allié.     11  n'eft  que  trop  ordinaire 
de  voir  les  grandes  Puiffances  négliger  dans  leur  élévation,  ceux  qui  les  ont  aidées 
à  y  parvenir, 
ç.  ioo.        Les  Traités  contiennent  des  Promeffes  parfaites  &  réciproques.     Si  l'un  des  Al- 
y^"',"fe ""liés  manque  à  fes  engagemens,  l'autre  peut  le  contraindre  à  les  remplir;  c'eft  le 
rmpt,       droit  que  donne  une  Promeffe  parfaite.    Mais  s'il  n'a  d'autre  voie  que  celle  des  ar- 
Vuh 'p*r'Jl  mes  ♦  Pour  contraindre   un  Allié  à  garder  fa  parole;  il  lui  eft  quelquefois  plus  ex- 
e*n  des      pédient  de  fe  dégager  auffi  de  fes  promeffes,  de  rompre  le  Traité:  Et  il  eft  indu- 
*"""'  bitablement  en  droit  de  le  faire;  n'aïant  rien  promis  que  fous  la  condition,  que 
fon  Allié  accompliroit  de  fon  côté  toutes  les  chofes  ,   auxquelles  il  s'eft  obligé. 
L'Allié  offenfé,  ou  lézé  dans  ce  qui  fait  l'objet  du  Traité,  peut  donc  choifir,  ou 
de  contraindre  un  infidèle  à  remplir  fes  engagemens, ou  de  déclarer  le  Traite  rom- 
pu, par  l'atteinte  qui  y  a  été  donnée.   C'eft  à  la  prudence,  à  une  fige  Politique  de 
lui  dicler,  dans  l'occalïon,  ce  qu'il  aura  à  faire. 
$.  sor.        Mais  lorsque  des  Alliés  ont  enfemble  deux  ou  plufieurs  Traités  difterens  &  in- 
%?.*'£";" dépendans  l'un  de  l'autre;  la  violation  de  l'un  des  Traités  ne  dégage  point  direc- 
,/<n  r,mn  tement  la  partie  lézée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée  dans  les  autres.     Car  les 
(*'•"""""■  promeffes  contenues  dans  ceux-ci  ne  dépendent  point  de  celles  que  renfermoit  le 
Traité  violé.  Mais  l'Allié  offenfé  peut  menacer  celui  qui  manque  à  un  Traité,  de 
renoncer  de  fon  côté  à  tous  les  autres  qui  les  lient  enfemble,  &  effectuer  fa  me- 
nace, fi  l'autre  n'en  tient  compte.     Car  fi  quelqu'un  me  ravit,  ou  me  refufe  mon 
droit;  je  puis,  dans  l'état  de  Nature,  pour  l'obliger  à  me  faire  juftice,  pour  le 
punir,  ou  pour  m'indemnifer,  le  priver  auffi  de  quelques-uns  de  fes  droits,  ou 
m'en  fkifir  &  les  retenir,  jusqu'à  une  entière  fatisfaCliort     Que  fi  l'on  en  vient  à 
prendre  les  armes,  pour  fe  faire  raifon  de  ce  Traité  violé,  l'offenfé  commence  par 
dépouiller  fon  Ennemi  de  tous  les  droits  qui  lui  étoienc  acquis  par  leurs  Traités  :  En 

nous 
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nous  verrons  en  parlant  de  la  Guerre,  qu'il  peut  le  faire  avec  juftice. 

Quelques-uns  (a)  veulent  étendre  ce  que  nous  venons  de  dire,  aux  divers  arti-     *  zcz- 
clés  d'un  Traité,  qui  n'ont  point  de  liaifon  avec  l'article  quia  été  violé,  difant^v»w«"" 
que  l'on  doit  envifager  ces  différens  articles  comme  autant  de  Traités  particuliers  7'™''"  *"w 
conclus  en  même-  tems.     Us prétendent  donc,  que  fi  l'un  des  Alliés  manque  à  un ï««  "■'%<'- 
Article  du  Traité,  l'autre  n'effc  pas  tout  de  fuite  en  droit  de  romnre  le  Trahd  ^r>   ,crU'"-f"t- 

>•!  r  r       '    r  »i  .    t  i'anc  cil-  re  dansions, 

tier;  mais  qu  il  peut ,  ou  rehifer  a  ion  tour  ce  qu  il  avoit  promis  en  vue  de  l'Arti- 
cle violé,  ou  obliger  fon  Allié  à  remplir  fes  promefles ,  fi  cela  fe  peut  encore    fi 
non,  à  réparer  le  dommage;  &  qu'à  cette  fin,  il  lui  eil  permis  de  menacer  de 're- 
noncer au  Traité  entier;  menace  qu'il  effectuera  légitimement  ,  fi  elle  efl.  mépri- 
fée.     Telle  efl:  fans-doute  la  conduite  que  la  prudence  ,  la  modération  ,  l'amour 
de  la  paix  &  la  charité  preferiront  pour  l'ordinaire  aux  Nations.     Qui  voudroit  le 
nier,  &  avancer  en  furieux  ,  qu'il  eft  permis  aux  Souverains  de  courir  tout  de 
fuite  aux  armes,  ou  feulement  de  rompre  tout  Traité  d'Alliance  &  d'Amitié   pour 
le  moindre  fujetde  plainte?  Mais  il  s'agit  ici  du  Droit,  &  non  de  la  marche 'qu'on 
doit  tenir  pour  fe  faire  rendre  juftice,  &  je  trouve,  le  principe,  fur  lequel  on  fon- 
de une  pareille  décifion,  abfolument  infoutenable.     On  ne  peut  envifager  comme 
autant  de  Traités  particuliers  &  indépendans,  les  divers  Articles  d'un  même  Trai- 
té.    Quoiqu'on  ne  voye  point  de  liaifon  immédiate  entre  quelques-uns  de  ces  Ar- 
ticles ,  ils  font  tous  liés  par  ce  raport  commun,  que  les  Contraétans  les  paflent  en 
vue  les  uns  des  autres,  par  manière  de  compenfation.  Je  n'aurois  peut-être  jamais 
pafié  cet  Article,  fi  mon  Allié  n'en  eût  accordé  un  autre,   qui  par  fa  matière  n'y 
a  nul  raport.     Tout  ce  qui  efl:  compris  dans  un  même  Traité,  a  donc  Ja  force  & 
la  nature  des  promefles  réciproques,  à  moins  qu'il  n'en  foit  formellement  excepté. 
Grotius  dit  fort  bien  ,  que  tous  les  Articles  du  Traité  ont  force  de  Condition  'dont  lé 
défaut  le  rend  nul  (b).    Il  ajoute ,  que  l'on  met  quelquefois  cette  claufe ,  que  la  violation 
de  quelqu'un  des  articles  du  Traité  ne  le  rompra  point ,  afin  qu'une  des  Parties  ne  puifle 
pas  fe  dédire  de  fes  engagemens  pour  la  moindre  offenfe.     La  précaution  eft  très-faee 
&  très-  conforme  au  loin  que  doivent  avoir  les  Nations  d'entretenir  la  paix  &  de 
rendre  leurs  Alliances  durables. 

De  même  qu'un  Traité  perfonnel  expire  à  la  mort  du  Roi ,  le  Traité  réel  s'éva-    s-  "?.' 
nouït  û  l'une  des  Nations  alliées  efl:  détruite,  c'eft-à-dire  non- feulement  fi  les  hom-  ïh'awfL 
mes  qui  la  compofent  viennent  tous  à  périr,  mais  encore  fi  elle  perd,  par  quelque  ^'fc*^ 
caufe  que  ce  foit,  fa  qualité  de  Nation,  ou  de  Société  Politique  indépendante  '"'"' 
Amfi  quand  un  Etat  efl:  détruit  &  le  peuple  difperfé,  ou  quand  il  efl:  fubjneué  par 
un  Conquérant,  toutes  fes  Alliances,  tous  fes  Traités  périffent  avec  la  Puiflance 
Publique,  qui  les  avoit  contractés.     Mais  il  ne  faut  point  confondre  ici  les  Trai- 
tes, ou  les  Alliances,  qui  portant  l'obligation  de  prédations  réciproques,  ne  peu- 
vent fubfifler  que  par  la  confetvation  des  Puiflances  contractantes,  avec'ces  Con- 
trats qui  donnent  un  droit  acquis  &  confommé,  indépendant  de  toute  prédation 
mutuelle.  Si,  par  exemple,  une  Nation  avoit  cédé  à  perpétuité  à  un  Prince  voifin 
le  droit  de  pêche  dans  une  rivière,  ou  celui  de  tenir  Garnifon  dans  une  Forterefle- 
ce  Prince  ne  perdroit  point  fes  droits ,  quand-même  la  Nation  de  qui  il  les  a  reçus 
yiendron  h  être  fubjuguée,  ou  à  palier  de  quelqu'autre  manière  fous  une  Domina- 
tion étrangère.  Ses  droits  ne  dépendent  point  de  la  coDfervation  de  cette  Nation  ; 

elle' 
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elle  les  avoit  aliénés,  &  celui  qui  l'a  conquife  n'a  pu  prendre  que  ce  qui  étoit  à  elle. 
De  même,  les  dettes  d'une  Nation,  ou  celles  pour  lesquelles  un  Souverain  a  hy- 
pothéqué quelqu'une  de  lés  Villes  ou  de  fes  Provinces,  ne  font  point  anéanties  par 
îa  Conquête.     Le  Roi  de  Prufie,  en  acquérant  la  Siléfie  par  Conquête  &  par  le 
Traité  de  Breslau  s'eft  chargé  des  Dettes ,  pour  lesquelles  cette  Province  étoit  en- 
gagée à  des  Marchands  Anglois.  En  effet,  il  ne  pouvoit  y  conquérir  que  les  Droits 
de  la  Maifon  d'Autriche,  il  ne  pouvoit  prendre  la  Siléfie  que  telle  qu'elle  fe  trou- 
voie  au  moment  de  la  Conquête,  avec  fes  Droits  &  fes  Charges.    Refufer  de  payer 
les  Dettes  d'unpaïs  que  l'on  fubjugue,  ce  feroit  dépouiller  les  Créanciers,  avec  les- 
quels on  n'eft  point  en  Guerre. 
*•  204.        Une  Nation,  ou  un  Etat  quelconque  ne  pouvant  faire  aucun  Traité  contraire  à 
,eï'j?ln*E-  ceux  qui  le  lient  actuellement  (§.  165.)  ;  il  ne  peut  fe  mettre  fous  la  Protection  d'un 
'"a-  l"'rï   auCre>  fans  réferver  toutes  fes  Alliances,  tous  fes  Traités  fubfiftans.     CarlaCon- 
/•«*  u  !•'"-  vention,  par  laquelle  un  Etat  fe  met  fous  la  Protection  d'un  autre  Souverain,  eft 
!«;«."  dm  un  Tiaké  {%.  175.)  ;  s'il  le  fait  librement,  il  doit  le  faire  de -manière  que  ce  nou- 
veau Traité  ne  donne  aucune  atteinte  aux  anciens.     Nous  avons  vu  (§.  176.)  quel 
droit  le  foin  de  fa  confervation  lui  donne ,  en  cas  de  néceffité. 

Les  Alliances  d'une  Nation  ne  font  donc  point  détruites,  lorsqu'elle  fe  met  fous 
la  Protection  d'une  autre;  à  moins  qu'elles  ne  foient  incompatibles  avec  les  Condi- 
tions de  cette  Protection  :  Ses  obligations  fubfiftent  envers  fes  anciens  Alliés;  & 
ceux-ci  lui  demeurent  obligés,  tant  qu'elle  ne  s'eft  pas  mife  hors  d'état  de  remplir 
fes  engagemens  envers  eux. 

Lorsque  la  néceffité  contraint  un  Peuple  à  fe  mettre  fous  la  ProteCtiou  d'une  Puis- 
fance  étrangère,  &  à  lui  promettre  l'affiftance  de  toutes  fes  forces,  envers  &  con- 
tre tous,  fans  excepter  fes  Alliés;  fes  anciennes  Alliances  fubfiftent,  autant  qu'elles 
ne  font  point  incompatibles  avec  le  nouveau  Traité  de  Protection.  Mais  fi  le  cas 
arrive  qu'un  ancien  Allié  entre  en  Guerre  avec  le  Protecteur,  l'Etat  potégé  fera 
obligé  de  fe  déclarer  pour  ce  dernier,  auquel  il  eft  lié  par  des  nœuds  plus  étroits, 
&  par  un  Traité,  qui  déroge  à  tous  les  autres  en  cas  de  collifion.  C'elt  ainfi  que 
les  Népéfîniens  aïant  été  contraints  de  fe  rendre  aux  Etruriens,  fe  crurent  obligés 
dans  la  fuite,  à  tenir  le  Traité  de  leur  foumiffion ,  ou  leur  Capitulation,  préféra- 
blement  à  l'Alliance  qu'ils  avoient  avec  les  Romains  ;  pojîqitam  dediiionis ,  quàmfo- 
cietatis,  fides fanftior  erat ,  dit  Tite-Livë  {a). 
5. 205.  Enfin,  comme  les  Traités  fe  font  par  le  commun  confentement  des  Parties,  ils 
JrJ"J'!,"m~  peuvent  fe  rompre  auffi  d'un  commun  accord,  par  la  volonté  libre  des  Contrac- 
ommun  m-  tans.  Et  quand-même  un  tiers  fe  trouveroit  intéreffé  à  la  confervation  du  Traité, 
&  fbuffriroit  de  fa  rupture;  s'il  n'y  eft  point  intervenu,  fi  on  ne  lui  a  rien  promis 
directement,  ceux  qui  fe  font  fait  réciproquement  des  promeffes  qui  tournent  à  l'a- 
vantage de  ce  tiers,  peuvent  s'en  décharger  réciproquement  auffi,  fans  le  conful- 
ter,  &  fans  qu'il  foit  en  droit  de  s'y  oppofer.  Deux  Monarques  fe  font  récipro- 
quement promis  de  joindre  leurs  forces,  pour  la  défenfe  d'une  Ville  voifine:  Cet- 
te Ville  profite  de  leurs  fécours;  mais  elle  n'y  a  aucun  droit;  &  auffi-tôt  que  les 
deux  Monarques  voudront  s'en  difpenfer  mutuellement,  elle  en  fera  privée,  fans 
avoir  aucun  fujet  de  fe  plaindre,  puisqu'on  ne  lui  avoit  rien  promis. 

(«0  I.ib.  VI,  cap.  X. 
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CHAPITRE     XIV. 

Des  autres  Conventions  Publiques,  de  celles  qui Jont  faites  par  les  Puis- 
Jances  inférieures,  en  particulier  de  P Accord  appelle  en  Latin  Spon- 
lio ,  £=?  des  Conventions  du  Souverain  avec  les  Particuliers. 

Les  Pa&es  publics,  que  l'on  appelle  Conventions ,  Accords  &c.  quand  ils  font    S-  "«• 
faits  entre  Souverains,  ne  diffèrent  des  Traités  que  dans  leur  objet  (§.  153.).  uZffT.uT 
Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  validité  des  Traités,  de  leur  exécution,  de  leur/""  '."  Su*- 
rupture,  des  obligations  &  des  droits  qu'ils  font  naître  &c.  tout  cela  eft  applica- %' 
ble  aux  diverfes  Conventions  que  les  Souverains  peuvent  faire  entr'eux.     Traités, 
Conventions,  Accords,  ce  font  tous  Engagemens  Publics,  à  l'égard  desquels  il  n'y 
a  qu'un  même  Droit  &  les  mêmes  Règles.     Nous  ne  tomberons  point  ici  dans  de 
faftidieufes  répétitions.  Il  feroit  également  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  diver- 
fes efpèces  de  ces  Conventions,  dont  la  nature  eft  toujours  la  même,  &  qui  ne 
diffèrent  que  dans  la  matière  qui  en  fait  l'objet. 

•■    Mais  il  eft  des  Conventions  Publiques,  qui  fe  font  par  les Puiffances  fubalternes,    $.  207. 
foit  en  vertu  d'un  Mandement  exprès  du  Souverain,  foit  par  le  pouvoir  de  leur fcfl'Jt'f if 
Charge,  dans  les  termes  de  leur  Commiffion  &  fuivant  que  le  comporte,  ou  l'exi-  dcs  ^»<Sf">- 
ge,  la  nature  des  affaires  qui  leur  font  commifes.  "/,/"  "'""" 

On  appelle  PuiJJances  inférieures,  ou  fubalternes ,  des  Perfonnes  Publiques,  qui 
exercent  quelque  partie  de  l'Empire,  au  nom  &  fous  l'Autorité  du  Souverain:  Tels 
font  les  Magiftrats,  prépofés  pour  l'adminiftration  de  la  Juftice,  les  Généraux 
d'Armée  &  les  Miniftres. 

Quand  ces  Perfonnes  font  une  Convention,  par  Tordre  exprès  du  Souverain 
dans  le  cas  particulier,  &  munies  de  fes  Pouvoirs  ;  la  Convention  eft  faite  au  nom 
du  Souverain  lui-même,  qui  contracte  par  l'entremife  &  le  miniftère  du  Manda- 
taire, ou  Procureur:  C'eft  le  cas  dont  nous  avons  parlé  (g.  156.). 

Mais  les  Perfonnes  Publiques,  en  vertu  de  leur  Charge,  ou  de  la  Commiffion 
qui  leur  eft  donnée,  ont  auffi  le  pouvoir  de  faire  elles-mêmes  des  Conventions  fur 
les  Affaires  Publiques,  exerçant  en  cela  le  Droit  &  l'Autorité  de  la  Puiffance  fu- 
périeure,  qui  les  a  établies.  Ce  pouvoir  leur  vient  de  deux  manières;  ou  il  leur 
eft  attribué  en  termes  exprès  par  le  Souverain,  ou  il  découle  naturellement  de  leur 
Commiffion  même,  la  nature  des  affaires  dont  ces  perfonnes  font  chargées  exigeant 
qu'elles  ayent  le  pouvoir  défaire  de  pareilles  Conventions;  fur-tout  dans  les  cas  où 
elles  ne  pourraient  attendre  les  ordres  du  Souverain.  C'eft  ainfi  que  le  Gouverneur 
d'une  Place,  &  le  Général  qui  l'affiège  ont  le  pouvoir  de  convenir  de  la  Capitula- 
tion. Tout  ce  qu'ils  ont  ainfi  conclu  dans  les  termes  de  leur  Commiffion ,  eft  obli- 
gatoire pour  l'Etat,  ou  le  Souverain  ,  qui  leur  en  a  commis  le  pouvoir.  Ces  fortes 
de  Conventions  aïant  lieu  principalement  dans  la  Guerre,  nous  en  traiterons  plus 
au  long  dans  le  Livre  III.  J;  î?a}tù 

Si  une  perfonne  publique,  un  Ambaffiideur,  ou  un  Général  d'Armée,  fait  un  f"ilf  !"""""' 

*T*      '     '  r*  -  r  11  perfonne  pu~- 

iraite,  ou  une  Convention,  ians  ordre  du  Souverain,  ou  fans  y  être  autorifé  par ««'»« ./*»»' 
Je  pouvoir  de  fa  Charge,  &  en  fortant  des  bornes  de  fa  Commiffion  ;  le  Traité  eft  it„ 
nul ,,  comme  fait  fans  pouvoir  fuffifant  (§.  157.)  :  Il  ne  peut  prendre  force  que  par  —  /fVt0*" 
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la  ratification  du  Souverain ,  expreffe  ou  tacite.  La  ratification  expreffe  efl  un  ac- 
te, par  lequel  le  Souverain  approuve  le  Traité,  &  s'engage  à  l'obferver.  La  rati- 
fication tacite  fe  tire  de  certaines  démarches,  que  le  Souverain  efl  juftement  pré- 
fumé ne  faire  qu'en  vertu  du  Traité ,  &  qu'il  ne  pourroic  pas  faire  s'il  ne  le  tenoïc 
pour  conclu  &  arrêté.  C'efl  ainfi  que  la  Paix  étant  fignée  par  les  Miniflres  Publics, 
qui  auront  même  paffé  les  Ordres  de  leurs  Souverains  ;  fi  l'un  de  ceux-ci  fait  pafTer 
tîes  Troupes,  fur  le  pied  d'amies,  par  les  terres  de  fon  Ennemi  réconcilié,  il  rati- 
fie tacitement  le  Traité  de  Paix.'  Mais  fi  la  ratification  du  Souverain  a  été  réfervée; 
comme  cela  s'entend  d'une  ratification  exprefie,  il  eir.  nécefiaire  qu'elle  intervien- 
ne de  cette  manière ,  pour  donner  au  Traité  toute  fa  force. 
i>te*Aunà  On  appelle  en  Latin  Sponjîo,  un  Accord  touchant  les  Affaires  de  l'Etat,  fait  par 
r^'l'e{pon'ar\e  Perfonne  Publique,  hors  des  termes  de  fa  Commiflion,  &  fans  Ordre  ou  Man- 
dement du  Souverain.  Celui  qui  traite  ainfi  pour  l'Etat,  fans  en  avoir  la  Commis- 
fion,  promet,  par  cela  même,  de  faire  en  forte  que  l'Etat,  ou  le  Souverain,  ra- 
tifie l'accord  &  le  tienne  pour  bien  fait;  autrement  fon  engagement  feroit  vain  & 
illufoire.  Le  fondement  de  cet  Accord  ne  peut  être,  de  part  &  d'autre,  que  dans 
l'efpérance  de  la  ratification. 

L'Hiftoire  Romaine  nous  fournit  des  exemples  de  cette  efpèce  d'Accords:  Ar- 
rêtons-nous au  plus  fameux,  à  celui  de  Fourches  Caudines ;  il  a  été  difcuté  par  les 
plus  illuflres  Auteurs.  Les  Donnais  T.  Veturius  Calvinus  &  Sp.  Postumius,  fe 
voyant  engagés  avec  l'Armée  Romaine  dans  le  défilé  des  Fourches  Caudïnes ,  fans 
efpérance  d'échapper,  firent  avec  les  Samnites  un  Accord  honteux,  les  avertifTanc 
toutefois,  qu'ils  ne  pouvoient  faire  un  véritable  Traité  Public  (Fœdus)  fans  ordre 
du  Peuple  Romain,  fans  les  Féciaux  &  les  Cérémonies  confacrées  par  l'ufage.  Le 
Général  Samnite  fe  contenta  d'exiger  la  parole  des  Confiais  &  des  principaux  Offi- 
ciers de  l'Armée,  &  de  fe  faire  donner  fix- cents  Otages.  Il  fit  pofer  les  armes  à 
l'Armée  Romaine,  &  la  renvoya,  en  la  faifant  paffer  fous  le  joug.  Le  Sénat  ne 
voulut  point  accepter  le  Traité;  il  livra  ceux  qui  i'avoient  conclu  aux  Samnites, 
qui  refufèrent  de  les  recevoir ,  &  Rome  fe  crut  libre  de  tout  engagement  &  à  cou- 
vert de  tout  reproche  (a).  Les  Auteurs  penfent  différemment  fur  cette  conduite. 
Quelques-uns  Soutiennent,  que  fi  Rome  ne  vouloit  pas  ratifier  le  Traité,  elle  de- 
voit  remettre  les  chofes  dans  l'état  où  elles  étoient  avant  l'Accord,  renvoyer  l'Ar- 
mée entière  dans  fon  Camp  aux  Fourches  Caudines:  Et  c'étoit  auffi  la  prétention  des 
Samnites.  J'avoue  que  je  ne  fuis  pas  abfolument  fatisfait  des  raifonnemens  que  je 
trouve  fur  cette  queftion,  dans  les  Auteurs  mêmes  dont  je  reconnois  d'ailleurs  l'en- 
tière fupériorité.  Effayons,  en  profitant  de  leurs  lumières,  de  mettre  la  matière 
dans  un  nouveau  jour. 
5.  no.  Elle  préfente  deux  queftions;  i°.  à  quoi  efl  tenu  celui  qui  a  fait  l'Accord  (Spon- 
lif^'J'ifor)  fi  l'Etat  le  défavouë?  2°.  à  quoi  efl  tenu  l'Etat  lui-même?  Mais  avant  toutes 
JïfiJiu.  chofes ,  il  faut  obferver  avec  Grohus  (b) ,  que  l'Etat  n'efr.  point  lié  par  un  Accord 
i-u^^rd.  [je  ce(.te  nature#  ce]a  eft  manifefle  par  la  définition  même  de  l'Accord  appelle 
Sponjîo.  L'Etat  n'a  point  donné  ordre  de  le  faire,  &  il  n'en  a  conféré  le  pouvoir 
en  aucune  manière;  ni  expreffément,  par  un  Mandement,  ou  par  des  Pleins- Pou- 
voirs ;  ni  tacitement,  par  une  fuite  naturelle  ou  nécefiaire  de  l'Autorité  confiée  à 
celui  qui  fait  l'Accord  (Sponfori).     Un  Général  d'Armée  a  bien,  en  vertu  de  fa 

Char- 
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Charge,  le  pouvoir  de  faire  des  Conventions  particulières,  dans  les  cas  qui  fe  pré- 
fentenc,  des  Pactes  relatifs  à  lui-même,  à  les  Troupes  &  aux  occurrences  de  la 
G uorre;  mais  non  celui  de  conclure  un  Traité  de  paix.  Il  peut  fe  lier  lui-même 
e.'c  les  Troupes  qui  font  fous  fon  Commandement:,  dans  toutes  les  rencontres  où  fes 
fonctions  exigent  qu'il  ait  le  pouvoir  de  traiter;  mais  il  ne  peut  lier  l'Etat  au- 
delà  des  termes  de  fa  Commifïïon. 

Voyons  maintenant  à  quoi  efl  tenu  le  Promettant  (Sponfor) ,  quand  l'Etat  le  dés-  JJ-  *£:  . 
avoué.  Il  ne  faut  point  ici  raifonner  d'après  ce  qui  a  lieu  en  Droit  Naturel  ,  erP  »«»»  u  Pn- 
tre  particuliers;  la  nature  des  chofes  &  la  condition  des  Contraélans  y  mettent  né-  "^J',-}  rJf 
celTairement  de  la  différence.  Il  eft  certain  qu'entre  particuliers,  celui  qui  promet déf*vt»i.  ' 
purement  &  Amplement  le  fait  d'autrui,  fans  en  avoir  la  Commiffion,  eft  obligé,  li  on 
le  défavouë, d'accomplir  lui  même  ce  qu'il  a  promis, ou  de  faire  l'équivalent, ou  de 
remettre  les  chofes  dans  leur  premier  état,  ou  enfin  de  dédommager  pleinement 
celui  avec  qui  il  a  traité,  félon  les  diverfes  circonftances  :  Sa  Promeflè  (JSponfio)  ne 
peut  être  entendue  autrement.  Mais  il  n'en  efl  pas  ainfi  de  l'homme  public,  qui 
promet  fans  ordre  &  fans  pouvoir  le  fait  de  fon  Souverain.  11  s'agit  de  chofes,  qui 
paffent  infiniment  fa  puifiance  &  toutes  fes  facultés,  de  chofes  qu'il  ne  peut  exé- 
cuter lui-même,  ni  faire  exécuter,  &  pour  lesquelles  il  ne  fçauroit  offrir  ni  équiva- 
lent, ni  dédommagement  proportionné:  U  n'elt  pas  même  en  liberté  de  donner  à 
l'Ennemi  ce  qu'il  auroit  promis  fans  y  être  autorile:  Enfin  ii  n'eft  pas  plus  en  fon 
pouvoir  de  remettre  les  chofes  dans  leur  entier,  dans  leur  premier  état.  Celui  qui 
traite  avec  lui  ne  peut  rien  efpérer  de  femblable.  Si  le  Promettant  l'a  trompé,  en 
fe  difant  fuffifamment  autorifé;  il  efl  en  droit  de  le  punir.  Mais  fi,  comme  les 
Confuls Romains  aux  Fourches  Caudines,  le  Promettant  a  agi  de  bonne-foi,  avertis- 
fant  lui-même  qu'il  n'efl  pas  en  pouvoir  de  lier  l'Etat  par  un  Traité;  on  ne  peut 
préfumer  autre  chofe,  finon,  que  l'autre  Partie  a  bien  voulu  courir  le  risque  de  fai- 
re un  Traité  qui  deviendra  nul  s'il  n'efl  pas  ratifié,  efpérant  que  la  confédération  de 
celui  qui  promet,  &  celle  des  Otages,  s'il  en  exige,  portera  le  Souverain  à  rati- 
fier ce  qui  aura  été  ainfi  conclu.  Si  l'événement  trompe  fes  efpérances,  il  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  fa  propre  imprudence.  Un  défir  précipité  d'avoir  la  paix  à  des- 
conditions avantageufès,  l'appât  de  quelques  avantages  préfens ,  peuvent  feuls  l'a- 
voir porté  à  faire  un  accord  û  hazardé..  C'eft  ce  qu'obferva  judicieufement  leCon- 
ful  Postumius  lui-même,  après  fon  retour  à  Rome.  On  peut  voir  le  Difcours  que 
TiteLive  lui  fait  tenir  en  Sénat.  ,,  Vos  Généraux,  dit-il,  &  ceux  des  Ennemis, 
„  ont  également  perdu  la  tête:  Nous,  en  nous  engageant  imprudemment  dans  un 
„  mauvais  pas;  eux,  en  laifTant  échapper  une  Viéïoire,  que  la  nature  des  lieux 
„  leur  donnoit ,  fe  défiant  encore  de  leurs  avantages,  &  (è  hâtant ,  à  quelque  prix 
,,  que  ce  fût,  de  défarmer  des  gens  toujours  redoutables  les  armes  à  la  main.  Que  . 
,,  ne  nous  retenoient-ils  enfermés  dans  notre  camp?  Que  n'envoyoient  ils  à  Ro- 
me ,  afin  de  traiter  Jurement  de  la  Paix ,  avec  le  Sénat  &  le  Peuple  V  " 
Il  ell  manifefte  que  les  Samnites  fe  contentèrent  de  l'efpérance  que  l'engagement 
des  Confuls  &  des  principaux  Officiers,  &  le  défir  de  fauver  fix- cents  Chevaliers 
laifies  en  otage,  porteroient  les  Romains  à  ratifier  l'Accord;  confidérant  que  quoi- 
qu'il en  arrivât,  ils  auroient  toujours  ces  fix-cents  Otages,  avec  les  Armes  &  les 
j^agajîes  de  l'Armée,  &  la  gloire,  vaine,  ou  plutôt  funefte  par  les  fuites,  de  l'a- 
voir fait  paffer  fous  le  joug. 

A  quoi  donc  étoient  tenus  les  Confuls  &  tous  les  Promettans  (Spnnfores)?  Ils  ju- 
gèrent eux-mêmes  qu'ils  dévoient  être  livrés  aux  Samnites.  Ce  n'eft  point  une  con- 
Tom.  I.  Z  fé- 
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féquence  naturelle  de  l'Accord  (Sponfionis);  &  fuivanc  les  obfervations  que  nous 
venons  de  faire,  il  ne  paroît  poinc  que  le  Promettant  aïant  promis  des  choies  que 
"l'Acceptant  fa  voit  bien  n'être  pas  en  fon  pouvoir,  foit  obligé,  étant  défavoué,  de 
fe  livrer  lui-même  par  forme  de  dédommagement.  Mais  comme  il  peut  s'y  enga- 
ger expreffément,  cela  étant  dans  les  termes  de  fes  Pouvoirs,  ou  de  fa  Commis- 
fion;  l'ufagë  de  ces  tems-!à  avoit  fans-doute  fait  de  cet  engagement  une  Claufe  ta- 
cite de  l'Accord  appelle  Sponfio,  puisque  les  Romains  livrèrent  tous  les  Sponfores, 
tous  ceux  qui  avoient  promis:  C'étoit  une  Maxime  de  leur  Droit  Fécial  {a). 

Si  leSponfor  ne  s'eft  point  engagé  expreffément  à  fe  livrer ,  &  fi  la  Coutume  reçue 
ne  lui  en  impofe  pas  la  Loi;  tout  ce  à  quoi  il  femble  que  fa  parole  l'oblige  ,  c'eft 
de  faire  de  bonne  foi  tout  ce  qu'il  peut  faire  légitimement,  pour  engager  le  Souve- 
rain à  ratifier  ce  qu'il  a  promis:  Et  il  n'y  a  pas  de  doute,  pour  peu  que  le  Traité 
foit  équitable,  avantageux  à  l'Etat,  ou  fupportable  en  confidération  du  malheur 
dont  il  l'a  préfervé.  Se  propofer  d'épargner  à  l'Etat  un  échec  confidérable ,  par  le 
moyen  d'un  Traité,  que  l'on  confeillera  bien-tôt  au  Souverain  de  ne  point  ratifier, 
non  parce  qu'il  eft  infupportable,  mais  en  fe  prévalant  de  ce  qu'il  eft  fait  fans  pou- 
voir; ce  feroit  fans-doute  un  procédé  frauduleux;  ce  feroit  abufer  honteufemenc 
de  la  foi  des  Traités.  Mais  que  fera  le  Général,  qui,  pour  fauver  fon  Armée,  a 
été  forcé  de  conclure  un  Traité  pernicieux,  ou  honteux  à  l'Etat?  Confeillera-t-il 
au  Souverain  de  le  ratifier?  Il  fe  contentera  d'expofer  les  motifs  de  fa  conduite,  la 
néceffité  qui  l'a  contraint  à  traiter  ;  il  remontrera,  comme  fit  Postumius,  que  lui 
feul  eft  lié,&  qu'il  veut  bien  être  défavoué  &  livré  pour  le  faltit  public.  Si  l'Enne- 
mi eft  abufé,  c'eft  par  fa  propre  fottife.  Le  Général  devoit-il  l'avertir,  que  félon 
toute  apparence,  fes  Promeffes  ne  feroient  point  ratifiées?  Ce  feroit  trop  exiger. 
Il  fuffic  qu'il  ne  lui  en  impofe  point,  en  fe  vantant  de  Pouvoirs  plus  étendus  qu'il 
n'en  a  en  effet,  &  qu'il  fe  borne  à  profiter  de  fes  propositions ,  fans  l'induire  à  trai- 
ter par  de  trompeufes  efpérances.  C'eft  à  l'Ennemi  à  prendre  toutes  fes  fûretés: 
S'il  les  néglige,  pourquoi  ne  profiteroit-on  pas  de  fon  imprudence,  comme  d'un 
bienfait  de  la  Fortune  ?  ,,  C'eft  elle,  difoit  Postumius,  qui  a  fauve  notre  Armée, 
,,  après  l'avoir  mife  dans  le  danger.  La  tête  a  tourné  à  l'Ennemi  dans  fa  profpéri- 
„  té,  &  fes  avantages  n'ont  été  pour  lui  qu'un  beau  longe.  " 

Si  les  Samnites  n'avoient  exigé  des  Généraux  &  de  l'Armée  Romaine  que  des- 
eng  gemens  qu'ils  fufienten  pouvoir  de  prendre,  par  la  nature  même  de  leur  état 
&  de  leur  Commifiion  ;  s'ils  les  euffent  obligés  à  fe  rendre  prifonniers  de  Guerre, 
ou  fi  ne  pouvant  les  garder  tous ,  ils  les  eufiènt  renvoyés  fur  leur  parole  de  ne 
point  porter  les  armes  contre  eux  de  quelques  années,  au  cas  que  Rome  refufàt  de 
ratifier  la  Paix:  L'Accord  étoit  valide,  comme  fait  avec  pouvoir  fuffifant;  l'Armée 
entière  étoit  liée  à  l'obferver;  car  il  faut  bien  que  les  Troupes ,  ou  leurs  Officiers, 
puiflent  contracter  dans  ces  occasions  &.  fur  ce  pied-là.  C'eft  le  cas  des  Capitula- 
tions, dont  nous  parlerons  en  traitant  delà  Guerre. 

Si  le  Promettant  a  fait  une  Convention  équitable  &  honorable,  fur  une  matière 
telle  de  fa  nature,  qu'il  foit  en  fon  pouvoir  de  dédommager  celui  avec  qui  il  a  trai- 
té, en  cas  que  la  Convention  foit  défavouée;  il  eft  préfumé  s'être  engagé  à  ce  dé- 
dommagement, &  il  doit  l'effectuer  pour  dégager  fa  parole,  comme  fit  Fabius 

Maxi- 

Ja)  J'ai  déjà  dit  dans  ma    Préface,  que  le  Droit  F/-  Quefttons  qu'elle  faîfoit  naître  ;  il  étoit  chargé  auffi  des 

ti'al  des  Romains    etoit  leur   Droit    de  la  Guerre.     Le  Cérémonies    de  la  Déclaration  de  Guerre  &  du  Traité 

Collège    des    Biciaux   étoit   conlulté  fur  les  caufes  qui  de  Paix.    On  confultoit  aufli  les  Féeiaux  ,  ci  on  fe  fer- 

fouvoien»  autofiter  à  entreprendre  la   Guerre,  fur  les  voit  de  leur  miniltère  dans  tous  les  Traités  Publics» 
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Maximus  dans  l'exemple  raporté  par  Grotius  (a).  Mais  il  eft  des  occafions,  où  le 
Souverain  pourroit  lui  défendre  d'en  «ferainfi  &derien-donner  aux  Ennemis  dei'Etau 

Nous  avons  fait  voir  que  l'Etat  ne  peut  être  lié  par  un  Accord  fait  fans  fon  ordre    5-  «t. 
&  fans  pouvoirs  de  fa  part.  Mais  n'eft-il  abfolumenttenu  à  rien?  C'eft  ce  qui  nowSi^Tc's'J- 
refte  à  examiner.  Si  les  chofes  font  encore  dans  leur  entier,  l'Etat,  ou  le  Souverain ,  vtn'm- 
peut  tout  fimplemenc  défavouër  le  Traité,  lequel  tombe  par  cedefaveu,  &  fe 
trouve  parfaitement  comme  non  avenu.    Mais  le  Souverain  doit  manifefter  fa  vo- 
lonté, auffirtôt  que  le  Traité  eft  parvenu  à  fa  connoiffance;  non  à  la  vérité  que 
fon  filence  fcul  puiffe  donner  force  à  une  Convention,  qui  n'en  doit  avoir  aucuna 
fins  fon  approbation;  mais  il  y  auroit  de  la  mauvaifè-foi  à  laiffer  le  tems  à  l'autre 
Partie  d'exécuter  de  fon  côté  un  Accord,  que  l'on  ne  veut  pas  ratifier. 

S'il  s 'eft  déjà  fait  quelque  chofe  en  vertu  de  l'Accord  ,  fi  la  Partie  qui  a  traité  a- 
vec  le  Sponfor  a  rempli  de  fon  côté  fes  engagemens,  en  tout  ou  en  partie;  doit-on 
Ja  dédommager,  ou  remettre  les  chofes  dans  leur  entier,  en  défi  vouant  le  Traité; 
ou  fera-t-il  permis  d'en  recueillir  les  fruits,  en  méme-tems  qu'on  refufe  de  le  rati- 
fier? 11  faut  diftinguer  ici  la  nature  des  chofes  qui  ont  été  exécutées ,  celle  des  a- 
vantages  qui  en  font  revenus  à  l'Etat.  Celui  qui  aïant  traité  avec  une  Perfonne  pu- 
blique non  munie  de  Pouvoirs  fulfifans,  exécute  l'Accord  de  fon  côté,  (ans  en 
attendre  la  ratification,  commet  une  imprudence  &  une  faute  infigne,  à  laquelle 
l'Etat  avec  lequel  il  croit  avoir  cont raclé,  ne  l'a  point  induit.  S'il  a  donné  du 
fien,  on  ne  peut  le  retenir  en  profitant  de  fa  fottife.  Ainfi  lorsqu'un  Etat,  croyant 
avoir  fait  la  paix  avec  le  Général  ennemi,  a  livré  en  conférence  une  de  fes  Pla- 
ces, ou  donné  une  fomme  d'argent;  le  Souverain  de  ce  Général  doit  fans -doute 
reftituer  ce  qu'il  a  reçu,  s'il  ne  veut  pas  ratifier  l'Accord.  En  agir  autrement,  ce 
feroit  vouloir  s'enrichir  du  bien  d'autrui,  &  retenir  ce  bien  fans  titre. 

Mais  Ci  l'Accord  n'a  rien  donné  à  l'Etat  qu'il  n'eût  déjà  auparavant,  fi,  comme 
dans  celui  des  Fourches  Caadines,  tout  l'avantage  confifte  à  l'avoir  tiré  d'un  danger, 
préfervé  d'une  perte;  c'eft  un  bienfait  de  la  Fortune,  dont  on  profite  fans  ferupu- 
le.  Qui  refufera  d'être  fauve  par  la  fottife  de  fon  Ennemi?  Et  qui  fe  croira  obligé 
d'indemnifer  cet  Ennemi  de  l'avantage  qu'il  a  laifle  échapper,  quand  on  ne  l'a  pas 
induit  frauduleufement  à  le  perdre?  Les  Samnites  prétendoient,  que  fi  les  Romains 
ne  vouloient  pas  tenir  le  Traité  fait  par  leurs  Confuls ,  ils  dévoient  renvoyer  l'Ar- 
mée aux  Fourches  Caudines,  &  remettre  tontes  chofes  en  état:  Deux  Tribuns  du 
Peuple,  qui  avoient  été  au  nombre  des  Sponfores,  pour  éviter  d'être  livrés,  ofèrent 
foutenir  la  même  chofe  ;  &  quelques  Auteus  fe  déclarent  de  leur  fentiment.  Quoi  ! 
Les  Samnites  veulent  fe  prévaloir  des  conjonclures,  pour  donner  la  Loi  aux  Ro- 
mains, pour  leur  arracher  un  Traité  honteux:  Ils  ont  l'imprudence  de  traiter  avec 
les  Confuls,  qui  déclarent  eux-mêmes  n'être  pas  en  pouvoir  de  contracler  pour 
l'Etat;  ils  biffent  échapper  l'Armée  Romaine,  après  l'avoir  couverte  d'ignominie: 
Et  les  Romains  ne  profiteront  pas  de  la  folie  d'un  Ennemi  fi  peu  généreux  !  II  fau- 
dra, ou  qu'ils  ratifient  un  Traité  honteux,  ou  qu'ils  rendent  à  cet  Ennemi  des  a- 
vantages,  que  la  fituation  des  lieux  lui  donnoit ,  &  qu'il  a  perdus  par  fa  propre  & 
pure  faute!  Sur  quel  principe  peut-  on  fonder  une  pareille  décifion?  Rome  avoit- 
elle  promis  quelque  chofe  aux  Samnites?  Les  avoit-elle  engagés  à  laiffer  aller  fon 
Armée,  en  attendant  la  ratification  de  l'Accord  fait  par  les  Confuls?  Si  elle  eût  re- 
çu 

(<t)  Liv.  H.  Ch.  XV.  Ç.  XVI.  à  la  fin:  Fabius  Ma-  cens  mille  feflerces  ,  pour  dégager  fi  punit.  Il  s'agifToit  de, 
sim  us  niant  fait  avec  les  Ennemis  un  accord,  çne  le  la  rançon  des  Prilbnniers.  Aurel.  Victor,  de  Vira  U- 
itnat    défaproHv»  ,  zendit   uni    Terre,  dont    il  tira  deux-      Inflr,  Plut  arque,  vie  de  Fabius  Maxirntii. 
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eu  quelque  chofe  en  vertu  de  cet  Accord,  elle  auroit  é;é  obligée  de  le  rendre, 
comme  nous  l'avons  dit;  parce  qu'elle  l'eût  pofléde  fans  titre,  en  déclarant  le 
Traité  nul.  Mais  elle  n'avoit  point  départ  au  fait  de  fes  Ennemis,  à  leur  faute  gros- 
fière;  &  eile  en  profltoit  aufïi  juftement,  que  l'on  profite  à  la  Guerre  de  toutes  les 
bévues  d'un  Général  mal -habile.  Suppofons  qu'un  Conquérant,  après  avoir  fait 
un  Traité  avec  des  Miniftres,  qui  auront  expreffément  réfervé  la  ratification  de 
leur  Maitre,  ait  l'imprudence  d'abandonner  toutes  fes  Conquêtes ,  fans  attendre 
cette  ratification;  faudra  t-il  bonnement  l'yrappeller  &  l'en  remettre  enpofTeffion, 
au  cas  que  le  Traité  ne  foit  pas  ratifié  ? 

J'avoue  cependant,  je  reconnois  volontiers,  que  fi  l'Ennemi  qui  laifie  échapper 
une  Armée  entière,  fur  la  foi  d'un  Accord,  qu'il  a  conclu  avec  le  Général,  dé- 
nué de  Pouvoirs  fuffifans  &.  fimple  Sponfor;  j'avoue,  dis-je,  que  fi  cet  Ennemi  en 
a  uié  généreufement ,  s'il  ne  s'eft  point  prévalu  de  fes  avantages  pour  diéler  des 
Conditions  honteufes ,  ou  trop  dures,  l'équité  veut,  ou  que  l'Etat  ratifie  l'Accord, 
ou  qu'il  fafle  un  nouveau  Traité,  à  des  Conditions  juftes  &  raifonnables  ,  fe  relâ- 
chant même  de  fes  prétenfions,  autant  que  le  bien  public  pourra  le  permettre.  Car 
il  ne  faut  jamais  abuferde  lagénérofité  &  delà  noble  confiance  même  d'un  Ennemi. 
PuFENDORF^rt)  trouve  que  le  Traité  des  Fourches  Caudines  ne  renfermoit  rien  de  trop 
dur  ou  d'infupporcable.  Cet  Auteur  ne  paroit  pas  faire  grand  cas  de  la  honte  &  de 
l'ignominie  qui  en  eût  réjailli  fur  la  République  entière.  11  n'a  pas  vu  toute  l'éten- 
due de  la  Politique  des  Romains,  qui  n'ont  jamais  voulu,  dans  leurs  plus  grandes 
détrefies  ,  accepter  un  Traité  honteux  ,  ni  même  faire  la  paix  comme  vaincus  : 
Politique  fublime,  à  laquelle  Rome  fut  redevable  de  toute  fa  grandeur. 

Remarquons  enfin,  que  laPuiffance  inférieure  aïant  fait ,  fans  ordre  &  fins  pou- 
voirs, un  Traité  équitable  &  honorable,  pour  tirer  l'Etat  d'un  péril  imminent;  1s 
Souverain,  qui,  fe  voyant  délivré  du  danger ,  refuferoit  de  ratifier  le  Traité,  non 
qu'il  le  trouvât  desavantageux,  mais  feulement  pour  épargner  ce  qui  devoit  faire  le 
prix  de  fa  délivrance,  agirait  certainement  contre  toutes  les  règles  de  l'honneur  & 
de  l'équité.    Ce  feroit  là  le  cas  d'appliquer  la  maxime,  fummum  jus,  Jumma  injuria, 

A  l'exemple  que  nous  avons  tiré  de  l'Hiftoire  Romaine ,  ajoutons-en  un  fameux, 
pris  de  l'Hiftoire  moderne.  Les  Suifles  ,  mécontens  de  la  France  ,  fe  liguèrent 
avec  l'Empereur  contre  Louis  XII.  &  firent  une  irruption  en  Bourgogne ,  l'an 
151 3.  Ils  afliégèrent  Dijon.  La  Trimouille,  qui  commandoit  dans  la  Place  , 
craignant  de  ne  pouvoir  la  fauver,  traita  avec  les  Suifiés,  &  fans  attendre  aucune, 
Commifiion  du  Roi,  fit  un  Accord,  en  vertu  duquel  le  Roi  de  France  devoit  re- 
noncer à  fes  prétentions  fur  le  Duché  de  Milan ,  &  payer  aux  SuifTes  eh  certains 
termes  la  fomme  de  fix-cents  mille  Ecus;  les  Suifles,  de  leur  côté,  ne  s'obligeant 
à  autre  chofe  qu'à  s'en  retourner  chez  eux;  enforte  qu'ils  étoient  libres  d'attaquer 
de  nouveau  la  France,  s'ils  le  jugeoient  à  propos.  Ils  reçurent  des  Otages,  &  par- 
tirent. Le  Roi  fut  très  mécontent  du  Traité  ,  quoiqu'il  eût  fauve  Dijon  &  pré- 
îervé  le  Royaume  d'un  très-grand  danger  ;  il  refufa  de  le  ratifier  (Ji).  Il  eft  cer- 
tain que  La  Trimouille  avou  pailé  le  pouvoir  de  fa  Charge,  fur-tout  en  promet- 
tant que  le  Roi  renoncc-roit  au  Duché  de  Milan.  Auffi  ne  fe  propofoit-il  vraifem- 
blablement  que  d'éloigner  un  Ennemi,  plus  aifé  à  furprendre  dans  une  Négocia- 
tion, qu'à  vaincre  les  armes  à  la  main.     Louis  n'étoit  point  obligé  de  ratifier  & 

d'ex- 

ta)  Vicit  de  1»  Nature  &  des  Geus  ,Uv.  VIII. Chap.      fCdtr.  Helvétique,  par  M.  D£  Vatte-vilie  ,.  fait. Ifc 
ÏX.  i.  Xli.  r    -p.  ,s5.  &  fuir. 

(»)  6UIÇHAH.OIN  LiY.  XII.  Ch.  M  Bift,  de  U  Con- 
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d'exécuter  un  Traité,  fait  fans  ordre  &  fans  Pouvoirs;  &  fi  les  Suiflès  furent 
trompés,  ils  durent  s'en  prendre  à  leur  propre  imprudence.  Mais  comme  il  pa- 
roît  manifeftement  que  La  Trimouille  n'agit  point  avec  eux  de  bonne -foi  ,  puis- 
qu'il ufa  de  fupercherie  au  fujet  des  Otages,  donnant  en  cette  qualité  des  gens  de 
la  plus  baffe  condition,  au -lieu  de  quatre  Citoyens  diltingués ,  qu'il  avoit  pro- 
mis (a);  les  Suiflès  auroient  eu  un  jufte  fujet  de  ne  point  faire  ia  paix,  à  moins 
qu'on  ne  leur  fît  raifon  de  cette  perfidie,  fou  en  leur  livrant  celui  qui  en  ctoit  l'au- 
teur, 'foit  de  quelque  autre  manière. 

Les  Promettes,  les  Conventions,  tous  les  Contrats  privés  du  Souverain  font    $•  "?. 
naturellement  fournis  aux  mêmes  régies,  que  ceux  des  particuliers.     S'il  s'élève  tra%*  p'r"~vft 
quelques  difficultés  à  ce  fujet,  il  eft  également  conforme  à  la  bienféance,  à  la  dé-  d*mSiw» 
licateffe  de  fentimens  ,  qui  doit  briller  particulièrement  dans  un  Souverain  ,  Si.  à  ""' 
l'amour  de  la  juftice,  de  les  faire  décider  par  les  Tribunaux  de  l'Etat:  C'oft  auffi 
la  pratique  de  tous  les  Etats  policés,  &  gouvernés  par  les  Loix. 

Les  Conventions,  les  Contrats,  que  le  Souverain  fait  avec  des  Particuliers  é-    5-  "* 
trangers,  en  fa  qualité  de  Souverain  &  au  nom  de  l'Etat,  fuivent  les  règles  que  9„>'/ "„*>„„ 
nous  avons  données  pour  les  Traités  Publics.     En  effet,  quand  tin  Souverain  con-  nom  **''?" 
tracte  avec  des  gens,  qui  ne  dépendent  point  de  lui,  ni  de  l'Etat;  que  ce  foit  avec (*rtic$i*r*. 
un  particulier,  ou  avec  une  Nation,  avec  un  Souverain,  cela  ne  produit  aucune 
différence  de  droit.     Si  le  particulier  qui  a  traité  avec  un  Souverain  eft  l'on  fujet, 
le  droit  eft  bien  le  même  auflî  ;  mais  il  y  a  de  la  différence  dans  la  manière  de  dé- 
cider les  Controverfes  ,  auxquelles  le  Contrait  peut  donner  lieu.     Ce  particulier  , 
étant  fujet  de  l'Etat,  eft  obligé  de  foumettre  fes  prétentions  aux  Tribunaux  établis 
pour  rendre  la  Juftice.     Les  Auteurs  ajoutent,  que  le  Souverain  peut  refcinder  ces 
Contrats,  s'il  fe  trouve  qu'ils  foient  contraires  au  bien  public.    11  le  peut  fans-doQ- 
te  ;  mais  ce  n'eft  point  par  aucune  raifon  prife  de  la  nature  particulière  de  ces 
Centrants:  Ce  fera,  ou  par  la  même  raifon  qui  rend  invalide  un  Traité  Public  mê- 
me, quand  il  eft  fu  nette  à  l'Etat,  contraire  au  falut  public;  ou  en  vertu  du  Do- 
maine éminent)  qui  met  Je  Souverain  en  droit  de  difpofer  des  biens  des  Citoyens, 
en  vue  du  falut  commun.     Au  refte,  nous  parlons  ici  d'un  Souverain  abfolu.     Il 
faut  voir  dans  la  Conftitiition  de  chaque  Etat,  qui  font  les  Perfonnes  ,  quelle  eft 
la  Puiffance,  qui  a  le  droit  de  contracter  au  nom  de  l'Etat,  d'exercer  l'Empire  fu- 
prême,  &  de  prononcer  fur  ce  que  demande  le  bien  public. 

Dès  qu'une  Puiffance  légitime  contracte  au  nom  de  l'Etat,  elle  oblige  la  Nation    5.  zif. 
elle-même,  &  par  conféquent  tous  les  Conducteurs  futurs  delà  Société.     Lors u%°a^% 
donc  qu'un  Prince  a  le  pouvoir  de  contracter  au  nom  de  l'Etat,  il  oblige  tous  fes  '«  •i;;"«- 
Succeflèurs ,  &  ceux-ci  ne  font  pas  moins  tenus  que  lui-même  à  remplir  fus  en-      " 
gagemens. 

Le  Conducteur  de  la  Nation  peut  avoir  Cas  affaires  privées  ,  fes  dettes  particu-    5.  n«. 
lières:  Ses  biens  propres  font  feuls  obligés  pour  cette  efpèce  de  dettes.     Mais  les ■  d% ^J:!"'' 
emprunts  faits  pour  le  fervice  de  l'Etat,  les  dettes  créées  dans  l'adminiftration  des  «™  fr 
Affaires  publiques,  font  des  Contracts  de  droit  étroit,  obligatoires  pour  l'Etat  &'  £"':' 
la  Nation  entière.     Rien  ne  peut  la  difpenfer  d'acquiter  ces  dettes -là.    Dès  qu'el- 
les ont  été  contractées  par  une  Puiffance  légitime,  le  droit  du  Créancier  eft  iné- 
branlable.    Que  l'argent  emprunté  ait  tourné  au  profit  de  l'Etat ,  ou  qu'il  ait  été 
diffipé  en  folles  dépenfes  ;  ce  n'eft  pas  l'afîïire  de  celui  qui  a  piété.  11  «  confié  fon 

bien 

(s)  Voyez  le  même  Ouyragt  de  M.  m  Watteviiii  ,  p.  190. 
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bien  à  la  Nation  ;  elle  doit  le  lui  rendre  :  Tant  pis  pour  elle  ,  fi  elle  a  remis  le  foin 
de  Tes  affaires  en  mauvaifes  mains. 

Cependant  cette  maxime  a  fes  bornes,  prifes  de  la  nature  même  de  la  chofe.  Le 
Souverain  n'a  en  général  le  pouvoir  d'obliger  le  Corps  de  l'Etat  par  les  dettes  qu'il 
contracte,  que  pour  le  bien  de  la  Nation,  pour  fe  mettre  en  état  de  pourvoir  aux 
occurrences:  Et  s'il  eft  abfolu,  c'efl  bien  à  lui  de  juger,  dans  tous  les  cas  fufcep- 
tibles  de  doute,  de  ce  qui  convient  au  bien  &  au  falut  de  l'Etat.  Mais  s'il  con- 
tradtoit,  fans  néccffité,  des  dettes  immenfes,  capables  de  ruiner  à  jamais  la  Na- 
tion; il  n'y  auroit  plus  de  doute:  Le  Souverain  agiroit  manifeftement  fans  droit, 
&  ceux  qui  lui  auraient  prêté  ,  auraient  mal  confié.  Perfonne  ne  peut  préfumer 
qu'une  Nation  ait  voulu  fe  foumeure  à  fe  laiffer  ruiner  abfolument ,  par  les  capri- 
ces &  les  folles  difiipations  de  fon  Conducteur. 

Comme  les  Dettes  d'une  Nation  ne  fe  peuvent  payer  que  par  des  Contributions, 
par  des  Impôts;  le  Conducleur  ,  le  Souverain  à  qui  elle  n'a  point  confié  le  droit 
de  lui  impofer  des  taxes,  des  contributions,  de  faire,  en  un  mot,  de  fon  auto- 
rité, des  levées  de  deniers ,  n'a  point  non  plus  le  droit  de  l'obliger  par  iks  em- 
prunts ,  de  créer  des  Dettes  de  l'Etat.  Ainfi  le  Roi  d'Angleterre  ,  qui  a  le  droit 
de  faire  la  Guerre  &  la  Paix,  n'a  point  celui  de  contracter  des  Dettes  Nationales, 
fans  le  concours  du  Parlement;  parce  qu'il  ne  peut,  fans  le  même  concours,  le- 
ver aucun  argent  fur  fon  peuple. 
*■  zy-  Il  n'en  eft  pas  des  Donations  du  Souverain  comme  de  fes  Dettes.  Lorsqu'un 
tua"  dû""'  Souverain  a  emprunté  fans  néceffité,  on  pour  un  ufage  peu  raifonnable;  leCréan- 
Stntnini  cjer  a  confîé  fon  bien  à  l'Etat;  il  eft  jufte  que  l'Etat  le  lui  rende  ,  fi  ce  Créancier 
a  pu  raifonnablement  préfumer  qu'il  prêtoit  à  l'Etat.  Mais  quand  le  Souverain 
donne  le  bien  de  l'Etat  ,  quelque  portion  du  Domaine  ,  un  Fief  confidérable  ;  il 
n'eft  en  droit  de  le  faire  qu'en  vue  du  bien  public,  pour  fervices  rendus  à  l'Etat, 
ou  pour  quelqu'autre  fujet  raifonnable  &  qui  intéreffe  la  Nation  :  S'il  a  donné  fans 
raifon,  fans  caufe  légitime,  il  a  donné  fans  pouvoir.  Le  Succefleur,  ou  l'Etat 
peut  toujours  révoquer  une  pareille  Donation:  Et  par  -là  on  ne  fait  aucun  tort  au 
Donataire,  puisqu'il  n'y  a  rien  mis  du  fien.  Ce  que  nous  difons  ici  eft  vrai  de  tout 
Souverain,  à  qui  la  Loi  ne  donne  pas  expreffément  la  libre  &  abfoiuë  difpofition 
des  biens  de  l'Etat:  Un  pouvoir  Ci  dangereux  ne  fe  préfume  jamais. 

Les  Immunités,  les  Privilèges,  concédés  parla  pure  libéralité  du  Souverain, 
font  des  efpèces  de  Donations,  &  peuvent  être  révoqués  de  même,  fur-tout  s'ils 
tournent  au  préjudice  de  l'Etat.  Mais  un  Souverain,  ne  peut  les  révoquer  de  fa 
pure  autorité,  s'il  n'eft  Souverain  abfolu;  &  en  ce  cas  même,  il  ne  doit  ufer  de 
fon  pouvoir  que  fobrement  &  avec  autant  de  prudence  que  d'équité.  Les  Immu- 
nités accordées  pour  caufe  ,  ou  en  vue  de  quelque  retour,  tiennent  du  ContracT: 
onéreux,  &  ne  peuvent  être  révoquées  qu'en  cas  d'abus  ,  ou  lorsqu'elles  devien- 
nent contraires  au  falut  de  l'Etat.  Et  fi  on  les  fupprime  pour  cette  dernière  rai- 
fon ,  on  doit  dédommager  ceux  qui  en  jouïfibient. 

CHAPITRE     XV. 
Le  la  Foi  des  Traités. 


Quoique  nous  ayons  fufrifamment  établi  (§§.  163.  &  164.)  la  néceffité  &. 
l'obligation  indifpenfable  de  garder  fa  parole  &  d'obferver  les  Traites;  la  ma- 
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tière  eft  fi  importance  ,  que  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  la  confidérer  ici 
dans  une  vue  plus  générale  ,  comme  intéreflant ,  non-feulement  les  parues  con- 
tractantes,  mais  encore  toutes  les  Nations,  laSociété  univerfelle  du  Genre-  humain. 

'J'outceque  le  falut  public  rend  inviolable,  e(l  yàcn?  dans  la  Société.  Ainfi  la 
perfonne  du  Souverain  eft  facrée  ,  parce  que  le  falut  de  l'Etat  exige  qu'elle  foit 
dans  une  parfaite  fureté,  inacceffible  à  la  violence:  Ainfi  le  peuple  de  Rome  avoit 
déclaré  facrée  la  perfonne  de  fes  Tribuns  ,  regardant  comme  eflentiel  à  fon  falut, 
de  mettre  fes  Défenfeurs  à  couvert  de  toute  violence  ,  &  de  leur  épargner  jusqu'à 
la  crainte.  Toute  chofe  donc,  qui  pour  le  falut  commun  des  Peuples,  pour  la 
tranquillité  &  le  falut  du  Genre  -humain ,  doit  être  inviolable ,  eft  une  chofe  facrée 
entre  les  Nations. 

Qui  doutera  que  les  Traités  ne  foient  au  nombre  de  ces  chofes  facrées  entre  les    §■  "y. , 
Nations?  Ils  décident  des  matières  les  plus  importantes;  ils  mettent  en  règle  les  /«J'y-""''»" 
prétentions  des  Souverains';  ils  doivent  faire  reconnoître  les  Droits  des  Nattons ,'?'"  '" w*" 
affùrer  leurs  intérêts  les  plus  précieux.  Entre  des  Corps  Politiques,  des  Souverains, 
qui  ne  reconnoiffent  aucun  Supérieur  fur  la  terre,  les  Traités  font  l'unique  moyen 
d'ajufter  les  prétentions  diverfès,  de  fe  mettre  en  règle,  de  favoir  fur  quoi  comp- 
ter &  à  quoi  s'en  tenir.     Mais  les  Traités  ne  font  que  de  vaines  paroles,  fi  les 
Nations  ne  les  confidèrent  pas  comme  des  engagemens  refpecliables,  comme  des 
règles  inviolables  pour  les  Souverains,  &  facrées  dans  toute  la  terre. 

La  foi  des  Traités,  cette  volonté  ferme  &  fincère  ,  cette  confiance  invariable  à    '$•  "?■, 
remplir  fes  engagemens,  dont  on  fait  la  déclaration  dans  un  Traité,  eft  donc fain-  Traités  tji 
te  &.  facrée  entre  les  Nations,  dont  elle  afiûre  le  falut  &  le  repos:  Et  fi  les  peu-  fami- 
pies  ne  veulent  pas  fe  manquer  à  eux-mêmes,  l'infamie  doic  être  le  partage  de  qui- 
conque viole  fa  foi. 

Celui  qui  viole  fes  Traités,  viole  en  même-tems  le  Droit  des  Gens;  car  il  mé-    §•  ?"• . 
prife  la  Foi  des  Traités,  cette  Foi  que  la  Loi  des  Nations  déclare  facrée;  &  il  la  v,',uj,?™ 
rend  vaine,  autant  qu'il  eft  en  fon  pouvoir.     Doublement  coupable  ,  il  fait  inju-  Tr"*&» 
re  à  fon  Allié,  il  fait  injure  à  toutes  les  Nations  &  bleffe  le  Genre -humain.     De  Droit  dis 
î'obfervation  &  de  l'exécution  des  Traités,  difoit  un  Souverain  rtfpetlable, dépend  tou-  Gens- 
te  la  fureté  que  les  Princes  &  les  Etats  ont  les  uns  à  l'égard  des  autres,  &  on  ne  -pour- 
toit  plus  compter  fur  des  Conventions  à  faire,  fi  celles  qui  font  faites  n'étaient  point  main- 
tenues (a). 

Ainfi  que  toutes  les  Nations  font  intéreffées  à  maintenir  la  Foi  des  Traités,  à  J;,"^ 
la  faire  envifager  par-tout  comme  inviolable  &  facrée,    elles  font  de  même  en  *&»»«««»- 
droit  de  fe  réunir  pour  réprimer  celui  qui  témoigne  la  méprifer,  qui  s'en  joue  ou-  'Zpri'jlu' 
vertement,  qui  la  viole  &  la  foule  aux  pieds.     C'eft  un  Ennemi  public,  qui  fappe  *«/*« 
les  fondemens  du  repos  des  Peuples,  de  leur  fureté  commune.    Mais  il  faut  pren- 
dre garde  de  ne  pas  étendre  cette  maxime  au  préjudice  de  la  Liberté,  de  l'indé- 
pendance qui  appartient  à  toutes  les  Nations.     Quand  un  Souverain  rompt  fes 
Traités,  refufe  de  les  remplir;  cela  ne  veut  pas  dire  tout  de  fuite,  qu'il  les  regar- 
de comme  de  vains  noms,  qu'il  en  méprife  la  foi.    Il  peut  avoir  de  bonnes  rai- 
fons  pour  fe  croire  déchargé  de  fes  engagemens;  &  les  autres  Souverains  ne  font 
pas  en  droit  de  le  juger.     C'eft  celui  qui  manque  à  fes  engagemens ,  fur  des  pré- 
•  textes  manifeftement  frivoles,  ou  qui  ne  fe  met  pas  feulement  en  peine  d'alléguer 

des 

(«)  Réfolntion    des  Etats  -  Généraux  ,  du  16.    Mars     lippe  Ambaffadeur  d'Efpagnt, 
1716.   en  reponie  au  Mémoire  du  Marquis  de   St.  l'isi- 
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des  prétextes,  de  colorer  fa  conduite  &  de  couvrir  fa  mauvaife-foi  ;  c'efi:  un  teî 
Souverain  qui  mérite  d'être  traité  comme  l'Ennemi  du  Genre  humain. 
5;  **•»        Eu  traitant  de  la  Religion,  au  Livre  J.  de  cet  Ouvrage, nous  n'avons  pu  nous 
do,m-t:par  dispenler  de  marquer  pluiieurs  abus  énormes,  que  les  Papes  ont  lait  autrefois  de 
j£'j?2È/*lear  Autorité.     11  en  étoit  un  qui  Méfiait  également  toutes  les  Nations  &  renver- 
Gmt,         foit  le  Droit  des  Gens.     Divers  Papes  ont  entrepris  de  rompre  les  Traités  des  Sou- 
verains; ils  ofoient  délier  un  Contractant  de  fes  engigemens  &  l'ab foudre  des  fer- 
mens  par  lesquels  il  les  avoit  confirmés.     Cesarini  Légat  du  Pape  Eugène  IV. 
voulant  rompre  le  Traité  d'ULADisLAS  Roi  de  Pologne  &  de  Hongrie  avec  le  Sul- 
tan Amuratii  ,  déclara  le  Roi  abfbus  de  fes  fermens  au  nom  du  Pape  (a).     Dans 
ces  tems  d'ignorance,  on  ne  fe  croyoit  véritablement  lié  que  par  le  ferment,  & 
on  attribuoit  au  Pape  la  puifTance  d'abfoudre  de  toute  espèce  de  ferment  ;  Uladis- 
i.as  reprit  les  armes  contre  le  Turc.  Mais  ce  Prince,  digne  d'ailleurs  d'un  meilleur 
fort,  paya  cher  fa  perfidie,  ou  plutôt  fa  fuperfîkieufe  facilité:  Il  périt  avec  fon 
Armée  auprès  de  Varna:  Perte  func-fre  à  la  Chrétienté,  &  qui  lui  fut  attirée  par 
fun  Chef  fpirituel.     On  fit  à  Uladislas  cette  Epitaphe: 

Rsmulida  Cannas ,  ego  Varnam  dade  noîavi. 
Difcite ,  ihbrtales,  non  temerare  fidem. 
Me  ni  fi  Poritifices  juffiffcnt  rumpere  Fœdus , 
h'onferret  Scytbicum  Pannonis  orajugum. 

Le  Pape  Jean  XXII.  déclara  nu]  le  ferment  que  s'étoient  prêté  mutuellement 
l'Empereur  Louïs  de  Bavière  &  fon  Concurrent  Fridkric  d'Autriche,  lorsque 
l'Empereur  mit  celui-ci  en  liberté.  Philippe  Duc  de  Bourgogne,  abandonnant 
l'Alliance  des  Anglois,  fe  fit  abfoudre  de  fon  ferment  par  le  Pape  &  par  ie  Con- 
cile de  Bafle.  Et  dans  un  tems  où  le  retour  des  Lettres  &  l'établilTement  de  la  Ré- 
formation auroient  dû  rendre  les  Papes  plus  circonfpecls ,  le  Légat  Caraffe,  pour 
obliger  Henri  II.  Roi  de  France  à  recommencer  la  Guerre,  ofa  bien  l'abfoudre 
en  1556.  du  ferment  qu'il  avoit  fait  d'obferver  VàTrève  de  Faucelles  (b).  Lafameu- 
lè  Paix  de  ÏVeflpbalie  déplaifant  au  Pape  par  bien  des  endroits,  il  ne  fe  borna  pas 
à  protelter  contre  les  dispofitions  d'un  Traité,  qui  intérefioit  toute  l'Europe;  il 
publia  une  Bulle,  dans  laquelle,  de  fa  certaine  feience  S  pleine  •  Puiffance  Eccîcfmfli- 
que,  il  déclare  certains  articles  du  Traité  nuls-,  vains,  invalides,  iniques,  injuftes, 
condamnés,  réprouvés ,  frivoles ,  fans  force  S  effèi ,  S  que  perfonne  nejl  tenu  dejes 
obferver  ou  aucun  d'iceux,  encore  qu 'ils  fient  fortifiés  par  un  ferment  ....  Ce  n'eit 
pas  tout;  le  Pape  prend  le  ton  de  Maître  abfolu,  &  poiirfuit  ainfi:  Et  néanmoins, 
pour  une  plus  grande  précaution  ,  S  autant  qu'il  ejl  befoin,  des  mêmes  mouvemens ,  feien- 
ce ,  délibération  S  plénitude  de  Puiffance  ,  nous  condamnons ,  réprouvons,  caffons ,  an- 
vidions  S  privons  de  toute  force  &  effet  lesdits  Articles  S  toutes  les  autres  ebofes  préju- 
diciables à  ce  que deffus  Se.  (c).  Qui  ne  voit  que  ces  entreprilès  des  Papes,  très- 
fréquentes  autrefois,  étoient  des  attentats  contre  le  Droit  des  Gens,  &  alloient  di- 
rectement à  détruire  tous  les  liens  qui  peuvent  unir  les  Peuples,  à  fapper  les  fon- 
demens  de  leur  tranquillité,  ou  à  rendre  le  Pap*  feul  Arbitre  de  leurs  affaires? 

Mais 

M  Hiftoire  de  Pologne  par  M.  le  Chevalier  de  So-         fi)  Vovez    fur   ces  faits  les  Hifforiens  de  France  & 

L1GNAC,    Tom.  IV.  p.   112.   licite  Dlnlofl.  Ntu'ebincr,      d'Allemagne.  * 

6*T»i(ki,  Hcrbnrl.  dt  BnljUn.  Sic.  -0   Hiltojre  du  Traite  de  Veftphahe  par  lc.1 .  Btf  i  • 

GEANT,    M    11°.    T-    VI.    p.    p.    413.    1>-i- 
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Mais  qui  ne  feroit  indigne  de  voir  cet  abus  étrange  autorifé  par  les  Princes  eux-  (  *'„*,:,*<... 
mêmes?  En  l'année  1 371.  dans  le  Traité  fait  à  Vincennes  entre  Charles  V.  Roi 
de  France  &  Roblrt  Stuart  Roi  d'EcolTe,  il  fut  convenu  ,  que  le  Pape  décharge-  '"*""*"• 
toit  les.  Ecojfois  de  tous  les  fermens  qu'ils  avaient  -pu  faire,  en  jurant  la  trêve  avec  les 
dnglois,  â?  qu'il  promettrait  de  ne  jamais  décharger  les  François  &  les  Ecojfois  des  fer- 
viens  qu'ils  alloient  faire  en  jurant  le  nouveau  Traité  (a). 

L'ufage  autrefois  généralement  reçu,  de  jurer  l'obfervation  des  Traités,  avoît   7      * 
fourni  aux  Papes  le  prétexte  de  s'attribuer  le  pouvoir  de  les  rompre,  en  déliant  les/ 
Contrafilans  de  leurs  fermens.     Les  enfans  mêmes  favent  aujourd'hui,  que  le  fer-  £«&/"  n 
ment  ne  conftituë  point  l'obligation  de  garder  une  Promeffe  ou  un  Traité:  Il  pré-  »'<«  - 

,  11      r  •  1  i-  r  -r         ■  •     i  tut  point 

te  feulement  une  nouvelle  force  a  cette  obbgation,  en  y  fanant  intervenir  le  nom  i-M^ati,*. 
de  Dieu.  Un  homme  fenfé,  un  honnête- homme,  ne  le  croit  pas  moins  lié  par 
fa  parole  feule,  par  fa  foi  donnée,  que  s'il  y  avoit  ajouté  la  religion  du  ferment. 
Ciceron  ne  vouloit  point  que  l'on  mît  beaucoup  de  différence  entre  un  parjure  & 
un  menteur.  „  L'habitude  de  mentir,  dit  ce  grand-homme,  ,,  eft  volontiers  ac- 
,,  compagnie  de  la  facilité  à  fe  parjurer.  Si  l'on  peut  engager  quelqu'un  à  man- 
„  quer  à  fa  parole,  fera-t-il  bien  difficile  d'obtenir  de  lui  un  parjure?  Dès  qu'une 
„  fois  on  s'écarte  de  la  vérité,  la  religion  du  ferment  n'eft  plus  un  frein  fuffifant. 
,,  Quel  eft  l'homme  qui  fera  retenu  par  l'invocation  des  Dieux ,  s'il  ne  respecte 
point  fa  foi  &  fa  confeience?  C'eft  pourquoi  les  Dieux  réfervent  la  même  pei- 
ne au  menteur  &  au  parjure.  Car  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  foit  en  vertu  de 
la  formule  du  ferment,  que  les  Dieux  immortels  s'irritent  contre  le  parjure ;c'eft 
plutôt  à  caufe  de  la  perfidie  &  de  la  malice  de  celui  qui  dreffe  un  piégea  la  bon- 
ne-foi d'autrui  (Z>). 

Le  ferment  ne  produit  donc  point  une  obligation  nouvelle  :  Il  fortifie  feulement 
celle  que  le  Traité  impofe;  &  il  fuit  en  tout  le  fort  de  cette  obligation  :  Réel,  & 
obligatoire  par  furabondance ,  quand  le  Traité  l'étoit  déjà;  il  devient  nul  avec  le 
Traité  même. 

Le  ferment  eft  un  adte  perfonnel;  il  ne  peut  regarder  que  la  perfonne  même  de  7/5;e"f-  . 
celui  qui  jure,  foit  qu'il  jure  lui-même,  foit  qu'il  donne  charge  de  jurer  en  fon  &  point  u 
nom.  Cependant,  comme  cet  acte  ne  produit  point  une  obligation  nouvelle,  il  ne 
change  rien  à  la  nature  d'un  Traité.  Ain  fi  une  Alliance  jurée,  n'eft  jurée  que  pour 
celui  qui  l'a  faite;  mais  fi  elle  eft  réelle,  elle  fubfilte  après  lui,  &  paffe  à  fesSuc- 
ceffeurs  comme  Alliance  non-jurée. 

Par  la  même  raifon ,  puisque  le  ferment  ne  peut  impofer  d'autre  obligation  que    $.  227. 
celle  qui  réfulte  du  Traité  même;  il  ne  donne  point  de  prérogative  à  un  Traité,  *cl;„d 
au  préjudice  de  ceux  qui  ne  font  pas  jurés.     Et  comme,  en  cas  de  collifion  entre  ngatiw* 
deux  Traités,  le  plus  ancien  Allié  doit  être  préféré  (§.  167.);  il  faut  garder  h%  uTs» 
même  règle,  quand  même  le  dernier  Traité  auroit  été  confirmé  par  ferment.-  De""- 
même,  puisqu'il  n'eft  pas  permis  de  s'engager  dans  des  Traités  contraires  à  ceux  qui 
fubfiftent  (5-  i<5j.)  ^  le  ferment  ne  juftrfiera  point  de  pareils  Traités,  &  ne  les  fe- 
ra 

(a)  Choisy,  Hiftoire  de  Charles  V.  p  p.  iS:.  2S3.         l'roptercit  CjKtt  p icnit  ab  Diis  immottulibui  perjuro  ,  hue  ea- 

(b)  ^At  cjxid  inurefî  inter  perjurum  $■  mtndactm.  &JIÎ  tltm  mendacî  conjïituta  eji.  Non  enim  ex  paHione  -vt/bo- 
vnentiri  foltt ,  pejerare  conftuvit.  cjtteni  ego  «r  t/itmiattir ,  mm  aml/tis  jfujtsrandum  comprehenditur ,  Çtd  experfidia 
indueelt  pojfvni  ;   ut  pejeret  ,  exorare  facile  paiera,   nam  ijui      6"  mit  il  in  ,  per  ontim  infidiit  tcndmitur    alUv.i  ,  DU    im- 

ftinel  à  ver  it  Me  defiexit ,  hic  non  majirc  reli&iont   ad  \tr-      mortales  hominibns  irnfci  $r  fuccmftrc  tinJUtrunt.    CictR. 
jttrium,  e/uam  ad menttacium  ferduà ctnfuivit.  §t\*i Unira      Orat.  pro  Q^  Rtfcio  Comado. 
depretalionc  Dtorr.m,    non   csnfcitati*  J.de    csmmoxclttr  i 
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ra  point  prévaloir  fur  ceux  qui  leur  font  contraires  :  Ce  ferait  un  moyen  commCce 
de  fe  délier  de  Tes  engagemens. 
'•?•  *"•        C'clt  ainfi  encore  que  le  ferment  ne  peut  rendre  valide  un  Traité  qui  ne  l'eft 
ionm'fnu  pas ,  ni  jullifier  un  Traité  injufte  en  lui-même,  ni  obliger  à  remplir  un  Traité  con- 
VZJ.'Î'" c\a  légitimement,  lorsqu'il  fe  prélente  un  cas,  où  fon  obfervation  feroit  illégiti- 
me; comme,  par  exemple,  li  l'Allié  à  qui  on  a  promis  fécours,  entreprend  une 
Guerre  manifeftement  injufte.     Enfin  tout  Traité  fait  pour  caufe  déshonnête  (§. 
161.),  tout  Traité  pernicieux  à  l'Etat  ($J.  160.),  ou  contraire  à  fes  Loix  fonda- 
mentales (L.  I.  §.  2.65.)  étant  nul  en  foi;  le  ferment  qui  pourroit  avoir  accompagné 
un  Traité  de  cette  nature,  eil  abfulument  nul  aullï  &  tombe  avec  l'AÉte  qu'il  de- 
voit  fortifier. 

Les  aflévérations  dont  on  ufe  en  prenant  des  engagemens,  font  des  formules 
d'exprefiions  deftinées  à  donner  plus  de  force  aux  promeffes.     C'eft  ainfi  que  les 


l~>c  1  ajfèi/é 
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Rois  protneïteoi  faintewint ,  de  bonne -foi,  folemnclleuunt,   irrévocablement  -,   qu'ils 
engagent  km  parole  Royale  &c.     Un  honnête-  homme  fe  croit  fuffifamment  obligé 
par  fa  feule  parole.     Cependant  ces  aflévérations  ne  font  pas  inutiles;  elles  fer- 
vent à  marquer  que  l'on  s'engage  avec  réflexion  &  connoiffànce  de  caufe.     De- là 
vient  qu'elles  rendent  l'infidélité  plus  honteufe.     Il  faut  tirer  parti  de  tout  par- 
mi les  hommes,  dont  la  foi  eft  ù  incertaine;  &  puisque  la  honte  agit  plus  For- 
tement fur  eux  que  le  femiment  de  leur  devoir,  il  feroic  imprudent  de  négliger  ce 
moyen. 
5.230.         Après  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus  (§.    162.),   nous  pouvons  nous  dis- 
T^;'„'/"penfer  de  prouver  que  la  Foi  des  Traités  n'a  aucun   raport  à  la  différence  de 
dépendu*,;*  Religion  &  ne  peut  en  dépendre  en  aucune  manière.      La   monftrueufe  maxi- 
r/J^'l^me,  que  fon  ne  doit  point  garder  la  foi  aux  Hérétiques,  a  pu  lever  la  tête  autre- 
''£'«»■    "  f0;s<  entre  ja  fureur  de  parti  &  la  Superftition:   Elle  eil  généralement  déteftée 
aujourd'hui, 
ç.  *3t.         Si  la  fûre:é  de  celui  qui  fh'pule  quelque  chofe  en  fa  faveur  l'invite  à  exiger  la 
/  /^""précifiun,  la  netteté,  lapins  grande  clarté  dans  les  expreiïions;  la  bonne-foi  de- 
"  •'«  ir.ir.de  ,  d'un  autre  côté,  que  chacun  énonce  fes  promenées  clairement  &  fans  au- 
cune ambiguïté.    C'eft  fe  jouer  indignement  de  la  Foi  des  Traités  que  de  chercher 
à  les  dreiTer  en  termes  vagues  ou  équivoques,  à  y  gliïlèr  des  expreiïions  louches, 
à  fe  réferver  des  fujets  de  chicane,   à  fur  prendre  celui  avec  qui  l'on  traite,  &  fai- 
re aflaut  de  finelTe  &  de  mauvaifè-foj.     Laiflbns  un  habile  en  ce  genre  fe  glorifier 
de  les  heureux  talens,  s'eliimer  comme  un  fin  Négociateur;  la  Raifon  &  la  Loi 
fâcrée  de  la  Nature  le  mettront  autant  au-defi'ous  d'un  fripon  vulgaire,  que  la  Ma- 
jefté  des  Rois  eft  élevée  au*deflUs  des  particuliers.   La  vraie  habileté  conlifte  à  fe 
garder  des  furprifes;  jamais  à  en  faire. 
t.  ,:...        Les  fubterfuges  dans  un  Traité  ne  (ont  pas  moins  contraires  à  la  bonne -foi. 
iï"i  !'•'•''  ^EiîDI-VAND  R°i  Catholique,  aïant  fait  un  Traité  avec  l'Archiduc  fon  Gendre,  crue 
itsTmitù.  fe  tirer  d'affaire  par  des  proteftations  fécreties  contre  ce  même  Traité.     Fineffe 
1      rile!  qui,  fans  donner  aucun  droit  à  ce  Prince,  manifeftoit  feulement  fa  foi- 
blefle  &  ù  mauvaifè-foi. 
:,,'.,..      Les  règles  qui  établiffent  une  interprétation  légitime  des  Traités  font  affez  im- 
portantes pr-ur  faire  la  matière  d'un  Chapitre.     Obiervons  feulement  ici,  qu'une 
."!"'  mter]  - .     tion  m  mifeftement  faulfe  eft  tout  cequ'on  peut  imaginer  de  plus  contrai- 
•  '  .  re  à  la  Foi  dsî  Traités.     Celui  qui  en  ufe;  ou  fe  joue  impudemment  de  cette  Foi 
r«   fàciée,ou  il  témoigne  afiéz  ou 'il  n'ignore  pas  combien  il  eft  honteux  d'y  manquer: 
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Il  roudroit  agir  en  malhonnête-homme,  &  garder  la  réputation  d'un  homme  de 

bien:  C'eft  le  Caffard,  qui  ajoute  à  Ton  crime  l'odieufe  hypocrilie.  Gkotips  ra-' 
porce  divers  exemples  d'une  interprétation  manifeftemenc  faufie  (a):  Les  Platéens 
aïanc  promis  aux  Thébains  de  rendre  les  Prifonniers ,  les  rendirent  après  leur  avoir 
ôté  la  vie.  PeRICles  avoit  promis  la  vie  à  ceux  des  Ennemis  qui  poferoient  le  fer  ;  il 
fit  tuer  ceux  qui  avoient  des  agraffes  de  fer  à  leurs  manteaux.  Un  Général  Ro- 
main (b)  étoic  convenu  avec  Antiociius,  de  lui  rendre  la  moitié  de  Tes  Vaiflèaux; 
jl  les  fît  tous  feier  par  le  milieu  :  Toutes  interprétations  aulîi  frauduleufes  que  celle 
de  Rhadamiste,  qui,  fuivant  que  Tacite  le  raconte  (c),  aïant  juré  à  Mithrida- 
te  ,  qu'il  n'uferoit  contre  lui  ni  du  fer,  ni  du  poifon ,  le  fit  étouffer  fous  un  tas  de 
yètemens. 

On  peut  engager  fa  foi  tacitement,  auffi  bienqu'expreffément:  Ilfuffit  qu'elle  Rfonfu"*; 
donnée,  pour  devenir  obligatoire;  la  manière  n'y  peut  mettre  aucune  différence:  «"■ 
La  foi  tacite  eft  fondée  fur  un  confentement  tacite;  &  le  confentement  tacite  efb 
celui  qui  fe  déduit,  par  une  jufle  conféquence,  des  démarches  de  quelqu'un.  Ainfl 
tout  ce  qui  eft  renfermé,  comme  le  ditGROTius  (d),  dans  la  nature  de  certains  ac- 
tes dont  on  eft  convenu  ,  eft  tacitement  compris  dans  la  Convention  ;  ou,  en  d'au- 
tres termes,  toutes  les  chofes  fans  lesquelles  ce  dont  on  eft  convenu  ne  peut  avoir 
lieu,  font  accordées  tacitement.  Si,  par  exemple,  on  promet  à  une  Armée  enne- 
mie, engagée  bien  avant  dans  le  païs ,  un  retour  affuré  chez  elle;  il  eft  manifeite 
qu'on  ne  peut  lui  refufer  des  vivres;  car  elle  ne  fçauroit  s'en  retourner  fans  cela. 
De  même,  en  demandant,  ou  en  acceptant  une  entrevue,  on  promet  tacitement 
toute  fureté.  Tite-Li  ve  dit  avec  raifon,  que  le  Galle-grecs  violèrent  le  Droit  des 
Gens  en  attaquant  le  Conful  Manlius,  dans  le  téms  qu'il  fe  rendoit  au  lieu  de  l'en- 
trevue, à  laquelle  ils  l'avoient  invité  (<?).  L'Empereur  Valerien,  aïant  perdu  une 
bataille  contre  Sapor  Roi  des  Perfes,  lui  fit  demander  la  paix.  Sapor  déclara  qu'il 
vouloit  traiter  avec  l'Empereur  en  perfon.ne;&  Valerien  s'étant  prêté  à  l'entrevue 
fans  défiance,  fut  enlevé  par  un  Ennemi  perfide,  qui  le  retint  prifonnier  jusqu'à 
la  mort,  &  le  traita  avec  la  plus  brutale  cruauté  (/). 

Grotius,  en  traitant  des  Conventions  tacites,  parle  de  celles  où  l'on  s'engage 
par  des  figues  muets  (g).  Il  ne  faut  point  confondre  ces  deux  efpèces.  Le  confen- 
tement fuffifamment  déclaré  par  un  figne,  eft  un  confentement  exprès  auffi  bien 
que  s'il  eût  été  fignifié  de  vive  voix.  Les  paroles  elles-mêmes  ne  font  autre  chofe 
que  des  lignes  d'inftitution.  11  eft  des  lignes  muets,  que  l'ufage  reçu  rend  auffi 
clairs  &  auffi  exprès  que  les  paroles.  C'eft  ainfi  aujourd'hui  qu'en  arborant  un  Dra- 
peau blanc,  on  demande  à  parlementer,  tout  auiïi  exprejfêmcnt  qu'on  pourroit  le 
faire  de  vive-voix.  La  fureté  de  l'Ennemi,  qui  s'avance  fur  cette  invitation,  eft 
tacitement  promife. 

(a)  Droit  de  la  G.  &  de  la   F.   Liv.  II.   Chap.  XVI.         (</)  Liv.  III.  Chap.  XXIV.  $.  i. 

J.  V.  (t)  Tite-Live  Lib.  XXXVIII.  cap.  iy. 

(b)  gj  Fabius  Ltibes ,  au  raport  de  Valere-Maxi-         (/)  Hiit.  des  Empereurs  par  M.Crev  ie  r,  Vie  de 
»i  ;  ;  Tite-Live  ne  parle  point  de  cela.  Valerien. 

(«.-)  yÂmttl.  Lib.  XII.  (»)  Vbi  fi<pra  $.  V. 
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CHAPITRE     XVI. 
Desjtîretés  données  pour  robfervathn  des  Traités. 

f-  î3î.    T  Tne  malheureufe  expérience  n'aïant  que  trop  appris  aux  hommes,  que  la  Foi 
t**iu  G*~  V_/  des  Traités ,  fi  fainte  &  fi  facrée ,  n'eft  pas  toujours  un  fur  garant  de  leur  ob- 
fervation ;  on  a  cherché  des  iûrctés  contre  la  perfidie,  des  moyens  dont  l'efficace 
ne  dépendît  pas  de  la  bonne-foi  des  Contractans.  La  Garantie  eft  un  de  ces  moyens. 
Quand  ceux  qui  font  un  Traité  de  Paix,  ou  tout  autre  Traité,  ne  font  point  ab- 
folument  tranquilles  fur  Ton  obfervation;  ils  recherchent  la  Garantie  d'un  Souverain 
puiffant.     Le  Garant  promet  de  maintenir  les  conditions  du  Traité,  d'en  procurer 
l'obfervation.  Comme  il  peut  fe  trouver  obligé  d'employer  la  force  contre  celui  des 
Contractons  qui  voudrait  manquer  à  lès  promeffes  ;  c'eft  un  engagement  qu'aucun 
Souverain  ne  doit  prendre  légèrement  &  fans  de  bonnes  raifons.     Les  Princes  ne 
s'y  prêtent  gnères  que  quand  ils  ont  un  intérêt  indirect  à  I'obfervation  du  Traité, 
ou  fur  des  relations  particulières  d'Amitié.     La  Garantie  peut  fe  promettre  égale- 
ment à  toutes  les  Parties  contractantes,  à  quelques-unes  feulement,  ou  même  à  u- 
ne  feule:  Ordinairement  elle  fe  promet  à  toutes  en  général.    Il  peut  arriver  auffi, 
que  plufieurs  Souverains  entrant  dans  une  Alliance  commune  ,  ils  fe  rendent  réci- 
proquement Garants  de  fon  obfervation,  les  uns  envers  les  autres.    La  Garantie  eft 
une  efpèce  de  Traité,  par  lequel  'on  promet  afîîftance  &  fécours  à  quelqu'un,  au 
cas  qu'il  en  ait  befoin  pour  contraindre  un  infidèle  à  remplir  fes  engagemens. 
ç.  5,6.         La  Garantie  étant  donnée  en  faveur  des  Contractans,  ou  de  l'an  d'eux,  elle 
;  '•  n'autorife  point  le  Garant  à  intervenir  dans  l'exécution  du  Traité,  à  en  prefièr  l'ob- 
drohKHGA-  fervation  de  lui-même  &  fans  en  être  requis.  Si  les  Parties,  d'un  commun  accord, 
"tofr-Zm  Jugent  à  propos  de  s'écarter  de  la  teneur  du  Traité,  d'en  changer  quelques  difpofi- 
i-txittttUn    tions,  de  l'annuller  même  entièrement;  fi  l'une  veut  bien  fe  relâcher  de  quelque 
ùnzln'Ytrt  chofe  en  faveur  de  l'autre;  elles  font  en  droit  de  le  faire,  &  le  Garant  ne  peut  s'y 
ttjuii.        oppofer.  Obligé,  par  fa  promeffe,  de  foutenir  celle  qui  aurait  à  fe  plaindre  de  quel- 
que infraction  ;  il  n'a  acquis  aucun  droit  pour  lui-même.  Le  Traité  n'a  pas  été  fait 
pour  lui;  autrement  il  ne  ferait  pas  fimple Garant,  mais  auffi  Partie  principale  con- 
tractante. Cette  obfervation  eft  importante.    Il  faut  prendre  garde  que  fous  prétex- 
te de  Garanrie,  un  Souverain  puiffant  ne  s'érige  en  Arbitre  des  affaires  de  les  voi- 
lins ,  &  ne  prétende  leur  donner  des  Loix. 

Mais  il  eft  vrai  que  fi  les  Parties  apportent  du  changement  aux  difpofitions  du 
Traité,  fans  l'aveu  &  le  concours  du  Garant,  celui-  ci  n'eft  plus  tenu  à  la  Garan- 
tie; car  le  Traité  ainfi  changé,  n'eft  plus  celui  qu'il  a  garanti. 
»  137.         Aucune  Nation  n'étant  obligée  de  faire  pour  une  autre  ce  que  celle-ci  peut  faire 
eïbîî&Mi.n  elle-même;  naturellement  le  Garant  n'eft  tenu  à  donner  du  fécours,  que  dans  le 
y  '■■  •"-  cas  où  celui  à  qui  il  a  accordé  fa  Garantie,  n'eft  pas  en  état  defe  procurer  lui-même 
jnftice. 

S'il  s'élève  des  conteftntions  entre  les  Contractans,  fur  le  fens  de  quelque  article 
du  Traite  ;  le  Garant  n'eft  point  obligé  tout  de  fuite  à  affifter  celui,  en  faveur  de 
qui  il  a  donné  fa  Garantie.  Comme  il  ne  peut  s'engager  à  foutenir  l'injuftice,  c'eft 
à  lui  d'examiner,  de  chercher  le  vrai  fens  du  Traité,  de  pefer  les  prétentions  de 

celui 
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celui  qui  reclame  fa  Garantie  ;  &  s'il  les  trouve  mal-fondées ,  il  refufe  de  les  foute- 
nir,  fans  manquer  à  fes  engagemens. 

Il  n'eft  pas  moins  évident  que  la  Garantie  ne  peut  nuire  au  droit  d'un  tiers.    S'il  j*  *s*- 
arrive  donc  que  le  Traité  garanti  fe  trouve  contraire  au  droit  d'un  tiers  ;  ce  Trai-  »<  pua  n»>. 
té  étant  injufte  en  ce  point,  le  Garant  n'eft  aucunement  tenu  à  en  procurer  l'ac-  ".*"  f"r',[ 
compliflement  ;  car  il  ne  peut  jamais,  comme  nous  venons  de  Je  dire,  s'être  obli- 
gé à  foutenir  l'injuilice.     Ce  il  la  raifon  que  la  France  à  alléguée,  lorsqu'elle  sert 
déclarée  pour  laMaifon  de  Bavière,  contre  l'Héritière  de  Charles  VJ.  quoiqu'elle 
eût  garanti  la  fameufe  Sanction  Pragmatique  de  cet  Empereur.    La  raifon  ell  incon- 
teflable  dans  fa  généralité:  Il  ne  s'agiffoit  donc  que  de  voir  fi  la  Cour  de  France 
en  faifoit  une  jufte  application.     Non  noftnan  inter  vos  tant  as  compomre  lites. 

J'obferverai  à  cette  occafion,  que  dans  l'ufage  ordinaire,  on  prend louvent  le 
terme  de  Garantie  dans  un  fens  un  peu  différent  du  fens  précis  que  nous  avons  don- 
né à  ce  mot.  La  plupart  des  Puiifances  de  l'Europe  garantirent  l'Acte  par  lequel 
Charles  VI.  avoir  réglé  la  Succeiîion  aux  Etats  de  fa  Maifon;  les  Souverains  fe 
garantirent  quelquefois  réciproquement  leurs  Etats  refpeclifs:  Nous  appellerions 
plutôt  cela  des  Traités  d'Alliance  pour  maintenir  cette  Loi  de  Succefiion,  pour  fou- 
tenir la  poOeflîon  de  ces  Etats. 

La  Garantie  fubfirte  naturellement  autant  que  le  Traité  qui  en  fait  l'objet;  &  en    $•  2î»- , 
cas  de  doute,  on  doit  toujours  le  prelumer  ainh,  puisqu  elle  elt  recnercneeiJ&  car»ntu. 
donnée  pour  la  fureté  du  Traité.     Mais  rien  n'empêche  qu'elle  ne  poiflè  être  res- 
treinte à  un  certain  tems,  à  la  vie  des  Contraclans,  à  celle  du  Garant  &c.  En  un 
mot,  on  peut  appliquer  à  un  Traité  de  Garantie  tout  ce  que  nous  avons  dit  des 
Traités  en  général. 

Lorsqu'il  s'agit  de  chofes,  qu'un  autre  peut  faire,  ou  donner,  auffi  bien  que  ce-  D*M  ^f)tù 
lui  qui  promet,  comme  par  exemple,  de  payer  une  fomme  d'argent;  il  ell  plus  ^  tixtegr 
fur  de  demander  une  Caution,  qu'un  Garant.    Car  la  Caution  doit  accomplir  la  pro-  "™lnU 
mefTe,  au  défaut  de  la  Partie  principale;  au- lieu  que  le  Garant  eil  feulement  obli- 
gé à  faire  ce  qui  dépend  de  lui,  pour  que  la  promette  foit  remplie  par  celui  qui 
l'a  faite. 

Une  Nation  peut  remettre  quelques-uns  de  fes  biens  entre  les  mains  d'une  autre,  j;,2^- 
pour  fureté  de  fa  parole,  de  (es  dettes,  ou-  de  fes  engagemens.    Si  elle  remet  ainfi  d"  ">z*gt-* 
des  chofes  mobiliaires ,  elle  donne  des  Gages.     La  Pologne  a  mis  autrefois  en  gage  j^'j^te* 
une  Couronne  &  d'autres  joyaux  entre  les  mains  des  Souverains  de  la  Prutte.  Mais 
on  donne  quelquefois  des  Villes  &  des  Provinces  en  engagement.     Si  elles  font  en- 
gagées feulement  par  un  Acle ,  qui  les  alîigne  pour  fureté  d'une  Dette,  elles  fer- 
vent proprement  ày Hypothèque  :  Si  on  les  remet  entre  les  mains  du  Créancier,  ou 
de  celui  avec  qui  l'on  a  traité ,  il  les  tient  à  titre  Rengagement:  Et  G  on  lui  en  cède 
les  revenus,  en  équivalent  de  l'intérêt  de  la  .dette,  c'eil  le  Pacle  qu'on  appelle 
à'Antichrèfe. 

Tout  le  droit  de  celui  qui  tient  une  Ville  ou  une  Province  en  engagement,  fe  ra-    *■  -■>-•. 
porte  à  la  fureté  de  ce  qui  lui  eft  dû,  ou  de  la  promelfe  qui  lui  a  été  faite.     H  peut  /,IL n1u'„ 
donc  garder  la  Ville,  ou  la  Province  en  fa  main,  jusqu'à- ce  qu'il  foit  fatisfaitî {"',^f?*v" 
mais  il  n'eft  point  en  droit  d'y  faire  aucun  changement;  car  cette  Ville,  ou  ce  païs  éJX.,', "■ . 
ne  lui  appartient  point  en  propre.     Il  ne  peut  même  fe  mêler  du  Gouvernement, 
au-delà  de  ce  qu'exige  fa  fureté;  à-moins  que  l'Empire,  ou  l'exercice  de  la  Sou- 
veraineté ne  lui  ait  été  expreilément  engagé.    Ce  dernier  point  ne  fe  préfume  pas; 
puisqu'il  fuffic  à  la  fureté  de  l'Engagifle,  que  le  païs  foit  mis  en  festnaips  &  fous 
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h  pcoïTaiéaL  II  efl  encore  obligé  ,  comme  tout  F.rgagifle  en  généraj ,  à  conferver 
le  païs  qu'il  tient  par  engagement,  à  en  prévenir,  autant  qu'il  efl:  en  lui,  la  dété- 
rioration; il  en  efl:  refponiable  ,  &  fi  ce  païs  vient  à  fe  perdre  par  fa  faute,  il  doit 
indemuifer  L'Etat  qui  le  lui  a  remis.  Si  l'Empire  lui  eft  engagé  avec  le  païs  méii;c; 
il  .doit  le  gouverner  fui  van  t  les  Conftitutions ,  &  précisément  comme  le  Souverain 
de  ce  païs  étoit  obligé  de  le  gouverner,-  car  ce  dernier  n'a  pu  lui  engager  que  feu 
droit  légitime. 
,,fVt'dic     Auffi  -  toc  que  la  dette  efl:  payée,  ou  que  le  Traité  efl  accompli,  l'engagement 

'ïuji'uZ?' fi"ic '  &  ce'Lli  W  tienc  llue  Ville,  ou  une  Province  à  ce  titre,  doit  la  reftituer  fidè- 
lement ,  dans  le  même  état  où  il  l'a  reçue,  autant  que  cela  dépend  de  lui. 

Mais  parmi  ceux  qui  n'ont  de  règle  que  leur  avarice,  ou  leur  ambition,  qui, 
comme  Achille,  mettent  tout  le  Droit  à  la  pointe  de  leur  épée  (a);  la  tentation 
eft  déiicate  :  Ils  ont  recours  à  mille  chicanes,  à  mille  prétextes,  pour  retenir  une 
Place  importante,  un  païs  à  leur  bienféance.  La  matière  eft  trop  odieufe ,  pour 
alléguer  des  exemples:  Ils  font  allez  connus,  &  en  aflez  grand  nombre,  pour  con- 
vaincre toute  Nation  fenfée,  qu'il  ell  très-imprudent  de  donner  de  pareils  engagement 

commîmciu      Mais  fi  la  Dette  n'eil  point  payée  dans  le  tems  convenu ,  fi  le  Traité  ne  fi:  point 

jtutfe  /'«/"accompli  ;  on  peut  retenir  &  s'approprier  ce  qui  a  été  donné  en  engagement,  ou 
s'emparer  de  la  chofe  hypothéquée,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  Dette,  ou 
d'un  jufte  dédommagement.  La  Maifon  de  Savoie  avoit  hypothéqué  le  puis  de  l'aud 
aux  deux  Cantons  de  Berne  &  de  Fribourg.  Comme  elle  ne  payoit  point ,  ces  deux 
Cantons  prirent  les  armes,  &  s'emparèrent  du  païs.  Le  Duc  de  Savoie  leur  oppo- 
fa  la  force,  au-lieii  de  les  Satisfaire  promptement  ;  il  leur  donna  d'autres  Sujets  de 
plainte  encore:  Les  Cantons  victorieux  ont  retenti  ce  beau  païs,  tant  pour  fe  payer 
de  la  Dette,  que  pour  les  fraix  de  la  Guerre,  &  pour  une  jufle  indemnité. 
JéiïV^a.  Enfin,  une  précaution  de  fureté  ,  très- ancienne  &  très-ufitée  parmi  les  Na- 
tions, efl:  d'exiger  des  Otage*.  Ce  font  des  perfonnes  confidérables  ,  que  le  Pro- 
mettant livre  à  celui  envers  qui  il  s'engjge,  peur  les  retenir  jusqu'à  I'accompliiîe- 
nient  de  ce  qui  lui  eft  promis.  C'eft  encore  ici  un  Contraél  d'engagement,  dans 
lequel  on  livre  des  Perfonnes  libres,  au -lieu  de  livrer  des  villes,  des  païs ,  ou  des 
joyaux  précieux.  Nous  pouvons  donc  nous  bornera  faire  fur  ce  Contraél  les  ob- 
servations particulières ,  que  la  différence  des  chofes  engagées  rend  néceffaires. 
sLîûnit  Le  Souverain  qui  reçoit  des  Otages  n'a  d'autre  droit  fur  eux  que  celui  de  s'affu- 
■'  ■'"  rer  de  leur  perfonne  ,  pour  les  retenir  jusqu'à  l'entier  l'accomplifTernent  des  pro- 
mciîes  dont  ils  font  le  gage.  Il  peut  donc  prendre  des  précautions ,  pour  éviter 
qu'ils  ne  lui  échappent;  mais  il  faut  que  ces  précautions  foient  modérées  par  l'hu- 
manité, envers  des  gens,  à  qui  on  n'eft  point  en  droit  de  faire  fouffrir  aucun  mau- 
vais traitement,  &  elles  ne  doivent  point  s'étendre  au-delà  de  ce  qu'exige  la  pru- 
dence. 

Il  eft  beau  de  voir  aujourd'hui  les  Nations  Européennes  fe  contenter  entr'elles 
de  la  parole  des  Otages.  Les  Seigneurs  Anglois  remis  à  la  France,  en  cette  qua- 
lité, fuivant  le  Traité  d' 'Aix-la-Chapelle  en  174.8.  jusqu'à  la  reftitution  du  Cap-Bre- 
ton, liés  par  leur  feule  parole,  vivoient  à  la  Cour  &  dans  Paris,  plutôt  en  Minis- 
tres de  leur  Nation,  qu'en  Otages. 
tl'httr'ti      La  Liberté  feule  des  Otages  efl  engagée;  &  fi  celui  qui  les  a  donnés  manque  à 

fuit  dts  ofa  parole,  on  peut  les  retenir  en' captivité.     Autrefois,  on  les  mettoit  à  mort ,  en 
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pareil  cas  :  CftiWJté  barbare,  fondée  fur  l'erreur.     On  i  qne  le  Souverain 

pouvoit  difpofer  arbitrairement  de  la  vk  de  Tes  fujeta,  ou  ([ne  chaque  homme  étoic 
le  maître  de  fa  propre  vie,  &  en  droit  de  l'engager  lorsqu'il  fe  donnoit  en  otage.» 

Dès  que  les  engagemens  font  remplis ,  le  fujet  pour  lequel  les  Otages  avoient    s-  m? 
été  livrés  ne  fubfifte  plus  ;  ils  font  libres ,  &  on  doit  les  rendre  fans  délai,     lis  J^i . 
doivent  être  rendus  de  même ,  fi  la  raifon  pour  laquelle  on  les  avoit  demandés  n'a  '-"-1"- 
pas  lieu:  Les  retenir  alors,  ce  leroic  abufer  de  la  foi  facrée,  fous  laquelle  ils  ont 
é:c  livrés.  Le  perfide  Ciiristierne  II.  Roi  de  Dannemarck,  fe  trouvant  arrêté  par- 
les vents  contraires  devant  Stockholm,  &  prêt  à  périr  de  faim  avec  toute  fon  Ar- 
mée navale,  fit  des  proportions  de  paix:  L'adminiftrateur  Stenon  fe  fia  impru- 
demment à  lui,  fournit  des  vivres  aux  Danois,  &  même  donna  Gustave  &  fix 
autres  Seigneurs  en  ôt2ge  ,  pour  la  fureté  du  Roi,  qui  feignoit  de  vouloir  defeen- 
dre  à  terre.     Chriftierne  leva  l'ancre,  au  premier  bon  vent,  &  emmena  les  Ota- 
ges, répondant  à  la  généroiité  de  fon  Ennemi,   par  une  infâme  trahifon  (a). 

Les  Otages  étant  livrés  fur  la  foi  des  Traités,  &  celui  qui  les  reçoit  promettant     s  249- 
de  les  rendre,  aufïitôt  que  la  PromelTe,  dont  ils  font  la  fureté,  aura  été  efTeet-uée;  Jj'j,//",! 
de  pareils  engagemens  doivent  s'accomplir  à  la  Lettre  :  Il  fuit  cme  les  Otages  foient  Unus  f»r 

.11  o      Ai».  I         '     1  •  1"  i>  i-;v  !      un  autre  Tu- 

réellement  &  fidèlement  rendus  a  leur  premier  état  ,  oes  que  1  accomplilîement  de  jet. 
la  promelTe  les  dégage.  Il  n'eft  donc  point  permis  de  les  retenir  pour  un  autre  fu- 
jet, Je  fuis  furpris  de  voir  que  d'habiles  gens  (/;)  enfeignent  le  contraire.  Ils  fe 
fondent  fur  ce  qu'un  Souverain  peut  faifir  &  retenir  les  fujets  d'un  autre,  pour  l'o- 
bliger à  lui  rendre  juftice.  Le  principe  eft  vrai;  mais  l'application  n'eft  pas  jufte. 
Ces  Aateurs  ne  font  pas  attention  ,  qu'un  Otage  ne  ferait  pas  fous  la  main  de  ce 
Souverain  ,  fans  la  foi  du  Traité  en  vertu  duquel  il  a  été  livré ,  ni  expofé  à  être 
faifi  II  facilement;  &  que  la  foi  d'un  pareil  Traité  ne  fouffre  pas  qu'on  en  faflè 
aucun  autre  ufage  que  celui  auquel  il  eft  deftiné  ,  ni  qu'on  s'en  prévaille  au-delà 
de  ce  qui  a  été  précilément  convenu.  L'Otage  eft  livré  pour  fureté  d'une  promes- 
fe ,  &  pour  cela  uniquement  ;  dès  que  la  promeffe  eft  remplie  ,  l'Otage  ,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  doit  être  remis  en  fon  premier  état.  Lui  dire  qu'on  le  re- 
lâche comme  Otage,  mais  qu'on  le  retient  pour  gage,  pour  fureté  de  quelqu'autre 
prétention  ;  ce  feroit  profiter  de  fon  état  d'Otage,  contre  l'efprit  manifefte  ,  & 
même  contre  la  lettre  de  la  Convention,  fuivant  laquelle,  dès  que  la  PromefTe  eft 
accomplie,  l'Otage  doit  être  rendu  à  lui  -même  &  à  fa  Patrie,  &  remis  dans  l'é- 
tat où  il  étoit,  comme  s'il  n'eût  jamais  été  donné  en  otage.  Si  l'on  ne  fe  tient  ri- 
goureufement  à  ce  principe,  il  n'y  aura  plus  de  fureté  à  donner  des  Otages:  Il  fe- 
roit facile  aux  Princes  de  trouver  toujours  quelque  prétexte  pour  les  retenir.  Al- 
bert le  fige,  Duc  d'Autriche,  faifant  la  Guerre  à  la  Ville  de  Zurich,  en  l'année 
1351.  les  deux  Parties  remirent  à-des  Arbitres  la  décifion  de  leurs  différends  ,  & 
Zurich  donna  des  Otages.  Les  Arbitres  rendirent  une  Sentence  injufte,  dictée  par 
la  partialité.  Cependant  Zurich,  après  de  juftes  plaintes  ,  prenoit  le  parti  de  s'y 
foumettre.  Mais  le  Duc  forma  de  nouvelles  prétentions,  &  retint  les  Otages  (r); 
certainement  contre  la  foi  du  Compromis ,  &  au  mépris  du  Droit  des  Gens. 

Mais  on  peut  retenir  un  Otage  pour  Tés  propres  faits,  pour  des  attentats  com-    5.  z!0. 
mis,  ou  pour  des  dettes  contractées  dans  le  païs,  pendant  qu'il  y  eft  en  otage.  Ce /JîJ'^f 
n'eft  point  donner  atteinte  à  la  foi  du  Traité.     Pour  être  afîuré  de  recouvrer  fa  1m'«/* P°f** 
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berté  aux  termes  du  Traité,  l'Otage  ne  doit  point  être  en  droit  de  commettre  im- 
punément des  attentats  contre  la  Nation  qui  le  garde;  &  lorsqu'il  doit  partir    il 
çftjufte  qu'il  paye  les  dettes. 
$.  :Çi.        C'eft  à  celui  qui  donne  des  Otages  de  pourvoir  à  leur  entretien  ;  car  ils  font  là 
.u'fû'oZ'  P3r  f°n  ordre  &  P0lir  fo"  ^rvice-  Celui  qui  les  reçoit  pour  fa  fureté,  ne  doit  point 
s"-  faire  les  fraix  de  leur  fubfiftance,  mais  lèulement  ceux  de  leur  garde  ,  s'il  ju°-e  à 

propos  de  les  faire  garder. 
5.  ijî.        Le  Souverain  peut  difpofer  de  fes  fujets  pour  le  fervice  de  l'Etat  ;  il  peut  donc 
pHl'JrXrtr au^'  'es  donner  en  otage ,  &  celui  qui  eft  nommé  doit  obéïr,  comme  en  toute  au- 
d-aiitr  m    tre  occafion ,  où  il  eft  commandé  pour  le  fervice  de  la  Patrie.     Mais  comme  les 
'"*''        charges  doivent  être  portées  avec  égalité  par  les  Citoyens  ;  l'Otage  doit  être  dé- 
frayé &  indemnife  aux  dépens  du  Public. 

Le  fujet  feu! ,  comme  on  voit ,  peut  être  donné  en  ôt3ge  malgré-lu*.  Le  VafTal 
n'eft  point  dans  le  cas.  Ce  qu'il  doit  au  Souverain  eft  déterminé  par  les  Condi- 
tions du  Fief;  &  il  n'eft  tenu  à  rien  de  plus.  Auffi  eft -il  décidé  que  le  Vaffal  ne 
peut  être  contraint  d'aller  en  otage,  s'il  n'eft  en  méme-tems  fujet. 

Quiconque  peut  faire  un  Traite,  ou  une  Convention,  peut  donner  &  recevoir 
des  Otages.     Par  cette  raifon,  non  ••feulement  le  Souverain  eft  en  droit  d'en  don- 
ner, mais  auffi  les  Puiffances  fubakernes,  dans  les  Accords  qu'elles  font,  fuivant 
le  pouvoir  de  leur  Charge  &  l'étendue  de  leur  Commiffion.     Le  Commandant  d'u- 
ne Place  &  le  Général  affiégeant  donnent  &  reçoivent  des  Otages,  pour  fureté  de 
]a  Capitulation  :    Quiconque  eft  fous  leur  Commandement ,   doit  obéïr  ,  s'il  eft 
nommé. 
§.  I;,.        Les  Otagesdoiventêtre  naturellement  des  perfonnes  confid érables,  puisqn'ilsfont 
/^']^;  exigés  comme  une  fureté.     Des  perfonnes  viles  formeraient  une  foible  alTurance, 
,-;■<.  à  moins  qu'elles  ne  fuffent  en  grand  nombre.  On  a  foin  ordinairement  de  convenir 

de  la  qualité  des  Otages  qui  doivent  être  livrés;  &  c'eft  une  infigne  mauvaife  -foi 
que  de  manquer  à  ce-t  égard  aux  Conventions.     Ce  fut  une  honteufe  perfidie  à  La 
Tkimouille,  que  de  donner  aux  Suiffes  quatre  Otages  de  la  lie  du  peuple,  au -lieu 
de  quatre  des  principaux  Citoyens  de  Dijon,  comme  on  en  étoit  convenu,  dans 
le  fameux  Traité  dont  nous  avons  parlé  ci-defius  (§.  212.).    On  donne  quelque- 
fois les  Principaux  de  l'Etat,  &  des  Princes  même,  en  otage.     François  I.  don- 
na fes  propres  fils,  pour  la  fureté  du  Traité  de  Madrid 
ç  .  j         Le  Souverain  qui  donne  des  Otages  doit  les  donner  de  bonne-foi,  comme  des 
iu  m  .toi-  gages  de  fa  parole,  &  par  confequent  dans  l'intention  qu'ils  foient  gardés  jusqu'à 
f2'f»ïr.'''    l'entier  accompliffement  de  fa  promette.     Il  ne  peut  donc  approuver  qu'ils  s'en- 
fuyent:  Et  s'ils  le  font  ;  bien-loin  de  les  recevoir,  il  doit  les  livrer  de  nouyeau. 
L'Otage,  de  fon  côté,  répondant  à  l'intention  qui  eft  à  préfumer  dans  fon  Souve- 
rain ,  doit  demeurer  fidèlement  chez  celui  à  qui  il  eft  remis ,  fans  chercher  à  s'é- 
vader.    Cleue  s'échappa  des  mains  dePoRSENA,  à  qui  elle  avoit  été  donnée  en 
otage:  Les  Romains  la  rendirent,  pour  ne  pas  rompre  le  Traité  (a). 
?.  in.        Si  l'ÔtDgfe  vient  à  mourir  ;  celui  qui  l'a  donné  n'eft  point  obligé  de  le  rempla- 
S-'  Cr"t l' cer »  a  moniS  qu''l  n'eI1  f°'c  convenu.     C'eft  une  fureté  que  l'on  avoit  exigée  de 
T,'u  c;re     lui;  on  la  perd  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute;  aucune  raifon  ne  l'oblige  à  en  donner 
^     une  autre, 
ç.  xjs.        Si  quelqu'un  fe  met  pour  quelque  -terns  à  la  place  d'un  Otage  ,  &  que  celui-ci 
BtaUiquî  vien- 
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vienne  à  mourir  de  mort  naturelle  ,  celui  qui  avoit  pris  la  place  de  l'Otage  eft  li- 
bre. Car  les  chofes  doivent  être  mifes  auméme  état  où  elles  feraient,  fi  l'on  n'eût 
.point  permis  à  l'Otage  de  s'abfenter,  en  fe  faifant  remplacer.  Et  par  la  même  rai- 
fon ,  l'Otage  n'eft  point  délivré  par  la  mort  de  celui ,  qui  avoit  pris  fa  place  feu  • 
lement  pour  un  tems.  Ce  feroit  tout  le  contraire,  fi  l'Otage  avoit  été  échangé  pour 
un  autre  :  Le  premier  feroit  abfolument  libre  de  tout  engagement ,  &  celui  qui 
l'auroit  remplacé,  feroit  leul  lié. 

Un  Prince  donné  en  otage  parvenant  à  la  Couronne  ,  il  doit  être  délivré  ,  en    §;  mt- 
fourniflànt  un  autre  Otage  recevable  ,  ou  plufieurs  ,  qui  puifienc  faire  enfemble  qu;™rvuît 
une  fureté  équivalente  à  celle  qu'il  formoit  lorsqu'il  fut  livré.     Cela  eft  manifefte  àucom»*- 
par  le  Traité  même,  lequel  ne  portoit  point  que  le  Roi  feroit  en  otage.     Que  la 
perfonne  du  Souverain  foit  entre  les  mains  d'une  Puiflance  étrangère  ,    c'eft  une 
chofe  de  trop  grande  conféquence,  pour  que  l'on  puiffe  préfumer  que  l'Etat  ait 
voulu  s'y  expofer.    La  bonne-  foi  doit  régner  en  toute  Convention  ,  &  on  doit  fui- 
vfe  l'intention  manifefte,  ou  juftement  préfumée  des  Contractans.    Si  François  I. 
fût  mort,  après  avoir  donné  fes  Fils  en  otage;  certainement  le  Dauphin  auroit  dâ 
être  relâché.     Car  il  n'avoit  été  livré  qu'en  vue  de  rendre  le  Roi  à  fon  Royau- 
me; &  fi  l'Empereur  l'eût  retenu,  cette  vue  fe  trouvoit  fruftrée,  le  Roi  de  Fran- 
ce eût  encore  été  captif.     Je  fuppofe,  comme  il  eft  aifé  de  le  voir,  que  le  Traité 
ne  foit  pas  violé  par  l'Etat  qui  a  donné  le  Prince  en  otage.     En  cas  que  cet  Etat 
eût  manqué  à  fa  parole;  on  profitcroit  avec  raifon  d'un  événement  ,  qui  lui  ren- 
droit  l'Otage  beaucoup  plus  précieux  &  fa  délivrance  plus  nécellaire. 

L'engagement  d'un  Otage,  comme  celui  d'une  Ville,  ou  d'un  païs ,  finit  avec  i/eniagl 
le  Traité ,  dont  il  doit  faire  la  fureté  (§.  245.).  Et  par  conféquent ,  fi  le  Traité  eft  *'"'«»»>* 
perfonnel,  l'Otage  eft  libre  au  moment  que  l'un  des  Contracîans  vient  à  mourir.  vnieTrkité. 

Le  Souverain  qui  manque  à  fa  parole,  après  avoir  donné  des  Otages,  fait  in-  /Ji/Î^V,» 
jure  non -feulement  à  l'autre  Partie  contractante,  mais  auffi  aux  Otages  eux  -mê-  d»  Traité 
mes.  Car  les  fujets  font  bien  obligés  d'obéïr  à  leur  Souverain  ,  qui.  les  donne  en  JùloZ^ 
otage;  mais  ce  Souverain  n'eft  point  en  droit  de  facrifier  mal -à -propos  leur  li- 
berté ,&  de  mettre,  fans  jufte  raifon,  leur  vie  en  péril.  Livrés  pour  fervir  d'as- 
furance  à  la  parole  du  Souverain,  &  non  pour  fouffïir  aucun  mal  ;  s'il  les  préci- 
pite dans  Finfortune  en  violant  fa  foi,  il  fe  couvre  d'une  double  infamie.  Les  ga- 
ges, &  les  engagemens  fervent  de  fureté  pour  ce  qui  eft  dû  ;  leur  acquifition  dé- 
dommage celui  à  quoi  on  manque  cle  parole.  Les  Otages  font  plutôt  des  gages  de 
la  foi  de  celui  qui  les  donne  ;  on  fuppofe  qu'il  auroit  horreur  de  facrifier  des  inno- 
cens.  Que  fi  des  conjonctures  particulières  obligent  un  Souverain  à  abandonner 
des  Otages;  Si,  par  exemple,  celui  qui  les  a  reçus  manquant  le  premier  à  fes  en- 
gagemens, on  ne  pouvoit  plus  accomplir  le  Traité  fans  mettre  l'Etat  en  péril;  on 
ne  doit  rien  négliger  pour  délivrer  ces  Otages  infortunés,  &  l'Etat  ne  peut  refu- 
fer  cle  les  dédommager  de  leurs  fouffrances,  de  les  récompenfer ,  foit  en  leur  per- 
fonne, foit  en  celle  de  leurs  proches. 

Du  moment  que  le  Souverain  qui  a  donné  l'Otage,  a  violé  fa  foi,  l'Otage  perd    5.  iCo. 
cette  qualité  &  devient  le  Prifonnier  de  celui  qui  l'a  reçu.     Celui-ci  eft  en  droit  de  ££££%' 
le  retenir  dans  une  captivité  perpétuelle.     Mais  il  eft  d'un  Prince  généreux  d'en  «'<«'  v-.n-t. 
profiter  de  fes  droits  ,  pour  le  malheur  d'un  innocent.     Et  comme  l'Otage  n'eft  ,£";/££.' 
plus  tenu  à  rien,  envers  le  Souverain,  qui  l'a  abandonné  par  une  perfidie;  s'il- 
veut  fe  donner  à  celui  qui  eft  devenu  le  maître  de  fa  deftinée  ,  celui-ci  pourra  ac- 
-quéri.-  un  fujet  utile,  aulieu  d'un  prifonnier  miférable,  objet  importun  de  fa  com- 
Tom.  I.  Bb  mi- 
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mifération.     Ou  bien  il  peut  le  renvoyer  libre ,  en  convenant  avec  lui  des  con- 
ditions. 
$.  ift.        Nous  avons  déjà  obfervé,  qu'on  ne  peut  légitimement  ôter  la  vie  à  un  Otage, 
jfadéfZ'u  Pour  'a  perfidie  de  celui  qui  l'a  livré.     La  Coutume  des  Nations,  l'ufage  le  plus 
uxiwne.     confiant  ne  fçauroit  juftifier  une  cruauté  barbare,    contraire  à  la  Loi  Naturelle. 
Dans  un  tems  même,  où  cette  affreufe  coutume  n'étoit  que  trop  autorifée  ,  le 
Grand  Scipion  déclara  hautement,  qu'il  ne  feroit  point  tomber  fa  vengeance  fur 
d" 


q 

ce  qu'une  pareille  Coutume  peut  op 
pratiquent.  Quiconque  la  fuit,  ne  peut  fe  plaindre  qu'un  autre  en  fa  fie  autant. 
Mais  toute  Nation  peut  &  doit  déclarer  ,  qu'elle  la  regarde  comme  une  barbarie 
injurieufe  à  la  nature  humaine. 

CHAPITRE     XVII. 

De  l'interprétation  des  Traités. 

%.  76z.  Qi  les  idées  des  hommes  étoient  toujours  diftinctes  &  parfaitement  déterminées,, 
^rrlhf  ^  s'''s  n'av°ient:  pour  les  énoncer  que  des  termes  propres  ,  que  des  exprefïions 
i*ét«bi;r du  également  claires,  précifes,  fufceptibles  d'un  fens  unique  ;  il  n'y  auroit  jamais  de 
T,fi"âf;Z'.  difficulté  à  découvrir  leur  volonté  dans  les  paroles  par  lesquelles  ils  ont  voulu  l'ex- 
primer: il  ne  faudroit  qu'entendre  la  langue.  Mais  l'Art  de  l'Interprétation  ne  fe- 
roit point  encore  pour  cela  un  Art  inutile.  Dans  les  Concertions,  les  Conventions, 
les  Traités  ,  dans  tous  les  Contraéts  ,  non  plus  que  dans  les  Loix ,  il  n'eft  pas 
pofîible  de  prévoir  &  de  marquer  tous  les  cas  particuliers  :  On  ftatuè",  on  ordon- 
ne, on  convient  fur  certaines  choies  ,  en  les  énonçant  dans  leur  généralité;  & 
quand  toutes  les  exprefîions  d'un  Acte  feroient  parfaitement  claires ,  nettes  &  pré- 
cifes, la  droite  interprétation  confiîteroit  encore  à  faire,  dans  tous  les  cas  parti- 
culiers qui  fe  présentent*, une  jufte  application  de  ce  qui  aété  arrêté  d'une  manière 
générale.  Ce  n'eft  pas  tout:  Les  Conjonctures  varient,  &  produifent  de  nouvel- 
les efpèces.de  cas,  qui  ne  peuvent  être  ramenés  aux  termes  du  Traité,  ou  de  la 
Loi ,  que  par  des  inductions  tirées  des  vues  générales  des  Contractans ,  ou  du  Lé- 
gislateur. Il  fe  préfente  des  contradictions,  des  incompatibilités,  réelles  ou  ap- 
parentes, entre  diverfes  difpofitions;  il  eft  queftion  de  les  concilier,  de  marquer 
le  parti  qu'il  fnut  prendre.  Mais  c'efl  bien  pis,  fi  l'on  confidère  ,  que  la  fraude 
cherche  à  mettre  à  profit  même  l'imperfection  du  1  ingage;  que  les  hommes  jet- 
tent à  defïein  de  l'obfcurité,  de  l'ambiguïté  dans  leurs  Traités,  pour  fe  ménager 
un  prétexte  de  les  éluder  dans  l'occalîon.  Il  eft  donc  nceefTaire  d'établir  des  Rè- 
gles,  fondées  fur  laraifon  &  autorifées  par  la  Loi  Naturelle,  capables  de  répan- 
dre la  lumière  fur  ce  qui  eft  obfcur ,  de  déterminer  ce  qui  eft  incertain,  Se  de 
fruftrer  l'attente  d'un  Contractant  de  mauvaife-foi.  Commençons  par  celles  qui 
vont  particulièrement  à  ce  dernier  but ,  par  ces  maximes  de  juftice  &  d'équité, 
deitinées  à  réprimer  la  fraude,  à  prévenir  l'effet  de  fes  artifices. 

La 
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ter 

clairs  &  précis ,  qu 

n'a  aucune  raifbn  de  fe  refufer  au  fens  que  cec  Ac~te  préfente  naturellement.     Aller  f,ét„  «9J 

chercher  ailleurs  des  conjectures,  pour  le  reftreindre  ,  ou  pour  l'étendre  ,  c'eft i,1J^^'„. 

vouloir  l'éluder.    Admettez  une  fois  cette  dangereufe  méthode;  il  n'efl  aucun  A&e  f«w<»«. 

qu'elle  ne  rende  inutile.     Que  la  lumière  brille  dans  toutes  les  difpofitions  de  votre 

Afte,  qu'il  foit  conçu  dans  les  termes  les  plus  précis  &  les  puis  clairs;  to^t  cela 

vous  fera  inutile,  s'il  eft  permis  de  chercher  des  raifons  étrangères ,  pour  foutenir 

qu'on  ne  peut  le  prendre  dans  le  fens  qu'il  préfente  naturellement. 

Les  Chicaneurs ,    qui  conteftent  le  fens  d'une  difpofition  claire  &  précife  ,  ont    5-  *c.t. 
coutume  de  chercher  leurs  vaines  défaites  dans  l'intention,  dans  les  vues  ,  qu'ils ]/«>«/«.'« 
prêtent  à  l'Auteur  de  cette  difpolition.     Il  feroit  très-  fouvent  dangereux  d'entrer  ' 
avec  eux  dans  la  difeuffion  de  ces  vues  fuppofées.que  l'Acte  même  n'indique  point.  Inm  s'ex- 
Voici  une  Règle  plus  propre  à  les  repoufler,  &  qui  coupe  court  à  toute  chicane:  ff^^f,',\ 
Si  celui  qui  pouvait  &t  devait  s'expliquer  nettement  S'  pleinement,  ne  l'a  pas  fait  ;  tant  <?$  «/»» 
pis  pour  lui:  Il  ne  peut  être  repu  à  apporter  fubféquemvunt  des  reflriâions,  qu'il  n'a  pas  am' 
exprimées.  C'eft  la  lVîaxime  du  Droit  Romain:  Paftioncm  obfcuram  iis  nocere  ,  in  quo- 
rum fuit  patejîate  legem  apertius  conferibere  (a).     L'équité  de  cette  règle  faute  aux 
yeux  ;  fr  néceflhé  n'eft  pas  moins  évidente.     Nulle  Convention  ailurée  ,    nulle 
Concefilon  ferme  &  folide,  fi  l'on  peut  les  rendre  vaines  par  des  limitations  fub- 
féquentes,  qui  dévoient  être  énoncées  dans  i'Aâe,  fi  elles  étoient  dans  la  volonté 
des  Contraclans. 

Voici  une  3mc.  Maxime  générale,  ou  un  3me.  Principe,  au  fujet  de  l'interpréta-    $•  iCy. 
tion  :  ni  l'un  ni  l'autre  des  intèreffés ,  ou  des  Contratlans  n'efl  en  droit  d'interpréter  à  fan  p,'jrJ£'w; 
gré  F/lcle,  ou  le  Traité.   Car  fi  vous  êtes  le  maître  de  donner  à  ma  promelTe  le  fens  ''""?!/'/* 
qui  vous  plaira,  vous  ferez  le  maître  de  m'obliger  à  ce  que  vous  voudrez,  contre tma*n> 
mon  intention  ,  &  au-delà  de  mes  véritables  engagemens  :  Et  réciproquement,*','^'"^"'* 
s'il  m'eft  permis  d'expliquer  à  mon  gré  mes  promeifes,  je  pourrai  les  rendre  vaines  m  p^iati 
&  illufoires,  en  leur  donnant  un  fens  tout  différent  de  celui  qu'elles  vous  ont  pré--'™  *"' 
kr">.,  &  dans  lequel  vous  avez  dû  les  prendre,  en  les  acceptant. 

En  toute  Occafion  ,  où  quelqu'un  a  pu  &?  dû  manifejler fon  intention,  on  prend  pour    §,  Z66. 
vrai  contre  lui,  ce  qu'il  a  fuffifamment  déclaré.     C'eft  un  Principe  inconteftable,  que^^f"''"'£ 
nous  appliquons  aux  Traités;  car  s'ils  ne  font  pas  de  vains  jeux,  les  Contractons  o»  pni 
doivent  y  parler  vrai  &  fuivant  leurs  intentions.     Si  l'intention  fuffifamment  dé-  ^'fe}"'.f^ 
ciarée  n'étoit  pas  prife  de  droit  pour  la  vraie  intention  de  celui  qui  parle  &  qui  s'en-  /**»»«*  a~ 
gage,  il  feroit  fort  inutile  de  contracter  &  de  faire  des  Traités. 

Mais  on  demande  ici  quel  eft  celui  des  Contractons, dont  les  expreiïions  font  les    $.  ic-. 
plus  décilives  pour  le  vrai  fens  du  Contrat;  s'il  faut  s'arrêter  à  celles  du  promet-  ,.?",/ 
tant,  plutôt  qu'à  celles  de  celui  qui  ftipule?  La  force  &  l'obligation  de  tout  Con-  fi"  («jw>* 

r  ,{  rr  r  ■  0  1     •  >  -  :  lis  du  pro- 

trat  venant  d  une  promené  parfaite;  &  celui  qui  promet  n  y  pouvant  être  engage  „,„,„,.„,,,„«■ 
au-delà  de  fa  volonté  fuffifamment  déclarée;  il  eft  bien  certain  que,  pour  connoî-  /"' '  """„ f_ 
tre  le  vrai  fens  d'un  Contrat,  il  faut  principalement  faire  attention  aux  paroles  de  celui  puL 
qui  promet.     Car  il  s'engage  volontairement  par  fes  paroles,  &  on  prend  pour  vrai 
contre  lui,  ce  qu'il  a  fuffifamment  déclaré.    Ce  qui  paroît  avoir  donné  lieu  à  cette 

quef- 

(<<)  Digest.    Lib.  II.  Tit    XIV.    de  Paciis ,  teg.  39.      nocive  petits  debere  venditori ,  qui  id   dixerit ,  quart»  emp- 
Voyez    encore   Digest.    Lib.  XVIII.  Tit.  I.  de  contra-      tori;    quia  [otttit  re  intégra  apertius  diitrc, 
litndn  emptione ,  Leg.  11.  Lal/et  fçripKt  ebfcttritatim  paiïi 
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queftion,  c'efl  la  manière  en  laquelle  fe  font  quelquefois  les  Conventions:  lAin 
offre  les  Conditions,  &  l'autre  les  accepte  ;  e'eft-à-dire  que  le  premier  propofe  ce 
à.  quoi  il  prétend  que  l'autre  s'oblige  envers  lui,  &  le  fécond  déclare  à  quoi  il 
s'oblige  en  effet.     Si  les  paroles  de  celui  qui  accepte  la  condition  fe  raportent  aux 
.  paroles  de  celui  qui  l'offre  ;  il  eft  vrai  que  l'on  doit  fe  régler  fur  les  expreffions  de 
celui-ci;  mais  c'eft  parce  que  le  promettant  eft  cenfé  ne  faire  que  les  répéter, 
pour  former  fa  promeffe.     Les  Capitulations  des  Places  affiégées  peuvent  nous 
fervir  ici  d'exemple.     L'Affiégé  propofe  les  Conditions,  auxquelles  il  veut  rendre 
la  Place;  l'Afîiégeant  les  accepte:  Les  expreffions  du  premier  n'obligent  en  rien  le 
fécond  ,  fi  non  entant  qu'il  les  adopte.  Celui  qui  accepte  la  Condition  eft  le  vrai  pro- 
mettant ,  &  c'eft  dans  fes  paroles  que  l'on  doit  chercher  le  vrai  fens  de  l'Acte ,  foit  qu'il 
les  choififle  &  les  forme  lui-même,  foit  qu'il  adopte  les  expreffions  de  l'autre  par- 
tie, en  s'y  raportant  dans  fa  promeffe.  Mais  il  faut  toujours  fe  fouvenir  de  ce  que 
nous  venons  de  dire,  que  l'on  prend  pour  vrai  contre  lui  ce  qu'il  a  fuffifammenc 
déclaré.     Je  vai  me  faire  entendre  encore  plus  clairement, 
■jt  ««:         11  eft  queftion  dans  l'interprétation  d'un  Traité,  ou  d'un  Atte  quelconque,  de 
^»érJk"" favoir  de  quoi  les  Contrat-tans  font  convenus,  de  déterminer  précifémenr,  dans 
VJfonfdtit  l'occafi°n»  ce  9°i  a  Été  promis  &  accepté;  c'eft-à  dire,  non  pas  feulement  ce  que 
/>  fr.v,/,!,- l'une  des  parties  a  eu  l'intention  de  promettre,  mais  encore  ce  que  l'autre  adûcroi- 
*/«'«««/-" re  r<ufonnablement  &  de  bonne-foi  lui  être  promis;  ce  qui  lui  a  été  fuffifammens 
««..  déclaré,  &  fur  quoi  elle  a  dû  régler  fon  acceptation.     L'interprétation  de  tout  Aàe 

IB  de  tout  Traité  doit  donc  fe  faire  fuivant  des  Régies  certaines ,  propres  à  en  déterminer  le 
fens ,  tel  qu'ont  dû  naturellement  l'entendre  les  intéfeffès ,  lorsque  l'/Jéîe  a  été  dreffé  &  ac- 
cepté.    C'eft  un  5l,ie.  Principe. 

Comme  ces  Règles  feront  fondées  fur  la  droite  Raifon  ,  &  par  conféquent  ap- 
prouvées &  prescrites  par  la  Loi  Naturelle;  tout  homme,  tout  Souverain  eft  o- 
bligé  de  les  admettre  &  de  les  fuivre.  Si  l'on  ne  reconnoît  pas  des  règles ,  qui  déter- 
minent le  fens  dans  lequel  les  expreffions  doivent  être  prifes;  les  Traités  ne  feront 
plus  qu'un  jeu;  on  ne  pourra  convenir  de  rien  avec  fureté,  &  il  fera  presque  ri- 
dicule de  faire  fonds  fur  l'effet  des  Conventions. 
$.  2<9.        Mais  les  Souverains  ne  reconnoiffant  point  de  commun  Juge,  point  de  Sp.né» 
Tr'JéÏMi-  rieur,  qui  puiffe  les  obliger  à  recevoir  une  Interprétation  fondée  fur  de  juftesYè- 
««*«"/<"'  §'es'  'a  ^0l  ans  Traités  fait  ici  toute  la  fureté  des  Contrattans.     Cette  Foi  n'eft 
pas  moins  bleffée  par  le  refus  d'admettre  une  interprétation  évidemment  droite, 
que  par  une  infraction  ouverte.      C'eft  la  même  injuftice,    la  même  infidélité -j 
&  pour  s'envelopper  dans  les  fubtilités  de  la  fraude  ,   elle  n'en  eft  pas  moins 
odieufe. 
vr^ie7?'       Entrons  maintenant  dans  le  détail  des  règles  fur  lesquelles  l'interprétation  doit  fè 
«7*  'Jime'r-  diriger,  pour  être  jufte  &  droite.     r°.  Puisque  l'interprétation  légitime  d'un  Acte 
tr*tafin>4.    nQ  ^oit  tencjre  qU'à  découvrir  la  penfée  de  l'Auteur,  ou  des  Auteurs  de  cet  Acte; 
dès  qu'on  y  rencontre  quelquobfcurité,  il  faut  chercher  quelle  a  été  vraifemblabknient  lu 
■penfée  de  ceux  qui  l'ont  dreffé ,  &  l'interpréter  en  conféquence.     C'eft  la  Règle  générale 
de  toute  interprétation.     Elle  fert  particulièrement  à  fixer  le  fens  de  certaines  ex- 
preffions, dont  la  lignification  n'eft  pas  fufnTamment  déterminée.  En  vertu  de  cette 
règle ,  il  faut  prendre  ces  expreffions  dans  le  fens  le  plus  étendu ,  quand  il  eft  vrai? 
ftmblàblé  que  celui  qui  parle  a  eu  en  vue  tout  ce  qu'elles  défignent  dans  ce  fens. 
étendu-.  &  au.  contraire,  on  doit  en  reilèrrer  la  lignification,  s'il  paroît  que  l'Au- 
teur a.  home.  fa.  genfée  à,  ce  qui  eft. compris  dans  le  fens  le  glus  reflerré.     Suppu- 
tons. 
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fons  qu'un  mari  aie  légué  à  fa  femme  tout/on  argent.  Il  s'agit  de  favojr,  fi  cette 
cxpreiîion  marque  feulement  l'argent  comptant,  ou  fi  elle  s'étend  auili  à  celui  qui 
eft  placé ,  qui  eft  dû  par  Billets  &  autres  Titres.  Si  la  femme  eft  pauvre ,  fi  elle 
étoit  chère  à  fon  mari,  s'il  fe  trouve  peu  d'argent  comptant, &  que  le  prix  des  au- 
tres biens  furpaffe  de  beaucoup  celui  de  l'argent;  tant  en  comptant  qu'en  papiers; 
il  y  a  toute  apparence  que  le  mari  a  entendu  léguer  auffi  bien  l'argent  qui  lui  eft 
dû,  que  celui  qu'il  a  dans  fes  Coffres.  Au  contraire,  fi* la  femme  eft  riche,  s'il 
fe  trouve  de  greffes  fommes  en  argent  comptant ,  &  fi  la  valeur  de  celui  qui  eft  dû 
excède  de  beaucoup  celle  des  autres  biens;  il  paroît  que  le  mari  n'a  voulu  léguer 
a  fa  femme  que  fon  argent  comptant. 

On  doit  encore,  en  conféquence  de  la  même  règle,  donner  à  une  dispofition 
toute  l'étendue  qu'emporte  la  propriété  des  termes,  s'il  paroît  que  l'Auteur  a  eu  en 
vue  tout  ce  qui  eft  compris  dans  cette  propriété  ;  mais  il  faut  reftreindre  la  figni- 
fication,  lorsqu'il  eft  vraifemblable  que  celui  qui  a  fait  la  dispofition,  n'a  point  en- 
tendu l'étendre  à  tout  ce  que  la  propriété  des  termes  peut  embraffer.  On  en  don- 
ne cet  exemple:  Un  Père,  qui  a  un  fils  unique,  lègue  à  la  fille  d'un  Ami  toutes 
fes  pierreries.  Il  a  une  épée  enrichie  de  Diamans,  qui  lui  a  été  donnée  par  un  Roi. 
Certainement  il  n'y  a  aucune  apparence  que  le  Teftateur  ait  penfé  à  faire  pafi'er  ce 
gage  honorable  dans  une  famille  étrangère.  Il  faudra  donc  excepter  du  Legs  cette 
épée  avec  les  pierreries  dont  elle  eft  ornée,  &  reftreindre  la  lignification  des  ter- 
mes aux  pierreries  ordinaires.  Mais  fi  le  Teftateur  n'a  ni  fils,  ni  héritier  de  fon 
nom;  s'il  inftituë  pour  fon  héritier  un  étranger;  il  n'y  a  aucune  raifon  de  reftrein- 
dre la  lignification  des  termes;  il  faut  les  prendre  fuivant  toute  leur  propriété,  é- 
tant  vraifemblable  que  le  Teftateur  les  a  employés  de  même. 

Les  Contra&ans  font  obligés  de  s'exprimer  de  manière  qu'ils  puifient  s'entendre    5.  271.' 
réciproquement.     Cela  eft  manifefte  par  la  nature  même  de  l'Acle.    Ceux  qui  con-  %£££' 
tractent  concourent  dans  la  même  volonté,  ils  s'accordent  à  vouloir  la  mêmecho-  termes  «»- 
fe;.&  comment  s'y  accorderont  -  ils ,  s'ils  ne  s'entendent  pas  parfaitement?  Leur{*™^f 
Contrat  ne  fera  plus  qu'un  jeu ,  ou  qu'un  piège.    Si  donc  ils  doivent  parler  de  ma-  H»»"- 
nière  à  être  entendus, il  faut  qu'ils  employent  les  mots  dans  le  fens  que  l'ufage  leur 
attribué',  dans  leur  lèns  propre;  qu'ils  attachent  aux  termes  dont  ils  fe  fervent,  à 
toutes  leurs  expreffions ,  une  lignification  reçue.     Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  s'é- 
carter à-deiTein,  &  fans  en  avertir,  de  l'ufage  &  de  la  propriété  des  termes.     Et 
l'on  préfume  qu'ils  s'y  font  conformés,  tant  que  l'on  n'a  pas  des  raifons  preffan- 
tes  de  préfumer  le  contraire;  car  la  préfomption  eft  en  général,  que  les  chofès 
ont  été  fuites  comme  elles  ont  dû  l'être.     De  toutes  ces  vérités  inconteftables,  re- 
faite cette  Régie:  Dans  l'interprétation  des  Traités,  des  Faciès  Êf  des  PromeJJes,  on  ne 
doit  point  s'écarter  du  commun  ufage  de  la  langue,  à  moins  que  l'on  n'en  ait  de  très-for- 
tes raifons.     Au  défaut  de  la  certitude,  il  faut  fuivre  la  probabilité  dans  les  affaires 
humaines.     Il  eft  ordinairement  très-probable  que  l'on  a  parlé  fuivant  l'ufage;  ce* 
la  fait  toujours  une  préfomption  très-forte,  laquelle  ne  peut  être  furmontée  que 
par  une  pi éfomption  contraire,  plus  forte  encore.  Camden  (a)  raporte  un  Traité, 
dans  lequel  il  eft  dit  expreffément ,  que  le  Traité  doit  être  entendu  précifément  fui- 
vant la  force  &  la  propriété  des  termes.     Après  une  femblable  claufe,  on  ne  peut, 
fous  aucun  prétexte,  s'écarter  du  fens  propre  que  l'ufage  attribué' aux  termes;  la 
volonté  des  Comraétans  y  étant  formelle  ,  &  déclarée  de  la  manière  la  plus  précife.. 

L'tv 

(*)  Hiftoire  d'Elifabeth ,  Partie  II. 
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k  ?w-      L'ufage  dont  nous  parlons  eft  celui  du  tems  auquel  le  Traité ,  ou  l'Acte  en  gé- 
fràMitn      ncral,  a  été  conclu  &  dreffé.     Les  langues  varient  fans-ccfTe;  la  fierrifieation     la 

des  Traita     r  :  '  I  /il  •    •  .  V  ,-•,  .      ' 

anciens.  force  des  termes  enange  avec  le  tems.  (<)uand  on  a  a  interpréter  un  Acte  ancien,  il 
faut  donc  connoître  l'ufage  commun  du  tems  où  il  a  été  écrit:  Et  l'on  découvre. 
cet  ufage  dans  les  Actes  de  la  même  date,  dans  les  Ecrivains  contemporains,  en 
les  comparant  foigneufement  enfc-mble.  C'ett  l'unique  fource  où  l'on  puife  avec 
fureté.  L'ufage  des  langues  vulgaires  ctrmt  très-arbitraire,  comme  chacun  le  fçait; 
les  recherches  étymologiques  ik  grammaticales,  pour  découvrir  le  vrai  fens  d'un 
mot, -dans  le  commun  ufage,  ne  formeroient  qu'une  vaine  théorie,  aufîunucile 
que  deftituée  de  preuves. 
$•  *?»■        Les  paroles  ne  font  deftinées  qu'à  exprimer  les  penfées  ;  ainfi  la  vraie  fignifica- 

Dct  chicanes    .  ,,'  ~.  i>    ,  i-       ■  ,    A T  .>■  i  -  .1  b        . 

fUrUs  mots,  tion  d  une  expreilion,  dans  1  ulage  ordinaire,  ceft  1  idée  que  1  on  a  coutume  d  at- 
tacher à  cette  expreffion.     C'efl  donc  une  chicane  groflicre  que  de  s'attacher  aux 
mots,  pris  dans  un  fens  particulier, pour  éluJer  le  vrai  fens  de  l'expreffion  entière. 
Mahomet  Empereur  des  Turcs ,  aïant  promis  à  un  homme ,  à  la  prife  de  Négrepont, 
d'épargner  fa  tête,  le  fit  couper  en  deux  par  le  milieu  du  corps.  TamcRLan  ,  après 
avoir  reçu  à  cempofuion  la  ville  de  Sébafle,  fous  promefle  de  ne  point  répandre 
de  fang ,  fi:  enterrer  tout  vjfs  les  Soldats  de  la  Garnifon  (a)  :  Grofïières  échapatoi- 
res,  qui  ne  fontqu'aggravei  ia  faute  d'un  perfide,  fuivantk  remarque  de  Ciceron  (b;  ! 
Epargner  la  tête  de  quelqu'un,  ne  point  répandre  de  Jang ,  font  des  exprefïions ,  qui, 
dans  l'ufage  ordinaire,  &  fur-tout  en  pareille  oceafion,  difent  manifeftement  la 
même  choie  que  donner  la  vie  fauve. 
%è^JAàcc     Toutes  ces  miférables  fubtilités  font  renverfées  par  cette  Règle  inconteftable  : 
f»>«-         Quand  on  voit  manifeftement  quel  cfi  h  fens  qui  convient  à  l'intention  des  Contraclans ,  il 
n'eft  pas  permis  de  détourner  leurs  paroles  à  un  fens  contraire.  L'intention  fuffifamment 
connue  fournit  la  vraie  matière  de  la  Convention,  ce  qui  eft  promis  &  accepté , 
demandé  &  accordé.    Violer  le  Traité ,  c'efl:  aller  contre  l'intention  qu'il  manifes- 
fte  fuffifamment,  plutôt  que  contre  les  termes,  dans  lefquels  il  eft  conçu.    Car  les 
termes  ne  font  rien,  fans  l'intention  qui  doit  les  dicter. 
Dfsréftl'va-     Eft  il  néceflaire,  dans  un  fiècle  éclairé ,  de  dire  que  les  réfervations  mentales  ne 
ti,m  menu-  peuvent  être  admifes  dans  les  Traités?  La  cliofe  eft  trop  manifefte;  puisque,  par 
la  nature  même  du  Traité,  les  parties  doivent  s'énoncer  de  manière  qu'elles  puis- 
fent  s'entendre  réciproquement  (§.  271.).  11  n'eft  guères  perfonne  aujourd'hui,  qui 
n'eût  honte  de  fe  fonder  fur  une  réfervation  mentale.     A  quoi  tend  une  pareille  fi- 
nefie,  fi  ce  n'eft  à  endormir  quelqu'un  fous  la  vaine  apparence  d'un  engagement? 
C'èft  donc  une  véritable  friponnerie. 
nfeiltt-       Les  termes  techniques ,  ou  les  termes  propres  aux  Arts  &  aux  Sciences,  doivent 
préictien  des  ordinairement  s'interpréter  fuivant  la  définition  qu'en  donnent  les  Maîtres  de  l'Art,  les 
oZjTe's.'"  '  perfonnes  verfées  dans  la  connoifïunce  de  l'Art  ou  de  la  Science,  à  laquelle  le  ter- 
me appartient.  Je  dis  ordinairement  ;  car  cette  règle  n'eft  point  fi  abfoluë  ,  que  l'on 
ne  puiffe,  ou  que  l'on  rie  doive  même  s'en  écarter,  quand  on  a  de  bonnes  raifons 
de  le  faire;  comme,  par  exemple,  s'il  étoit  prouvé  que  celui  qui  parle  dans  un 
Traité,  ou  dans  tout  autre  Acle,n'entendoit  pas  l'Art ,  ou  la  Science,  dont  il  a 
emprunté  le  terme,  qu'il  ne  connoifToit  pas  la  force  du  mot,  pris  comme  terme 

tech- 

U)  Voyez  Pufexdorf  Droit  de  la  Nat.  &  des  Gens  ménieiis ,  mais  il  ne  dit  rien  de  la  perfidie,  que  d'au- 

I  iv.  V.  Chap.  XII.  5.  III.    La-Cr61x,  Hiitoire  de  Ti-  très  lui  attribuent. 

mur-tec ,  Liv.  V.  Chap.  XV.  parle  de  cette  cruauté  de  (6)  Fuu  nia  adftrint.it,  mu  difîalvit  perjurixm.    De 

Tireur-bec  ,  ou  TainerUn  ,   envers  4T?o.  Cavaliers  Ar-  Offic.  Lib.  III.  c.  31, 
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technique;  qu'il  l'a  employé  dans  un  fens  vulgaire  &c. 

Si  toutefois  les  termes  d'art ,  ou  autres,  Je  rapurtent  à  des  ebofes  qui  admettent  di ferens  £;/; 
dsgrés  ;  il  ne  faut  pas  s'attacher  fcrupuleufcment  aux  définitions ,  mais  plutôt  on  doit  pren-  <*»« 
dre  ces  termes  dans  un  fens  convenable  au  difeours,  dont  ils  font  partie.     Car  on  définit  mT'àudi- 
régulièrement  une  chofe  dans  fon  écat  le  plus  parfait;  &  cependant  il  eft  certain, s?"* 
qu'on  ne  l'entend  pas  dans  cet  état  le  plus  parfait,  toutes  les  fois  qu'on  en  parle. 
Or  l'interprétation  ne  doit  tendre  qu'à  découvrir  la  volonté  des  Contraclans  (g.  268.)  ; 
elle  doit  donc  attribuer  à  chaque  terme  le  fens  que  celui  qui  parle  a  eu  vraifembla- 
blement  dans  l'efprit.  Ainfi ,  quand  on  eft  convenu  dans  un  Traité ,  de  fe  foumet- 
tre  à  la  décifion  de  deux  ou  trois  habiles  Jurisconfultes,  il  feroit  ridicule  de  cher- 
cher à  éluder  le  Compromis,  fous  prétexte  qu'on  ne  trouvera  aucun  Jurisconfulte 
accompli  de  tout  point,  ou  de  preffer  les  termes  jufqu'à  rejetter  tons  ceux  qui  n'é- 
galeront pas  Cujas,  ou  Grotius.   Celui  qui  auroit  ilïpulé  un  fécours  de  dix -mille 
hommes  de  bonnes  Troupes ,  feroit-il  fondé  à  prétendre  des  Soldats,  dont  le  moin- 
dre fCu  comparable  aux  Vétérans  de  Jules-César  ?  Et  fi  un  Prince  avoit  promis  à 
fon  Allié  un  bon  Général;  ne  potirroit-il  lui  envoyer  qu'un  Maklbourough  ,  ou 
un  Turenne? 

Il  e(l  des  expeffions  figurées  qui  font  devenues  fi  familières  dans  le  commun  ufa-  J-  *7*- 
ge  de  la  langue,  qu'elles  tiennent  lieu  en  mille  occafions  de  termes  propres,  enfor- «;>'$'«*" 
te  qu'on  doit  les  prendre  dans  leur  fens  figuré,  fans  faire  attention  à  leur  fignifica-^5'"''"- 
tion  originaire,  propre  &  directe  :  Le  fujet  du  difeours  indique  fuffifamment  le  fens 
qu'on  doit  leur  donner.     Ourdir  une  trame,  porter  le  fer  &.  le  feu  dans  un  païs, 
font  des  exprefiions  de  cette  forte:  Il  n'ell  prefque  aucune  occafion,  où  il  ne  fût 
abfurde  de  les  prendre  dans  leur  fens  littéral  &  direct. 

Il  n'ell  peut-  être  aucune  langue  qui  n'ait. auffi  des  mots  qui  lignifient  deux  ou    $■  2£>- 
pluiïeurs  chofes  différentes,  &  des  phrafes  fufceptibles  de  plus  d'un  fens.     De-làyw^w- 
naît  l'équivoque  dans  le  difeours.     Les  Contraclans  doivent  l'éviter  foigneufement. 7'"'- 
L'employer  à  defiein  ,  pour  éluder  enfuite  fes  engagemens ,  c'eft  une  véritable  per- 
fidie; puisque  la  foi  des  Traités  oblige  les  Parties  contractantes  à  exprimer  nette- 
ment leur  intention  (§.  271.).    Que  ïi  l'équivoque  s'eft  gliffée  dans  un  Acte,  c'eft: 
à  l'interprétation  de  faire  difparoïtre  l'incertitude  qu'elle  produit. 

Voici  la  Règle,  qui  doit  diriger  l'interprétation,  dans  ce  cas,  de  même  que  l:f°- 
dans  ie  précédent  :  On  doit  toujours  donner  aux  exprejfions  le  feus  le  plus  convenable  auceidw/ï*!. 
fujet,  ou  à  la  matière  dont  il  s'agit.  Car  on  cherche  par  une  droite  interprétation,  à 
découvrir  la  penfée  de  ceux  qui  parlent,  des  Contraclans  dans  un  Traité.  Or  on 
doit  préfumer  que  celui  qui  emploie  un  mot  fufceptible  de  plufieurs  lignifications, 
l'a  pris  dans  celle  qui  convient  au  fujet.  A  mefure  qu'il  s'occupe  de  la  matière  donc 
il  s'agit,  les  termes  propres  à  exprimer  fa  penfée  fe  préfentent  à  lui;  ce  mot  é- 
quivo  que  n'a  donc  pu  s'offrir  que  dans  le  fens  par  lequel  il  elt  propre  à  rendre  la 
penfée  de  celui  qui  s'en  fert;  c'eft-à  dire,  dans  le  fens  qui  convient  au  fujet.  Il  fe- 
roit inutile  d'oppofer,  que  l'on  a  recours  quelquefois  à  des  exprefiions  équivoques, 
dans  la  vue  de  donner  à  entendre  toute  autre  chofe  ,  que  ce  que  l'on  a  véritable- 
ment dans  l'efprit;  &  qu'alors  le  fens  qui  convient  au  fujet,  n'eft  pas  celui  qui  ré- 
pond à  l'intention  de  l'homme  qui  parle.  Nous  avons  déjà  obfervé  que,  toutes  les 
fois  qu'un  homme  peut  &  doit  manifefter  fon  intention,  on  prend  pour  vrai  con- 
tre lui  ce  qu'il  a  fufiîfamment  déclaré  (§.266.).  Et  comme  la  bonne-foi  doit  régner 
dans  les  Conventions;  on  les  interprète  toujours  dans  la  fuppofition, qu'elle  y  a  ré- 
gné en  effet.  Eclairciflbns  la  Règle  par  des  exemples.  Le  mot  de  jour  s'entend  du 

jour 
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jour  naturel ,  ou  du  tems  que  le  foleil  nous  éclaire  de  fa  lumière ,  &  du  jour  civil,  ou 
d'un  efpace  de  vingt-quatre  heures.     Quand  on  l'emploie  dans  une  Convention, 
pour  défigner  un  efpace  de  tems,  le  fujet  même  indique  maniftftement  que  l'on 
veut  parler  du  jour  civil,  ou  d'un  ternie  de  vingt-quatre  heures.  C'étoit  donc  une 
miférable  chicane,  ou' plutôt  une  perfidie  infigne  de  Cleomene,  lorsqu'aunt  fait 
une  Trêve  de  quelques  jours  avec  ceux  à'Jrgos,  &  les  trouvant  endormis  la  troi- 
fième  nuit,  fur  la  foi  du  Traité,  il  en  tua  une  partie  &  fit  les  autres  prifonniers; 
alléguant  que  les  nuits  n'étoient  point  comprifes  dans  la  Trêve  (a).    Le  mot  de  fer 
peut  s'entendre  ou  du  métal  même,  ou  de  certains  inftrumens  fait  de  ce  métal. 
Dans  une  Convention  portant  que  les  Ennemis  poferont  le  fer ,  ce  dernier  mot  défigne 
évidemment  les  armes:  ainfi  Pericles,  dans  l'exemple  que  nous  avons  raporté  ci- 
deflus  (  J.  233.),  donna  à  fes  pr.roles  une  interprétation  frauduleufe,  puisqu'elle 
étoit  contraire  à  ce  que  la  nature  du  fiijet  indiquoit  manifeftement.    Q_  Fabius  La- 
beo,  dont  nous  avons  parlé  au  même  paragraphe,  ne  fut  pas  un  interprète  plus 
honnête-homme  de  fon  Traité  avecANTiocnus;car  un  Souverain,  réfervant  qu'on 
lui  rendra  la  moitié  de  fa  flotte,  eu  de  fes  vaifleaux,  entend  indubitablement  qu'on 
lui  rendra  des  vaifleaux  dont  il  puifTe  faire  ufage,  &  non  point  la  moitié  de  cha- 
que vaifleau  fcié  en  deux.     Périclès  &  Fabius  font  condamnés  auffi  par  la  Règle 
établie  ci-deflus  {%.  274.),  laquelle  défend  de  détourner  le  fens  des  paroles  contre 
l'intention  manifefte  des  Contraclans. 
ç.  i8i.         Si  quelqu'une  de  ces  exprejfïons  qui  ont  plvfieurs  fignifications  différentes ,  fe  rencontre 
Knfnlltftté  ph's  dune  fois  dans  le  même  Acle;  on  m  peut  point  fe  faire  une  Loi  de  la  prendre  par-tout 
de  m  donner  dans  la  même  fignification.  Car  il  faut,  conformément  à  la  Règle  précédente,  pren- 
yJVwLdre  cette  expreflion,  dans  chaque  article  ,  fuivant  que  la  matière  le  demande,  pro 
fens,  dam  fubflrata  materia,  comme  difent  les  Maîtres  de  l'Art.     Le  mot  de  jour,  par  exem- 
ïAg,!m      pie,  a  deux  fignifications,  comme  nous  venons  de  le  dire  (§.  280.)  :   S'il  eft  dit 
dans  une  Convention,  qu'il  y  aura  une  Trêve  de  cinquante  jours ,  à  condition 
que  des  Commiffaires  de  part  &  d'autre  travailleront  enfemble,  pendant  huit  jours 
confécutifs,  à  ajufter  les  différends;  les  cinquante  jours  de  la  Trêve  font  des  jours 
civils  de  vingt-quatre  heures;  mais  il  feroit  abfurde  de  l'entendre  de  même  dans 
le  fécond  article,  &  de  prétendre  que  les  Commiffaires  travaillaient  pendant  huit 
jours  Ck  huit  nuits,  fans  relâche. 
cnîvit're-      Toute  interprétation  qui  mène  à  l'abfurde  doit  être  rejettée;  ou,  en  d'autres  termes , 
jeuer  toute   on  ne  peut  donner  à  aucun  Acte  un  fens,  dont  il  fuit  quelque  chofe  d'abfurde, 
tTmoSmi-  lr>ais  il  faut  l'interpréter  de  manière  que  l'on  évite  l'abfurdité.     Comme  on  ne  pré- 
nea.  t'abfuT' fume  point  que  perfonne  veuille  ce  qui  eft  abfurde:  on  ne  peut  fuppofer  que  celui 
qui  parle  ait  prétendu  que  fes  paroles  fuffent  entendues  de  manière  qu'il  s'en  fuivît 
une  abfurdité.     Il  n'eft  pas  permis  non  plus  de  préfumer,  qu'il  ait  voulu  fe  jouer 
dans  un  adle  férieux  ;  car  on  ne  préfume  point  ce  qui  eft  honteux  &  illicite.     On 
appelle  abfurde,  non-feulement  ce  qui  eft  impoffible  phyfiquement,  mais  encore  ce 
qui-1'eft  moralement ,  c'eftà-dire  ce  qui  eft  tellement  contraire  à  la  raifon,  qu'on  ne 
peut  l'attribuer  à  un  homme  qui  eft  dans  fon  bon-fens.     Ces  Juifs  fanatiques,  qui 
n'ofoient  fe  défendre,  quand  l'Ennemi  les  attaquoit  le  jour  du  Sabbatb,  donnoient 
une  interprétation  abfurde  au  IV.  Commandement  de  la  Loi.  Que  ne  s'abftenoient- 
ils  auffi  de  marcher,  de  s'habiller  &  de  manger?  Ce  font- là  aufii  des  œuvres,  fi  l'on 
veutprefler  les  termes  à  la  rigueur.  On  dit  qu'un  homme  en  Angleterre  époufa  trois 
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femmes,  pour  n'être  pas  dans  le  cas  de  la  Loi,  qui  défend  d'avoir  deux  femmes. 
C'eft  fans- doute  un  Conte  populaire,  fait  pour  jetter  du  ridicule  fur  l'extrême  cir- 
confpe£tion  des  Anglois,  qui  ne  veulent  point  qu'on  s'écarte  de  la  Lettre  dans  l'ap- 
plication de  la  Loi.  Ce  peuple  fage  &  libre  a  trop  vu  par  l'expérience  des  autres 
Nations,  que  les  Loix  ne  font  plus  une  barrière  ferme,  une  fauve- garde  aflurée, 
dès  qu'une  fois  il  eft  permis  à  la  Puiffance  exécutrice  de  les  interpréter  à  fon  gré. 
Mais  il  ne  prétend  point  fans- doute,  qu'en  aucune  occafion,  on  prefle  la  lettre  de 
la  Loi  dans  un  fens  manifeftement  abfurde. 

La  Régie  que  nous  venons  de  raporter  eft  d'une  néceffité  abfoluë,  &  on  doit  la 
fuivre  même  lorsqu'il  n'y  a  ni  obfcurité,  ni  équivoque  dans  le  difcours,  dans  leter- 
te  de  la  Loi,  ou  du  Traité,  confidéré  en  lui-même.  Car  il  faut  obferver,  que  l'in- 
certitude du  fens  que  l'on  doit  donner  à  une  Loi,  ou  à  un  Traité,  ne  vient  pas  feu- 
lement de  l'obfcurité,  ou  de  quelqu'autre  défaut  de  l'expreffion;  mais  encore  des 
bornes  de  l'efprit  humain,  qui  ne  fçauroit  prévoir  tous  les  cas  &  toutes  les  cir- 
conftances,  ni  embraffer  toutes  les  conféquences  de  ce  qui  eft  ftatué,  ou  promis; 
&  enfin  de  l'impoflibilité  d'entrer  dans  cet  immenfe  détail.  On  ne  peut  énoncer  les 
Loix  ou  les  Traités  que  d'une  manière  générale  ;  &  l'interprétation  doit  les  appli- 
quer aux  cas  particuliers  conformément  à  l'intention  du  Législateur  ,  ou  des  Con- 
traftans.  Or  on  ne  peut  préfumer  en  aucun  cas ,  qu'ils  ayent  voulu  aller  à  l'abfur- 
de.  Lors  donc  que  leurs  expreflions,  prifes  dans  leur  fens  propre  &  ordinaire,  y 
conduifent;  il  faut  les  détourner  de  ce  fens,  précifément  autant  qu'il  eft  néceffaire 
pour  éviter  l'abfurdité.  Figurons-nous  un  Capitaine,  qui  a  reçu  ordre  de  s'avancer 
en  droite  ligne,  avec  fa  Troupe,  jusqu'à  un  certain  porte:  Il  rencontre  un  préci- 
pice en  fon  chemin.  Certainement  il  ne  lui  eft  pas  ordonné  de  fe  précipiter.  Il 
doit  donc  fe  détourner  de  la  droite  ligne ,  autant  qu'il  eft  néceffaire  pour  éviter  le 
précipice;  mais  pas  davantage. 

L'application  de  la  Règle  eft  plus  aifée,  quand  les  expreffions  de  la  Loi,  ou  du 
Traité,  font  fufceptibles  de  deux  fens  differens.  Alors  on  prend  fans  difficulté  ce- 
lui de  ces  deux  fens,  duquel  il  ne  fuit  rien  d'abfurde.  De  même,  fi  l'expreffion  eft 
telle,  qu'on  puifle  lui  donner  un  fens  figuré;  il  faut  fans  doute  le  faire,  lorsque  ce- 
la eft  néceffaire  pour  éviter  de  tomber  dans  l'abfurde. 

On  ne  préfume  point  que  des  perfonnes  fenfées  ayent  prétendu  ne  rien  faire  enr/-„^î-   . 
traitant  enfemble  ,  ou  en  faifanttout  autre  aéte  férieux.  L'interprétation  qui  rendroit  rcttlJt  î"' 
un  Acte  nul  &  fans  effet ,  ne  peut  donc  être  admife.     On  peut  regarder  cette  Règle  ^."^  "?', 
comme  une  branche  de  la  précédente  ;  car  c'eft  une  efpèce  d'abfurdité:,  que  les  ter- 
mes mêmes  d'un  A6le  le  réduifent  à  ne  rien  dire.  Il  faut  l'interpréter  de  manière ,  qu'il 
puiffe  avoir  fon  effet,  qu'il  ne  fe  trouve  pas  vain&  ilhifoire.    Et  on  y  procède  comme 
nous  venons  de  le  dire,  dans  le  paragraphe  précédent.     Dans  l'un  &  l'autre  cas  , 
comme  en  toute  interprétation,  il  s'agit  de  donner  aux  paroles  le  fens  que  l'on  doit 
préfumer  être  le  plus  conforme  à  l'intention  de  ceux  qui  parlent.     S'il  fe  préfente 
plufïeurs  interprétations  différentes,  propres  à  éviter  la  nullité  de  l'Acle,  ou  l'ab- 
furdité; il  faut  préférer  celle  qui  paroît  la  plus  convenable  à  l'intention  qui  a  dicTlc 
l'Adte:  Les  circonftances  particulières,  aidées  d'autres  règles  d'intreprétation,  fer- 
■viront  à  la  faire  connoître.    Thucydide  raporte  (a),  que  les  Athéniens,  après  a- 
voir  promis  de  fortir  des  Terres  des  Béotiens,  prétendirent  pouvoir  refter  dans  le 
païs ,  fous  prétexte  que  les  terres  qu'occupoit  actuellement  leur  Armée,  n'appar- 
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tenoient  pas  aux  Béotiens.     Chicane  ridicule;  puisqu'en  donnant  ce  fens  au  Trai- 
té, on  le  récluifoit  à  rien,  ou  plutôt  à  un  jeu  puéril.  Par  les  terres  dus  Béotiens,  on 
devoit  manifeftement  entendre  tout  ce  qui  étoit  compris  dans  leurs  anciennes  limi- 
tes, fans  excepter  ce  dont  l'ennemi  s'étoit  empare  pendant  la  guerre. 
$•  l8+-         Si  celui  qui  s'eft  énoncé  d'une  manière  obfcure,  ou  équivoque,  a  parlé  ailleurs 
.bjJus.i,,-  plus  clairement  fur  la  même  matière,  il  elt  le  meilleur  interprète  de  foi- même. 
d'Vfr'apiZ  L'on  ((oit  interpréter  fes  expreffions  obfcures  ou  équivoques ,  de  manière  qu'elles  s'accordent 
cuira  du    avec  les  termes  clairs  &  fans  ambiguïté,  dont  il  a  ufé  ailleurs ,  foit  dans  le  même  JÏÏe, 
foit  en  quelqu autre occafionfemblable.     En  effet,  tant  que  l'on  n'a  point  de  preuve 
qu'un  homme  ait  changé  de  volonté,  ou  de  façon  de  penfer,  on  préfume  qu'il  a 
penfé  de  même,  dans  les  occafions  femblables;  enforte  que,  s'il  a  quelque  parc 
manifefté  clairement  fon  intention  au  fujet  d'une  certaine  chofe,  on  doit  donner  le 
même  fens  à  ce  qu'il  aura  dit  obfcurément  ailleurs,  fur  la  même  matière.     Suppo- 
fons ,  par  exemple,  que  deux  Alliés  le  foient  réciproquement  promis,  en  cas  de 
befoin,  un  fecours  de  dix  mille  hommes  d'infanterie,  entretenus  aux  fraix  de  celui 
qui  les  envoie,  &  que  par  un  Traité  poftérieur,  ils  conviennent,  que  le  fécours 
fera  de  quinze  mille  hommes,  fans  parler  de  leur  entretien:  L'obfcurité,  ou  l'in- 
certitude, qui  refte  dans  cet  article  du  nouveau  Traité,  efl  diflipée  par  la  ftipula- 
tion  claire  &  formelle  du  premier.     Les  Alliés  ne  témoignant  point  qu'ils  avent 
changé  de  volonté,  quant  à  l'entretien  des  Troupes  auxiliaires,  on  ne  doit  pas  le 
préfumer;  &  ces  quinze  mille  hommes  feront  entretenus  comme  les  dix  mille, 
promis  dans  le  premier  Traité.     La  même  chofe  a  lieu  ,  &  à  plus  forte  raifon  , 
quand  il  s'agit  de  deux  Articles  d'un  même  Traité;  lors ,  par  exemple,  qu'un  Prin- 
ce promet  dix  mille  hommes  entretenus  &  foudoyés,  pour  la  défenfe  des  Etats  de 
fon  Allié,  &  dans  un  autre  Article,  feulement  quatre  mille  hommes,  au  cas  que 
cet  Allié  faffe  une  Guerre  offenfive. 
imnVr'ita-      Soiivenc ,  pour  abréger,  on  exprime  imparfaitement,  &  avec  quelque  obfcuri- 
thn  fondu   té,  ce  que  l'on  fuppofe  fuffilamment  éclairci  par  les  chofes  qui  ont  précédé,  ou 
/"«  'jj'dîî-  frême  ce  que  l'on  fe  propofe  d'expliquer  dans  la  fuite;  &  d'ailleurs,  les  expres- 
f»uri.         fions  ont  une  force,  quelquefois  même  une  lignification  toute  différente,  fuivant 
l'occafion,  fuivanc  leur  liaifon  &  leur  raport  avec  d'autres  paroles.     La  liaifon  & 
la  fuite  du  difeours  efl:  donc  encore  une  fource  d'interprétation.     Il  faut -confidêrer  te 
âifeours  tout  entier ,  pour  en  bienfaifir  le  fens,  S  donner  à  chaque  exprejfion,  non  point 
tant  la  jlgnification  quelle  pourrait  recevoir  en  elle  même ,  que  celle  quelle  doit  avoir  par 
la  contexiure  ê?  l'efprit  du  difeours.     C'eft  la  maxime  du  Droit  Romain  :  Incivile  efl, 
niji  totâ  Lege  perfpeSià ,  uni  aliquâ  particuld  ejus  propo/itâ ,  judicare ,  vel  ref pondère  (a). 
Âr«»r/M-      ^a  'u'i'on  &  'es  raports'  des  chofes  mêmes  fervent  encore  à  découvrir  &  établir 
ttn  tir/e  de  ]e  vrai  fens  d'un  Traité,  ou  de  tout  autre.  L'interprétation  doit  s'en  faire  de  manière, 
des  '"l'flrtT  1ue  toutes  les  parties  enfoient  conformantes ,  que  ce  qui  fuit  s'accorde  avec  ce  qui  a  précédé; 
''".  ch'f"     à  moins  qu'il  ne  paroiffe  manifejîement ,  que  par  les  dernières  claufes ,  on  a  prétendu  changer 
quelque  chofe  aux  précédentes.  Car  on  préfume  que  les  Auteurs  d'un  Acte  ont  penfé  d'u- 
ne manière  uniforme  &  foutenuë;  qu'ils  n'ont  pas  voulu  des  chofes  qui  cadrent  maî 
enfemble,  des  contradictions;  mais  plutôt  qu'ils  ont  prétendu 'expliquer  les  unes 
parles  autres;  en  un  mot,  qu'un  même  efprit  règne  dans  un  même  Ouvrage, 
dans  un  même  Traité.  Rendons  ceci  plus  fenfible  pa  un  exemple.  Un  Traité  d'Al- 
liance porte,  que  l'un  des  Alliés  étant  attaqué,  chacun  des  autres  lui  fournira  an 
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féccurs  de  dix  mille  fantalîlns  foudoyés  &  entretenus  ;  &  dans  un  antre  article,  il 
ell  dit,  qu'il  fera  libre  à  l'Allié  attaqué,  de  demander  le  fécours  en  Cavalerie,  plu- 
tôt qu'en  Infanterie.  Ici  l'on  voie  que  dans  le  premier  article,  les  Alliés  ont  déter- 
miné la  quantité  du  fécours,  fa  valeur,  fçivoir  celle  de  dix  mille  fantaffins  ;  &  dans 
le  dernier  article,  ils  laiffent  la  nature  du  fécours  au  choix  de  celui  qui  en  aura  be- 
soin, fans  qu'ils  paroiffent  vouloir  rien  changer  à  fa  valeur,  ou  à  fa  quantité.  Si 
donc  l'Allié  attaqué  demande  de  la  Cavalerie;  on  lui  en  donnera,  fuivant  la  pro- 
portion connue,  l'équivalent  de  dix  mille  hommes  de  pied.  Mais  s'il  paroiffoic  que 
le  but  du  dernier  article  eût  été  d'amplifier,  en  certains  cas  ,  le  fécours  promis; 
fi,  par  exemple,  il  étoit  die,  qu'un  des  Alliés  venant  à  être  attaqué  par  un  Ennemi 
beaucoup  plus  puifftnt  que  lui,  &  fore  en  Cavalerie,  le  fécours  fera  fourni  en  Ca- 
valerie, &  non  en  Infanterie:  Il  paroît  qu'alors,  &  pour  ce  cas,  le  fécours  devroic 
être  de  dix-mille  Chevaux. 

Comme  deux  Articles  d'un  même  Traité  peuvent  être  relatifs  l'un  à  l'autre,  deux 
Traités  différens  peuvent  l'être  de  même;  &  en  ce  cas,  ils  s'expliquent  auffi  l'un 
par  l'autre.  On  aura  promis  à  quelqu'un,  en  vue  d'une  certaine  chofe,  de  lui  li- 
vrer dix-mille  facs  de  bled.  Dans  la  fuite,  on  convient,  qu'au  lieu  Je  bled,  on  lui 
donnera  de  l'avoine.  La  quantité  d'avoine  n'eft  point  exprimée  :  Mais  elle  fe  dé- 
termine en  comparant  la  féconde  Convention  avec  la  première.  Si  rien  n'indique 
qu'on  ait  prétendu,  par  le  fécond  Accord,  diminuer  la  valeur  de  ce  qui  devoitétre 
livré;  il  faut  entendre  une  quantité  d'avoine  proportionnée  an  prix  de  dix-mille  facs 
de  bled:  S'il  paroît  manifestement,  par  les  circonftances,  par  les  motifs  de  la  fé- 
conde Convention ,  que  l'intention  a  été  de  réduire  la  valeur  de  ce  qui  étoit  dû  en 
vertu  de  la  première;  les  dix -mille  facs  de  bled  feront  convertis  en  dix -mille  facs 
d'avoine. 

La  rai/on  de  la  Loi,  ou  du  Traité ,  c'eft  à-dire  le  motif  qui  a  porté  à  les  faire,  la    5,  287> 
vue  que  l'on  s'y  eft  propofée,  eft  un  des  plus  fûrs  moyens  d'en  établir  le  véritable  /"!'%"''**- 
fens  ;  &  l'on  doit  y  faire  grande  attention,  toutes  les  fois,  qu'il  s'agit  ou  d'expliquer %ru%È» 
un  point  obfcur,  équivoque,  indéterminé,  foit  d'une  Loi,  foit  d'une  Traité,  ou  d'en  d'  ''re- 
faire l'application  à  un  particulier.  Dès  que  Von  connaît  certainement  la  raifon ,  qui  feule 
a  déterminé  la  volonté  de  celui  qui  parle;  il  faut  interpréter  fes  paroles  fcf  les  appliquer, 
d'une  manière  convenable  à  cette  raifon  unique.     Autrement  on  le  feroit  parler  &  agir 
contre  fon  intention,  d'une  façon  oppofée  à  fes  vues.   En  vertu  de  cette  règle ,  un 
Prince  qui,  en  accordant  fa  fille  en  majriage,  aura  promis  du  fécours  à  fon  Gendre 
futur,  dans  toutes  fes  Guerres,  ne  lui  doit  rien,  fi  le  Mariage  n'a  pas  lieu. 

Mais  il  faut  être  bien  affuré  que  l'on  connoîc  la  vraie  &  l'unique  raifon  delaLoi, 
de  la  Promeffe ,  ou  du  Traité.  Il  n'eft  point  permis  de  fe  livrer  ici  à  des  conjectures 
vagues  &  incertaines, de  fuppofer  desraifons  &  des  vues ,  là  où  il  n'y  en  a  point  de 
bien  connues.  Si  l'Acte  dont  il  s'agit  eft  obfcur  en  lui-même;  Ci  pour  en  connoî- 
tre  le  fens,  il  ne  refte  d'autre  moyen  que  de  rechercher  les  vues  de  l'Auteur,  la 
raifon  de  l'Acte;  on  peut  alors  recourir  aux  conjectures,  &  au  défaut  de  la  certi- 
tude, recevoir  pour  vrai  ce  qui  eft  le  plus  probable.  Mais  c'eft  un  abus  dangereux, 
que  d'aller  fans  néceffué  chercher  des  raifons,  des  vues  incertaines,  pour  détour- 
ner, refferrer,  ou  étendre  le  fens  d'un  Acte  affez  clair  en  lui-même,  &  qui  ne  pré- 
fente rien  d'abfurde;  c'eft  pécher  contre  cette  maxime  inconteftable ,  qu'il  n'eft 
pas  permis  d'interpréter  ce  qui  n'a  pas  befoin  d'interprétation  (§  263  ).  Bien  moins 
feroit-il  permis,  quand  l'Auteur  d'un  Acte  y  a  lui-même  énoncé  des  raifons,  des  mo- 
tifs, de  lui  attribuer  quelque  raifon  fécrette,  pour  fonder  une  interprétation  con- 
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traire  au  fens  naturel  des  termes.     Quand  il  auroit  eu  en  effet  cette  vue  qu'on  lui 
prête;  s'il  l'a  cachée,  s'il  en  a  énoncé  d'autres,  l'interprétation  ne  petit  fe  fonder 
que  fur  celles-ci,  &  non  fur  une  vue  que  l'Auteur  n'a  pas  exprimée;  on  prend 
pour  vrai  contre  lui  ce  qu'il  a  fuffifamment  déclaré  (§.  266.). 
$.  iss.         On  doit  être  d'autant  plus  cir.confpect;  dans  cette  efpèce  d'interprétation,  que 
MUm  "''  f°uvenc  pltifieurs  motifs  concourront  à  déterminer  la  volonté  de  celui  qui  parle  dans 
taifens  ont   une  Loi ,  ou  dans  une  Promeffe.  Il  fe  peut  que  la  volonté  n'ait  été  déterminée  que 
'IZ'rmJûtr*  Par  'a  réunion  de  tous  ces  motifs ,  ou  que  chacun ,  pris  à  part ,  eût  été  fuffifant  pour 
t* volonté.   îa  déterminer:  Dans  le  premier  cas,  fi  l'onejl  bien  certain  que  le  Législateur,  ou  les 
Contraclans  ri  ont  voulu  la  Loi ,  ou  le  Contrat  qu'en  conflagration  de  plujietirs  motifs ,  de 
plufieurs  raifons  prifes  enfemble;  l'interprétation  âf  l'application  doivent  Je  faire  d'une  ma- 
nière convenable  à  toutes  ces  raifons  réunies ,  &  on  n'en  peyt  négliger  aucune.     Mais 
dans  le  fécond  cas,  quand  il  ejl  évident  que  chacune  des  raifons  qui  ont  concouru  à  déter- 
miner la  volonté  ,  était  fuffifante  pour  produire  cet  effet ,  enforte  que  l'Auteur  de  l'Aile 
dont  il  s'agit  eut  voulu  pour  chacune  de  ces  ra'fons  prife  à  part ,  la  même  chofe  qu'il  a  vou- 
lu pour  toutes  enfemble;  fes  paroles  fe  doivent  interpréter  &  appliquer  de  manière  qu'elles 
puijjént  convenir  à  chacune  de  ces  moines  raifons,  prife  en  particulier.     Suppofons  qu'un 
Prince  ait  promis  certains  avantages  à  tous  les  Protejtans  &  Artijans  étrangers  qui 
viendront  s'établir  dans  fesEtats:  Si  ce  Prince  ne  manque  point  de  fujets,  mais  feu- 
lement d'Artifans,  &  fi  d'un  autre  côté  il  paroît  qu'il  ne  veut  point  d'autres  fujets 
que  des  Proreffans;  on 'doit  interpréter  fa  promeffe  de  manière  qu'elle  ne  regarde 
que  les  Etrangers  qui  réuniront  ces  deux  qualités  de  Proteftant  &  d'Artifan.     Mais 
s'il  elt  évident  que  ce  Prince  cherche  à  peupler  fon  païs,  &  que  tout  en  préférant 
les  fujets  Proteftans  à  d'autres ,  il  a  en  particulier  un  û  grand  befoin  d'Artifans, 
qu'il  les  recevra  volontiers,  de  quelque  Religion  qu'ils  fjient  ;  il  faut  prendre  fes 
paroles  dans  un  fens  disjonétif ,  enforte  qu'il  fuffira  d'être  ou  Proteftant ,  ou  Ar- 
tifan  ,  pour  jouïr  des  avantages  promis. 
f.  .s9.        Pour  éviter  les  longueurs  &  l'embarras  de  l'expreffion  ,  nous  appellerons  Rai- 
G^lLVà;-f0lt/uJÊfaste  d'un  aéte  de  la  volonté  ,  ce  qui  a  produit  cet  afte  ,  ce  qui  a  déter- 
foHfuffifanti rnïrié  la  volonté  dans  l'occafion  dont  il  s'agit;  foit  que  la  volonté  ait  été  détermi- 
u'vJont/.'  IU->e  P--r  une  feu'e  raifon,  foit  qu'elle  l'ait  été  par  plufieurs  raifons  prifes  enfemble. 
11  fe  trouvera  donc  quelquefois  que  cette  raifon  fuffifant  e  confifte  dans  la  réunion  de 
plufieurs  raifons  diverfes,  de  façon  que  là  où  une  feule  de  ces  raifons  manque  ,  la 
raifon  fuffifintc  n'y  eft  plus  :  Et  dans  le  cas  où.  nous  difons  que  plufieurs  motirs  , 
plufieurs  raifons  ont  concouru  à  déterminer  la  volonté  ,  enforte  cependant  que 
chacune  en  particulier  eût  é'.é  capable  de  produire  feule  le  même  effet;  il  y  aura 
alors  plufieurs  raifons  fuffifant  es  d'un  feul  &  même  acle  de  la  volonté.    Cela  fe  voie 
tous  les  jours  :   Un  Prince,  par  exemple,  déclarera  la  Guerre  pour  trois  ou  quatre 
injures  reçues,  dont  chacune  auroit  été  fuffifunte  pour  opérer  la  déclaration  de 
Guerre. 
s.  xtjo.        La  cor.fidcration  de  la  raifon  d'une  Loi,,  ou  d'une  Promeffe  ne  fêrt  pas  feule- 
tioo,  «ne*  ment  à  expliquer  les  termes  obfcurs  ou  équivoques  de  l'acle,  mais  encore  à  en  é- 
dTùrMratMu^te  ou  re^'-rrer  ^S  difpofuions,  indépendamment  des  termes,  &  en  fe  confor- 
«bi'Jtîf.  jpant  à  l'intention  &  aux  vues,  du  Législateur,  ou  des  Contractons  ,  plutôt  qu'à 
leurs  paroles.  Car  fuivant  la  remarque  de  Ciceron  (a)t  le  langage,  inventé  pour 
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manîfefter  la  volonté,  ne  doit  pas  en  empêcher  l'effet.     Lorsque  la  raifort  fuffifante 

&  unique  d'une  difpofilion ,  (bit  d'une  Loi ,  foit  d'une  Promette  ,  efi  bien  certaine  & 
bien  connue ,  on  étend  cette  difpofitiou  aux  cas  où  la  même  rai/on  efl  applicable  ,  quoiqu'ils 
ne  /oient  pas  compris  dans  la  Jignification  des  termes.  C'eft  ce  qu'on  appelle  f  interpréta- 
tion extenfive.  On  dit  communément,  qu'il  faut  s'attacher  à  l'efpric,  plutôt  qu'à  la 
lettre.  Cc-ft  ainfi  que  les  Mahométans  étendent  avec  raifen  la  dcftnfe  du  vin  ,  fai- 
re dans  Ydlcoran,  à  toutes  les  liqueurs  enyvrantes  ;  cette  qualité  dangereufe  étant 
la  feule  raifon  qui  ait  pu  porter  leur  Législateur  à  interdire  l'ufage  du  vin.  C'eft 
ainfi  encore  que,  fi  dans  un  tems  où  l'on  n'avoit  d'autres  fortifications  que  des  mu- 
railles, on  étoit  convenu  de  ne  point  enfermer  un  certain  lieu  de  murailles,  il  ne 
feroit  pas  permis  de  le  munir  de  fottes  &  de  remparts  ;  l'unique  vue  du  Traité  é- 
tant  manifeftement  d'empêcher  que  l'on  ne  fit  de  ce  lieu  une  Place  forte. 

Mais  il  faut  apporter  ici  les  mêmes  précautions,  dont  nous  parlions  toutà-l'heu- 
re  (§.  287.),  &  de  plus  grandes  encore;  puisqu'il  s'agit  d'une  application  ,  à  la- 
quelle on  n'eft  autorifé  en  aucune  manière  par  les  termes  de  l'Acle.  Il  faut  être 
bien  afiûré  que  l'on  connoit  la  vraie  &  l'unique  raifon  de  la  Loi,  ou  de  la  Promes- 
fe  ,  &  que  l'Auteur  l'a  prife  dans  la  même  étendue  qu'elle  doit  avoir  pour  com- 
prendre le  cas,  auquel  on  veut  étendre  cette  Loi  ou  cette  Promette.  Au  refte,  je 
n'oublie  point  ici  ce  que  j'ai  dit  ci-delïus  (§.  268.),  que  le  vrai  fens  d'une  pro- 
mette n'eft  pas  feulement  celui  que  le  promettant  a  eu  dans  J'efprit,  mais  celui  qui 
a  été  furfifamment  déclaré,  celui  que  les  deux  ContracLins  ont  dû  raifonnablement 
entendre.  La  vraie  raifon  d'une  promette  eft  de  même  celle  que  le  Contract  ,  la 
nature  des  chofes  &  d'autres  circonftances  donnent  fufhTamment  à  entendre  ;  il 
feroit  inutile  &  ridicule  d'alléguer  quelque  vue  détournée,  que  l'on  auroit  eue  fé- 
crétement  dans  l'efprit. 

La  Règle  qu'on  vient  de  lire  fert  encore  à  détruire  les  prétextes  &  les  miférables    s.  lgi; 
évafions  de  ceux  qui  cherchent  à  éluder  les  Loix  ou  les  Traités.     La  bonne -foi  D"f™«d" 
s  attache  a  I  intention,  la  fraude  infifte  furies  termes,  quand  elle  croit  y  trouver  n«jir  /« 
'dequoi  fe  couvrir.     L'isle  du  Phare  d'Alexandrie  étoit ,  avec  d'autres  Islés,  tribu-  p'^Jj-J" 
taire  des  Rhodiens.     Ceux-  ci  aïant  envoyé  des  gens  pour  lever  l'impôt,  la  Reine 
d'Egypte  les  amufa  quelque  tems  à  fa  Cour,  fe  hâtant  de  faire  joindre  le  Phare  au 
Continent  par  des  jettées;  après  quoi  elle  fe  moqua  des  Rhodiens  ,  &  leur  fit  di- 
re, qu'ils  avoient  mauvaife  grâce  de  vouloir  lever  fur  la  terre- ferme  un  impôt, 
qu'ils  ne  pouvoient  exiger  que  des  Isles  (a).     Une  Loi  défendoit  aux  Corinthiens 
de  donner  des  Vaiffeaux  aux  Athéniens;  ils  leur  en  vendirent  à  cinq  dragmes  pour 
chaque  Vaitteau  (/;).     C'étoit  un  expédient  digne  de  Tibère,  l'ufage  ne  lui  per- 
mettant point  de  faire  étrangler  une  vierge,  d'ordonner  au  bourreau  de  ravir  pre- 
mièrement cette  qualité  à  la  jeune  fille  de  Skjan  ,  &  de  l'étrangler  enfuite  (c). 
Violer  l'efprit  de  la  Loi ,  en  feignant  d'en  refpeéter  la  lettre,  c'eft  une  fraude  non- 
moins  criminelle  qu'une  violation  ouverte;  elle  n'eft  pas  moins  contraire  à  l'inten- 
tion du  Législateur,  &  marque  feulement  une  malice  plus  artificieufe  &  plus  ré- 
fléchie. 

L'interprétation  rejlriàive  ,  oppofée  à  l'interprétation  extenfive  ,  eft  fondée  fur  le    $•  V?2- 
même  principe.     De  même  que  l'on  étend  une  difpofition  aux  cas  qui  ,  fans  être  prét«t;<m 
compris  dans  la  lignification  des  termes,  le  font  dans  l'intention  de  cette  difpofi-  "A'a/Ml 
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don  &  tombent  fous  la  raifon  qui  l'a  produite  ;  on  reflèrre  auffi  une  Loi,  ou  une 
PromeiTe,  contre  la  fignification  littérale  des  termes,  en  fe  réglant  fur  la  raifon  de 
cette  Loi,  ou  de  cette  Promeflé:  c'eft- à- dire  que,  s'il  fe  préfente  un  cas,  auquel 
on  ne  puijfe  abfohtment  point  appliquer  la  raifon  bien  connue  d'une  Loi,  ou  d'une  Promes- 
fe,  ce  cas  doit  être  excepté,  quoique,  à  ne  confidérer  que  la  fignification  des  termes  ,  il 
paroifje  tomber  fous  la  difpojition  de  la  Loi,  ou  delà  PromeJJ'e.     II  eft  impofïible  de 
penfer  à  tout ,  de  tout  prévoir  &  de  tout  exprimer  ;  il  fufïït  d'énoncer  certaines 
chofes ,  de  manière  à  faire  entendre  fa  penfée  fur  les  chofes  mêmes  dont  -on  ne 
parle  pas.  Et  comme  le  dit  Sexeque  le  Rhéteur  Ça)  ,  il  efl  des  exceptions  fi  clai- 
res, qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  de  les  exprimer.     La  Loi  condamne  à  mort  quicon- 
que aura  frappé  fon  Père:  Punira- t-on  celui  qui  l'aura  fécotié  &  frappé  pour  le 
tirer  d'un  afluiipiOémcnt  léthargique?  Fera-t-ou  mourir  un  petit  enfant  ,  ou  un 
homme  en  délire,  qui  aura  porté  la  main  fur  l'auteur  de  fes  jours  ?  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  raifon  de  la  Loi  manque  tout- à -fait;  elle  n'eft  pas  applicable  aux 
deux  autres.  On  doit  rendre  le  Dépôt  :  Le  rendrai  -je  au  voleur  qui  me  l'a  confié , 
dans  le  tems  que  le  vrai  propriétaire  fe  fait  connoitre  à  moi  &  me  demande  fon 
bien"?  Un  homme  a  mis  ion  épée  en  dépôt  chez  moi  :  La  lui  remettrai  -je  ,  lors- 
que, dans  un  accès  de  fureur,  il  me  la  demande  pour  tuer  un  innocent? 
§.  295.        On  ufe  de  l'interprétation  refiriétive  pour  éviter  de  tomber  dans  fabfurde  (voyez 
twtvîter  'e  5"  282-)'     Un  homme  lègue  fa  Maifon  à  quelqu'un,  &  à  un  autre  fon  Jardin, 
dt  tomber    dans  lequel  on  ne  peut  entrer  que  par  la  Maifon.     Il  feroit  abfurde  qu'il  eût  légué 
furde'tu    a  celui-ci  un  Jardin,  dans  lequel  il  ne  pourroit  pas  entrer:  Il  faut  donc  refirein- 
dMu'apù  dre  la  donation  pure  &  (Impie  de  la  Maifon,  &  entendre  que  cette  Maifon  n'eft 
tj  1  n,u.  jJqjjjj^ç  qLie  fous  ja  réferve  ,je  Jaiffer  un  paflage  pour  le  Jardin.     Cette  même  inter- 
prétation a  lieu  ,  lorsqu'il  fe  préfente  un  cas,  dans  lequel  la  Loi  ,   ou  le  Traité, 
pris  à  la  rigueur  des  termes,  conduiroit  à  quelque  chofe  d'illicite.  11  faut  alors  faire 
exception  de  ce  cas,  perfonne  ne  pouvant  ni  ordonner  ni  promettre  ce  qui  eft  illi- 
cite.    Par  cette  raifon  ,  quoiqu'on  ait  promis  alTiftance  à  un  Allié  dans  toutes  fes 
Guerres,  on  ne  doit  lui  donner  aucun  iécours  ,  lorsqu'il  en  entreprend  une  mani-- 
feftement  injufte. 
$.  104.        Quand  il  furvient  un  cas,  où  il  feroit  trop  dur  &  trop  préjudiciable  à  quelqu'un 
^"J'1"  "de  prendre  une  Loi  ou  une  promeiTe  à  la  rigueur  des  termes  ,on  ufe  encore  de  l'in- 
A»r  &  /interprétation  reftriétive,  &  on  excepte  le  cas,  conformément  à  l'intention  du  Lé- 
amrcHx.      gjs]aceur  (  ou  Je  ce]uj  qL1j  a  fajt  ]a  protneflè.     Car  le  Législateur  ne  veut  que  ce 
qui  eft  ju fie  &  équitable;  &  dans  les  Contrats,  perfonne  ne  peut  s'engager  en 
faveur  d'un  autre,  de  façon  à  fe  manquer  elLnrieliement  à  foi -même.     On  préfu- 
me donc  avec  raifon  ,  que  ni  le  Législateur  ,  ni  les  Contraétans  ,  n'ont  prétendu 
étendre  leurs  difpofitions  à  des  cas  de  cette  nature,  &  qu'ils  les  excepteroient  eux- 
mêmes,  s'ils  écoient  préfens.     Un  Prince  n'eft  plus  obligé  d'envoyer  dufécours  à 
fes  Alliés ,  du  moment  qu'il  eft  attaqué  lui-même  &  qu'il  a  befoin  de  toutes  fes  for- 
ces, pour  fa  propre  défenfe.     Il  peut  encore,   fans  aucune  perfidie  ,  abandonner 
une  Alliance,  lorsque  les  malheureux  fuccès  de  la  Guerre  lui  font  voir  fon  Etat  fur 
le  panchant  de  fa  ruine ,  s'il  ne  traite  pas  incefiamment  avec  l'Ennemi.    C'eft  ainfi 
que  vers  la  fin  du  (iècle  dernier,  Victor-  Ame dee  Duc  de  Savoye  fe  vit  dans  la 
nécefiiié  de  fe  féparer  de  fes  Alliés,  &  de  recevoir  la  loi  de  laFrance,  pour  ne  pas 
perdre  fes  Etats.     Le  Roi  fon  fils  eut  eti  de  bonnes  raiforts  en  1745-  pour  juftifier 
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une  Paix  particulière.  Mais  fon  Courage  le  foutint,  &  de  juftes  vues  fur  Tes  vrais 
intérêts  lui  firent  prendre  la  généreufe  réfolution  de  lutter  contre  une  extrémité, 
qui  le  difpenfoit  de  refte  de  perlîfter  dans  fes  engagemens. 

Nous  avons  dit  ci-deffus  (1  280.),  qu'il  faut  prendre  les  expreffions  dans  le  fens  „$■  -»?•  , 
qui  convient  au  fujet,  ou  a  la  matière.     L  interprétation  refmihve  le  dirige  auffi  d>ht,jpmt, 
fur  cette  règle.    Si  le  fujet ,  ou  la  matière,  dont  il  s'agit ,  ne  comporte  point  que  les  ter-  lf-0^'c'f^ 
/nex  jfaBe  dijpofition  f  oient  pris  dans  toute  leur  étendue'  ;  ///<?zrt  en  rcjjerrer  le  fens  ,  /;»■  «Memm 
vant  que  le  fujet  le  demande.     Suppofons  que  dans  un  païs  la  Coutume  ne  rende  les  *" JUJ"' 
Fiefs  héréditaires  que  dans  la  ligne  Agnatique  proprement  dite  ,  dans  la  ligne  mas- 
culine; fi  un  A£te  d'inféodation  en  ce  païs -là  porte,  que  le  Fief  eft  donné  à  un 
tel,  pour  lui  &  fesDefcendans  nulles;  le  fens  de  ces  derniers  mots  doit  être  reftreint 
aux  mâles  defeendus  des  mâles;  car  le  fujet  ne  permet  point  qu'on  les  entende  aulïi 
dus  mâles  iflus  des  filles ,  quoiqu'ils  ibienc  au  nombre  des  Defcendans  mâles  du 
premier  acquéreur. 

On  a  propofé  &  agité  cette  Queftion:  Si  les  Promettes  renferment  en  elles  -mê-  £m™?n;lt 
mes  cette  condition  tacite,  que  Jes  chofes  demeurent  dans  l'état  où  elles  font  ;  chan&mm 
ou,  fi  le  changement  fur  venu  dans  l'état  des  chofes  peut  faire  une  exception  à  la{.7""vMt 
promeffe,  &  même  la  rendre  nulle?  Fe  principe  tiré  de  la  raifon  d'une  promeffe  ***  <-H<> 
doit  réfoudre  la  queftion.  S'il  eft  certain  &F  manifejlc  que  la  confidêration  de  l'état  pré-  T,"f  ,"q'-T 
fent  des  chofes  eft  entrée  dans  la  raifon  qui  a  donne  lieu  à  la  promeffe;  que  la  promeffe  a*""' 
été  faite  en  confidêration ,  en  confquence  de  cet  état  des  chofes;  elle  dépend  de  la  corferva- 
tion  des  chofes  dans  le  même  état.     Cela  eft  évident,  puisque  la  promeffe  n'a  été 
faite  que  fur  cette  fuppofition.     Fors  donc  que  l'état  des  chofes  effentiel  à  la  pro- 
melTe,  &  fans  lequel  elle  n'eût  certainement  pas  été  faite,  vient  à  changer  ;la  pro- 
meffe tombe  avec  fon  fondement:  Et  dans  les  cas  particuliers,  où  les  chofes  ces- 
fent  pour  un  tems  d'être  dans  l'état  qui  a  opéré  la  promeffe,  ou  concouru  à  l'opé- 
rer; on  doit  y  faire  exception.     Un  Prince  éleclif,  fe  voyant  fans  enfans,  a  pro- 
mis à  un  Allié  de  faire  enforte  qu'il  foit  défigné  pour  fon  SuccefJèur.     Il  lui  naît 
un  fils:  Qui  doutera  que  la  promeffe  ne  foit  anéantie  par  cet  événement?  Celui 
qui  fe  voyant  en  paix ,  a  promis  du  fécours  à  un  Allié ,  ne  lui  en  doit  point ,  lors- 
qu'il a  befoin  de  toutes  fes  forces  pour  la  défenfe  de  fes  propres  Etats.     Fes  Alliés 
d'un  Prince  peu  formidable,  qui  lui  auroient  promis  une  afïiftance  fidèle  &  cons- 
tante, pour  fon  agrandiffement ,  pour  lui  faire  obtenir  un  Etat  voifin ,  par  élec- 
tion, ou  par  un  Mariage,  feroient  très- fondés  h  lui  refufer  toute  aide  &  tout  fé- 
cours, à  fe  liguer  même  contre  lui,  au  moment  qu'ils  le  verraient  parvenu  au 
point  de  menacer  la  liberté  de  l'Europe  entière.     Si  ie  grand  Gustave  n'eût  pas 
été  tué  kLutzen,  le  Cardinal  de  Richelieu,  qui  avoit  fait  l'Alliance  de  fon  Maî- 
tre avec  ce  Prince,  qui  l'avoit  attiré  en  Allemagne  &  aidé  d'argent,  fe  fût  vu, 
peut-être,  obligé  de  traverfer  le  Conquérant,  devenu  formidable,  de  mettre  des 
bornes  à  fes  progrès  étonnans,  &  de  foutenir  fes  ennemis  abbattus.     Fes  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies  fe  conduifirent  fur  ces  principes  en  1668.     Us  for- 
mèrent la  Triple  - /illiance  en  faveur  de  l'Espagne,  auparavant  leur  mortelle  enne- 
mie, contre  Fouïs  XIV.  leur  ancien  Allié.     Il  falloit  oppofer  des  digues  à  une 
Puiffance,  qui  menaçoit  de  tout  envahir. 

Mais  il  faut  être  très-réfervé  dans  l'ufage  de  la  préfente  Règle;  ce  feroit  en  a- 
bufer  honteufement  que  de  s'autorifer  de  tout  changement  furvenu  dans  l'état  des 
chofes  ,  pour  fe  dégager  d'une  promeffe:  Il  n'y  en  auroit  aucune  fur  laquelle  on 
put  faire  fonds.    Fe  l'eul  état  des  chofes,  à  raifon  duquel  la  promeffe  a  été  faite, 

lui 
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lui  efl  eflentiel,  &  le  changement  feul  de  cet  état  peut  légitimement  empêcher, 
ou  fuspendre  l'effet  de  cette  promette.  C'efl-  là  le  fens  qu'il  faut  donner  à  cette 
maxime  des  Jurisconfukes,  Conventio  omnis  intellighur  rébus  fie  Jiantibus. 

Ce  que  nous  difons  des  promettes  doit  s'entendre  auffi  des  Loix.  La  Loi  qui  fe 
raporte  à  un  certain  état  des  chofes,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  ce  même  état.  On 
doit  raifonner  de  même  à  l'égard  d'une  Commiffion.  C'efl  ainfi  que  Titus, envoyé 
par  Ton  Père  pour  rendre  des  devoirs  à  l'Empereur,  retourna  fur  fes  pas,  lorsqu'il 
eut  appris  la  mort  de  Galba. 

Dans  les  cas  imprévus,  c'efl- à-dire,  lorsque  l'état  des  chofes  fe  trouve  tel,  que 
timd-m'cc  l'Auteur  d'une  dispofition  ne  l'a  point  prévu  ,  &  n'a  pu  y  penfer  ;  il  faut  fitivre  plu- 
't'jTmfré-  tôt  fon  intention  que  fes  paroles ,  &?  interpréter  racle  comme  il  ïinterprèteroit  lui-même  s'il 
*»'•  était  préfent,  ou  conformément  à  ce  qu'il  eût  fait ,  s'il  eût  prévu  les  chofes  que  l'on  con- 

naît préfente  ment.  Cette  Règle  eft  d'un  grand  ufage  pour  les  Juges ,  pour  tous  ceux 
dont  la  charge,  dans  la  Société,  eft  de  donner  effet  aux  disposions  des  Citoyens. 
Un  Père  donne ,  par  fon  Teftament ,  un  Tuteur  à  fes  enfans  en  bas  âge.     Après 
fa  mort,  le  Magiftrat  trouve  que  le  Tuteur  nommé  eft  un  difïïpateur,  fans  biens 
comme  fans  conduite:  Il  le  renvoie  ,  &  en  établit  un  autre,  fuivant  les  Loix  Ro- 
maines^); s'attachant  à  l'intention  du  Teflateur,  &  non  point  h  fes  paroles;  car 
il  eft  bien  raifonnable  de  penfer,  &  on  doit  le  préfumer  ainfi  ,  que  ce  Père  n'a  ja- 
mais prétendu  donner  à  fes  enfans  un  Tuteur  qui  les  ruïneroit:  11  en  eût  nommé 
un  autre,  s'il  eût  connu  les  vices  de  celui  ci. 
$•  «s.         Quand  les  chofes  qui  entrent  dans  la  raifon  d'une  Loi  ou  d'une  Convention ,  font  confidé- 
fr'ifïdtu  '  rèes ,  non  comme  actuellement  exi/îantes,  mais  feulement  comme  pofjlble s  ;  ou  end'au- 
é -nmd  'ta tres  termes  >  1u<md  la  crainte  d'un  événement  efl  la  raifon  d'une  Loi ,  ou  d'une  promené; 
Çtuittxiftm-on  n'en  peut  excepter  que  les  cas  feuls ,  oit  l'on  démontrera  que  l'événement  eft  vèritablc- 
"bS""'      ment  ïmP°JJîMe'     La  feule  pofïïbilicé  de  l'événement  fuffit  pour  empêcher  toute  ex- 
ception.    Si,  par  exemple,  un  Traité  porte,  que  l'on  ne  mènera  point  d'Armée, 
ou  de  Flotte  en  certain  lieu  ;  il  ne  fera  pas  permis  d'y  conduire  une  Armée  ou  une 
Flotte,  fous  prétexte  qu'on  le  fait  fans  aucun  deffein  de  nuire.     Car  le  but  d'une 
claufe  de  cette  nature  n'eft  pas  feulement  de  prévenir  un  mal  réel,  mais  encore 
d'éloigner  tout  danger  &  de  s'épargner  jusqu'au  moindre  fujet  d'inquiétude.     Il  en 
efl  de  même  de  la  Loi  qui  défend  de  marcher  la  nuit  dans  les  rues  avec  une  torche, 
ou  une  chandelle  allumée.     Il  feroit  inutile  à  celui  qui  viole  la  Loi  de  dire,  qu'il 
n'en  ell  point  arrivé  de  mal;  qu'il  a  porté  la  torche  avec  tant  decirconfpe£tion,que 
l'on  n'en  devoit  craindre  aucune  fuite;  c'ell  affez  que  le  malheur  de  caufer  un  in- 
cendie fût  poffible,  pour  que  l'on  eût  dû  obéir  à  la  Loi;  &  on  l'a  viciée,  en  cau- 
fant  une  crainte,  que  le  L.égiflateur  vouloir  prévenir. 
§.  i<>9.         Nous  avons  obfervé  dès  l'entrée  de  ce  Chapitre,  que  les  idées  des  hommes  &  leur 
fc,Tfy!r"f-  langage  ne  font  pas  toujours  exactement  déterminés.     Il  n'eft  fans-doute  aucune 
'cmi'itmSu  'an§ue  qui  n'offre  des  ex prefïions,  des  mots,  ou  des  phrafes  entières  fusceptibles 
&'j'»nfe,n d'un  fens  plus  ou  moins  étendu.     Tel  mot  convient  également  au  genre  &  à  l'es- 
t iMuffctré.  p£ce  .  celui  de /^wfff  comprend  le  dol  &  h  faute  proprement  dite;  plufieurs  ani- 
maux n'ont  qu'un  nom  commun  aux  deux  genres,  perdrix,  alouette,  moineau  &c. 
quand  on  parle  des  Chevaux  feulement  par  raport  aux  fervices  qu'ils  rendent  aux 
hommes,  on  comprend  aufîï  fous  ce  nom  les  Cavales.     Un  mot,  dans  le  tangage 
de  l'art,  a  quelquefois  plus,  quelquefois  moins  d'étendue,  que  dans  l'ufage  vul- 
gaire; 
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gaire:  La  mort, en  termes  de  Jurisprudence, fignifie,  non- feulement  la  mort  natu- 
relle,mais  auffi'la  mort  civile iverbum, dans  une  Grammaire  Latine,  ne  fignifie  que 
le  verbe;  dans  l'ufage  ordinaire,  ce  terme  fignifie  un  mot,  une  parole.  Souvent 
aufli  la  même  parafe  défigne  plus  de  chofes  dans  une  occafion,  &  moins  dans  une 
autre , fuivant  la  nature  du  fujet ,  ou  de  la  matière;  envoyer  dufecours  s'entend  quel- 
quefois d'un  fécours  foudoyé  &  entretenu,  quelquefois  d'un  Recours  de  Troupes, 
dont  celui  quile  reçoit  fait  les  frais.  Il  eft  donc  néceflfaire  d'établir  des  règles  pour 
l'interprétation  de  ces  expreffions  indéterminées,  pour  marquer  les  cas  où  on  doit 
les  prendre  dans  le  feus  le  plus  étendu,  &  ceux  où  il  faut  les  réduire  au  fens  le 
plus  refTerré.     Plufieurs  des  Règles  que  nous  avons  déjà  expofées,  peuvent  fervir 

à  cette  fin. 

Mais  c'eft  particulièrement  ici  que  fe  raporte  la  fameufe  diftinftion  des  chofes    * 
favorables  &  des  chofes  odietifes.     Quelques-uns  l'ont  rejettée  (a).     C'eft  fans-dou-  favorable 
te  faute  de  la  bien  entendre.     En  effet,  les  définitions  qui  ont  été  données  du  fa-  ^,Vfsf' 
vorable  &  de  Vodieux,  ne  fatisfont  pas  pleinement ,  &  ne  font  point  d'une  appli- 
cation aifée.     Après  avoir  mûrement  confidéré  ce  que  les  plus  habiles  ont  écrit  fur 
la  matière;  voici,  ce  me  femble,  à  quoi  fe  réduit  toute  la  queftion,  &  la  jufte 
idée  de  cette  diftinétion  fameufe.     Quand  les  dispofitions  d'une  Loi  ,  ou  d'une 
Convention  font  nettes,  claires,  précifes,  d'une  application  fure  &  fans  difficulté; 
il  n'y  a  pas  lieu  à  aucune  interprétation,  à  aucun  Commentaire  (§.  263.).     Le 
point  précis  de  la  volonté  du  Légiflateur,  ou  des  Contractons  eft  ce  qu'il  faut  fui- 
vre.     Mais  fi  leurs  expreffions  lbnt  indéterminées,  vagues,  &  fusceptibles  d'un 
fens  plus  ou  moins  étendu  ;  fi  ce  point  précis  de  leur  intention  ,  dans  le  cas  parti- 
culier dont  il  s'agit,  ne  peut  être  décoiu  ert  &  fixé  par  les  autres  règles  d'interpré- 
tation ;  il  faut  le  préfumer  fuivant  les  Loix  de  la  raifon  &  de  l'équité  :  Et  pour  ce- 
la, il  eft  nécefiaire  de  faire  attention  à  la  nature  des  chofes  dont  il  eft  queftion.    11 
cft  des  chofes,  dont  l'équité  fouffre  plutôt  l'extenfion  que  la  reftriélion ,  c'eft- à-  * 

dire,  qu'à  l'égard  de  ces  chofes-là,  le  point  précis  de  la  volonté  n'étant  pas  mar- 
qué dans  les  expreffions  de  la  Loi,  ou  du  Contrat,  il  eft  plus  fur,  pour  garder 
l'équité ,  de  placer  ce  point ,  de  le  fuppofer ,  dans  le  fens  le  plus  étendu ,  que  dans 
le  fens  le  plus  refierré  des  termes,  d'étendre  la  lignification  des  termes,  que  de  la 
refierrer:  Ces  chofes-là  font  celles  que  l'on  appelle  favorables.  Les  chofes  odieufes, 
au  contraire,  font  celles  dont  la  reftriétion  tend  plus  fûrement  à  l'équité,  que 
leur  extenfion.  Figurons-nous  la  volonté,  l'intention  du  Légiflateur  ou  des  Con- 
tractons comme  un  point  fixe.  Si  ce  point  eft  clairement  connu,  il  faut  s'y  arrê- 
ter précifément:  Eft-il  incertain?  on  cherche  au  moins  à  s'en  approcher.  Dans 
les  chofes  favorables ,  il  vaut  mieux  palier  ce  point,  que  ne  pas  l'atteindre;  dans 
les  chofes  odieufes,  il  vaut  mieux  ne  pas  l'atteindre,  que  le  pailer. 

Il  ne  fera  pas  difficile  maintenant  de  marquer  en  général  quelles  chofes  font  fa-    §.  301. 
vorables,  &  quelles  font  odieufes.    Et  d'abord,  tout  ce  qui  va  à  l'utilité  commune  dans  £ ^ù'iTé 
les  Conventions  ,  tout  ce  qui  tend  à  mettre  T égalité  entre  les  Contraclans ,  eft  favorable  <>»>»>•«"  f 
Que  les  Conditions  foient  égales  entre  les  parties,  c'eft  la  voix  de  l'équité,  la  r#s^ fLe'ra- 
gle  générale  des  Contrats.     On  ne  préfume  point  fans  de  fortes  raifons,  que  Kutii  *''/«",**"" 
des  Contraftans  ait  prétendu  favorifer  l'autre,  à  fon  préjudice;  &  ce  qui  eft  de  odimx, 
l'utilité  commune,  il  n'y  a  point  de  danger  à  l'étendre.     S'il  fe  trouve  donc  que 
les  Contraclans  n'ont  pas  énoncé  leur  volonté  afll-z  clairement,  avec  toute  la  pré- 

cifion 
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eifion  requifè;  certainement  il  eft  plus  conforme  à  l'équité  de  chercher  cette  vo- 
lonté dans  le  fcns  qui  favorife  le  plus  l'utilité  commune  &  l'égalité,  que  de  la  fup- 
pofer  dans  le  fens  contraire.  Par  les  mêmes  raifons,  tout  ce  qui  ri  eft  point  de  T  avanta- 
ge commun ,  tout  ce  qui  tend  à  ôtcr  l'égalité  d'un  Contrat,  tout  ce  qui  chat ge  feulement  Tune 
des  parties ,  ou  ce  qui  la  charge  plus  que  l'autre  ,  eft  odieux.  Dans  un  Traité  d'Amitié, 
d'union  &  d'Alliance  étroite,  tuut  ce  qui,  fans  être  onéreux  à  aucune  des  parties, 
rend  au  bien  commun  de  la  Confédération,  à  en  refferrer  les  nœuds,  eft  favora- 
ble. Dans  les  Traités  inégaux,  &  fur-toiK  dans  les  Alliances  inégales,  toutes  les 
Claufes  d'inégalité,  &  principalement  celles  qui  chargent  l'Allié  inférieur,  font 
odieufes.  Sur  ce  principe  ,  que  l'on  doit  étendre,  en  cas  de  doute,  ce  qui  va  à 
l'égalité  &  refferrer  ce  qui  la  détruit,  eft  fondée  cette  régie  fi  connue:  La  caufe 
de  celui  qui  cherche  à  éviter  une  perte,  eft  plus  favorable,  que  celle  de  celui  qui 
prétend  fe  procurer  quelque  profit:  Incommoda  vitantis  melior ,  quain  commoda  pet  cu- 
tis efi  caufa  (a). 
i  302.  Toutes  les  ebofes  qui,  fans  trop  charger  perfonne  en  particulier,  font  utiles  &falutaircs 

mtïuiî*    &  la  Société  humaine,  doivent  être  comptées  au  nombre  des  ebofes  favorables.     Car  une 
Société hu-   Nation  fe  trouve  déjà  obligée  naturellement  aux. choies  de  cette  nature;   enfor- 

nitxmc  ijt  fa-  r      w  •       '  ■  J  I  -        t-  - 

■MrMtiie  te  que,  li  elle  a  pris  a  cet  égard  quelques  engagerons  particuliers,  on  ne  risque 
"îutx"  '■/'"eri  en  donnant  à  ces  engagemens  le  fens  le  plus  étendu  qu'ils  puiHent  recevoir. 
Craindrons-nous  de  bleffer  l'équité,  en  fuivant  la  Loi  Naturelle,  en  donnant  toute 
leur  étendue  à  des  obligations,  qui  vont  au  bien  de  l'humanité?  D'ailleurs,  les 
chofes  utiles  à  la  Société  humaine,  vont  par  cela  même  au  commun  avantage  des 
Contractons ,  &  font  par  conséquent  favorables  (§.  précéd.).  Tenons,  au  contraire, 
pour  odieux,  tout  ce  qui ,  de  fa  nature,  eft  plutôt  nuifible  qu'utile  au  genre  humain.  Les 
chofes  qui  contribuent  au  bien  de  la  paix,  font  favorables;  celles  qui  mènent  à  la 
guerre,  font  adieu  Tes. 
j.  ;oj.  Tout  ce  qui  contient  une  peine  eft  odieux.     A  l'égard  des  Loix,  tout  le  monde  con- 

cecfm  ton-  vient  que  dans  le  doute,  le  Juge  doit  fe  déterminer  pour  le  parti  le  plus  doux,  & 
fti»ctjt      qu'il  vaut  mieux,  fins  contredit,  laiffer  échapper  un  coupable,  que  punir  un  in- 
,d,t*x.       nocent.   Dans  les  Traités,  les  claufes  pénales  chargent  l'une  des  parties;  elles  font 
donc  odieufes  (§.  301.). 
5.  304.  Ce  qui  va  à  rendre  un  Acle  nul  &  fans  effet ,  foit  dans  fa  totalité,  fait  en  partie ,  Se 

m^AiI'"'1!  Par  conféquent,  tout  ce  qui  apporte  quelque  changement  aux  ebofes  déjà  arrêtées ,  eft  0- 
i,i  oduHx.   dieux.  Car  les  hommes  traitent  enftmble  pour  leur  utilité  commune;  &  fi  j'ai  quel- 
que avantage  acquis  par  un  Contrat  légitime,  je  ne  puis  le  perdre  qu'en  y  renonçant. 
Lors  donc  que  je  confens  à  de  nouvelles  claufes,  qui  iemblent  y  déroger, je  ne  puis 
perdre  de  mon  droit  qu'autant  que  j'en  ai  relâché  bien  clairement;  &  par  confé- 
quent ,  on  doit  prendre  ces  nouvelles  claufes  dans  le  fens  le  plus  étroit  dont  elles  foient 
fufceptibles  ;  ce  qui  eft  le  cas  des  chofes  odieufes  (§.  300.).   Si  ce  qui  peut  rendre  un 
Acte  nul  &  fans  effet,  eft  contenu  dans  l'Acte  même;  il  eft  évident  qu'on  doit  le 
prendre  dans  le  fens  le  plus  refferré  &  le  plus  propre  à  laiffer  fubfifter  l'Acte.  Nous 
avons  déjà  vu  qu'il  faut  rejetter  toute  interprétation  qui  tend  à  rendre  l'Acte  nul& 
fans  effet  (§.  283.)- 
f.  io(.         On  doit  mettre  encore  au  nombre  des  chofes  odieufes ,  tout  ce  qui  vu  à  changer  l'état  pré- 
C<l.™\rlelîmî  des  chofes.  Car  le  propriétaire  ne  peut  perdre  de  fon  droit,  queprécifément  att- 
2«  ?«/«•   eànc  qu'il  en  cède;  &  dans  le  doute,  la  préemption  eft  en  faveur  du  poffeffeur. 

Min»;  Je  ii 
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De  rintçrpr  état  ion  des  Trains.  Liv.  II.  Chap.  XVJS  2  ri 
Jl  eft  moins  contraire  à  l'équité  de  ne  pas  rendre  au  propriétaire  ce  dont  il  a  perdu 
la  pofTeffion  par  fa  négligence,  que  de  dépouiller  le  jufte  pofièfTeur,  de  ce  qui  lui 
appartient  légitimement.  L'interprétation  doit  donc  s'expofer  plutôt  au  premier 
inconvénient,  qu'au  dernier.  On  peut  raporter  encore  ici ,  en  pinfieurs  cas,  la 
jè<r|e  dont  nous  avons  fait  mention  au  §.  301.  que  la  Caufe  de  celui  qui  cher- 
che à  éviter  une  perte,  eft  plus  favorable,  que  celle  de  celui  qui  demande  à  faire 
un  gain. 

Enfin  il  efl  des  chofes  qui  tiennent  tout  enfemble  du  favorable  &  de  l'odieux,  ^J"*;, 
fuivant  le  coté  par  lequel  on  les  regarde.  Ce  qui  déroge  aux  Traités  »Ott  qui  ch an- «,««.""' 
ge  l'état  des  choies  efl  odieux;  niais  s'il  fait  au  bien  delà  paix,  il  eft5  favorable 
par  cet  endroit.  Les  peines  tiennent  toujours  de  l'odieux:  Cependant  efes  pour- 
ront être  raportées  au  favorable,  dans  les  occalions  où  elles  fiait  trés-particuiière- 
ment  néeeffaires  au  falut  de  la  Société.  Quand  il  s'agit  d'interpréter  des  chofes  de 
cette  nature,  on  doit  confidérer  fi  ce  qu'elles  ont  de  favorable  l'emporte  de  beau- 
coup fur  ce  qu'elles  offrent  d'odieux;  fi  le  bien  qu'elles  procurent  en  leur  donnant 
toute  l'étendue  que  les  termes  peuvent  permettre,  eft  fort  au-deflus  de  ce  qu'il  y 
a  de  dur  &  d'odieux;  &  en  ce  cas,  on  les  compte  au  nombre  des  chofes  favorables. 
C'efl  ainfi  qu'un  changement  peu  confidérable  dans  l'état  des  chofes,  ou  dans  les 
Conventions,  eft  compté  pour  rien,  quand  il  procure  le  précieux  bien  de  la  paix. 
De  même,  on  peut  donner  aux  Loix  pénales  Je  fens  -le  plus  étendu,  dans  les  oc- 
cafions  critiques,  où  cette  rigueur  efl  nécefiaire  au  falut  de  l'Etat.  Ciceron  fit 
exécuter  à  mort  les  Complices  de  Catilina,  fur  un  Arrêt  du  Sénat;  le  falut  de  la 
République  ne  lui  permettant  pas  d'attendre  qu'ils  fufTent  condamnés  par  le  Peu- 
ple. Mais  à  moins  de  cette  disproportion  ,  &  toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  la  fa- 
veur eft  pour  le  parti  qui  n'offre  rien  d'odieux;  je  veux  dire  que  l'on  doit  s'abftenir 
des  chofes  odieufes,  àmoins  que  le  bien  qui  s'y  trouve  ne  furpafie  fi  fort  ce  qu'il  y  a 
d'odieux,  qu'il  le  faffe  en  quelque  forte  disparoître.  Pour  peu  que  l'odieux  &  le  favo- 
rable fe  balancent  dans  une  de  ces  chofes  mixtes, elle  efl,  m'ifeaurang  des  chofes  odieufes; 
&  cela  par  une  fuite  même  du  principe ,  fur  lequel  nous  avons  fondé  la  diftinction 
du  favorable  &  de  l'odieux  (§.  300.),  parce  que,  dans  le  doute,  il  faut  préférer 
fe  parti  où  l'on  s'expofe  le  moins  à  bieffer  l'équité.  .  On  refufera  avec  raifon,  dans 
un  cas  douteux,  de  donner  du  fécours,  quoique  chofè  favorable,  quand  il  s'agit 
de  le  donner  contre  un  Allié,  ce  qui  feroit  odieux. 

Voici  maintenant  les  Règles  d'interprétation,  qui  découlent  des  principes  que    5-  3=7. 

dr  Intcrprtta- 

e^pofer.     ^  „•„„  /c,chtm 

1.  Quand  il  s'agit  de  chofes  favorables ,  on  doit  donner  aux  termes  toute  retendue  dont  f"  f™°r*~ 
ils  font  [ufceptibles  félon  Tufage  commun;  &jiun  terme  a  plufieurs  Jîgnifications ,  lapins 
étendue  doit  être  préférée.  Car  l'équité  doit  être  la  règle  de  tous  les  hommes ,  par- 
tout où  le  droit  parfait  n  efl  pas  exactement  déterminé  &  connu  dans  fa  précifion. 
Lorsque  le  Légifhteur,  ou  les  Contraétans  n'ont  pas  marqué  leur  volonté  en  ter- 
mes précis  &  parfaitement  déterminés;  on  préfume  qu'ils  ont  voulu  ce  qui  eft  le 
plus  équitable.  Or,  en  matière  de  chofes  favorables,  la  fignification  des  termes 
la  plus  étendue'  convient  mieux  à  l'équité  ,  que  leur  fignification  plus  refîerrée. 
C'efl  ainfi  que  Ciclron  ,  plaidant  pour  Ci-cina  , foutient  avec  raifon ,  que  l'Arrêt  in- 
terlocutoire qui  ordonne  de  remettre  en  poffeffion  celui  qui  a  été  chajfé  de  fan  héritage, 
doit  s'entendre  auffi  de  celui  que  l'on  a  empêché  par  force  d'y  entrer  («)  :  Et  le  Di- 

gefte 
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gefte  le  décide  ainfi  (a).  Il  efl:  vrai  que  cette  décifion  efl:  fondée  encore  fur  la  ré- 
gie prife  de  la  parité  de  raifon  (§.  290.).  Car  c'eft  tout  un,  quant  à  l'effet ,  de  chas- 
fer  quelqu'un  defon  héritage,  ou  de  l'empêcher  par  force  d'y  entrer  ;&  il  y  a  dans 
les  deux  cas  la  même  raifon  pour  le  rétablir. 

2.  En  matière  de  chofes  favorables ,  les  termes  de  Fart  doivent  être  pris  dans  toute  ré- 
tendue  qu  ils  ont,  non-feulement  fuivant  l'ufige  ordinaire,  mais  encore  comme  termes  tech- 
niques, fi  celui  qui  parle  entend  l'/Jrt  auquel  ces  termes  appartiennent ,  ou  s'il  fe  conduit 
par  les  confeils  de  gens  qui  entendent  cet  Art. 

3.  Mais  on  ne  doit  point ,  pour  cette  feule  raifon ,  qu'une  ebofe  efl  favorable ,  prendre 
les  termes' dans  une  fignification  impropre;  &  il  n'ejl  permis  de  le  faire,  que  pour  éviter 
ïabfurditè,  l'injufiiee,  ou  la  nullité  de  F  ASte ,  comme  on  en  ufe  en  toute  matière 
(§§.  282.  283.)-  Car  on  doit  prendre  les  termes  d'un  A£te  dans  leur  fens  propre, 
conformément  à  fufage,  à  moins  que  l'on  n'ait  de  très-fortes  raifons  de  s'en  écar- 
ter (J.  27 r.). 

4.  Quoiqu'une  ebofe  paroijfe  favorable ,  à  l'envifager  d'un  certain  côté;  fi  la  propriété 
des  termes,  dans  f on  étendue,  conduit  à  quelque  abfurditè,  ou  à  quelque  injuftice,  il  faut 
en  reftreindre  la  fignification ,  fuivant  les  règles  données  ci-dejfus  (§§.  293.  294.).  Car 
ici  la  chofe  devient  mixte,  dans  le  cas  particulier,  &  même  de  celles  que  l'on  doic 
mettre  au  rang  des  chofes  odieufes. 

5.  Par  la  même  raifon  ,  s'il  ne  fuit  à  la  vérité, ni  abfurditè,  ni  injuflice  de  la  propriété 
des  termes  ,  mais  qu'une  équité  manifcjle ,  ou  une  grande  utilité  commune  en  demande  la 
refiriction;  on  doit  s'en  tenir  au  fens  le  plus  étroit  que  la  fignification  propre  puijfe  fouf- 
frir,  même  en  matière  qui  paroît  favorable  en  elle-même.  C'eft  qu'ici  encore  la  matiè- 
re eft  mixte,  &  doit  être  tenue  pour  odieufe,  dans  le  cas  particulier.  Du  refle, 
on  doit  toujours  fe  fouvenir,  qu'il  ne  s'agit,  dans  toutes  ces  règles,  que  des  cas 
douteux  ;  puisqu'on  ne  doit  point  chercher  d'interprétation  à  ce  qui  eft  clair  & 
précis  (§.  263.)-  Si  quelqu'un  s'eft  engagé  clairement  &  formellement  à  une  cho- 
ie qui  lui  eft  onéreufe,  il  l'a  bien  voulu;  &  il  ne  peut  être  reçu  après-coup  à  ré- 
clamer l'équité. 

§.  308.  Puisque  les  chofes  odieufes  font  celles  dont  la  reftriftion  tend  plus  fiirement  à  l'é- 
th»d?s"lT-  quité,  que  leur  extenfion;  &  puisque  l'on  doit  prendre  le  parti  le  plus  convenable 
'•  •  à  l'équité,  quand  la  volonté  du  Législateur,  ou  des  Contraélans,  n'eft  pas  exac- 
tement déterminée  &  précifément  connue;  en  fait  de  chofes  odieufes  ,  il  faut  prendre 
les  termes  dans  le  fens  le  plus  refferrè;  &  même  on  peut  admettre  jusqu'à  un  certain  point 
It  fens  figuré ,  pour  écarter  les  fuites  onéreufes  du  fens  propre  &?  littéral ,  ou  ce  qu'il  ren- 
ferme d'odieux.  Car  on  favorife  l'équité  &  on  écarte  l'odieux ,  autant  que  cela  fe  peut 
fans  aller  directement  contre  la  teneur  del'Aéte,  fans  faire  violence  aux  termes. 
Or  le  fens  reflerré  ,  ni  même  le  fens  figuré  ne  font  pas  violence  aux  termes.  S'il 
efl:  dit  dans  un  Traité,  <que  l'un  des  Alliés  fournira  un  fécours  d'un  certain  nombre 
de  Troupes,  à  les  propres  dépens,  &  que  l'autre  donnera  le  même  nombre  de 
Troupes  Auxiliaires,  mais  aux  fraix  de  celui  à  qui  il  les  enverra:  il  y  a  quelque 
chofe  d'odieux  dans  l'engagement  du  premier,  puisque  cet  Allié  efl;  plus  chargé 
que  l'autre.  Mais  les  termes  étant  clairs  &  précis,  il  n'y  a  point  lieu  à  aucune  in- 
terprétation reftri&ive.  Que  fi  dans  ce  Traité  il  étoit  ftipulé,  que  l'un  des  Alliés 
fournira  un  fécours  de  dix-mille  hommes,  &  l'autre  feulement  un  de  cinq  mille, 
fans  parler  des  fraix;  on  doit  entendre  que  le  fécours  fera  entretenu  aux  dépens  de 

celuj 
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celui  qui  le  recevra;  cette  interprétation  étant  néceflaire  pour  ne  pas  étendre  trop 
loin  l'inégalité  entre  les  Contra6tans.  Ainfi  encore  la  ceiïion  d'un  Droit ,  ou  d'une 
Province,  faite  au  Vainqueur  pour  obtenir  la  paix ,  s'interprète  dans  le  fens  le  plus 
rciTerré.  S'il  eft  vrai  que  les  limites  de  X  Acadie  ayent  toujours  été  incertaines,  & 
que  les  François  en  ayent  été  les  maîtres  légitimes;  cette  Nation  fera  fondée  à 
prétendre,  qu'elle  n'a  cédé  Y  Acadie  aux  Anglois,  par  le  Traité  à'Utret.ht,  que  lui- 
vant  fes  limites  les  plus  étroites. 

En  matière  de  peines  en  particulier;  quand  elles  font  réellement  odieufes  ,  non. 
feulement  on  doit  refTerrer  les  termes  de  la  Loi  ou  du  Contrat  dans  la  fignification 
la  plus  étroite,  &  adopter  même  le  fens  figuré,  fuivant  que  le  cas  l'exige  ou  le 
comporte;  il  faut  de  plus  admettre  les  exeufes  raifonnables,  ce  qui  eft  une  efpèce 
d'interprétation  reftriétive,  tendante  à  libérer  de  la  peine. 

11  faut  oblèrver  la  même  choie  à  l'égard  de  ce  qui  peut  rendre  un  Acte  nul  & 
fans  effet.  Ainfi  quand  on  convient  que  le  Traité  fera  rompu  ,  dès  que  l'un  des 
Contraétans  manquera  en  quelque  choie  à  fon  obfervation;  il  feroit  aulîi  peu  rai- 
funnable  que  contraire  au  but  des  Traités ,  d'étendre  l'effet  de  cette  claulè  aux 
fautes  les  plus  légères,  &  aux  cas  où  celui  qui  eft  en  défaut  peut  apporter  des  ex- 
eufes bien  fondées. 

Gkotius  propofe  cette  queftion  ;  fi  dans  un  Traité  où  il  eft  parlé  $  Allies ,  on  doit  d^|2£ 
entendre  feulement  ceux  qui  l'étoient  au  tems  du  Traité,  ou  bien  tous  les  Alliés, 
préfens  &  à  venir  (/?)?  Et  il  donne  pour  exemple,  cet  Article  du  Traité  conclu 
entre  les  Romains  &  les  Carthaginois,  après  la  Guertede  Sicile  :  Qu'aucun  des  deux 
Peuples  ne  feroit  aucun  mal  aux  Alliés  de  l'autre.     Pour  bien  entendre  cette  partie  du 
Traité,  il  faut  fe  rappeller  le  barbare  Droit  des  Gens  de  ces  anciens  Peuples:  Ils  fe 
croyoient  permis  d'attaquer  &  de  traiter  en  ennemis  tous  ceux  à  qui  ils  n'étoient  u- 
nis  par  aucune  Alliance.    L'Article  lignifie  donc  que  de  part  &  d'autre  on  traitera 
en  amis  les  Alliés  de  fon  Allié,  qu'on  s'abftiendra  de  les  molefter,de  les  envahir:  Ec 
fur  ce  pied -là,  il  eft  fi  favorable  à  tous  égards,  fi  conforme  à  l'humanité  &  aux 
fentimens  qui  doivent  unir  deux  Alliés,  qu'on  doit  fans  difficulté  l'étendre  à  tous  les 
Alliés,  préfens  &  à  venir.  On  ne  peut  point  dire  que  cette  clatife  tient  de  l'odieux , 
parce  qu'elle  gène  la  liberté  d'un  Etat  fouverain ,  ou  parce  qu'elle  iroit  à  faire  rom- 
pre un  Alliance.  Car  en  s'engageantà  ne  point  maltraiter  les  Alliés  d'une  autre  Puis- 
fance,  on  ne  s'ôte  point  la  liberté  de  leur  faire  la  Guerre,  s'ils  en  donnent  un  jufte 
fujet  ;  &  quand  une  claufe  eft  jufte  &.  raifonnable,  elle  ne  devient  point  odieufepar 
la  feule  raifon  qu'elle  pourra  occafionner  la  rupture  de  l'Alliance.     Sur  ce  pied-là, 
il  n'y  enauroit  aucune  qui  ne  fût  odieufe.  Cette  raifon,  que  nous  avons  touchée  au 
§.  précédent  &  au  304.,  n'a  lieu  que  dans  les  cas  douteux;  par  exemple,  ici  elle 
devûitempêeher  de  décider  trop  facilement  que  les  Carthaginois  euffent  attaqué  fans 
fujet  un  Allié  des  Romains.     Les  Carthaginois  pouvoient  donc,  fans  préjudice  du 
Trai'é,  attaquer  Sagonte,  s'ils  en  avoient  un  légitime  fujet,  ou,  en  vertu  du  Droit 
des  Gens  Volontaire,  feulement  un  fujet  apparent,  ou  fpécieux  (Prélim.  §.  21.). 
Mais  ils  auroient  pu  attaquer  de  même  le  plus  ancien  Allié  des  Romains:  Et  ceux- 
ci  pouvoient  aufîi,  fans  rompre  la  Paix,  fe  borner  à  fécourir  Sagonte.  Aujourd'hui 
on  comprend  les  Alliés  de  part  &  d'autre  dans  le  Traité:  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
l'un  des  Contraétans  ne  pourra  faire  la  Guerre  aux  Alliés  de  l'autre,  s'ils  lui  en 
donnent  fujet;  mais  feulement,  que  s'il  s'élève  entr'eux  quelque  querelle,  on  fe  ré- 
fer- 

(-<)  Liv.  II.  Chap.  XVI.  §.  XIII. 
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ierve  de  pouvoir  ailifier  fort  plus  ancien  Allié:  &  en  ce  fens,  les  Alliés  à  venir  ne 
font  pas  compris  dans  le  Traité. 

Un  antre  exemple  raporté  par  Grotius,  eft  pris  encore  d'un  Traité  fait  entre 
Rome  &  Carthage.  Lorsque  cette  dernière  Ville,  réduite  aux  abois  par  Scipion 
Emilien,  fut  obligée  de  capituler;  les  Romains  promirent,  que  Carthage  demeurerait 
libre, on  en  pqfjèffion  de  Je  gouverner  par  f es  propres  Loix  (a).  Ces  Vainqueurs  impitoya- 
bles prétendirent  enfuite ,  que  cette  Liberté  promife  regardoit  les  habitans ,  &  non 
pas  la  Ville;  ils  exigèrent  que  Carthage  fût  rafée,  &  que  fes  malheureux  habitans 
s'établiiïent  dans  un  lieu  plus  éloigné  de  la  Mer.  On  ne  lit  point  le  récit  de  ce  trai- 
tement perfide  &  cruel,  fans  regretter  que  le  grand,  que  l'aimable  Scipion  fe  foit 
vu  obligé  d'en  être  l'infirument.  Sans  nous  arrêter  à  la  chicane  des  Romains,  fur 
ce  qu'on  devoit  entendre  par  Carthage;  certainement  la  Liberté  promife  aux  Cartha- 
ginois, quoique  fortreftreinte  par  l'état  même  des  chofes,  devoit  bien  comprendre 
au  moins  le  droit  de  demeurer  dans  leur  Ville.  Se  voir  obligés  de  l'abandonner,  pour 
s'établir  ailleurs,  perdre  leurs  maifons,  leur  port,  les  avantages  de  la  fituation;  c'é- 
toit  un  affujettifiement  incompatible  avec  le  moindre  degré  de  Liberté,  &des  pertes 
fi  confidérables,  qu'ils  ne  pouvoient  s'être  engages  à  les  fouffrir,  que  par  des  ter- 
tnes  bien  exprès  &  bien  formels. 
c,tll°'  ■  Les  promelfes  libérales,  les  bienfaits,  les  récompenfes,  font  en  elles  mêmes  au 
do!t  inuvl"  nombre  des  chofes  favorables,  &  reçoivent  une  interprétation  étendue,  à  moins 
^aïslt"  qu'elles  ne  foient  onéreufes  au  Bienfaiteur,  qu'elles  ne  le  chargent  trop,  ou  que 
n  libéralité,  d'autres  cireon fiances  ne  faffent  voir  manifefiement  qu'on  doit  les  prendre  dans  un 
fens  refferré.  Car  la  bonté,  la  bienveillance,  la  bénéficence,  la  générofué  font  des 
vertus  libérales;  elles  n'agifient  point  chichement  &  ne  connoifient  d'autres  bor- 
nes que  celles  qui  viennent  de  laraifon.  Mais  fi  le  bienfait  charge  trop  celui  qui  l'ac- 
corde, il  tient  à  cet  égard  de  l'odieux;  dans  le  doute,  l'équité  ne  permet  pas  alors 
de  préfumer  qu'il  ait  été  accordé,  ou  promis  fuivant  toute  l'étendue  des  termes: 
On  doit  donc  fe  borner  à  la  fignification  plus  refferree,  que  les  paroles  peuvent 
recevoir,  «Se  réduire  ainfi  le  bienfait  dans  les  termes  de  la  raifon.  La  même-chofe  a 
lieu,  quand  d'autres  circonftances  indiquent  manifefiement  la  fignification  la  plus 
refferree,  comme  la  plus  équitable. 

Sur  ces  principes,  les  bienfaits  du  Souverain  fe  prennent  ordinairement  dans  tou- 
te l'étendue  des  termes  (b).  On  ne  préfume  point  qu'il  s'en  trouve  furchargé;  c'eft 
un  refpect  du  à  fa  Majefié,  de  croire  qu'il  y  a  été  porte  par  de  bonnes  raifons.  Ils 
font  donc  entièrement  favorables  en  eux-mêmes;  &  pour  les  refireindre ,  il  faut 
prouver  qu'ils  font  onéreux  au  Prince,  ou  nuilibles  à  l'Etat.  Aurerte,  on  doit 
appliquer  aux  actes  de  pure  libéralité  la  règle  générale  établie  ci-delfus  (§.  270.); 
fi  ces  Actes  ne  font  pas  précis  &  bien  déterminés,  il  faut  les  entendre  de  ce  que 
l'Auteur  a  eu  vraifemblablement  dans  l'efprit. 
Df  fallu;.  Finifilins  la  matière  de  l'Interprétation  par  ce  qui  concerne  la collifion,  le  conflifl 
Çimittuix  des  Loix ,  ou  des  Traités.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  collifion  d'un  Traité  avec, 
la  Loi  Naturelle:  Celle-ci  l'emporte  fans-doute,  comme  nous  l'avons  prouvé  ail- 
leurs (§§.  160.  161. 170.  &  293.).  Il  y  a  collifion,  ou  confiiét  entre  deux  Loix , 
deux  Promefiès,  ou  deux  Traités,  lorsqu'il  fe  préfente  un  cas,  dans  lequel  il  eft 
impofiible  de  fatisfaire  en  même-tems  à  l'un  &  à  l'autre,  quoique  d'ailleurs  ces 

Loix, 

(a)  etuTflVO/Uoc ,   Appi.  De  Etllo  Punico.  debemus  ;   &  il  en  donne  cette  raifon,  nuod  à  dtvina  i 

(b)  C'eit   la    ciecilion    du  Droit  .Romain  :   Javoloius     jus  indulgentia  projtcifctout.  DiGESr.  Lib.  I.  Tit.  IV.  V* 
dit  :    Binrfictum  Imperatorit ,  quant   pUii'JJirpè  iiiurprcuri     nn/til,  Princ.  Llj;.  3, 


en  des  Trai 
fit. 


Le  V  interprétât  ion  des  Traités.  Liv.  II.  Cïjap.  XVII.        215- 

Loix,  on  ces  Traités  ne  foient  point  contradictoires  &  puilTent  très-bien  être  ac- 
complis l'un  &  l'autre  en  des  tems  diffe'rens.  Ils  font  coniidérés  comme  contrai- 
res dans  le  cas  particulier,  &  il  s'agit  de  marquer  celui  qui  mérite  la  préféren- 
ce, ou  celui  auquel  il -faut  faire  une  exception  dans  ce  cas -là.  Pour  ne  pas  s'y 
tromper  ,  pour  faire  l'exception  conformément  à  la  juflice  &  à  la  raifon ,  on  doit 
obferver  les  Règles  fuivantes. 

1.  Dans  tous  les  cas  oh  ce  qui  eji  feulement  permis  Je  trouve  incompatible  avec  ce  qui    ?.  m. 
eft,  preferit  ;  ce  dernier  l'emporte.     Car  la  fimple  perraiffion  n'impoiè  aucune  obliga-^'/J^' 
lion  de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  ce  qui  eft  permis  eft  laiiTé  à  notre  volonté,   nous  </<"«<>'». 
pouvons  le  faire  ,  ou  ne  le  pas  faire.     Mais  nous  n'avons  pas  Ja  même  liberté  à 
l'éaard  de  ce  qui  nous  eft  preferit;  nous  fommes  obligés  à  le  faire:  Le  premier  ne 
peut  donc  y  apporter  d'obftacle;  &  au  contraire,  ce  qui  étoit  permis  en  général, 
ne  l'eft  plus  dans  le  cas  particulier,  où  on  ne  pourroic  profiter  de  la  permiffion, 
fans  manquer  à  un  devoir. 

2.  De  même,  la  Loi,  ou  le  Traité  qui  permet ,  doit  céder  à  la  Loi,  ou  au  Traité  qui    s.  m- 
défend.     Car  il  faut  obéir  à  la  défenfe;  &  ce  qui  étoit  permis  en  foi,  ou  en  gêné-  2e'  ^glf' 
rai,  fe  trouve  impraticable,  quand  on  ne  peutle  faire  fans  violer  une  défenfe;  la 
permiffion  n'a  plus  de  lieu  pour  ce  cas- là. 

3.  'Joutes  chofes  d'ailleurs  égales,  laLoi  ou  le  Traité  qui  ordonne  ,  cède  à  la  Loi, nu    s-  s'f- 
au  Traité  qui  défend.     Je  dis,  toutes  chofes  d'ailleurs  égaies;  car  il  peut  fe  trouver  3e"  1<ssIe' 
bien  d'autres  raifons  ,  qui  feront  faire  l'exception  contre  la  Loi  prohibitive  ,  ou 
contre  le  Traité  qui  défend.    Les  Règles  font  générales;  chacune  fe  raporte  à  une 

idée,  piife  abftractivement,  &  marque  ce  qui  fuit  de  cette  idée,  fans  préjudice 
des  autres  ilègles.  Sur  ce  pied- là,  ileftaiie.de  voir,  qu'en  général,  fi  l'on  ne 
peut  obéir  à  une  Loi  affirmative  fans  violer  une  Loi  négative,  il  faut  s'abftenir 
de  fatïsfaire  à  la  première.  Car  la  defenfe  eft  abfoluë  de  foi;  au -lieu  que  tout  pré- 
cepte, tout  commandement  eft  de  fa  nature  conditionnel  ,  il  fuppofe  le  pouvoir, 
ou  l'occafion  favorable  de  faire  ce  qui  eft  preferit.  Or  quand  on  ne  peut  le  faire 
fans  violer  une  défenfe;  l'occafion  manque,  &  ce  eonfiict  de  Loix  produit  une  îm- 
poffibilité  morale  d'agir:  Ce  qui  eft  preferit  en  général,  ne  l'eft  plus,  dans  le  cas 
où  il  ne  peut  fe  faire  fans  commettre  une  action  défendue  (a).  C'eft  fur  ce  fonde- 
ment que  l'on  convient  généralement,  qu'il  n'eft  pas  permis  d'employer  des  moyens 
illicites  pour  une  fin  louable;  par  exemple  ,  de  foler  pour  faire  l'aumône.  Maïs 
on  voit  qu'il  s'agit  ici  d'une  défenfe  abfoluë,  ou  des  cas  dans  lesquels  la  défenfe 
générale  eft  véritablement  applicable,  équivalente  alors  à  une  défenfe  abfoluë;  il 
eft  bien  des  défenfes ,  auxquelles  les  circonftances  font  exception.  Nous  nous  fe- 
rons mieux  entendre  encore  dans  un  exemple.  Jl  eft  très  -expreffément  défendu, 
pour  des  raifons  à  moi  inconnues ,  de  palier  en  certain  lieu,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit.  Ou  me  donne  ordre  de  porter  un  meffage;  je  trouve  tous  les  autres 
palfiges  fermés  :  Je  reviens  fur  mes  pas ,  plutôt  que  de  profiter  de  celui  qui  eft  fi 
abfolumént  interdit.  Mais  fi  ce  paffige  eft  défendu  en  général ,  feulement  pour  évi- 
ter quelque  dommage  aux  fruits  de  la  terre,  il  m'eft  aifé  déjuger,  que  les  ordres 
dont  je  fuis  porteur  doivent  faire  une  exception. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Traités,  on  n'eft  obligé  d'accomplir  ce  qu'un  Traité  pres- 
crit ,  qu'autant  qu'on  en  a  le  pouvoir  ;  or  on  n'eft  point  en  pouvoir  de  faire  ce 

qu'un 

(a)  La  Loi  qui  défend,  aporte  dans  le  cas  ,  une  ex-      durn  corrijere  vidant   illam  ,   quit  ji'.l/ct,    Ciçer.    Dt  In- 
ception  à  celle  qui    ordonne:  Deinde  p.tra  Lex  jubtat ,      vent  i  nie ,  Bib.  II.  n.  1-55. 
Utrt  vtttt.  Nam  f*lc  ta ,  pu  vital ,  qv.Afi  sxetptiant  jb«- 
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qu'un  autre  Traité  défend:  Donc,  en  cas  de  collifion,  on  fait  exception  au  Traité 
qui  prefcrit,  &  celui  qui  défend  l'emporte  :  Mais,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales;  car 
nous  allons  voir  par  exemple ,  qu'un  Traité  ne  peut  déroger  à  un  autre  plus  an- 
cien, fait  avec  un  autre  Ecat,  ni  en  empêcher  l'effet,  directement  ou  indirectement. 
«•  Jij-  4.  La  date  des  Loix  ou  des  Traités  fournit  de  nouvelles  raifons  pour  établir  l'ex- 
'  4C"  ^ie'  ception  ,  dans  les  cas  où  il  y  a  conflicL  Si  le  confia  fe  trouve  entre  deux  Loix  af- 
firmatives ,  ou  deux  Traités  affirmât  ifs  auffi  fcf  conclus  entre  les  mêmes  perfonnes  ou  les 
même  Etats;  le  dernier  en  date  l'emporte  fur  le  plus  ancien.  Car  il  eft  manifefte  que 
ces  deux  Loix,  ou  ces  deux  Traités  émanant  du  même  pouvoir,  le  dernier  a  pu 
déroger  au  premier.  Mais  il  faut  toujours  fuppofer  les  chofes  d'ailleurs  égales.  S'il 
y  a  collifion  entre  deux  Traités  faits  avec  deux  Etats  différais  ;  le  plus  ancien  l'emporte. 
Car  on  ne  pouvoit  s'engager  à  rien  qui  y  fût  contraire,  dans  le  Traité  qui  a  fuivi:" 
Et  fi  ce  dernier  fe  trouve,  dans  un  cas,  incompatible  avec  le  plus  ancien,  fon  exé- 
cution eft^enfée  impoffible;  parce  que  le  promettant  n'a  pas  le  pouvoir  d'agir  con- 
tre fes  engagemens  antérieurs. 
5.  sic.  5-  De  deux  Loix,  ou  de  deux  Conventions ,  toutes  chofes  d'ailleurs  ("gales ,  on  doit  pré- 
se.  \^ieférer  ceJje  qui  eJl  la  moins  générale,  &  qui  approche  le  plus' de  l'affaire  dont  il  s'agit.  Par- 
ce que  ce  qui  eft  fpécial  fouffie  moins  d'exceptions  que  ce  qui  eft  général  ;  j]  eft 
ordonné  plus  précifément,,  &  il  paroit  qu'on  l'a  voulu  plus  fortement.  Servons- 
nous  de  cet  exemple  de  Pufendorf  (a)  :  Une  Loi  défend  de  paroître  en  public  a- 
vec  des  armes,  pendant  les  jours  de  fête;  une  autre  Loi  ordonne  ,  de  forrir  en  ar- 
mes pour  fe  rendre  à  fon  pofte,  dés  qu'on  entendra  fonner  le  toefin.  On  fonne 
le  toefin  un  jour  de  fête.  11  faut  obéir  à  la  dernière  Loi,  qui  forme  une  excep- 
tion à  la  première. 
ç.  317.  6.  Ce  qui  ne  fouffre  point  de  délai,  doit  être  préféré  à  ce  qui  peut  fe  faire  en  un  autre 
6e.  %igU.  tgmSk  Car  c'eft  le  moyen  de  tout  concilier,  &  de  fatisfaire  à  l'une  &  à  l'autre  obli- 
gation; au-lieu  que  fi  l'on  préféroit  celle  qui  peut  s'accomplir  dans  un  autre  tems, 
on  fe  mettroit  fans  néceffité  dans  le  cas  de  manquer  à  la  première, 
ç- sis.  7-  Quand  deux  devoirs  fe  trouvent  en  concurrence  ;  le  plus  confidèrabk ,  celui  qui  corn- 
ne.  %sih- prend  un  plus  haut  degré  d'honnêteté  &f  d'utilité,  mérite  la  préférence.  Cette  Règle  n'a 
pas  befoin  de  preuve.  Mais  elle  regarde  les  devoirs  qui  font  également  en  notre 
puiffance,  &,  pour  ainfi  dire,  à  notre  choix;  il  faut  prendre  garde  de  n'en  pas 
faire  une  fauffe  application  à  deu*  devoirs,  qui  ne  font  pas  véritablement  en  con- 
currence ,  mais  dont  l'un  ne  laifie  pas  de  lieu  à  l'autre;  l'obligation  qui  lie  au  pre- 
mier, ôtant  la  liberté  de  remplir  le  fécond.  Par  exemple,  il  eft  plus  louable  de  dé- 
fendre une  Nation  contre  un  injufte  aggreffeur,  que  d'aider  une  autre  dans  une 
Guerre  offenfive.  Mais  Ci  cette  dernière  eft  la  plus  ancienne  Alliée,  on  n'eft  pas 
libre  de  lui  refufer  du  fécours,  pour  le  donner  à  l'autre;  on  eft  engagé:  Il  n'y  a 
pas,  à  parler  exactement,  de  concurrence  entre  ces  deux  devoirs;  ils  ne  font  pas 
à  notre  choix  :  Le  plus  ancien  engagement  rend  le  fécond  devoir  impraticable  pour 
le  préfent.  Cependant,  s'il  s'agifloit  de  préferver  un  nouvel  Allié  d'une  ruïne  cer- 
taine, &  que  l'ancien  ne  fût  pas  dans  la  même  extrémité;  ce  feroit  le  cas  de  la 
Règle  précédente. 

Pour  ce  qui  eft  des  Loix  en  particulier,  on  doit  fans- doute  la  préférence  aux 
plus  importantes  &  aux  plus  néceffaires.  C'eft  ici  la  grande  règle,  dans  leur  con- 
fticl ,  celle  qui  mérite  le  plus  d'attention,  &  c'eft  auffi  celle  que  Cicekon  met  à  la 

tête 

C->)  Droit  de  la  Nac  &  des  Gens ,  Liv.  V.  Chap.  XII.  §.  XXIII 
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tête  de  toutes  les  règles  qu'il  donne  fur  la  matière  (a).  C'eft  aller  contre  le  but  gé- 
néral du  Législateur ,  contre  la  grande  fin  des  Loix ,  que  d'en  négliger  une  de 
grande  importance  ,  fous  prétexte  d'en  obferver  une  autre  moins  intéreffante  & 
moins  néceflaire  :  C'eft  pécher  ea  effet  ;  car  un  moindre  bien ,  s'il  en  exclud  un 
plus  grand  ,  revêt  la  nature  du  mal. 

8-  Si  nous  ne  pouvons  nous  acquit er  en  même-  teins  de  deux  chofes ,  promifes  à  lamé-  «•  y*, 
me  perfonne,  cejl  à  elle  de  eboifir  celle  que  nous  devons  accomplir.  Car  elle  peut  nous  '  ^-'*"r° 
difpenfer  de  l'autre,  pour  le  cas;  &  alors,  il  n'y  aura  plus  de  confticl.  Mais  fi 
nous  ne  pouvons  nous  informer  de  fa  volonté,  nous  devons  prejumer  quelle  veut  la  plus 
importante,  &?  la  prcféier.  Et  dans  le  doute,  nous  devons  faire  celle  à  laquelle  nous  fouî- 
mes le  plus  fortement  obliges;  étant  à  préfumer  qu'elle  a  voulu  nous  lier  plus  forte- 
ment à  celle  qui  l'intéreiTe  le  plus. 

9.  Puisque  la  plus  forte  obligation  l'emporte  fur  la  plus  foible  ;  s'il  arrive  qu'un    S-  &fa. 
Traité  confirmé  par  ferment  fe  trouve  en  conflit!  avec  un  Traité  non -juré;  toutes  chofes 
d'ailleurs  égales  ;  le  premier  l'emporte.  Parce  que  le  ferment  ajoute  une  nouvelle  force 

à  l'obligation.  Mais  comme  il  ne  change  rien  à  la  nature  des  Traités  (§  §.  225. 
&  fuiv.);  il  ne  peut,  par  exemple,  donner  l'avantage  à  un  nouvel  Allié  fur  un  Al- 
lié plus  ancien,  dont  le  Traité  ne  fera  pas  juré. 

10.  Par  la  même  raifon  ,  &  aufïi  tomes  chofes  d'ailleurs  égales ,  ce  qui  e(l  impofé    i-  **,«• 
fous  une  peine ,  /  emporte  Jur  ce  qui  n  en  ejt  peint  accompagne  ;   c?  ce  qui  porte  une  plus 
grande  peine ,  fur  ce  qui  en  porte  une  moindre.     Car  la  fanclion  &  la  Convention  pé- 
nales renforcent  l'obligation  :   Elles  prouvent  qu'on  a  voulu  la  chofe  plus  forte- 
ment (b)  ,  &  cela  à  proportion  que  la  peine  eft  plus  ou  moins  févère. 

Toutes  les  Règles  contenues  dans  ce  Chapitre  doivent  fe  combiner  enfemble,    5-  jm. 
&  l'Interprétation  fe  faire  de  manière  qu'elle  s'accommode  à  toutes  ,  félon  qu'^-  J£h"?%, 
les  font  applicables  au  cas.     Lorsque  ces  Règles  paroifTent  fe  croifer,  elles  fe  ba-^1ff"^" 
lancent  &  fe  limitent  réciproquement,  fuivant  leur  force  &  leur  importance  ,  &»»«»«  tes 
félon  qu'elles  appartiennent  plus  particulièrement  au  cas  dont  il  eft  queftion.  ^™«,/"" 

CHAPITRE     XVIII. 

De  la  manière  de  terminer  les  Différends  entre  les  Nations. 

Les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  Nations,  ou  leurs  Conducteurs,  ont  pour    $.  ii%. 
objet,  ou  des  droits  en  litige,  ou  des  injures.    Une  Nation  doit  conferver  les^^'°*„, 
droits  qui  lui  appartiennent:  Le  foin  de  fa  fureté  &  de  fa  gloire  ne  lui  permet  pas  «'"  «"«'«- 
ce  foufFrir  les  injures.     Mais  en  remplifunt  ce  qu'elle  fe  doit  à  elle-même  ,  il  ne"' 
lui  eft  point  permis  d'oublier  fes  devoirs  envers  les  autres.     Ces  deux  vues  com- 
binées enfemble,  fourniront  les  Maximes  du  Droit  des  Gens  fur  la  manière  de  ter- 
miner les  différends  entre  les  Nations. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  Chapitres  I.  IV.  &  V.  de  ce  Livre,  nous     s-3*+ 
difpenfe  de  prouver  ici,  qu'une  Nation  doit  rendre  jultice  à  toute  autre  fur  fes  t!^%  oh?;. 

pré-  &u  *?.df"' 

(a)   Trimîtm  i^hilriegts  eforlet  contenderc  ,c<mJiderando  ,  tur.   ClCKR.  nbi  fupra.                                                                    tion  lur    In 

titra  Lex  ad   majores,  bec  eji ,  ad  utiliores ,  ad   htniftia-  (b)  C'eft  aufîi  là  raifon  qu'en  donne  Cickron  :  Nam  :uatt    rT,;f, 

ses ,  at  magis  ne>rjfarias  res  pertineat.     Ex  qtto   confteitur ,  maxime  con[crvanda  ejî  ea  (Lex)  ,  nua  dilijrenlijjtma  -,  &  tfunt  a-\re. 

ut,  fî   ie:es  dua  ,   av.t  fi  f  tares ,  ay,t   motauet  erunt  ,  con-  fancla  eft  (vel  potiùs  ,  qux  diligexlijf'1»è  fanila   eji.)  Cl- 

firvart    nna  pnfjint  ,    auia  difcrtpenl    inter  fe;    ea  maxime  CER.  ttbi  fupra. 
itnjcrvanda  j  «ur «r ,  qux  ad  maximal  res  perliiiere  videa- 

T  0  m.  I.  E  e 
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prétentions  &  la  fatisfaire  far  fes  juftes  fujets  de  plainte.  Eile  eit  donc  obligée  de 
rendre  à  chacune  ce  qui  lui  appartient,  de  la  tailler  jouïr  paifiblement  de  fes  Droits, 
de  réparer  le  dommage  qu'elle  peut  avoir  caufé,  ou  l'injure  qu'elle  aura  faite;  de 
donner  une  jufle  fui-faction  pour  une  injure  qui  ne  peut  être  réparée  ,  &  des  fû- 
retés  raifonnables  pour  celle  qu'elle  a  donné  fujet  de  craindre  de  fa  part.  Ce  font* 
là  autant  de  maximes  évidemment  dictées  par  cette  Juftice,  dont  la  Loi  Naturelle 
n'impofe  pas  moins  l'obfervation  aux  Nations  qu'aux  particuliers. 
§.  ns.  Il  e(t  permis  à  un  chacun  de  fe  relâcher  de  fon  droit,  d'abandonner  un  jufte  fu- 
,."r/" jet  de  plainte,  &  d'oublier  une  injure.  Mais  ie  Conducteur  d'une  Nation  n'eft 
V"  eU"-  point,  à  cet  égard ,  aufïï  libre  qu'un  particulier.  Celui-ci  peut  écouter  unique- 
drain  6-  ment  la  voix  de  Ja  generonte,  oc  dans  une  choie  qui  ninterelle  que  lui  feul,  fe 
z%fJ''J'ts  l'vrer  au  plaifir  qu'il  trouve  à  faire  du  bien  ,  à  fon  goût  pour  la  paix  &  la  tranquil- 
lité. Le  Rép'réfentant  de  la  Nation,  le  Souverain,  ne  peut  fe  chercher  lui-mê- 
me ,  s'abandonner  à  fon  penchant.  11  doit  régler  toute  fa  conduite  fur  le  plus 
grand  bien  de  l'Etat,  combiné  avec  le  bien  univerfel  de  l'humanité  ,  dont  il  eft 
inféparable:  Il  faut  que  ,  clans  toutes  les  occafions  ,  le  Prince  confidère  avec  fa- 
geffe  &  exécute  avec  fermeté  ce  qui  eft  le  plus  falutaire  à  l'Etat,  le  plus  confor- 
me aux  Devoirs  de  la  Nation  envers  les  autres;  qu'il  confulte  en  même-tems  la 
Juflice,  l'équité,  l'humanité,  la  faine  Politique,  Ja  prudence.  Les  Droits  delà 
Nation  font  des  biens,  dont  le  Souverain  n'eft  que  l'Adminiitrateur  ;  il  ne  doit  en 
difpofer  que  comme  il  a  lieu  de  préfumer  que  la  Nation  en  difpofèroit  elle-  même. 
Et  pour  ce  qui  eft  des  injures;  il  eft  fou  vent  louable  à  un  Citoyen  .de  les  pardon- 
ner généreufement.  Il  vit  fous  la  protection  des  Loix  ;  le  Magiftrat  fçaura  le  dé- 
fendre, ou  le  venger  des  ingrats  &  des  miférables,  que  fa  douceur  enhardiroit  à 
l'offenfer  de  nouveau.  Une  Nation  n'a  point  la  même  Sauve -garde:  rarement 
lui  eft-il  falutaire  de  diffimu'er,  ou  de  pardonner  une  injure,  à  moins,  qu'elle  ne 
foit  manifeftement  en  état  d'écrafer  le  téméraire  qui  a  ofé  l'offenfer.  C'eft  alors 
qu'il  lui  eft  glorieux  de  pardonner  à  celui  qui  reconnoîc  fa  faute: 

Parcerefubjcâis,  S  debellare  fuperhos  : 

Et  elle  peut  le  faire  avec  fureté.     Mais  entre  Puiflances  à -peu -près  égales,  fouf- 
frir  une  injure  fans  en  exiger  une  fatisfaclion  complette,  eit  presque  toujours  im- 
puté à  foibiefle,  ou  à  lâcheté,  c'eft  le  moyen  d'en  recevoir  bien  -tôt  de  plus  fan- 
glantes.     Pourquoi  voit- on  fouvent  pratiquer  tout  le  contraire  à  ceux  dont  l'aine 
fe  croit  fi  fort  élevée  au-deffus  des  autres  hommes?  A  peine  les  ioibles,  qui  ont 
eu  le  malheur  de  les  offe-nfer,  peuvent-ils  leur  faire  des  founui'ions  allez  humbles: 
Ils  font  plus  modérés,  avec  ceux  qu'ils  ne  pourraient  pun;r  lins  danger. 
«.  jis.         Si  aucune  des  Nations  en  différend  ne  trouve  à  propos    'abandonner  fon  droit, 
im'iTuT  ou  f"es  prétentions;  la  Loi  Naturelle,  qui  leur  recommande  ta  paix,  la  concorde, 
Naturelle     la  charité ,  les  oblige  à  tenter  les  voies  les  plus  douées,  pour  terminer  leurs  contes- 
Mand7"?.~r tations.     Ces  voies  font ,   i°.  Un  Accommodement  amiable.    Que  chacun  exami- 
£n</  leurs    ne  tranquillement  <Sc  de  bonne-  foi  le  fujet  du  différend,  &  qu'il  rende  milice;  ou 
t°.Dei'^ic.qi\Q  celui  dont  Je  droit  elt  trop  incertain,  y  renonce  volontairement.     U  elt  me- 
ZZ7'imîÀ-  me  ^es  occafi°ns  où  il  peut  convenir  à  celui  dont  le  droit  eft  le  plus  clair,  de  l'a- 
tU.  bandonner,pour  conferver  la  paix:  C'elt  à  la  prudence  de  les  recôfirtoîire.  Renon- 

cer de  cette  manière  à  fon  droit ,  ce  n'eft  pas  la  même  chofe  que  l'abandonner,  ou  le 
négliger.  On  ne  vous  a  aucune  obligation  de  ce  que  vo'..s  abandonnez:  Vous  vous 
faites  un  Ami ,  en  lui  cédant  amiablement  ce  qui  faifoic  le  fujet  d'une  concertation. 

La 
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La  Transaction  eft  un  fécond  moyen  de  terminer  paifiblement  un  différend. Ce (t    $.  )ir. 
un  accord,  dans  lequel,  fans  décider  précifément  de  la  juttice  des  prétentions  op-  f«/*Tr*M" 
pofé-s,  on  fe  relâche  de  part  &  d'autre  ,  &  l'on  convient  de  la  part  que  chacun 
doit  avoir  à  la  chofe  conteftée  ,  ou  l'on  arrête  de  la  donner  toute  entière  à  l'une 
des  parties,  au  moyen  de  certains  dédommagemens,  qu'elle  accorde  à  l'autre. 

La  Médiation  ,  dans  laquelle  un  Ami  commun  interpofe  Tes  bons  offices,  fe  5-  s«. 
trouve  fouvent  efficace,  pour  engager  les  parties  contendantes  à  fe  raprocher ,  diîtim.'  ~ 
à  s'entendre,  à  convenir,  ou  à  tranliger  de  leurs  droits,  &  s'il  s'agit  d'injure,  à 
offrir  &  à  accepter  une  fatisfaction  raifonnable.  Cette  fonction  exige  autant  de 
droiture,  que  de  prudence  &  de  dextérité.  Le  Médiateur  doit  garder  une  exacte 
impartialité;  il  doit  adoucir  les  reproches,  calmer  les  reffentimens ,  raprocher  les 
efprits.  Son  devoir  eft  bien  de  favorifer  le  bon  droit ,  de  faire  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient:  Mais  il  ne  doit  point  in lî (1er  fcrupuleufement  fur  une  jufti- 
ce  rigoureufe.  Il  eft  Conciliateur,  &  non  pas  Juge:  Sa  vocation  eft  de  procu- 
rer la  paix;  &  il  doit  porter  celui  qui  a  le  droit  de  fon  côté,  à  relâcher  quelque 
chofe,  s'il  eft  néceflaire,  dans  la  vue  d'un  fi  grand  bien. 

Le  Médiateur  n'eft  pas  Garant  du  Traité  qu'il  a  mén3gé,  s'il  n'en  a  pris  ex- 
preffément  la  Garantie.  C'eft  un  engagement  d'une  trop  grande  conféquence  , 
pour  en  charger  quelqu'un  fans  fon  confentement  clairement  manifefté.  Aujour- 
d'hui ,  que  les  affaires  des  Souverains  de  l'Europe  font  û  liées ,  que  chacun  a  l'œil 
fur  ce  qui  fe  paffe  entre  les  plus  éloignés;  la  Médiation  eft  un  moyen  de  concilia- 
tion fort  ufité.  S'élève- 1  -il  un  différend?  Les  Puiffances  amies  ,  celles  qui  crai- 
gnent de  voir  allumer  le  feu  de  la  Guerre,  offrent  leur  Médiation ,  font  des  ouver- 
tures de  paix  &  d'accommodement. 

Quand  les  Souverains  ne  peuvent  convenir  fur  leurs  prétentions,  &  qu'ils  dé-    $.  ilg. 
firent  cependant  de  maintenir,  ou  de  rétablir  la  paix;  ils  confient  quelquefois  la  -0'  l'^rbf 
décifion  de  leurs  différends  à  des  Arbitres,  choifis  d'un  commun  accord.  Dès  que 
le  Compromis  eft  lié,  les  Parties  doivent  fe  foumettre  à  la  Sentence  des  Arbitres; 
elles  s'y  font  engagées  ,  &  la  foi  des  Traités  doit  être  gardée. 

Cependant,  fi  par  une  Sentence  manifeftement  injufte  &  contraire  à  la  raifon, 
les  Arbitres  s'étoient  eux-mêmes  dépouillés  de  leur  qualité,  leur  Jugement  ne  mé- 
riteroit  aucune  attention;  on  ne  s'y  eft  fournis  que  pour  des  quefhons  douteufes. 
Suppofés  que  des  Arbitres ,  pour  réparation  de  quelque  offenfe  ,  condamnent  un 
Etat  fouverain  à  fe  rendre  fujet  de  l'offenfé;  aucun  homme  fenfé  dira- 1-  il  ,  que 
cet  Etat  doit  fe  foumettre?  Si  l'injuftice  eft  de  petite  conféquence,  il  faut  la  fouf- 
frir  pour  le  bien  de  la  paix;  &  û  elle  n'eft  pas  abfolument  évidente,  on  doit  la 
fupporter,  comme  un  mal,  auquel  on  a  bien  voulu  s'expofer.  Car  s'il  falloit  être 
convaincu  de  la  juftice  d'une  Sentence,  pour  s'y  foumettre;  il  feroit  fort  inutile 
de  prendre  des  Arbitres. 

On  ne  doit  pas  craindre ,  qu'en  accordant  aux  Parties  la  liberté  de  ne  pas  fe 
foumettre  à  une  Sentence  manifeftement  injufte  &  déraifonnable ,  nous  ne  ren- 
dions l'Arbitrage  inutile ;&  cette  décifion  n'eft  pas  contraire  à  la  nature  de  la  fou- 
miffion,  ou  du  Compromis.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  dans  le  cas  d'une 
foumifîion  vague  &  illimitée,  dans  laquelle  on  n'auroit  point  déterminé  précifé- 
ment ce  qui  fait  le  fujet  du  différend ,  ni  marqué  les  limites  des  prétentions  oppo- 
fées.  Il  peut  arriver  alors,  comme  dans  l'exemple  allégué  tout -à  -l'heure  ,  que 
les  Arbitres  paffent  leur  pouvoir,  &  prononcent  fur  ce  qui  ne  leur  a  point  été  vé- 
ritablement fournis.     Appelles  à  juger  de  la  fatisfaction  qu'un  Etat  doit  pour  une 
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offenfê,  ils  le  condamneront  à  devenir  fujet  de  l'offenfé.  Affurément  cet  Ftat 
ne  leur  a  jamais  donné  un  pouvoir  fi  étendu,  &  leur  Sentence  abfurde  ne  le  lie 
point.  Pour  éviter  toute  difficulté,  pour  ôrer  tout  prétexte  à  la  mauvaife- foi,  il 
faut  déterminer  exactement  dans  le  Compromis  le  fujet  de  la  Contefîation ,  les  pré- 
tendons refpeclives  &  pppofées,  les  demandes  de  l'un  &  les  oppofuions  de  l'au- 
tre. Voilà  ce  qui  e(t  fournis  aux  Arbitres,  ce  fur  quoi  on  promet  de  s'en  tenir  à 
leur  jugement.  Alors,  il  leur  Sentence  demeure  dans  ces  bornes  précifes,  il  faut 
s'v  foumettre.  On  ne  peut  point  dire  qu'elle  foit  manifeflement  injufte;  puisqu'el- 
le prononce  fur  une  queftion,  que  le  diffentiment  des  Parties  rendoit  douteufe,  qui 
a  été  fourni fe  comme  telle.  P.>u'r  fe  fouftraire  à  une  pareille  Sentence,  il  faudroit 
prouverwar  des  faits  indubitables,  qu'elle  eft  l'ouvrage  de  h  corruption,  ou  d'u- 
ne partialité  ouverte. 

L'Arbitrage  eft  un  moyen  très-raifonnable  &  très-conforme  à  la  Loi  Naturelle, 
pour  terminer  tout  différend  qui  n'iméreffe  pas  directement  le  falut  de  la  Nation; 
Si  le  bon  droit  peut  être  méconnu  des  Arbitres,  il  eft  plus  à  craindre  encore  qu'il 
ne  fuccombe  pur  le  fort  des  armes.     Les  Suiflès  ont  eu  la  p:écaution  ,  dans  toutes 
leurs  Alliances- entr'eux  ,  &nieme  dans  celles  qu'ils  ont  con:r„ci ces  avec  lesPuiffan- 
ces  voifines,  de  convenir  d'avance  de  la  manière  en  laquelle  les  différends  de" 
vront  être  fournis  à  des  Arbitres,  au  cas  qu'ils  ne  puiffent  s'ajufrer  à  l'amiable. 
Cette  fage  précaution  n'a  pas  peu  contribué  à  maintenir  la  République  Helvétique 
dans  cet  état  florifiant,    qui  allure  fa  Liberté  ,  &  qui  la  rend  respectable  dans 
l'Europe. 
f.  îîo.^       Pour  mettre  en  ufage  quelqu'un  de  ces  moyens,  il  faut  fe  parler ,  conférer  en- 
femble.     Les  Conférences  &  les  Congrès  font  donc  encore  une  voie  de  concilia- 
taxsfès.      j£on  j  qlIe  ]a  L0j  Naturelle  recommande  aux  Nations,  comme  propre  à  finir  pai- 
fiblement  leurs  différends.     Les  Congrès  (ont  des  Affemblées  de  Plénipotentiaires, 
deftinées  à  trouver  des  moyens  de  conciliation,  à  discuter  &  à  ajufter  les  préten- 
tions réciproques.  Pour  en  attendre  un  heureux  fuccès,  il  faut  que  ces  Affemblées 
fuient  formées  &  dirigées  par  un  défir  fincère  de  paix  &  de  concorde.     L'Europe 
a.  vu  dans  ce  fiècle  deux  Congrès  généraux,  celui  de  Cambray  {a)  &  celui  de  Soîs- 
Jons  (b).  Ennuyeufes  Comédies,  jouées  fur  le  Théâtre  Politique;-  &  dans  lesquel- 
les les  principaux  Aûeurs  fe  propofoient  moins  de  faire  un  accommodement,  que 
de  paroître  le  délirer, 
s.  m.        Pour  voir  maintenant  comment  &  jusqu'à  quel  point  une  Nation  eft  obligée  de 
i?'*/^]""  recourir,  ou  de  fe  prêter  à  ces  divers  moyens,  &  auquel  elle  doit  s'arrêter;  il 
dm  &  du  faut  avant  toutes  choies,  diftinguer  les  cas  évidens,  des  cas  douteux.     S'agit- il 
*w,rs"*' d'un  droit  clair,  certain,  inconteitable  ?  Un  Souverain  peut  hautement  le  pour- 
fuivre  &  le  défendre,  s'il  a  les  forces  néceffiires,  fans  le  mettre  en  compromis» 
Ira-t-il  compofer,  tranfiger,  pour  une  chofe  qui  lui  appartient  manifeftement,  qu'on 
lui  dispute  fms  ombre  de  droit?  Beaucoup  moins  la  fou  mettra-  t-il  à  des  Arbitres. 
Mais  il  ne  doit  point  négfger  les  moyens  de  conciliation,  qui,  fins  compromet- 
tre fon  droite  peuvent  faire  entendre  raifon  à  fon  Adverfaire :  Telles  font  la  Mé* 
diation,  les  Conférences.     La  Nature  ne  nous  donne  le  droit  de  recourir  à  la  for- 
ce, que  là  où  les  moyens  doux  &  pacifiques  font  inefficaces.     II  n'efl  pas  permis 
d'être  fi  roide  dans  les  queftions  incertaines  &  fusceptibles  de  doutes.     Qui  ofera 
prétendre  qu'on  lui  abandonne  tout  de  fuite  &fans  examen,  un  droit  litigieux? 

Ce. 
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Ce  feroit  le  moyen  de  rendre  les  guerres  perpétuelles  &  inévitables.  Les  deuxCon- 

tendans  peuvent  être  également  dans  la  bonne-foi:  Pourquoi  l'un  cédcroit-il  à  l'au- 
tre"? On  ne  peut  demander  en  pareil  cas,  que  l'examen  de  la  queltion,  prepofèr 
des  Conférences,  un  Arbitrage,  ou  offrir  une  Transaction. 

Dans  les  Conteftations  qui  s'élèvent  entre  Souverains ,  il  faut  encore  bien  diftin-    %."? ii 
guer  les  droits  effentiels,  des  droits  moins  important.     On  a  à  ces  deux  égards ,  «i>«/«<«  «ir 
une  conduite  bien  différente  à  tenir.     Une  Nation  eit  obligée  à  plufieurs  devoirs,  £";/"•£ 
envers  elle- même,  envers  les  autres  Nations,  envers  la  Société  humaine.     On /"«*"• 
joiic  qu'en  général  les  devoirs  envers  foi-même  l'emportent  fur  les  devoirs  envers 
autrui.     Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  devoirs  qui  ont  entr'eux  quelque 
proportion.     On   ne  peut  refufer  de  s'oublier  en  quelque  forte  foi- même  ,  fur  des 
intérêts  non  •  effentiels ,  de  faire  quelque  facrifice,  pour  affilier -les  autres,  &  fur- 
tout  pour  le  plus  grand  bien  de  la  Société  humaine:  Et  remarquons  même,  que 
l'on  eit  invité  par  ion  propre  avantagé,  par  fon  propre  falut,  à  faire  ce  généreux 
faci  fice;  car  le  bien  particulier  d'un  chacun  elt  intimement  lié  au  bonheur  géné- 
ral. Quelle  idée  auroit-on  d'un  Prince,  d'une  Nation,  qui  refuferoit  d'abandonner 
le  plus  mince  avantage,  pour  procurer  au  Monde  le  bien  ineftimable  de  la  paix  ? 
Chaque  Puiffance  doit  dune  cet  égard  au  bonheur  de  la  Société  humaine,  de  fe 
montrer  facile  à  toute  voie  de  conciliation,  quand  il  s'agit  d'intérêts  non- effentiels, 
ou  de  petite  conféquence.     Si  elle  s'expofe  à  perdre  quelque  chofe  par  un  accom- 
modement,  par  une  transaction  ,  par  un  Arbitrage;  elle  doit  fçavoir  quels  font  les 
dangers,  les  maux,  les  calamités  de  la  guerre,  (k  confidérer  que  la  paix  vaut  bien 
un  léger  facrifice, 

Mais  fi  l'on  veut  ravir  à  une  Nation  un  droit  effentiel,  ou  un  droit  fans  lequel 
elle  ne  peut  espérer  de  fe  maintenir;  ù  un  Voifin  ambitieux  menace  la  Liberté 
d'une  République,  s'il  prétend  la  foumettre  &  l'ailervir;  elle  ne  prend  confeil  que 
de  fon  courage.  On  ne  tente  pas  même  la  voie  des  Conférences  fur  une  prétention 
fi  odieuie.  On  met  dans  cette  querelle  tous  fes  efforts,  fes  dernières  reffources, 
tout  le  fang  qu'il  eft  beau  d'y  verfer.  C'eft  tout  risquer  que  de  prêter  l'oreille  à  la 
moindre  propofition:  Alors  on  peut  dire  véritablement: 

Unafalus  .  .  .  nullam  fperare  falutem. 

Et  fi  la  fortune  eft  contraire;  un  Peuple  libre  préfère  la  mort  à  la  fervitude.  Que 
fût  devenue"  Rome,  fi  elle  eût  écouté  des  confeils  timides,  lorsque  Hannibal 
étoit  campé  devant  fes  murailles  ?  Les  Suiffes ,  toujours  û  prêts  à  embraffer  les  voies 
pacifiques,  ou  à  fe  foumettre  à  celles  du  Droit,  dans  les  conteftations  moins  effen- 
tieiles,  rejettèrent  conitamment  toute  idée  de  compofuion  avec  ceux  qui  en  vou- 
loient  à  leur  Liberté;  ils  refufèrent  même  de  s'en  remettre  à  l'Arbitrage,  ou  au 
Jugement  des  Empereurs  (a). 

Dans  les  Caufes  douteufes  &  non-effentielles,  û  l'une  des  Parties  ne  veut  enten-    5.  355. 
dre  ni  à  des  Conférences,  ni  à  un  Accommodement,  ni  à  Transaction  ,  ni  à  Com-  /^ZT'tT 
promis;  il  refte  à  l'autre  la  dernière  reffource  pour  la  défenfe  de  foi- même  &  de  "««"'"'* 
fcs  droits,  la  voie  de  la  force-:  Et  fes  Armes  font  juftes  contre  un  Adverfaire  fi  m"at% 

in-  doxttKj** 

(a)  I.orsqu'en  l'année    t 3^y.    ils   fournirent  à  l'Arbî-  païs-là  ,    ni   à    leur   Alliance    avec    les  autres  Cantons, 

trage  île  Charles  IV.  leurs  différends  avec  les  Ducs  Tschldi    p.    429.    &    fuiv.   Stlttler  p.  77.  Hiitoire 

d'Autriche,    touchant    les   pais  de  Zug  &  de  Glaris  ,  de  la  Confédération  Helvétique  ,  par    M.    ee   Waite» 

«e  ne  fut  que  fous   cette   condition  préliminaire,  que  ville,  Liv.  IV.  au  commencement. 
t'Empereur  ne  pourrait  toucher   ï  i«  Liberté  de  ces 

£e  3 


celle  mat  ter  t. 


222  Le  la  manière  de  terminer  les  "Différends 

intraitable.     Car  dans  une  Caufe  douteufe,   on  ne  peur,  demander  que  tous  les 
moyens  raifonnables  d'éclaircir  Ja  queftion,  de  décider  le  différend ,  ou  de  l'accom- 
moder (§.  331.). 
S-  334-         Mais  ne  perdons  jamais  de  vue  ce  qu'une  Nation  doit  à  fa  propre  fureté,  la 
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/«,  temer  prudence  qui  doit  conitamment  la  diriger.  Il  n  eu  pas  toujours  neceffàire,  pour 
£W»<  l'autorifer  à  courir  aux  armes,  que  tous  moyens  de  conciliation  ayent  été  rejettes 
expreffément;  il  fuffit  qu'elle  ait  tout  lieu  de  croire  que  fon  ennemi  ne  les  embras- 
feroit  pas  de  bonne-foi,  que  l'ifluë  n'en  pourroit  être  hesreufe,  &  que  le  retarde- 
ment n'aboutiroit  qu'à  la  mettre  dans  un  plus  grand  danger  d'être  accablée.  Cet- 
te maxime  eft  incontestable;  mais  l'application  en  eft  fort  délicate  dans  la  prati- 
que. Un  Souverain  qui  ne  voudra  pas  être  confidéré  comme  perturbateur  du  re- 
pos public ,  ne  fe  portera  point  à  attaquer  brusquement  celui  qui  ne  s'eft  point 
refufe  aux  voies  pacifiques,  s'il  n'efb  en  état  de  juftifier  aux  yeux  du  Monde  en- 
tier, qu'il  a  raifon  de  regarder  ces  apparences  de  paix,  comme  un  artifice,  ten- 
dant à  l'amufer  &  à  le  furprendre.  Prétendre  s'autorifer  de  fes  feuls  foupeons,  c'eft 
ébranler  tous  les  fondemens  de  la  fureté  des  Nations. 
$•  33S-  De  tout  tems  la  foi  d'une  Nation  a  été  fuspeéïe  à  une  autre,  &  une  trille  ex- 
di> "ce/s'ro-  périence  ne  prouve  que  trop,  que  cette  défiance  n'eu  pas  mal  fondée.  L'indé- 
•''"  '"  pendance  &  l'impunité  font  une  pierre  de  touche ,  qui  découvre  le  faux  or  du  cœur 
humain:  Le  particulier  fe  pare  de  candeur,  de  probité;  &,  au  défaut  de  la  réali- 
té, fouvent  fa  dépendance  l'oblige  à  montrer  au  moins  dans  fa  conduite  le  fantô- 
me de  ces  vertus.  Le  Grand  indépendant  s'en  vante  encore  plus  dans  fes  difeours: 
Mais  dès  qu'il  fe  voit  le  plus  fort;  s'il  n'a  pas  un  Cœur  d'une  trempe  malheureufe- 
rcent  très-rare ,  à  peine  cherche-t-il  à  fauver  les  apparences  :  Et  fi  de  puiffans  inté- 
rêts s'en  mêlent,  il  fe  permettra  des  procédés,  qui  couvriroient  un  particulier  de 
honte  &  d'infamie.  Lors  donc  qu'une  Nation  prétend  qu'il  y  auroit  du  danger  pour 
elle  à  tenter  les  voies  pacifiques,  elle  n'a  que  trop  dequoi  colorer  fa  précipitation 
à  courir  aux  armes.  Et  comme,  en  vertu  de  la  liberté  naturelle  des  Nations,  cha- 
cune doit  juger  en  fa  confeience  de  ce  qu'elle  a  à  faire,  &  eft  en  droit  de  régler, 
comme  elle  l'entend  ,  fa  conduite  fur  fes  devoirs ,  dans  tout  ce  qui  n'eft  pas  déter- 
miné par  les  droits  parfaits  d'une  autre  (Prélim.  §.  20.)  c'eft  à  chacune  de  juger  fi 
elle  eft  dans  le  cas  de  tenter  les  voies  pacifiques,  avant  que  d'en  venir  aux  armes. 
Or  le  Droit  des  Gens  Volontaire  ordonnant  que,  par  ces  raifons,  on  tienne  pour 
légitime  ce  qu'une  Nation  juge  à  propos  de  faire  en  vertu  de  fa  Liberté  naturelle 
(Prélim.  §.  21.);  par  ce  même  Droit  Volontaire,  on  doit  tenir  pour  légitimes  en- 
tre les  Nations,  les  armes  de  celle  qui,  dans  une  Caufe  douteufe,  entreprend  brus- 
quement de  forcer  fon  Ennemi  à  une  tranfaêlion,  fans  avoir  tenté  auparavant  les 
voies  pacifiques.  Louis  XiV.  étoit  au  milieu  des  Païs-bas,  avant  que  l'on  fçut  en 
Efpagne  qu'il  prétendoit  à  la  Souveraineté  d'une  partie  de  ces  riches  Provinces, 
du  chef  de  la  Reine  fon  Epoufe.  Le  Roi  de  Pruffe,  en  1741.  publia  fon  Manifefte 
en  Siléfie,  à  la  tête  de  foixante  mille  hommes.  Ces  Princes  pouvoient  avoir  de  fa- 
ges  &juftes  raifons  d'en  nfer  ainfi:  Et  cela  fufEt  au  Tribunal  du  Droit  des  Gens 
Volontaire.  Mais  une  chofe,  tolérée  par  néceffitédans  ce  Droit,  peut  fe  trouver 
très-injufte  en  elle-même.  Un  Prince  qui  la  met  en  pratique,  peut  fe  rendre  très- 
coupable  en  fa  Confeience,  &  trés-injufte  envers  celui  qu'il  attaque ,  quoiqu'il  n'ait 
aucun  compte  à  en  rendre  aux  Nations,  ne  pouvant  être  aceufé  de  violer  les  Rè- 
gles générales,  qu'elles  font  tenues  d'obferver  entr'elles.  Mais  s'il  abufe  de  cette 
Liberté  ,  il  fe  rend  odieux  &  fufpeft  aux  Nations ,  comme  nous  venons  de  l'ob- 
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ferver:  Il  les  sutorife  à  fe  liguer  contre  !ui  ;  &  par  là,  dans  le  tems  qu'il  croit  a- 
vancer  Tes  affaires,  il  les  perd  quelquefois  fans  reflburce. 

Un  Souverain  doit  apporter  dans  tous  fes  différends  un  défir  fincère  de  rendre  0^d\ ?'',„. 
juftice  &  de  conferver  la  paix.     11  eft  obligé,  avant  que  de  prendre  les  armes,  &>»"  «Â'> 
encore  après  les  avoir  prifes,  d'offrir  des  conditions  équitables  ;  &  alors  feulement,  timidité. 
fes  armes  deviennent  jufles,  contre  un  Ennemi  obftiné,  qui  fe  refufe  à  la  juftice, *'"■ 
ou  à  l'équité. 

C'eft  au  Demandeur  de  prouver  fon  droit;  car  il  doit  faire  voir  qu'il  eft  fondé    ^"7'rf« 
à  demander  une  chofè,  qu'il  ne  pofiede  pas.  Il  lui  faut  un  titre;  &.  on  n'eft  obligé  fM;^,n 
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d  avoir  égard  a  fon  titre  qu  autant  qu  il  en  montre  la  validité.  Le  rulfdleur  peut  donc  unft.a 
demeurer  en  poffeffion,  jufqu'à-ce  qu'on  lui  faffe  voir  que  fâ  polTeilion  eft  injufte. 
Tant  que  cela  n'eft  pas  fait,  il  eft  en  droit  de  s'y  maintenir,  &  même  de  la  recou- 
vrer par  la  force,  s'il  en  a  été  dépouillé.  Par  conféquent,  il  n'eft  pas  permis  de 
prendre  les  armes,  pour  fè  mettre  en  pofleflïon  d'une  chofe,  à  laquelle  on  n'a  qu'un 
droit  incertain  ou  douteux.  On  peut  feulement  obliger  le  Poffeffeur,  même,  s'il  le 
faut, par  les  Armes ,  àdifeuter  la  queftion.à  accepter  quelque  moyen  raifonnable  de 
déeifion  ,  ou  d'accommodement;  ou  enfin  à  tranfiger  fur  un  pied  équitable  (§.  333.). 

Si  le  fujetdu  différend  eft  une  injure  reçue';  l'oftenfé  doit  fuivre  les  mêmes  ré-  , 5>  3Î?- 
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gles,  que  nous  venons  d  etaohr.     Son  propre  avantage  oc  celui  de  la  Société  nu-  dmtfmr^n. 
maine  l'obligent  à  tenter,  avant  que  d'en  venir  aux  armes,  tous  les  moyens  paci-  *„"•/»  rJm', 
tiques  d'obtenir  ou  la  réparation  de  l'injure,  ou  une  jufte  fatisfaclicn;  à  moins  que  '»>»• 
de  bonnes  raifons  ne  l'en  difpenfent  (§.  334.).  Cette  modération  ,  cette  circonfpec- 
ti^n  eft  d'autant  plus  convenable,  indifpenfable  même,  pour  l'ordinaire,  que  l'ac- 
tion que  nous  prenons  pour  injure ,  ne  procède  pas  toujours  d'un  deflein  de  nous 
offenfer,  &  tient  quelquefois  plus  de  la  faute  que  de  la  malice  :  Souvent  même  il 
arrive  que  l'injure  eft  faite  par  des  fubalternes,  fans  que  leur  Souverain  y  ait  aucu- 
ne part:  Et  dans  ces  occafions ,  il  eft  naturel  de  préfumer,  qu'on  ne  nous  refufera 
pas  une  jufte  fatisfaclion.  Lorfque  des  fubalternes  onc  violé,  il  n'y  a  pas  longtems, 
le  Territoire  de  Savoye,pour  en  enlever  un  fameux  Chef  deContrebandiers,  le  Roi- 
de  Sardaigne  a  fait  porter  fes  plaintes  à  la  Cour  de  France;  &  Louïs  XV.  n'a  poinc 
cru  qu'il  fût  indigne  de  fa  grandeur,  d'envoyer  un  Ambufiadetir  extraordinaire  à 
Turin,  pour  y  donner  fatisfacYion  de  cette  violence.  Une  affaire  fi  délicate  s'eft  ter- 
minée d'une  manière  également  honorable  aux  deux  Rois. 

Quand  une  Nation  f?e  peut  obtenir  juftice,  foit  d'un  tort,  foit  d'une  injure,  elle  s-  339: 
eft  en  droit  de  fe  la  faire  elle  même.  Mais  avant  que  d'en  venir  aux  Armes,  dont  D*  T"l""i 
nous  traiterons  au  Livre  fuivant  ,il  eft  divers  moyens ,  pratiqués  entre  les  Nations, 
defquels  il  nuu-  1  '•  :■  à  parler  ici.  On  a  mis  au  nombre  de  ces  moyens  de  fatisfac- 
tion  ,  ce  qu'on  appelle  la  Loi  du  Talion,  fuivant  laquelle  on  fait  fouffïir  à  quelqu'un 
précifément  autant  de  mal  qu'il  en  a  fait.  Pluiietirs  ont  vanté  cette  Loi,  comme 
étant  de  la  plus  exaiSle  juftice  ;  &  faut-il  s'étonner  s'ils  l'ont  propofée  aux  Princes, 
puil  qu'ils  ont  bien  ofé  la  donner  pour  règle  à  la  Divinité  même?  Les  Anciens  l'ap- 
pelloient  le  Droit  de  Rhadamante.  Cette  idée  ne  vient  que  de  l'obfcure  &  fauffe 
notion,  par  raquette  on  fe  repréfcnte  le  mal  comme  une  chofe  digne,  effentielle- 
rnent  &.  en  foi  de  punition.  Nous  avons  montré  ci  dtffus  (Liv.  1.  g.  169.)  quelle 
eft  la  veruable  fotirce  du  droit  de  punir  (a);  d'où  nous  avons  déduit  la  Vraie  & 
jufte  mefure  des  peines    (Liv.  I.  §.  171.).   Difons  donc  qu'une  Nation  peut  punir 
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celle  qui  lui  a  fait  injure,  comme  nous  l'avons  montré  ci-deffus  (voyez  les  Chapi- 
tres IV.  &  VI.  de  ce  Livre,)  fi  celle-ci  refufe  de  donner  une  jufte  fatisfaCtion ; 
mais  elle  n'elt  pas  en  droit  d'étendre  la  peine  au-delà  de  ce  qu'exige  fa  propre  fure- 
té. Le  Talion,  injufte  entre  les  particuliers,  feroit  d'une  pratique  beaucoup  plus 
injufte  entre  les  Nations; parce  qu'ici  la  peine  tomberoit  difficilement  fur  ceux  qui 
auroient  fait  le  mal.  De  quel  droit  ferezvous  couper  le  nez  &  les  oreilles  à  l'Am- 
bafiideur  d'un  barbare,  qui  aura  traité  le  vôtre  de  cette  manière?  Pour  ce  qui  eft 
de  ces  répréfailles,  en  tems  de  Guerre  ,  qui  tiennent  du  Talion  ;  elles  font  juftifiées 
par  d'autres  principes,  &  nous  en  parlerons  en  leur  lieu.  Tout  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  dans  cette  idée  du  Talion,  c'elt  que,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  la  peine 
doit  garder  quelque  proportion  avec  le  mal  qu'il  s'agit  de  punir;  la  fin  même  &  le 
fondement  des  peines  l'exigeant  ainfi. 
§•.34°;.  Il  n'eft  pas  toujours  néceflàire  d'en  venir  aux  armes,  pour  punir  une  Nation  ; 
m*»?£,dt  l'offenfc  peut  lui  ôcer  en  forme  de  peine  des  droits ,  dont  elle  jouïffoit  chez  lui,  fe 
t"""'  fM"  faifir,  s'il  en  a  le  moyen,  de  quelques-unes  des  chofes  qui  lui  appartiennent,  & 
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*rmtt,        les  retenir,  jusqu  ace  qu  elle  donne  unejulte  fatisfachon. 

$.  34t.         Quand  un  Souverain  n  eft  pas  fatisfait  de  ia  manière  dont  fes  fujets  font  traités 
f'n'j"'"''  Par  Jes  Loix  &  les  ufages  d'une  autre  Nation;  il  eft  le  maître  de  déclarer,  qu'il  u- 
•iwr.        fera  envers  les  fujets  de  cette  Nation-  là,  du  même  Droit  dont  elle  ufe  envers  les 
fiens.  C'en;  ce  qu'on  appelle  Rctorfion  de  Droit.     II  n'y  a  rien  là  que  de  jufte  &  de 
conforme  à  la  faine  Politique.  Nul  ne  peut  fe  plaindre  de  ce  qu'il  eft  traité  comme 
il  traite  les  autres.  C'eft  ainfi  que  le  Roi  de  Pologne  Electeur  de  Saxe  fait  valoir  le 
Droit  <S  Aubaine  feulement  contre  les  fujets  des  Princes  qui  y  affujettiffent  les  Sa- 
xons.    Cette  Rctorfion  de  Droit  peut  avoir  lieu  encore  à  l'égard  de  certains  Règle- 
mens,  dont  on  n'elt  point  en  droit  de  fe  plaindre,  que  l'on  eft  même  obligé  d'ap- 
prouver, mais  contre  l'effet  defquels  il  convient  de  fe  garder,  en  les  imitant.  Tels 
font  les  ordres  qui  concernent  l'entrée,  ou  la  fortie  de  certaines  Denrées  ou  Mar- 
chandifes.    Souvent  aufïï  il  ne  convient  pas  d'ufer  de  rétorfion.   Chacun  peut  faire 
à  cet  égard  ce  que  lui  difte  fa  prudence. 
D*  S4î-  ,       Les  Répréfailles  font  ufitées  de  Nation  à  Nation,  pour  fe  faire  juftice  foi-même, 
/,.'//o.   "'  quand  on  ne  peut  pas  l'obtenir  autrement.     Si  une  Nation  s'eft  emparée  de  ce  qui 
appartient  à  une  autre,  fi  elle  refufe  de  payer  une  dette,  de  réparer  une  injure,  ou 
d'en  donner  une  jufte  fatisfaclion;  celle-ci  peut  fe  faifir  de  quelque  chofe  apparte- 
nante à  la  première,  &  l'appliquer  à  fou  profit,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui 
cil  dû.  avec  dommages  &  intérêts,  ou  la  tenir  en  gage,  jusqu'à -ce  qu'on  lui  aie 
donné  une  pleine  fatisfa&ion.   Dans  ce  dernier  cas,  c'elt  plutôt  Arrêt  ou  Saifie,  que 
Répréfailles  :  On  les  confond  fouvent  dans  le  langage  ordinaire.   Les  effets  fajfis  fe 
confervent,  tant  qu'il  y  a  efpcrance  d'obtenir  fatisfaction,  ou  juftice.  Dès  que  cet- 
te efpérance  eft  perdue,  on  les  coniifque;  &  alors  les  Répréfailles  s'accomp'ifiént. 
Si  les  deux  Nations,  fur  cette  querelle,  en  viennent  à  une  rupture  ouverte;  la  fa- 
tisfaôtion  eft  cenfee  refufée,  dès  le  moment  de  la  Déclaration  de  Guerre,  ou  des 
premières  hoftilités,  &  dès-lors  auffi  les  effets  faifis  peuvent  être  confifqués. 
nf'Jfi'uji      Le  Droit  des  Gens  ne  permet  les  Répréfailles  que  pour  une  Caufe  évidemment 
rt^-s  pour  jufte,  pour  une  dette  claire  &  liquide.   Car  celui  qui  forme  une  prétention  douteu- 
%lni"tiiiti-  fe  ne  peut  demander  d'abord  que  l'examen  équitable  de  fon  droit.    En  fécond  lieu , 
**"■  il  faut  avant  que  d'en  venir  là,  que  l'on  ait  inutilement  demandé  juftice,  ou  au 

moins  que  l'on  ait  tout  lieu  de  croire  qu'on  la  demanderait  vainement.    Alors  feule- 
ment on  peutfe  faire  foi-même  raifon  d'un  injufte.  Il  feroit  trop  contraire  à  la  paix, 
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au  repos  &  au  falut  des  Nations,  à  leur  Commerce  mutuel,  h  tons  les  devoirs  qui 
les  lient  les  unes  envers  les  antres,  que  chacune  pût  tout  d'un  coup  en  venir  aux 
voies  de  fait,  fans  lavoir  fi  l'on  efh  diipofé  à  lui  rendre  juftice,  ou  à  la  réfuter. 

Mais  pour  bien  entendre  cet  article,  il  faut  obferver,  que  fi  dans  une  affaire  Ji- 
tigieufe,  notre  adverfaire  fe  refufe  aux  moyens  de  mettre  le  droit  en  évidence,  ou 
les  élude  artificieufement ,  s'il  ne  fe  prête  pas  debone-foiaux  moyens  pacifiques  de 
terminer  le  différend,  &  fur-tout,  s'il  en  vient  le  premier  à  quelque  voie  de  fait; 
il  rend  notre  Caufe  jufte,  de  problématique  qu'elle  croit;  nous  pouvons  mettre  en 
nfage  les  Répréfailles,  ou  la  faifie  de  Tes  effets,  pour  le  contraindre  à  embraffer 
les  moyens  de  conciliation  que  la  Loi  Naturelle  preferit.  C'eft  une  dernière  tenta- 
tive, avant  que  d'en  venir  à  une  Guerre  ouverte. 

Nous  avons  obfervé  ci-deffus  (§.  81.)  que  les  biens  des  Citoyens  font  partie  de  la    5,  344. 
totalité  des  biens  d'une  Nation;  que  d'Etat  à  Etat,  tout  ce  qui  appartient  en  pro-  ^"/Ji'u/ 
pre  aux  membres  efb  confidéré  comme  appartenant  au  Corps ,  &  e(t  affecté  pour  »'««««*. 
les  dettes  de  ce  Corps  (§.  82.):  D'où  il  fuit,  que  dans  les  Répréfailles,  on  faifit  les 
biens  des  fujets ,  tout  comme  on  faifiroit  ceux  de  l'Etat  ,  ou  du  Souverain.     Tout 
ce  qui  appartient  à  la  Nation  eft  fujet  aux  Répréfailles,  dès  qu'on  peut  s'en  faifir  ; 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  un  Dépôt  confié  à  la  Foi  publique.  Ce  Dépôt  ne  fe  trou- 
vant entre  nos  mains  que  par  une  fuite  de  la  confiance,  que  le  propriétaire  a  mile 
en  notre  bonne-foi;  il  doit  être  refpeclé ,  même  en  cas  de  Guerre  ouverte.     C'eft 
ainfi  que  l'on  en  tife  en  France,  en  Angleterre  &. ailleurs ,  à  l'égard  de  l'argent  que 
les  étrangers  ont  placé  dans  les  Fonds- publics. 

Celui  qui  ufe  de  Répréfailles  contre  une  Nation  ,  fur  les  biens  de  fes  membres  in-    5-  34?- 
diflinclement,  ne  peut  être  taxé  de  faifir  le  bien  d'un  innpcent  pour  la  dette  d'au-  dulmm^r 
trtii.     Car  c'eft  alors  au  Souverain  à  dédommager  celui  de  fes  fujets,  fur  qui  font""  M» 
tombées  les  Répréfailles;  c'eft  une  dette  de  l'Etat  ou  de  la  Nation,  dont  chaque  lis  T^f/é" 
Citoyen  ne  doit  fupporter  que  fa  quote-part.  f"11"' 

C'eft  feulement  d'Etat  à  Etat ,  que  tous  les  biens  des  particuliers  font  regardés    |^  y* 
comme  appartenans  à  la  Nation.  Les  Souverains  agiffent  entr'eux  ;  ils  ont  affaire  ™/« /«;//>«<? 
les  uns  aux  autres  direèlement,  &  ne  peuvent  conlldérer  une  Nation  étrangère '^"flil" 
que  comme  une  fociété  d'hommes  dont  tous  les  intérêts  font  communs.  Il  n'appar-  '«■ 
tient  donc  qu'aux  Souverains  d'exercer  &  d'ordonner  les  Répréfailles,  fur  le  pied 
que  nous  venons  de  les  expliquer.  D'ailleurs  cette  voie  de  fait  approche  fort  d'une 
rupture  ouverte,  &  fouvent  elle  en  eft  fuivie.     Elle  eft  donc  d'une  trop  grande 
Conféquence,  pour  être  abandonnée  aux  particuliers.     Auffi  voyons- nous  qu'en 
tout  Etat  policé,  un  fujet  qui  fe  croit  lézé  par  une  Nation  étrangère,  recourt  à  fon 
Souverain ,  pour  obtenir  la  permiiïion  d'ufer  de  Répréfailles.  C'eft  ce  qu'on  appel- 
le en  France,  demander  des  Lettres  de  Marque. 

On  peut  ufer  de  Répréfailles  contre  une  Nation,  non  feulement  fur  les  faits  du    ?•  347. 
Souverain,  mais  au.ffi  fur  ceux  de  fes  Sujets  :  Et  cela  a  lieu  quand  l'Etat ,  ou  le  Sou-  ?/,"»«»» 
verain  participe  à  l'action  de  fon  fujet  &  s'en  charge;  ce  qu'il  peut  faire  en  diver-  *"£ l™ 
fes  manières,  fuivant  que  nous  l'avons  expliqué  au  Chapitre  VI.  de  ce  Livre.  N«t;<m,poUr 

De  même,  le  Souverain  demande  juftice,  ou  ufe  de  Répréfailles,  non  feulement %(£\%.fZ 
pour  fes  propres  affaires,  mais  encore  pour  celles  de  fes  Sujets,  qu'il  doit  proté-/"*»^  *" 
ger  &  dont  la  Caufe  eft  celle  de  la  Nation.  Iujt"  ''"'■ 

Mais  accorder  des  Répréfailles  contre  une  Nation,  en  faveur  d'Etrangers,  c'eft  5.34s- 
fe  porter  pour  Juge  entre  cette  Nation  &  ces  Etrangers  ;  ce  qu'aucun  Souverain  £?«"" 
c'eft  en  droit  défaire.     La  Caufe  des  Répréfailles  doit  être  jufte,  &  il  faut  même*"-»® 

Tom.  I.  É£  qu'el. 


MC77    tTi' 

■Its 
ers* 


22(5  De  la  manière  de  terminer  les  Différends 

qu'elles  fuient  fondées  far  un  déni  de  juftice,  ou  déjà  arrivé,  ou  probablement  à 
crainJre  (§.  3  [3.),  Or  quel  droit  avons-  nous  déjuger  fi  la  plainte  d'un  Etranger 
contre  un  Etat  indépendant  eft  jufte,  fi  on  lui  a  fait  un  vrai  déni  de  juftice?  Si 
l'on  m'oppofe,  que  nous  pouvons  bien  époufer  la  querelle  d'un  autre" Etat  ,  dans 
une  Guerre  qui  nous  paroi1;  jufte,  lui  donner  du  fécours ,  &  même  nous  joindre  à 
lui;  le  cas  efl  différent  En  donnant  du  fécours  contre  une  Nation,  nous  n'arrê- 
tons point  fes  effets,  ou  fes  gans,  qui  fe  trouvent  chez  nous  fous  la  foi  publique; 
&  en  lui  déclarant  la  Guerre,  nous  lui  permettons  de  retirer  &  fes  fujets  &  fes  ef- 
fets ,  comme  on  le  verra  ci  -  deffous.  Dans  le  cas  des  Répréfailles  accordées  à  nos 
Sujets,  une  Nation  ne  peut  fe  plaindre  que  nous  violions  la  foi  publique  ,  en  fai- 
filTmt  fes  hommes  ou  fes  biens  ;  parce  que  nous  ne  devons  la  fureté  à  ces  biens, 
ou  à  ces  hommes,  que  dans  U  jufte  fuppofition,  que  cette  Nation  ne  violera  pas 
la  première,  envers  nous  ou  nos  fujets,  les  règles  de  juftice  que  les  Nations  doi- 
vent obferver  entr'elles  :  Si  elle  les  viole,  nous  fommes  en  droit  d'en  tirer  raifon, 
&.  la  voie  des  Répréfailles  eft  plus  aifée,  plus  fure  &  plus  douce,  que  celle  de  la 
Guerre.  On  ne  pourroit  juftifier  par  les  mêmes  raifons,des  Répréfailles  ordonnées 
en  faveur  d'étrangers.  Car  la  fureté  que  nous  devons  aux  fujets  d'une  PuifTance  , 
ne  dépend  point,  comme  d'une  condition,  de  la  fureté  que  cette  PuifTance  donnera 
à  tous  les  autres  peuples ,  à  des  gens  qui  ne  nous  appartiennent  point ,  qui  ne  font 
pas  fous  notre  protection.  L'Angleterre  aïant  accordé  des  Répréfailles,  en  1662. 
contre  les  Provinces- unies,  en  faveur  des  Chevaliers  de  Malte,  les  Etats  de  Hol- 
lande difoient  avec  raifon,  que  félon  le  Droit  des  Gens,  les  Répréfailles  ne  peuvent 
être  accordées  que  pour  maintenir  les  Droits  des  fujets  de  l'Etat ,  &  non  pour  une 
affaire  à  laquelle  la  Nation  n'a  aucun  intérêt  (a). 
§.  h?.  Les  particuliers  qui,  par  leurs  faits,  ont  donné  lieu  à  dejuftes  Répréfailles ,  font 
d'tm-VeT  obligés  de  dédommager  ceux  fur  qui  elles  tombent,  &  le  Souverain  doit  les  y 
m*  i&ri;  contraindre.  Car  on  eft  tenu  à  la  réparation  du  dommage,  que  l'on  a  caufé  par 
■"t'ni'à/dl'm.  fa  faute.  Et  bien  que  le  Souverain,  en  refufant  juftice  à  l'offenfé,  ait  attiré  les 
*n'ra>rmf  Répréfailles  fur  fes  fujets; ceux  qui  en  font  la  première  caufe,  n'en  deviennent  pas 
frett"  moins  coupables  ;  la  faute  du  Souverain  ne  lès  exempte  pas  de  réparer  les  fuites 
de  la  leur.  Cependant,  s'ils  étoient  prêts  à  donner  fatisfacfion  à  celui  qu'ils  ont 
lézé  ou  offenfé,  &  que  leur  Souverain  les  en  ait  empêchés;  ils  ne  font  tenus  qu'à 
ce  qu'ils  auroient  été  obligés  de  faire  pour  prévenir  les  Répréfailles,  &  c'eft  au 
Souverain  à  réparer  le  furplus  du  dommage,  qui  eft  une  fuite  de  fa  propre  faute 

(  S-  345-  ) 
5.  550.        Nous  avons  dit  (§.  343.)  qu'on  ne  doit  venir  aux  Répréfailles,  que  quand  on  ne 
rfHct"Xr   Peut  PomI:  obtenir  la  juftice.  Or  la  juftice  fe  refufe  de  plufieurs  manières:  i°.  Par 
pjht  m  n-  un  déni  de  juftice  proprement  dit,  ou  par  un  refus  d'écouter  vos  plaintes ,  ou  cel- 
Jj%ini.       les  de  vos  fujets ,  de  les  admettre  à  établir  leur  droit  devant  les  Tribunaux  ordi- 
naires. 2°.  Par  des  délais  affectés,  dont  on  ne  peut  donner  de  bonnes  raifons;  dé- 
lais équivalens  à  un  refus,  ou  plus  ruineux  encore.     30.  Par  un  jugement  mani- 
feftement  injufte  &  partial.     Mais  il  faut  que  l'injuftice  foit  bien  évidente  &  pal- 
pable.    Dans  tous  les  cas  fufceptibles  de  doute  ,  un  Souverain  ne  dojt  point  écou- 
ter les  plaintes  de  fes  Sujets  contre  un  Tribunal  étranger,  ni  entreprendre  de  les 
fouftraire  à  l'effet  d'une  Sentence   rendue  dans  les  formes.     Ce  feroit  le  moyen 
d'exciter  des  troubles  continuels.     Le  Droit  des  Gens  preferit  aux  Nations  ces  é- 

gards 

(4)  Voyei  r.vscs.Eî'.SHJF.CK  Ail  Juçe  compétent  <tes  Ambafladeurs  ;  Chap,  XXII.  §.  V. 
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gards  réciproques  pour  la  jurisdiction  de  chacune  ,  par  la  même  raifon  que  la  Loi 
Civile  ordonne  dans  l'Etat,  de  tenir  pour jurte  coûte  Sentence  définitive  ,  rendue 
dans  les  formes.  L'obligation  n'eft  ni  fi  expreffe ,  ni  fi  étendue  de  Nation  à  Na- 
tion ;  mais  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  foit  très  ■  convenable  à  leur  repos ,  &  très-con- 
forme à  leurs  devoirs  envers  la  Société  humaine,  d'obliger  leurs  Sujets,  dans  tous 
les  cas  douteux  &  à  moins  d'une  léfion  manifefte,  à  fe  foumettre  aux  Sentences 
des  Tribunaux  étrangers,  par-devant  lesquels  ils  ont  affaire.  (Voyez  ci-deflus  §.  84-) 

De  même  que  l'on  peut  faifir  les  chofes  qui  appartiennent  à  une  Nation  ,  pour    |-  .3?»- 
l'obliger  à  rendre  jufiiee,  on  peut  également,  Ck  pour  les  mêmes  raifons,  arrêter f;,h"lr Z 
quelques-uns  de  Tes  Citoyens ,  &  ne  les  relâcher  que  quand  on  a  reçu  une  entière'"^"""" 
iàtisfa&ion.     C'eft  ce  que  les  Grecs  appelloienc  Androkpjie  {a) ,  prife  d'homme.     A 
Athènes,  la  Loi  permettoic  aux  parens  de  celui  qui  avoit  été  aflafiiné  dans  un  païs 
étranger,  de  faifir  jusqu'à  trois  perfonnes  de  ce  païs -là  ,  &  de  les  détenir,  jus- 
qu'à-ce  que  le  meurtrier  eût  été  puni  ou  livré  (/;).    Mais  dans  les  mœurs  de  l'Eu- 
rope moderne,  ce  moyen  n'eft  guères  mis  en  ufage  que  pour  fe  faire  raifon  d'une 
injure  de  même  nature,  c'eft- à -dire  pour  obliger  un  Souverain  à  relâcher  quel- 
qu'un, qu'il  détient  injuftement. 

Au  refte,  les  fujets  ainfi  arrêtés  n'étant  détenus  que  comme  une  fureté,  un  ga- 
ge, pour  obliger  une  Nation  à  faire  jufiiee;  fi  leur  Souverain  s'oblline  à  la  réfu- 
ter, on  ne  peut  point  leur  ôter  la  vie,  ni  leur  infliger  aucune  peine  corporelle, 
pour  un  refus,  dont  ils  ne  font  pas  coupables.  Leurs  biens  ,  leur  liberté  même 
peut  être  engagée  pour  les  dettes  de  l'Etat,  mais  non  point  la  vie,  dont  l'homme 
n'eft  pas  le  maître  de  difpofer.  Un  Souverain  n'eft  en  droit  d'ôter  la  vie  aux  fu- 
jets de  celui  qui  lui  fait  injure,  que  quand  ils  font  en  guerre;  &  nous  verrons  ail- 
leurs ce  qui  lui  donne  ce  droit. 

Mais  un  Souverain  eft  en  droit  d'ufer  de  force  contre  ceux  qui  réfiftent  à  l'exé-   J"?S**B_ 
cation  de  fon  droit,  &  d'en  ufer  autant  qu'il  eft  nécefiaire  pour  furmonter  leur  in-  tn  <£>«"«• 
jufte  réfifiance.     Il  eft  donc  permis  de  repouffèr  ceux  qui  entreprennent  de  s'op-^K"'^ 
pofer  à  de  ju fies  Répréfailles,  &  s'il  faut  pour  cela  aller  jusqu'à  leur  ôter  la  vis, /«««. 
on  ne  peut  aceufer  de  ce  malheur  que  leur  réfifiance  injufte  &  inconfidérée.  Guo- 
tius  veut  qu'en  pareil  cas,  on  s'abftienne  plutôt  d'ufer  de  Répréfailles  (c).     Entre 
particuliers  ,   &  pour  des  chofes  qui  ne  font  pas  extrêmement  importantes  ,    il 
efi  certainement  digne  ,  non  feulement  d'un  Chrétien  ,  mais  en  général  de  touc 
honnête  -homme,  d'abandonner  plutôt  fon  droit,  que  de  tuer  celui  qui  lui  oppofe 
une  injufte  réfifiance.   Mais  il  n'en  va  pas  ainfi  entre  les  Souverains.    Il  feroit  d'u- 
ne trop  grande  conféquence  de  fe  laiffer  braver.    Le  vrai  &  jufte  bien  de  l'Etat  eft 
la  grande  règle:  La  modération  eft  toujours  louable  en  elle  -même;  mais  les  Con- 
ducteurs des  Nations  doivent  en  ufer  autant  qu'elle  peut  s'allier  avec  le  bonheur  &. 
3e  falut  de  leurs  peuples. 

£*■  Après  avoir  démontré,  qu'il  eft  permis  d'en  venir  aux  Répréfailles ,  quand  on  ne  J-  m^ 
peut  obtenir  juftice  autrement;  il  eft  aifé  d'en  conclurre,  qu'un  Souverain  n'eft „>'«/««« 
point  en  droit  d'oppofer  la  force,  ou  de  faire  la  Guerre  à  celui,  qui  ordonnant  &  '"J't™'*!M_ 
exécutant  des  Répréfailles  en  pareil  cas ,  ne  fait  qu'ufer  de  fon  droit.  te  m*  de 

Et  comme  la  Loi  de  l'humanité  ne  prescrit  pas  moins  aux  Nations, qu'aux  par-  Cu^'l'^, 
ticuliers ,  de  préférer  conftamment  les  moyens  les  pins  doux,  quand  ils  fuffifent  amma*  — 

pour  d„"r'[eHX  "i 

fréfailla  , 
(a)  'A,fpt\»4.U.  (c)  Droit  de  la  G.  &  de  laP.  Liv.  III.  Chap.  II.  S-  VI.  '»  •»  ™n!* 
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pour  obtenir  juftice;  toutes  les  fois  qu'un  Souverain  peut,  par  la  voie  des  Répré- 
failles,  fe  procurer  un  jtifle  dédommagement,  ou  une  fitisfaclion  convenable,  il 
doit  s'en  tenir  à  ce  moyen ,  moins  violent  &  moins  funefte  que  la  Guerre.  A  ce 
propos,  je  ne  puis  me  dispenfer  de  relever  ici  une  erreur,  trop  générale  pour  être 
abfolument  méprifee.  S'il  arrive  qu'un  Prince,  aïant  à  fe  plaindre  de  quelque  in- 
juftice,  ou  de  quelques  commencemens  d'hoftilités,  &  ne  trouvant  pas  chez  fort 
Adverfaire  des  dispofitions  à  lui  donner  fatisfaclion,  fe  détermine  à  ufer  deRépré- 
failles,  pour  effayer  de  le  contraindre  à  écouter  la  juftice  ,  avant  que  d'en  venir  à 
une  rupture  ouverte:  S'il  faifit  fes  effets,  fes  Vaiffeaux  ,  fans  Déclaration  de  Guer- 
re, &  les  relient  comme  des  gages:  Vous  entendiez  certaines  gens  crier  au  bri- 
gandage. Si  ce  Prince  eût  déclaré  la  Guerre  tout  de  fuite,  ils  ne  diroient  mot,  ils 
Joueroient  peut-être  fa  conduite.  Etrange  oubli  de  la  raifon  &  des  vrais  principes'. 
Ne  diioit-on  pas  que  les  Nations  doivent  fuivre  les  Loix  de  la  Chevalerie,  fe  dé- 
fier en  Champ  clos,  &  vuider  leur  querelle  comme  deux  Braves  dans  un  Duel? 
Les  Souverains  doivent  penfer  à  maintenir  les  Droits  de  leur  Etat,  à  fe  faire  ren- 
dre juftice,  en  ufant  de  moyens  légitimes,  &  en  préférant  toujours  les  plus  doux: 
Et  encore  un  coup,  il  eft  bien  évident  que  les  Représailles  dont  nous  parlons, 
font  tin  moyen  infiniment  plus  doux,  ou  moins  funefte  que  la  Guerre.  Mais  com- 
me elles  y  conduifent  fouvent,  entre  Puiffances  dont  les  forces  font  à -peu -près 
égales  j  on  ne  doit  y  venir  qu'à  l'extrémité.  Le  Prince  qui  tente  alors  cette  voie, 
au-lieude  rompre  entièrement,  eft  louable  fans-doute,  pour  fa  modération  & 
fa  prudence. 

Ceux  qui  courent  aux  armes  fins  néceffité,  font  des  fléaux  du  Genre-humain,, 
des  barbares,  ennemis  de  la  Société  &  rebelles  aux  Loix  de  la  Nature,  ou  plutôt 
du  Père  commun  des  hommes. 

Il' eft  des  cas  cependant,  où  les  Répréfailles  feroient  condamnables,  lors  même 
qu'une  Déclaration  de  Guerre  ne  le  feroit  pas;  &  ce  font  précifément  ceux  dans, 
lesquels  les  Nations  peuvent  avec  juftice  prendre  les  armes.  Lorsqu'il  s'agit  dans 
le  différend,  non  d'une  voie  de  fait,  d'un  tort  reçu,  mais  d'un  droit  contefté;  a- 
près  que  l'on  a  inutilement  tenté  les  voies  de  conciliation,  ou  les  moyens  pacifi- 
ques d'obtenir  juftice,  c'eft  la  Déclaration  de  Guerre  qui  doit  fuivre,  &  non  de  pré- 
tendues Répréfailles ,  lesquelles ,  en  pareil  cas ,  ne  feroient  que  de  vrais  actes  d'hos- 
tilité, fans  Déclaration  de  Guerre,  &  fe  trouveroient  contraires  à  la  foi  publique,. 
auffi  bien  qu'aux  devoirs  mutuels  des  Nations.  C'eft  ce  qui  paroîtra  plus  évidem- 
ment, quand  nous  aurons  expofé  les  raifons  qui  établiflènt  l'obligation  de  déclarer 
la  Guerre,  avant  que  d'en  commencer  les  acles  (a). 

Que  fi,  par  des  conjonctures  particulières  ,  &  par  l'obftination  d'un  injufte 
Adverfaire,  ni  les  Répréfailles,  ni  aucun  des  moyens  dont  nous  venons  de  trai- 
ter, ne  fuffifent  pour  notre  défenfe  &  pour  la  protection  de  nos  droits,  il  refte  la: 
malheureufe  &  trifte  reiïburce  de  ia  Guerre,  qui  fera  le  fujet  du  Livre  fuivant.. 

((«)  Voyej  Liv    III.  Cliap.  IV, 
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Nihil  éft  enim  illi  principi  Deo,  qui  omnem  hune  raundum  régit,  qnod 
quidem  in  terris  fiât,  acceptius,  quam  concilia  cœtusque  hominum  jure 
fociatij  qux  Civitates  appellantur. 
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Z)<?  /^  Guerre. 

CHAPITRE       I. 

De  la  Guerre  6?  de  fes  différentes  efpèces,  &  du  Droit 
défaire  la  Guerre. 

X&X^XA  Guerre  eft  cet  état ,  dans  lequel  on  pourfuit  fon  droit  par  la  force.      5.1. 
fe  ^  On  entend  auffi  par  ce  mot ,  l'acte  même  ou  la  manière  de  pour-  %&,','""<,?' 

w      L      w  fuivre  fon  droit  par  la  force:  Mais  il  eft  plus  conforme  à  l'ufage, 
g.   &  plus  convenable  dans  un  Traité  du  Droit  de  la  Guerre,  de  pren- 
wx\wt^r  w  dre  ce  terme  dans  le  fens  que  nous  lm  donnons. 

,wt,ç>,j&vt-u,;sî.      j^a  Guerre  publique  eft  celle  qui  a  lieu  entre  les  Nations  ou  les      §•*• 
Souverains ,  qui  fe  fait  au  nom  de  la  Puiffance  publique,  &  par  fon  ordre.    C'eft  /Jû^t"" 
celle  dont  nous  avons  à  traiter  ici;  la  Guerre  privée,  qui  fe  fait  entre  particuliers, 
appartenant  au  Droit  Naturel  proprement  dit. 

En  traitant  du  Droit  de  fureté, nous  avons  montré,  que  la  Nature  donne  aux      §.5. 
hommes  le  droit  d'ufer  de  force,  quand  cela  eft  néceffaire,  pour  leur  défenfe  &  fa"rfj"' ,U 
pour  la  confervation  de  leurs  droits.     Ce  principe  eft  généralement  reconnu;  la  cvm. 
Raifon  le  démontre,  &  la  Nature  elle-même  l'a  gravé  dans  le  cœur  de  l'homme. 
Quelques  fanatiques  feulement,  prenant  à  la  lettre  la  modération  recommandée 
dans  l'Evangile ,  fe  font  mis  en  fantaifie  de  fe  laiffer  égorger, ou  dépouiller, plu- 
tôt que  d'oppofer  la  force  à  la  violence.     Mais  il  n'eft  pas  à  craindre  que   cette 
erreur  faffe  de  grands  progrès.     La  plupart  des  hommes  s'en  garentiront  d'eux- 
mêmes:  Heureux  s'ils  fçavoient  auffi-bien  fe  tenir  dans  les  juftes  bornes,  que  la 
Nature  a  mifes  à  un  Droit  accordé  feulement  par  néceflité  !  C'eft  à  les  marquer 
exactement,  ces  juftes  bornes;  c'eft  à  modérer  par  les  règles  de  la  juftice,  de 
l'équité,  de  l'humanité,  un  Droit  trifte  en  lui-même  &  trop  fouvent  néceffaire, 
que  ce  troifième  Livre  eft  deftiné. 

La  Nature  ne  donnant  aux  hommes  le  droit  d'ufer  de  force  que  quand  il  leur     ,§-4- 
devient  néceffaire  pour  leur  défenfe  &  pour- la  confervation  de  leurs  droits  (Liv.  Wlnl-nja 
II.  §.  49.  &  fuiv.),  il  eft  aifé  d'en  conclure,  que  depuis  l'établiffement  des  Socié-  P<"f«»«fi»' 
tés  Politiques,  un  droit  fi  dangereux  dans  fon  exercice  n'appartient  plus  aux  par-  *"" 

Tom.  IL  A  ticuliers, 
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ticuliers,  fi  ce  n'eft  dans  ces  rencontres,  où  la  Société  ne  peut  les  protéger,  les 
fécourir.  Dans  le  fein  de  la  Société ,  l'Autorité  publique  vuide  tous  les  différends 
des  Citoyens,  réprime  la  violence  &  les  voies  de  fait.  Que  fi  un  particulier  veut 
pourfuivre  fon  droit  contre  le  fujet  d'une  Puiffance  étrangère,  il  peut  s'adreffer 
au  Souverain  de  fon  adverfaire,  aux  Magiftrats  qui  exercent  l'Autorité  publique: 
Et  s'il  n'en  obtient  pas  juftice,  il  doit  recourir  à  fon  propre  Souverain,  obligé 
de  le  protéger.  11  feroit  trop  dangereux  d'abandonner  à  chaque  Citoyen  la  li- 
berté de  fe  faire  lui-même  juftice  contre  les  Etrangers;  une  Nation  n'auroit  pas 
un  de  fes  membres  qui  ne  pût  lui  attirer  la  Guerre.  Et  comment  les  Peuples  con- 
ferveroient-ils  la  paix,  fi  chaque  particulier  avoit  le  pouvoir  de  la  troubler?  Un 
droit  d'une  11  grande  importance,  le  droit  de  juger  fi  la  Nation  a  un  véritable 
fujet  de  fe  plaindre,  fi  elle  eft  dans  le  cas  d'ufer  de  force,  de  prendre  les  armes 
avec  juftice,  fi  la  prudence  le  lui  permet,  ii  le  bien  de  l'Etat  l'y  invite;  ce  droit, 
dis-je,  ne  peut  appartenir  qu'au  Corps  de  la  Nation,  ou  au  Souverain  qui  la  re- 
préfente.  Il  eft  fans-doute  au  nombre  de  ceux,  fans  lesquels  on  ne  peut  gou- 
verner d'une  manière  falutaire,&  que  l'on  appelle  Droits  de  Majefté(L.  I.§.  4.5.). 
La  Puiffance  fouveraine  eft  donc  feule  en  pouvoir  de  faire  la  Guerre.  Mais 
comme  les  divers  Droits  qui  forment  cette  Puiffance,  réfidente  originairement 
dans  le  Corps  de  la  Nation  ,  peuvent  être  féparés,  ou  limités,  fuivant  la  volonté 
de  la  Nation  (L.  I.  §§.  31.&45.)  ;  c'eft  dans  la  Conftitution  particulière  de  cha- 
que Etat ,  qu'il  faut  chercher  quelle  eft  la  Puiffance  autorifée  à  faire  la  Guerre  au 
nom  de  la  Société.  Les  Rois  d'Angleterre,  dont  le  pouvoir  eft  d'ailleurs  fi  limi- 
té, ont  le  droit  de  faire  la  Guerre  (a)  &  la  Paix:  Ceux  de  Suède  l'ont  perdu. 
Les  brillans  &  ruineux  exploits  de  Charles  XII.  n'ont  que  trop  autorifé  les  Etats 
du  Royaume  à  fe  réferver  un  Droit  fi  intéreffant  pour  leur  falut. 
§.s.  La  Guerre  eft  Dùfenfroe ,  ou  Offenfive.     Celui  qui  prend  les  armes  pour  repous- 

féfi»ih"'é"  fer  un  Ennemi  qui  l'attaque,  fait  une  Guerre  Dcfenfive.  Celui  qui  prend  les  ar- 
de  hGuirrs  mes  le  premier  &  attaque  une  Nation  qui  vivoit  en  paix  avec  lui,  fait  une  Guerre 
tffwpvt.  offenfive.  L'objet  de  la  Guerre  défenfive  eft  fimple,  c'eft  la  défenfe  de  foi- 
mème:  Celui  de  la  Guerre  offenfive  varie  autant  que  les  diverfes  affaires  des  Na- 
tions. Mais  en  général,  il  fe  raporte  ou  à  lapourfuite  de  quelques  droits,  ou 
à  la  fureté.  On  attaque  une  Nation,  ou  pour  fe  faire  donner  une  chofe,  à  la- 
quelle on  forme  des  prétentions,  ou  pour  la  punir  d'une  injure  qu'on  en  a  reçue, 
ou  pour  prévenir  celle  qu'elle  fe  prépare  à  faire,.  &  détourner  un  danger,  dont 
on  fe  croit  menacé  de  fa  part.  Je  ne  parle  pas  encore  de  juftice  de  la  Guerre: 
Ce  fera  le  fujet  d'un  Chapitre.  Il  s'agit  feulement  ici  d'indiquer  en  général  les 
divers  objets,  pour  lesquels  on  prend  les  armes;  objets  qui  peuvent  fournir  des 
raifons  légitimes,  ou  d'injuftes  prétextes,  mais  qui  font  au  moins  fufceptibles  d'u- 
ne couleur  de  Droit.  Ce.fl  pourquoi  je  ne  mets  point  au  rang  des  objets  de  la 
Guerre  offenfive,  la  Conquête,  ou  le  défir  d'envahir  le  bien  d'autrui  :  Une  pa- 
reille vue,  dénuée  même  de  prétexte,  n'eft  pas  l'objet  d'une  Guerre  en  forme, 
mais  celui  d'un  brigandage,  dont  nous  parlerons  en  fon  lieu. 

00  Je  parle  du  droit  en  lui-même.    Mais  un  Roi  d'An-    ment  ;  fon  droit  de  faire  la  Guerre  fe  réduit  e:i  effet  à  peu. 
gleterre  ne  pouvant ,  ni  lever  de  l'argent ,  ni  contraindre    de  chofe ,  fi  le  Parlement  ne  lui  fournit  les  moyens, 
i'es  fujets  à  prendre  les  aimes,  fans  le  concours  du  Parie- 
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CHAPITRE        II. 

De  ce  qui  fert  à  faire  la  Guerre ,  âe  la  levée  des  Troupes  &c. 

de  leurs  Commandans  ,  ou  des  PuiJJanccs  fubalt crues 

dans  la  Guerre. 

Le  Souverain  eft  le  véritable  Auteur  de  la  Guerre,  laquelle  fe  fait  en  Ton  nom  §.«. 
&  par  fon  ordre.  Les  Troupes,  Officiers,  Soldats,  &  en  général  tous  ceux  ^"„'t"^ 
par  le  moyen  desquels  le  Souverain  fait  la  Guerre,  ne  font  que  des  inflruments  cutrre. 
dans  fa  main.  Ils  exécutent  fa  volonté,  &  non  la  leur.  Les  armes,  &  tout  l'ap- 
pareil des  chofes  qui'fervent  à  la  Guerre,  font  des  inflruments  d'un  ordre  infé- 
rieur. Il  eft  important,  pour  des  queftions  qui  fe  préfenteront  dans  la  fuite,  de 
déterminer  précifément  quelles  font  les  chofes  qui  appartiennent  à  la  Guerre. 
Sans  entrer  ici  dans  le  détail ,  nous  dirons  que  tout  ce  qui  fert  particulièrement 
à  faire  la  Guerre,  doit  être  mis  au  rang  des  inflruments  de  la  Guerre;  &  les  cho- 
fes qui  font  également  d'ufage  en  tout  tems ,  comme  les  vivres ,  appartiennent  à 
la  paix  ;  fi  ce  n'eft  en  certaines  occafions  particulières ,  où  l'on  voit  que  cescho- 
fes-là  font  fpécialement  deftinées  à  foutenir  la  Guerre.  Les  Armes  de  toute  efpè- 
ce,  l'Artillerie,  la  poudre  à  canon  ,  le  falpêtre  &  le  foûfre,  qui  fervent  à  la  fa- 
briquer, les  échelles,  gabions,  outils,  &  tout  l'attirail  d'un  fiège;  les  matériaux 
de  conflruclion  pour  vaifTeaux  de  guerre,  les  tentes,  les  habits  de  foldats&c.  tout 
cela  appartient  conftamment  à  la  Guerre. 

La  Guerre  ne  pouvant  fe  faire  fans  foldats,  il  eft  manifefte  que  quiconque  a  Dllj;*.'. 
le  droit  de  faire  la  Guerre,  a  naturellement  aufïi  celui  de  lever  des  Troupes.  Ce  /««•,/« 
dernier  Droit  appartient  donc  encore  au  Souverain  (§.4.),&  il  eft  au  nombre  des  Trt"î"- 
Droits  de  Majefté  (L.  1. 5.45.).     Le  pouvoir  de  lever  des  Troupes,  de  mettre 
une  Armée  fur  pied  ,  eft  d'une  trop  grande  conféquence  dans  l'Etat ,  pour  qu'il 
puiffe  être  confié  à  d'autres  qu'au  Souverain.  Les  Puifiances  fubakernes  n'en  font 
point  revêtues:  Elles  l'exercent  feulement  par  ordre  ou  par  commiiïion  du  Sou- 
verain.    Mais  il  n'eft  pas  toujours  néceflaire  qu'elles  en  ayent  un  ordre  exprès. 
Dans  ces  occafions  préfixantes,  où  il  eft  impoffible  d'attendre  les  ordres  fuprémes, 
un  Gouverneur  de  Province,  un  Commandant  de  Place  peuvent  lever  des  Trou- 
pes, pour  la  défenfe  de  la  Ville  ou  de  la  Province  qui  leur  eft  confiée;  &  ils  le 
font  en  vertu  du  pouvoir  que  leur  donne  tacitement  leur  Commiflion ,  pour  des 
cas  de  cette  nature. 

Je  dis  que  ce  pouvoir  éminent  eft  l'apanage  du  Souverain  ;  il  fait  partie  de 
l'Empire  fuprême.  Mais  on  a  vu  ci-defius,  que  les  droits, dont  l'aflemblage  con- 
ftituë  la  Souveraineté,  peuvent  être  divifés  (L.  I.  §§.  31.  &45-),  fi  telle  eft  la  vo- 
lonté de  la  Nation.  Il  peut  donc  arriver  que  la  Nation  ne  confie  pas  à  fon  Con- 
ducteur un  droit  fi  dangereux  à  la  Liberté,  celui  de  lever  des  Troupes  &  de  les 
tenir  fur  pied,  ou  qu'elle  en  limite  au  moins  l'exercice,  en  le  faifant  dépendre 
du  confentement  de  fes  Repréfentans.  Le  Roi  d'Angleterre,  qui  a  le  droit  de 
faire  la  Guerre,  a  bien  auffi  celui  de  délivrer  des  commiffions  pour  la  levée  des 
Troupes  ;  mais  il  ne  peut  contraindre  perfonne  à  s'enrôler,  ni  entretenir  une  Ar- 
mée fur  pied,  fans  le  concours  du  Parlement. 

A  2  Tout 


4.  Le  ce  qui  fer t  à  faire  la  Guerre, 

%  s.  Tout  Citoyen  efl  obligé  de  fervir  &  de  défendre  l'Etat,  autant  qu'il  en  eftca- 

As'cî/JyZt    pable.  La  Société  ne  peut  fe  conferver  autrement;  &  ce  concours  pour  la  défen- 
njijiu.       fe  commune  eft  une  des  premières  vues  de  toute  Affociation  Politique.     Quicon- 
que eft  en  état  de  porter  les  armes,  doit  les  prendre,  au  premier  commandement 
de  celui  qui  a  le  pouvoir  de  faire  la  Guerre, 
ç.  9.  Autrefois,  &  fur- tout  dans  les  petits  Etats,  dès  que  la  Guerre  fe  déclaroit,tout 

ït"'ée°'i"mù  devenoit  foldat  ;  le  peuple  entier  prenoit  les  armes  &  faifoit  la  guerre.     Bientôt 
>«.  on  fie  un  choix,  on  forma  des  Armées  de  gens  d'élite,  &  le  relie  du  peuple  fe 

tint  à  fes  occupations  ordinaires.  Aujourd'hui  l'ufage  des  Troupes  réglées  s'eft 
établi  presque  par-tout,  &  principalement  dans  les  grands  Etats.  LaPuiffance 
publique  lève  des  foldats,  lesdiftribuë  en  différens  Corps,  fous  l'autorité  des  Chefs 
&  autres  Officiers ,  &  les  entretient  auffi  long-tems  qu'elle  le  trouve  à  propos. 
Puisque  tout  Citoyen  ou  fujet  eft  obligé  de  fervir  l'Etat,  le  Souverain  eft  en  droit 
d'enrôler  qui  il  lui  plaît,  dans  le  befoin.  Mais  il  ne  doit  choifir  que  des  gens  pro- 
pres au  métier  de  la  Guerre  ;&  il  eft  tout-à- fait  convenable  qu'il  ne  prenne,  autant 
que  celafe  peut,  que  des  hommes  de  bonne  volonté,  qui  s'enrôlent  fans  contrainte. 
$.  io.  Naturellement  nul  n'eft  exempt  de  prendre  les  armes  pour  la  Caufe  de  l'Etat  ; 

Vx'eUplitl de  l'Obligation  de  tout  Citoyen  étant  la  même.  Ceux-là  feuls  font  exceptés ,  qui  ne 
frterhs  ar-  font  pas  capables  de  manier  les  armes  ,  ou  de  foutenir  les  fatigues  de  la  guerre. 
Par  cette  raifon  ,  on  exempte  les  viellards,  les  enfans  &  les  femmes.  Quoiqu'il 
fe  trouve  des  femmes  auffi  robuftes  &  auffi  courageufes  que  les  hommes ,  cela  n'eft 
pas  ordinaire;  &  les  règles  font  néceffairement  générales,  elles  fe  forment  fur  ce 
qui  fe  voit  plus  communément.  D'ailleurs  les  femmes  font  néceffaires  à  d'autres 
foins  dans  la  Société;  enfin  le  mélange  des  deux  fexes  dans  les  armées,  entraî- 
neroit  trop  d'inconvéniens. 

Autantqu'il  eft  poffible ,  un  bon  Gouvernement  doit  employer  tous  les  Citoyens, 
diftribuër  les  charges  &  les  fonctions,  de  manière  que  l'Etat  foit  le  mieux  fervi, 
dans  toutes  fes  affaires.  Il  doit  donc,  quand  la  néceffité  ne  le  preffe  pas,  exem- 
pter de  la  Milice  tous  ceux  qui  font  voués  à  des  fonctions  utiles,  ou  néceffaires  à 
la  Société.  C'eft  pourquoi  les  Magiftrats  font  ordinairement  exempts;  ils  n'ont 
pas  trop  de  tout  leur  tems ,  pour  rendre  la  Jiklice  &  maintenir  le  bon  ordre. 

Le  Clergé  ne  peut  naturellement,  &de  droit,  s'arroger  aucune  exemption  par- 
ticulière. Défendre  la  Patrie  n'eft  point  une  fonction  indigne  des  mains  les  plus 
facrées.  La  Loi  de  l'Eglife,  qui  défend  aux  Eccléiîaftiques  de  verfer  le  fang,effc 
une  invention  commode,  pour  difpenfer  d'aller  aux  coups,  des  gens  fouvent  fi 
ardens  à  fouffler  le  feu  de  la  difeorde  &  à  exciter  des  guerres  fanglantes.  A  la 
vérité,  les  mêmes  railbns  que  nous  venons  d'alléguer  en  faveur  des  Magiftrats , 
doivent  faire  exempter  des  armes  le  Clergé  véritablement  utile,  celui  qui  fert  à 
enfeigner  la  Religion,  à  gouverner  l'Eglife  &  à  célébrer  le  Culte  public  (a). 
Mais  cette  immenfe  multitude  d'inutiles  Religieux,  ces  gens,  qui,  fous  pré- 
texte 

OOAutrefois  'cs  Evoques  allaient  il  la  Guerre,  à  raifon  de  rafle  fous  le  Miniftêre  de  Richelieu,  qui  s'en  revêtit  lui- 

leurs Fiefs,  &  y  menaient  leurs  Vall'aux.  Les  EvêquesDa-  mèroe  ,  à  l'attaque  du  Pas  de  Sufe.  C'eft  un  abus,  auquel 

nois  ne  manquoient  point  à  une  fonction  ,  qui  leur  plail'oit  l'Eglife  s'oppofe  avec  raifon.   Un  Evêque  cil  mieux  a  fa 

davantage  que  les  foins  paifiblesdel'Epifcopat.  Le  fameux  place  dans  fonDiocéfe,  qu'à  l'Armée  :  Et  aujourd'hui  les 

Absalon   Evêque  de  Rofehild  &  enfuite  Archevêque  de  Souverains  ne  manquent  pas-de  Généraux  &  d'Officiers, 

Lunden  ,  étoit  le  principal  Général  du  Roi  Valdemar.  I.  plus  utiles  que  ne  pourroient  l'être  des  Gens  d'Eglife.  Eu 

Et  depuis  que  l'ufage  des  Troupes  réglées  a  mis  fin  à  ce  général,  il  convient  que  chacun  refte  dans  fes  fondions, 

fervice  féodal ,  on  a  vu  des  Prélats  guerriers  ambitionner  Je  ne  contefte  au  Clergé  qu'une  exemption  de  droit,  & 

Je  Commandement  des  Armées.  Le  Cardinal  de  l'a  Valet-  dans  les  cas  de  néceflitc 
te,  Sourjjis  Archevêque  de  Bouideanx  endoflerent  la  Cui- 
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texte  de  fe  confacrer  à  Dieu,  fe  vouent  en  effet  à  une  molle  oifiveté,  de  quel 
droit  prétendent-ils  à  une  prérogative  ruïneufe  à  l'Etat?  Et  fi  le  Prince  les  exem-  % 
pte  des  armes,  ne  fait-il  pas  tort  au  refte  des  Citoyens,  fur  qui  il  rejette  le  far- 
deau? Je  ne  pretens  pas  ici  confeiller  à  un  Souverain  de  remplir  fes  Armées  de 
Moines;  mais  de  diminuer  infenfiblement  une  Efpèce  inutile,  en  lui  ôtant  des 
Privilèges  abufifs  &  mal  fondés.  L'Hiftoire  parle  d'un  Evéque  guerrier  (a) ,  qui 
combattoit  avec  une  mafluè',  affommant  les  ennemis,  afin  de  ne  pas  encourir 
l'irrégularité  en  répandant  leur  fang.  Il  feroit  plus  raifonnable,  en  difpenfanc 
les  Religieux  de  porter  les  armes,  de  les  employer  aux  travaux,  &  au  foulage- 
ment  des  foldats.  Plufieurs  s'y  font  prêtés  avec  zèle  dans  la  néceffité  :  Je  pour- 
rois  citer  plus  d'un  fiège  fameux ,  où  des  Religieux  ont  fervi  utilement  à  la  dé- 
fenfe  de  la  Patrie.  Quand  les  Turcs  afîiégèrent  Malte,  les  Gens  d'Eglife,  les 
femmes,  les  enfans  mêmes,  tous  contribuèrent,  chacun  félon  fon  état  ou  fes  for- 
ces, à  cette  glorieufe  défenfe,  qui  rendit  vains  tous  les  efforts  de  l'Empire  Ot- 
toman. 

Il  eft  une  autre  efpèce  de  fainéans,  dont  l'exemption  eft  plus  criante  encore; 
je  veux  parler  de  ce  tas  de  valets,  qui  rempliffent  inutilement  les  Maifons  des 
Grands  &  des  riches  :  Gens  dont  la  vocation  eft  de  fe  corrompre  eux-mêmes, 
en  étalant  le  luxe  de  leur  Maître. 

Chez  les  Romains,  la  Milice  fut  gratuite,  pendant  que  tout  le  peuple  y  fer-      §.  rr. 
voit  à  fon  tour.     Mais  dès  que  l'on  fait  un  choix,  dès  que  l'on  entretient  des  s^ed,'tf,'"ee' 
Troupes  fur  pied,  l'Etat  doit  les  foudoyer;  car  perfonne  ne  doit  que  fa  quote-  *f»r 
part  du  lervice  public:  Et  fi  les  revenus  ordinaires  ne  fuffifent  pas ,  il  faut  y  pour- 
voir par  des  Impôts.   Il  eft  jufte  que  ceux  qui  ne  fervent  pas,  payent  leurs  Dé- 
fenfeurs. 

Quand  le  foldat  n'eft  pas  fous  la  tente,  il  faut  néceffairement  le  loger.  Cette 
charge  tombe  naturellement  fur  ceux  qui  poffèdent  des  Maifons.  Mais  com- 
me elle  eft  fujette  à  bien  des  inconvéniens,  &  très-fâcheufe  aux  Citoyens;  il  eft 
d'un  bon  Prince,  d'un  Gouvernement  fage  &  équitable,  de  les  en  foulager  au- 
tant qu'il  eft  poffible.  Le  Roi  de  France  y  a  pourvu  magnifiquement  en  bien  des 
Places  ,  par  des  Cazernes ,  confiantes  pour  le  logement  de  la  Garnifon. 

Les  Afyles  préparés  aux  foldats  &  aux  Officiers  pauvres ,  qui  ont  blanchi  fous      §.  \i. 
le  harnois ,  que  les  fatigues  ou  le  fer  de  l'ennemi  ont  mis  hors  d'état  de  pourvoir  ^nlf/i'™* 
à  leurs  befoins,  peuvent  être  envifagés  comme  une  partie  de  la  folde  militaire.  i'i»vaudeu 
En  France*&  en  Angleterre,  de  magnifiques  Etabliffemens  en  faveur  des  Invali- 
des ,  font  honneur  au  Souverain  &  à  la  Nation,  en  acquittant  une  dette  facrée. 
Le  foin  de  ces  infortunées  victimes  de  la  Guerre,  eft  un  devoir  indifpenfable 
pour  tout  Etat,  à  proportion  de  fon  pouvoir.  Il  eft  contraire,  non  pas  feulement 
à  l'humanité,  mais  à  la  plus  étroite  juftice,de  laiffer  périr  de  mifère,  ou  indigne- 
ment forcer  à  mendier  leur  pain ,  de  généreux  Citoyens,  des  Héros,  qui  ont  ver- 
fé  leur  fang  pour  le  falut  de  la  Patrie.   Leur  entretien  honorable  feroit  une  char- 
ge bien  convenable  à  répartir  fur  les  riches  Convens  &  fur  les  gros  Bénéfices  Ec- 
cléfiaftiques.    Il  eft  trop  jufte  que  des  Citoyens,  qui  fuïent  tous  les  dangers  de  la 
guerre,  employent  une  partie  de  leurs  richeffes  à  foulager  leurs  vaillansDéfenfeurs. 

Les  foldats  mercenaires  font  des  Etrangers  qui  s'engagent  volontairement  à  fer-      $  I3 
vir  l'Etat,  pour  de  l'argent,  pour  une  folde  convenue.     Comme  ils  ne  doivent  £«/»««'« 


mercenaires, 

aucun 


(«  )  Un  EvC-que  de  Beauvais  fous  Piuuïpe- Auguste,  Il  combattit  à  la  Bataille  de  Bouvines. 
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aucun  fervice  à  un  Souverain  ,  dont  ils  ne  font  pas  fujets,  les  avantages  qu'il  leur 
fait  font  leurs  motifs.  Ils  contractent ,  par  leur  engagement,  l'obligation  de  le 
fervir,  &  le  Prince,  de  Ton  côté  leur  promet  des  conditions,  ftipulées  dans  leur 
Capitulation.  Cette  Capitulation,  règle  &  mefure  des  obligations  &  des  droits 
refpeftifs  des  Contraftans,  doit  être  obfervée  religieufement.  Les  plaintes  de  quel- 
ques Hiftoriens  François,  contre  des  Troupes  SuifTes ,  qui ,  en  diverfes  occafions, 
ont  autrefois  refufé  de  marcher  à  l'ennemi,  &  fe  font  même  retirées,  parce  qu'on 
ne  les  payoit  pas;  ces  plaintes,  dis-je,  ne  font  pas  moins  ridicules  qu'injuftes. 
Par  quelle  raifon  une  Capitulation  lieroit-elle  plus  fortement  l'une  des  parties  que 
l'autre?  Dès  que  le  Prince  ne  tient  pas  ce  qu'il  a  promis,  les  foldats  étrangers  ne 
lui  doivent  plus  rien.  J'avoue  qu'il  y  auroit  peu  de  générofité  à  abandonner  un 
Prince,  lorsqu'un  accident  le  mettrait  pour  un  tems  hors  d'état  de  payer,  fans 
qu'il  y  eût  de  fi  faute.  Il  pourrait  fe  trouver  même  des  circonftances,  dans  les- 
quelles cette  inflexibilité  ferait,  finon  injufte  à  la  rigueur,  au  moins  fort  contraire  à 
l'équité.  Mais  ce  n'a  jamais  été  le  cas  des  SuifTes.  Ils  ne  quittoient  point  à  la 
première  montre  qui  manquoit:  Et  lorsqu'ils  ont  vu  dans  un  Souverain  beaucoup 
de  bonne  volonté,  jointe  à  une  véritable  impuiffance  de  les  fatisfaire,  leur  patien- 
ce &leur  zèle  fe  font  conftamment  foutenus.  Henri  IV.  leur  devoit  des  fommes 
immenfesrlls  ne  l'abandonnèrent  point  dans  fes  plus  grandes  néceffués;&  ce  Hé- 
ros trouva  dans  la  Nation  autant  de  générofité  que  de  bravoure. 

Je  parle  ici  des  SuifTes ,  parce  qu'en  effet ,  ceux  dont  il  eft  queftion,  étoient  fou- 
vent  de  Amples  mercenaires.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  des  Troupes  de 
cette  efpècejes  Suàfles  qui  Tervent  aujourd'hui  diverfes  Puiifances  avec  la  permif- 
fion  de  leur  Souverain  &  en  vertu  des  Alliances ,  qui  fubfiftent  entre  ces  Puiffan- 
ces  &  le  Corps  Helvétique,  ou  quelque  Canton  en  particulier.  Ces  dernières 
Troupes  font  de  véritables  Auxiliaires ,  quoique  payées  par  les  Souverains  qu'el- 
les fervent. 

On  a  beaucoup  agité  la  queftion ,  fi  la  profeffion  de  foldat  mercenaire  eft  légi- 
time, ou  non;  s'il  elt  permis  à  des  particuliers  de  s'engager  pour  de  l'argent,  ou 
pour  d'autres  récompenfes,  à  fervir  un  Prince  étranger,  dans  fes  Guerres.  Je  ne 
vois  pas  que  cette  queftion  foit  fort  difficile  à  réfoudre.  Ceux  qui  s'engagent  ain- 
fi,  fans  la  permifllon  expreffe  ou  tacite  de  leur  Souverain,  pèchent  contre  leur 
devoir  de  Citoyens.  Mais  dès  que  le  Souverain  leur  laiiTe  la  liberté  de  fuivre  leur 
inclination  pour  les  armes;  ils  deviennent  libres  à  cet  égard.  Or  il  eft  permis  à 
tout  homme  libre,  de  fe  joindre  à  telle  Société  qu'il  lui  plait,  &  où  iftrouve  fon 
avantage,  de  faire  caufe  commune  avec  elle,  &  d'époufer  fes  quérelies.  Il  de- 
vient en  quelque  façon ,  au  moins  pour  un  tems,  Citoyen  de  l'Etat  où  il  prend  du 
fervice:  Et  comme,  pour  l'ordinaire,  un  Officier  eft  libre  de  quitter  quand  il  le 
trouve  à  propos,  &  le  fimple  foldat  au  terme  de  fon  engagement;  fi  cetEtat  en- 
trepend une  Guerre  manifeftement  injufte,  l'Etranger  peut  prendre  fon  Congé. 
Ce  foldat  mercenaire,  en  apprenant  le  métier  de  la  Guerre,  fe  fera  rendu  plus  ca- 
pable de  fervir  fa  Patrie,  fi  jamais  elle  a  befoin  de  fon  bras.  Cette  dernière  con- 
fidération  nous  fournira  la  réponfe  à  une  inftance,  que  l'on  fait  ici.  On  deman- 
de, fi  le  Souverain  peut  honnêtement  permettre  à  fes  fujets,  de  fervir indiftinc- 
tement  des  Puiflarices  étrangères,  pour  de  l'argent?  Il  le  peut,  par  cette  feule 
raifon,  que  de  cette  manière  fes  fujets  vont  à  l'Ecole  d'un  Métier,  qu'il  eft  utile 
«S:  néceffrire  de-bien  favoir.  La  tranquillité,  la  paix  profonde,  dont  jouît  depuis 
long- tems  la  Suiffe,  au  milieu  des  Guerres  qui  agitent  l'Europe,  ce  long  repos 

lui 
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lui  deviendroit  bientôt  ftinefte,  fi  Tes  Citoyens  n'alloient  pas  dans  les  fervices 
étrangers,  fe  former  aux  opérations  de  Ja  guerre  &  entretenir  leur  ardeur  mar- 
tiale. 

Les  foldats  mercenaires  s'engagent  volontairement;  Je  Souverain  n'a  aucun     S- m- 
droit  de  contraindre  des  étrangers:  Il  ne  doit  même  employer  ni  furprife,  ni  arti-  oi^JTam 
fice,  pour  les  engager  à  un  Contrat,  lequel,  auiîi  bien  que  tout  autre,  doit  être  h"r '"«"s" 
fondé  fur  la  bonne- foi. 

Le  droit  de  lever  des  foldats  appartenant  uniquement  à  la  Nation,  ou  au  Sou-      §■»?• 
verain  (§.  7.);  perfonne  ne  peut  en  enrôler  en  païs  étranger,  fans  la  permiffion  mïmenfàu 
du  Souverain  ;  &  avec  cette  permifïion  même,  on  ne  peut  enrôler  que  des  volon-  <'"'<"'£*"• 
t dres.     Car  il  ne  s'agit  pas  ici  du  fervice  de  la  Patrie,  &  nul  Souverain  n'aie 
droit  de  donner,  ou  de  vendre  fes  fujets  à  un  autre. 

Ceux  qui  entreprennent  d'engager  des  foldats  en  païs  étranger,  fans  la  permif- 
fion du  Souverain ,  &  en  général  quiconque  débauche  les  fujets  d'autrui ,  viole  un 
des  droits  les  plus  facrés  du  Prince  &  de  la  Nation.  C'eft  le  crime  que  l'on  appel- 
le Plagiat,  ou  vol  d'homme.  Il  n'eft  aucun  Etat  policé  qui  nelepuniffe  très-févè- 
rement.  Les  Enrôleurs  étrangers  font  pendus  fans  rémifîion ,  &  avec  juftice.  On 
ne  préfume  point  que  leur  Souverain  leur  ait  commandé  de  commettre  un  crime  , 
&  quand  ils  en  auroient  reçu  l'ordre,  ils  ne  dévoient  pas  obéïr;  le  Souverain  n'é- 
tant pas  en  droit  de  commander  des  chofes  contraires  à  la  Loi  Naturelle.  On  ne 
préfume  point,  dis- je,  que  ces  Enrôleurs  agiifent  par  ordre  de  leur  Souverain, 
&  on  fe  contente  pour  l'ordinaire  de  punir,  quand  on  peut  les  attraper,  ceux  qui 
n'ont  mis  en  œuvre  que  la  féduction.  S'ils  ont  ufé  de  violence  ;  on  les  reclame, 
lorsqu'ils  ont  échapé,  &  on  redemande  les  hommes  qu'ils  ont  enlevés.  Mais  fi 
l'on  eft  afïïiré  qu'ils  ont  eu  des  ordres,  on  efl  fondé  à  regarder  cet  attentat  d'un 
Souverain  étranger  comme  une  injure,  &  comme  un  fujet  crès-légitime  de  lui  dé- 
clarer la  Guerre,  à  moins  qu'il  ne  faife  une  réparation  convenable. 

Tous  les  foldats,  fujets  ou  étrangers,  doivent  prêter  ferment  de  fervir  avec  fi-  §.  i& 
délité,  &  de  ne  point  déferter  le  fervice.  Ils  y  font  déjà  obligés,  les  uns  par  leur  jc''fi/'J°"s.- 
qualité  de  fujets,  &  les  autres  par  leur  engagement.  Mais  leur  fidélité  eft  fi  im- 
portante à  l'Etat,  qu'on  ne  fçauroit  prendre  trop  de  précautions  pour  s'en  affûrer. 
Les  déferteurs  méritent  d'être  punis  très-févèrement,  &  le  Souverain  peut  même 
décerner  contre  eux  une  peine  capitale ,  s'il  le  juge  nécefiuire.  Les  émifiaires ,  qui 
les  follicitent  à  la  défertion,  font  beaucoup  plus  coupables  encore  que  les  enrô- 
leurs ,  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  bon  ordre  &  h  fubordination ,  par-tout  fi  utiles ,  ne  font  nulle  part  fi  nécef-      5. 17. 
faires  que  dans  les  Troupes.  Le  Souverain  doit  déterminer  exactement  les  fonc-  am'oi^s. 
tions,  les  devoirs  &  les  droits  des  gens  de  Guerre  ,  foldats,  Officiers,  Chefs  des 
Corps ,  Généraux  ;  il  doit  régler  &  fixer  l'autorité  des  Commandans  dans  tous  les 
grades,  les  peines  attachées  aux  délits,  la  forme  des  Jugemens  &c.  Les  Loix  & 
les  Ordonnances,  qui  concernent  ces  différens  points,  forment  le  Code  Militaire. 

Les  réglemens  qui  tendent  en  particulier  à  maintenir  l'ordre  dans  les  Troupes  &  Defàm 
•  à  les  mettre  en  état  de  fervir  utilement,  forment  ce  qu'on  appelle  laDifciplineMi-  piiniMiUiaU 
litaire.     Elle  efi;  d'une  extrême  importance.  Les  Suilfes  font  la  première  des  Na-  "' 
tions  modernes  qui  l'ait  remife  en  vigueur.     Une  bonne  Difcipline,  jointe  à  la 
Valeur  d'un  Peuple  libre,  produifit  dès  les  commencemens  de  la  République,  ces 
exploits  éclatans,  qui  étonnèrent  toute  l'Europe.     Machiavel  dit,  que  les  Suffis 
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font  les  Maîtres  de  l'Europe  dans  l'art  de  la  Guerre  (a).  De  nos  jours  les  Prufîiens 
on  fait  voir  ce  que  l'on  peuc  attendre  d'une  bonne  difcipline  &  d'un  exercice  as- 
fidu:  Des  foldats  ramaflés  de  tout  côté,  ont  exécuté,  par  la  force  de  l'habitude 
&  par  l'impreffion  du  Commandement,  ce  que  l'on  pourroit  efperer  des  fujets  les 
plus  affectionnés. 
Ç. r9-  Chaque  Officier  de  Guerre,  depuis  l'Enfeigne  jusqu'au  Général,  jouît  des  droits 

fe'rïbihlr'  &  de  l'autorité  qui  lui  font  attribués  par  le  Souverain  :  Et  la  volonté  du  Souve. 
«esHansia  rain ,  à  cet  égard,  fe  manifefte  par  fes  déclarations  expreffes,  foit  dans  les  Com- 
s""  millions  qu'il  délivre,  foit  dans  les  Loix  Militaires  où  elle  fe  déduit,  par  une 

conféquence  légitime,  de  la  nature  des  fonctions  commifes  à  un  chacun.  Car 
tout  homme  en  place  efh  préfumé  revêtu  de  tous  les  pouvoirs,  qui  lui  font  néces- 
faires  pour  bien  remplir  fa  charge ,  pour  s'acquitter  freureufement  de  fes  fonctions. 
Ainfi  la  Commiffion  de  Général  en  chef,  quand  elle  eft  fimple  &  non-limitée, 
donne  au  Général  un  pouvoir  abfolu  fur  l'Armée  ,  le  droit  de  la  faire  marcher  où 
il  juge  à  propos,  d'entreprendre  telles  opérations  qu'il  trouve  convenables  au  fer- 
vice  de  l'Etat  &c.  Il  eft  vrai  que  fouvent  on  limite  fon  pouvoir  :  Mais  l'exemple 
du  Maréchal  de  Turenne  montre  affez,  que  quand  le  Souverain  eft  affûré  d'a- 
voir fait  un  bon  choix  ,  il  lui  eft  avantageux  &  falutaire  de  donner  carte  blanche 
au  Général.  Si  le  Duc  de  Marlbourough  eût  dépendu  ,  dans  fes  opérations,  de 
la  direction  du  Cabinet;  H  n'y  a  pas  d'apparence  que  toutes  fes  Campagnes  eus- 
fent  été  couronnées  de  fuccès  fi  éclatans. 

Quand  un  Gouverneur  eft  affiégé  dans  fa  Place;  toute  communication  lui  étant 
ôtée  avec  fon  Souverain,  il  fe  trouve  par  cela  même  revêtu  de  toute  l'Autorité  de 
l'Etat,  en  ce  qui  concerne  la  défenfe  de  la  Place  &  le  falut  de  la  Garnifon.  Il 
eft  néceffaire  de  bien  remarquer  ce  que  nous  difons  ici,  afin  d'avoir  un  principe 
pour  juger  de  ce  que  les  divers  Commandans,qui  font  des  Puiffances  fubalternes, 
ou  inférieures  ,  dans  la  Guerre,  peuvent  faire  avec  un  pouvoir  fuffifant.  Outre 
les  conféquences  que  l'on  peut  tirer  de  la  nature  même  des  fonclions ,  il  faut  en- 
core ici  confulter  la  Coutume  &  les  ufages  reçus.  Si  l'on  fçait  que  chez  une  Na- 
tion, les  Officiers  d'un  certain  grade  ont  conftamment  été  revêtus  de  tels  ou  tels 
pouvoirs ,  on  préfume  légitimement  que  celui  à  qui  on  a  affaire,  eft  muni  des  mê- 
mes pouvoirs. 
S.so.  Tout  ce  qu'une  Puiffance  inférieure,  un  Commandant  dans  fon  département, 

ttTn'p'mes-  promet  dans  les  termes  de  faCommilïion&fuivant  le  pouvoir  que  lui  donnent  na- 
eiMigmt  le  turellement  fon  Office  &  les  fonclions  qui  lui  font  commifes;  tout  cela  dis-je,par 
les  raifons  que  nous  venons  d'expofer,  eft  promis  au  nom  &  en  l'autorité  du  Sou- 
verain, &  l'oblige  comme  s'il  avoit  promis  lui-même  immédiatement.  Ainfi  un 
Commandant  capitule  pour  fa  Place  &  pour  fa  Garnifon  ;  &  le  Souverain  ne  peut 
invalider  ce  qu'il  a  promis.  Dans  la  dernière  Guerre,  le  Général  qui  comman- 
doit  les  François  à  Lintz ,  s'engagea  à  ramener  fes  Troupes  en  deçà  du  Rhin. 
Des  Gouverneurs  de  Place  ont  fouvent  promis  que  pendant  un  certain  tems,  leur 
Garnifon  ne  porteroit  point  les  armes  contre  l'ennemi  avec  qui  ils  capituloient: 
Et  ces  Capitulations  ont  été  fidèlement  obfervées. 
§■  -f-  Mais  fi  la  Puiffance  inférieure  va  plus  loin  &  paffe  le  pouvoir  de  fa  Charge  , 

iclfs'"r'owe}-  fa  promeffe  n'eft  plus  qu'un  engagement  privé,  ce  que  l'on  appelle  fponfio,  & 

f:s'"„''"r",    dont  nous  avons  traité  ci-deflùs  (L.  II.  Ch.  XIV.).  C'étoit  le  cas  des  Confuls  Ro- 
ta ellis  feules.  v  / 

mains 
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mains  aux  Fourche  s-Caudines.  Ils  pouvoient  bien  confentir  à  livrer  des  Otages, 
à  faire  pafTer  l'Armée  fous  le  joug  &c.  Mais  ils  n'écoient  pas  en  pouvoir  de  fai- 
re la  paix  ;  comme  ils  eurent  foin  d'en  avertir  les  Samnites. 

Si  une  Puiflance  inférieure  s'attribue  un  pouvoir  qu'elle  n'a  pas,&  trompe  ain-      J.a». 
fi  celui  qui  traite  avec  elle ,  même  un  Ennemi  ;  elle  eft  naturellement  tenue  du dom-  ^""'.TL 
mage  caufé  par  fa  fraude,  &  obligée  à  le  réparer.  Je  dis,  même  un  Ennemi  ;  car  pouvoir  qu-et. 
la  Foi  dans  les  Traités  doit  être  gardée  entre  Ennemis,  comme  en  conviennent  *■■*** 
tous  ceux  qui  ont  du  fentiment,  &  comme  nous  le  prouverons  dans  la  fuite.   Le 
Souverain  de  cet  Officier  de  mauvaife  foi,  doit  le  punir  &  l'obliger  à  réparer  fa 
faute  ;  il  le  doit  à  la  juftice  &  à  fa  propre  gloire. 

Les  PuilTances  fubalternes  obligent  par  leurs  promefTes  ceux  qui  font  fous  leurs      §.23. 
ordres,  à  l'égard  de  toutes  les  chofes  qu'elles  font  en  pouvoir  &  en  pofTeffion  de  S^Kjf 
leur  commander.     Car,  à  l'égard  de  ces  chofes-là,  elles  font  revêtues  de  l'auto-  leunhfî- 
rité  du  Souverain,  que  leurs  inférieurs  font  tenus  de  refpeéter  en  elles.  C'eft  ainlï 
que  dans  une  Capitulation ,  le  Gouverneur  de  la  Place  ftipule  &  promet  pour  fa 
Gar-nifon  ,  &  même  pour  les  Magiftrats  &  les  Citoyens. 


CHAPITRE        III. 

Des  jujles  Caufes  de  la  Guerre. 

Quiconque  aura  une  idée  de  la  Guerre,  quiconque  réfléchira  à  fes  effets      §-=4- 
terribles,  aux  fuites  funeftes  qu'elle  traîne  après  elle,  conviendra  aifément  TÏ'J^T'' 
qu'elle  ne  doit  point  être  entreprife  fans  les  plus  fortes  raifons.     L'huma-  pi*i ****** 
nité  fe  révolte  contre  un  Souverain  ,  qui  prodigue  le  fang  de  fes  plus  fidèles  fujets,  'Zuts  f"r'tu 
fans  nécefîité,  ou  fans  raifons  preflantes,  qui  expofe  fon  peuple  aux  calamités  de  «c/»». 
la  Guerre,  lorsqu'il  pourroit  le  faire  jouïr  d'une  paix  glorieufe  &  falutaire.     Que 
fi  à  l'imprudence,  au  manque  d'amour  pour  fon  peuple,  il  joint  l'injuftice  envers 
ceux  qu'il  attaque  ;  de  quel  crime,  ou  plutôt ,  de  quelle  effroyable  fuite  de  crimes 
ne  fe  rend- il  point  coupable?  Chargé  de  tous  les  maux  qu'il  attire  à  fes  fujets,  il 
eft  coupable  encore  de  tous  ceux  qu'il  porte  chez  un  peuple  innocent  :  Le  fang 
verfé,  les  Villes  faccagées,  les  Provinces  ruinées;  voilà  fes  forfaits.     On  ne  tuë 
pas  un  homme,  on  ne  brûle  pas  une  chaumière,  dont  il  ne  foit  refponfable  devant 
Dieu  &  comptable  à  l'humanité.      Les  violences,  les  crimes,   les  défordres  de 
toute  efpèce,  qu'entraînent  le  tumulte  &  la  licence  des  armes,  fouillent  fa  Con- 
fcience  &  font  mis  fur  fon  compte,  parce  qu'il  en  eft  le  premier  auteur.     Puifîe 
ce  foible  tableau  toucher  les  Conducteurs  des  Nations,  &  leur  infpirer,  dans  les 
entreprifes  guerrières,  une  circonfpection  proportionnée  à  l'importance  du  fujet! 

Si  les  hommes  étoient  toujours  raifonnables,  ils  ne  combattroient  que  par  les      §25. 
armes  de  la  Raifon  ;  la  Juftice  &  l'Equité  naturelle  feroient  leur  règle,  ou  leur  D.%^{""', 
Juge.     Les  voies  de  la  force  font  une  trifte  &  malheureufe  reflburce ,  contre  ceux  &  des  motifs 
qui  méprifent  la  Juftice  &  qui  refufent  d'écouter  la  Raifon.     Mais  enfin,  il  faut  ieu{'r"1" 
bien  venir  à  ce  moyen,  quand  tout  autre  eft  inutile.     Une  Nation  jufte  &  fage, 
un  bon  Prince,  n'y  recourt  qu'à  l'extrémité,  comme  nous  l'avons  fait  voir  dans 
le  dernier  Chapitre  du  Livre  II.     Les  raifons  qui  peuvent  l'y  déterminer  font  de 
deux  fortes  ;  les  unes  font  voir  qu'il  eft  en  droit  de  faire  la  Guerre,  qu'il  en  a  un 
Tom.  II.  B  légiti. 
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légitime  fujet  ;  on  les  appelle  Raifons  justificatives  :  Les  autres  font  prifesde  l'uti- 
lité &  de  la  convenance:  Par  elles  on  voit  s'il  convient  au  Souverain  d'entrepren- 
dre la  Guerre  ;  ce  font  des  Motifs. 
%.  «s.         Le  droit  d'ufer  de  force,  ou  de  faire  la  Guerre  n'appartient  aux  Nations  que 
tiltJiZ-  P0Lir  leur  défenjre  &  Pour  le  maintien  de  Jeurs  droits  (§.  3.).     Or  fi  quelqu'un  at- 
n  canfiL'    taque  une  Nation  ou  viole  fes  droits  parfaits,  il  lui  fait  injure.     Dés-lors,  &  dès- 
hcutrr..     Jors  feuiement,  cette  Nation  eft  en  droit  de  le  repouffer  &  de  le  mettre  à  la  rai- 
fon  :  Elle  a  le  droit  encore  de  prévenir  l'injure,  quand  elle  s'en  voit  menacée  (L. 
II.  §.  50.).     Difons  donc  en  général ,  que  le  fondement ,  ou  la  Caufe  de  toute  Guer- 
re jufte  eft  Yinjure,  ou  déjà  faite,  ou  dont  on  fe  voit  menacé.   Les  Raifons  jus- 
tificatives de  la  Guerre  font  voir  que  l'on  a  reçu  une  injure,  ou  qu'on  s'en  voit 
aiTez  menacé,  pour  être  autorifé  à  la  prévenir  par  les  armes.     Au  refte,  on  voit 
bien  qu'il  s'agit  ici  de  la  partie  principale,  qui  fait  la  Guerre,  &  non  de  ceux  qui 
y  prennent  part,  en  qualité  d'Auxiliaires. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  de  juger  fi  une  Guerre  eft  jufte ,  il  faut  voir  fi  celui  qui 
l'entreprend  a  véritablement  reçu  une  injure,  ou  s'il  en  eft  réellement  menacé. 
Et  pour  favoir  ce  que  l'on  doit  regarder  comme  une  injure,  il  faut  connoître  les 
droits  proprement  dits,  les  droits  parfaits  d'une  Nation.  Il  en  eft  de  bien  des  for- 
tes, &  en  très-grand  nombre;  mais  on  peut  les  raporter  tous  aux  chefs  géné- 
raux, dont  nous  avons  déjà  traité  ,  &  dont  nous  traiterons  encore  dans  cet  Ou- 
vrage. Tout  ce  qui  donne  atteinte  à  ces  droits  eft  une  injure,  &  une  jufte  Cau- 
v  fe  de  la  Guerre. 

S  i7.         Par  une  conféquence  immédiate  de  ce  que  nous  venons  d'établir,  fi  une  Nation 
%"jï'ei«fuftZ  prend  les  armes  lorsqu'elle  n'a  reçu  aucune  injure,  &  qu'elle  n'en  eft  point  me- 
nacée, elle  fait  une  Guerre  injufte.     Celui-là  feul  a  droit  de  faire  la  Guerre,  à  qui 
on  a  fait,  ou  on  fe  prépare  à  faire  injure. 
g. 48.  Nous  déduirons  encore  du  même  Principe  le  but,  ou  la  fin  légitime  de  toute 

cufr'r'tf' '"  Guerre,  qui  eft  de  venger,  ou  de  prévenir  l'injure.  Venger  fignifie  ici,  pourfuivre 
la  réparation  de  l'injure ,  il  elle  eft  de  nature  à  être  réparée  ,  ou  une  jufte  fatis- 
fa6tion,fi  le  mal  eft  irréparable;  c'eft  encore,  fi  le  cas  l'exige,  punir  l'ofFenfeur, 
dans  la  vue  de  pourvoir  à  notre  fureté  pour  l'avenir.  Le  Droit  de  fureté  nous  au- 
torifé à  tout  cela  (Liv.  II.  §§•  49 — 52.).  Nous  pouvons  donc  marquer  diftincte- 
ment  cette  triple  fin  de  la  Guerre  légitime:  i°.  Nous  faire  rendre  ce  qui  nous  ap- 
partient, ou  ce  qui  nous  eft  dû.  20.  Pourvoir  à  notre  fureté  pour  la  fuite ,  en  pu- 
niffhnt  l'aggreffeur  ou  l'ofFenfeur.  30.  Nous  défendre,  ou  nous  garentir d'injure, 
en  repouflant  une  injufte  violence.  Les  deux  premiers  points  font  l'objet  de  la 
Guerre  offenfive,  le  troifième  eft  celui  de  la  Guerre  défenfive.  Camille  fur  le 
point  d'attaquer  les  Gaulois,  préfente  en  peu  de  mots  à  fes  foldats  tous  lesfujets 
qui  peuvent  fonder,  ou  juftifier  la  Guerre:  omnia  aux  defendi,  repetique  &  ulcifei 
f as  fit  (a). 
$.  î0.  La  Nation ,  ou  fon  Conducteur,  n'aïant  pas  feulement  à  garder  la  juftice ,  dans 

f*L^™  toutes  fes  démarches,  mais  encore  à  les  régler  conftamment  fur  le  bien  de  l'Etat; 
&tomt7jfl  il  faut  que  des  motifs  honnêtes  &  louables  concourrent  avec  les  raifons  juftifka- 
bmnêta  ta-  t;ves  pOU1-  ]L1i  fau-e  entreprendre  la  Guerre.  Ces  raifons  font  voir  que  le  Sou- 
j.>  peur  faire  verain  eft  en  droit  de  prendre  les  armes,  qu  il  en  a  un  julte  lujet;  les  motifs  hon- 
'a'gZ'rn'*    neCes  montrent  qu'il  eft  à  propos ,  qu'il  eft  convenable,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 

d'à  fer 

<»)  Tu.  Liv.  Llb.  V.  cap.  XLIX. 
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d'ufer  de  fon  droit:  Us  fe  raportent  à  la  Prudence,  comme  les  raifons  juflifica- 
tives appartiennent  à  la  Juftice. 

J'appelle  motifs  honnêtes  &  louables,  ceux  qui  font  pris  du  bien  de  l'Etat,  du     §.3«. 
falut  &du  commun  avantage  des  Citoyens.  Us  ne  vont  point  fans  les  raifons  jus-  f"»"/.'^» 
tificatives;  car  il  n'efl  jamais  véritablement  avantageux  de  violer  la  Juftice.    Si  inmtufi  si- 
une  Guerre  injufte  enrichit  l'Etat  pour  un  tems,  fi  elle  recule  fes  frontières;  elle  ****' 
le  rend  odieux  aux  autres  Nations ,  &  l'expofe  au  danger  d'en  être  accablé.     Et 
puis ,  font-ce  toujours  les  riche/Tes,  &  l'étendue  des  Domaines,  qui  fout  le  bon- 
heur des  Etats  ?  On  pouroit  citer  bien  des  exemples  ;  bornons-nous  à  celui  des  Ro- 
mains.    La  République  Romaine  fe  perdit  par  fes  triomphes ,  par  l'excès  de  fes 
Conquêtes  &  de  fa  puilTance.    Rome ,  la  Maîtrefle  du  Monde  ,  affervie  à  des  Ty- 
rans, opprimée  feus  le  Gouvernement  Militaire,  avoit  fujet  de  déplorer  les  fuc- 
cès  de  fes  armes,  de  regretter  les  tems  heureux ,  où  fa  puilTance  ne  s'étendoitpas 
au  dehors  de  l'Italie,  ceux  là  même  où  fa  Domination  étoit  presque  renfermée 
dans  l'enceinte  de  fes  murailles. 

Les  Motifs  vicieux  font  tous  ceux  qui  ne  fe  raportent  point  au  bien  de  l'Etat, 
qui  ne  font  pas  puifés  dans  cette  fource  pure ,  mais  fuggerés  par  la  violence  des 
pallions.  Tels  font  l'orgueilleux  défir  de  commander,  l'oltentation  de  fes  forces, 
lafoif  des  richefTes,  l'avidité  des  Conquêtes,  la  haine,  la  vengeance. 

Tout  le  droit  de  la  Nation,  &  par  conféquent  du  Souverain,  vient  du  bien  de     §.31. 
l'Etat,  &  doit  fe  mefurer  fur  cette  règle.     L'obligation  d'avancer  &  de  mainte-  f"^/^. 
nir  le  vrai  bien  de  la  Société,  de  l'Etat,  donne  à  la  Nation  le  droit  de  prendre  «*/«««/« 
les  armes  contre  celui  qui  menace  ou  qui  attaque  ce  bien  précieux.  Mais  fi ,  lors-  "tèi*"' 
qu'on  lui  fait  injure,  la  Nation  efl  portée  à  prendre  les  armes,  non  par  la  néces- 
fité  de  fe  procurer  une  jufte  réparation,  mais  par  un  motif  vicieux;  elle  abufe 
de  fon  droit:  Le  vice  du  motif  fouille  des  Armes,  qui  pouvoient  être  jufles:  La 
Guerre  ne  fe  fait  point  pour  le  fujet  légitime  qu'on  avoit  de  l'entreprendre,  &  ce 
fujet  n'en  efl  plus  que  le  prétexte.     Quant  au  Souverain  en  particulier,  au  Con- 
ducteur de  la  Nation,  de  quel  droit  expofe-t-il  le  falut  de  l'Etat,  le  fang  &  la  for- 
tune des  Citoyens ,  pour  fatisfaire  fes  pallions  ?    Le  pouvoir  fuprême  ne  lui  efl 
confié  que  pour  le  bien  de  la  Nation  ;  il  n'en  doit  faire  ufage  que  dans  cette  uni- 
que vue;  c'efl  le  but  preferit  à  fes  moindres  démarches:  &  il  fe  portera  à  la  plus 
importante,  à  la  plus  dangereufe,  par  des  motifs  étrangers  ou  contraires  à  cette 
grande  fin!  Rien  n'efl  plus  ordinaire  cependant  qu'un  renverfement  de  vues  fi 
funefle  ;  &  il  efl  remarquable,  que ,  par  cette  raifon  ,  le  judicieux  Polybe  appel- 
le Caufes  (a)  de  la  Guerre,  les  Motifs  qui  portent  à  l'entreprendre,  &  Prétex- 
tes (b),  les  raifons  juflificatives ,  dont  on  s'autorife.     C'efl  ainfi,  dit-il,  que  la 
Caufe  de  la  Guerre  des  Grecs  contre  les  Perfes  fut  l'expérience  qu'on  avoit  faite 
de  leur  foiblefTe,  &  Philippe,  ou  Alexandre  après  lui,  prit  pour  prétexte  le 
défir  de  venger  les  injures,  que  la  Grèce  avoit  fi  fouvent  reçues  ,  &de  pourvoir 
à  fa  fureté  pour  l'avenir. 

Toutefois,  efpérons  mieux  des  Nations  &  de  leurs  Conducteurs.     Il  efl  de  jus-      §.32. 
tes  Caufes  de  Guerre,  de  véritables  raifons  juflificatives:  Et  pourquoi  ne  fetrou-  ?/,'**"*' 
veroit-  il  pas  des  Souverains,  qui  s'en  autorifent  fincèrement ,  quand  ils  ont  d'ail- 
leurs des  motifs  raifonnables  de  prendre  les  armes  ?  Nous  appellerons  donc  Pré- 


textes, 
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textes,  les  Raifons  que  l'on  donne  pour  juftificatives,  &  qui  n'en  ont  que  l'apa- 
rence,  ou  qui  font  même  abfolument  deftituées  de  fondement.  On  peut  encore 
appeller  Prétextes,  des  raifons  vraies  en  elles-mêmes  &  fondées  ,  mais  qui  n'é- 
tant point  d'une  affez  grande  importance  pour  faire  entreprendre  la  Guerre,  ne 
font  mifes  en  avant  que  pour  couvrir  des  vues  ambitieufes ,  ou  quelqu'autre  mo- 
tif vicieux.  Telle  était  la  plainte  du  Czar  Pierre  I.  de  ce  qu'on  ne  lui  avoit  pas 
rendu  affez  d'honneurs ,  à  fon  paffage  dans  Riga.  Je  ne  touche  point  ici  à  fes 
autres  raifons  pour  déclarer  la  Guerre  à  la  Suède. 

Les  Prétextes  font  au  moins  un  hommage  ,que  les  injuftes  rendent  à  la  Juftice, 
Celui  qui  s'en  couvre,  témoigne  encore  quelque  pudeur.     Il  ne  déclare  pas  ou- 
vertement la  Guerre  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  facré  dans  la  Société  humaine.  11  avoiie 
tacitement,  que  l'injuftice  décidée  mérite  l'indignation  de  tous  les  hommes. 
33.  Celui  qui  entreprend  une  Guerre,  fur  des  motifs  d'utilité  feulement,  fans  rai- 

Guerre  e«-  fons  juftificatives ,  agit  fans  aucun  droit,  &  fa  Guerre  efl  injufte.  Et  celui  qui 
urtuh  van-  aiant  en  effet  quelque  jutte  îujet  de  prendre  les  armes,  ne  s  y  porte  cependant 
*'■  que  par  des  vues  intéreffées,  ne  peut  être  à  la  vérité  aceufé  d'injuftice;  mais  il 

manifefte  des  dispofitions  vicieufes  :   Sa  Conduite  efl  répréhenfible ,  &  fouillée 
par  le  vice  des  motifs.     La  Guerre  eft  un  fléau  fi  terrible,  que  la  juftice  feule  , 
jointe  à  une  espèce  de  néceffité,  peut  l'autorifer,  la  rendre  louable,  ou  au  moins 
la  mettre  à  couvert  de  tout  reproche. 
§.  34-  Les  peuples  toujours  prêts  à  prendre  les  armes,  dès  qu'ils  efpèrent  y  trouver 

^ïfirfîa     quelque  avantage,  font  des  injuftes,  des  raviffeurs;  mais  ceux  qui  femblent  fe 
Guerre  fins  nourrir  des  fureurs  de  la  Guerre,  qui  la  portent  de  tous  côtés  fans  raifons  ni  pré- 
fimmotffs    textes  ,  &  même  fans  autre  motif  que  leur  férocité,  font  des  Monftres,  indignes 
0farem.       da  nom  d'hommes.     Ils  doivent  être  regardés  comme  les  Ennemis  du  Genre-hu- 
main, de  même  que,  dans  la  Société  Civile  ,  les  Affaffins  &  les  Incendiaires  de 
profeffion  ne  font  pas  feulement  coupables  envers  les  victimes  particulières  deleur 
brigandage,  mais  encore  envers  l'Etat,  dont  ils  font  déclarés  ennemis.     Toutes 
les  Nations  font  en  droit  de  fe  réunir  ,   pour  châtier,  &  même  pour  extermi- 
ner ces  peuples  féroces.    Tels  étoient  divers  Peuples  Germains ,  dont  parle  Taci- 
te ;  tels  ces  Barbares,  qui  ont  détruit  l'Empire  Romain.     Us  confervèrent  cette 
férocité,  long-tems  après  leur  converfion  auChriftianifme.    Tels  ont  été  les  Turcs 
&  d'autres  Tartares,  Genghiskan,  Timur-Bec,  ou  Tamerlan,  fléaux  de  Dieu 
comme  Attila,  &  qui  faifoient  la  Guerre. pour  le  plaifir  de  la  faire.     Tels  font 
dans  les  fiècles  polis  &  chez  les  Nations  les  mieux  civilifees,  ces  prétendus  Hé- 
ros, pour  qui  les  Combats  n'ont  que  des  charmes ,  qui  font  la  guerre  par  goût,& 
non  point  par  amour  pour  la  Patrie. 
5..3S,  La  Guerre  défenfive  elt  juffe,  quand  elle  fe  fait  contre  un  injufte  aggreffeur. 

Comment!»    çe]a  n'a  pas  befoin  de  preuve.      La  défenfe  de  foi-même  contre  une  injufte  vio- 
fil'fimejijus-  lence,  n'eft  pas  feulement  un  droit,  c'eft  un  devoir  pour  une  Nation,  &  l'un  de 
te,  euhjujie.  çcs  devoirs  les  plus  facrés.  Mais  fi  l'Ennemi  qui  fait  une  Guerre  offenfive  a  la  Jus- 
tice de  fon  côté,  on  n'eft  point  en  droit  de  lui  oppofer  la  force,  &  la  défenfive 
alors  eft  injufte.     Car  cet  Ennemi  ne  fait  qu'ufer  de  fon  droit:  Il  a  pris  les  armes, 
pour  fe  procurer  une  juftice  qu'on  lui  refufoit;  &  c'eft  une  injuftice  que  deréfis- 
ter  à  celui  qui  ufe  de  fon  droit. 
giS<5.  La  feule  chofe  qui  refte  à  faire  en  pareil  cas,  c'eft  d'offrir  à  celui  qui  attaque, 

Cmant dit.  une  jufte  fatisfaclion.    S'il  ne  veut  pas  s'en  contenter,  on  a  l'avantage  d'avoir 

-    mis 
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mis  le  bon  droit  de  Ton  côté  ;  &  l'on  oppofe  déformais  de  juftes  armes  à  fes  hos-  tint  Avenir 
tilités,  devenues  injuftes,  parcequ'elles  n'ont  plus  de  fondement.  %?$!,%',"' 

Les  Samnites,  pouffes  par  l'ambition  de  leurs  Chefs,  avoient  ravagé  les  terres  nHmijuft* 
des  Alliés  de  Rome.  Revenus  de  leur  égarement,  ils  offrirent  la  réparation  du  ^'/'"t"1*- 
dommage,  &  toute  forte  de  fatisfaction  raifunnable;  mais  leurs  foumiffions  ne 
purent  appaifer  les  Romains  :  Sur  quoi  Chus  Pontius  Général  des  Samnites,  dit 
à  fon  Peuple:  ,,  Puisque  les  Romains  veulent  abfolument  la  Guerre,  elle  devient 
„  jufte  pour  nous  par  néceffité  ;  les  armes  font  juftes  &  faintes  ,  pour  ceux  à  qui 
,,  on  ne  laiffe  d'autre  reffource  que  les  armes":  Jujlum  efi  bellum,  quibus  necejfarium; 
&  fia  arma ,  quibus  nulla  nifi  in  armis  relinquitur  fpes(a'). 

Pour  juger  de  la  juftice  d'une  Guerre  offenfive,  il  faut  d'abord  confidérerlana-      5;  --. 
ture  du  fujet  qui  fait  prendre  les  armes.     On  doit  être  bien  afiïïré  de  fon  droit ,  £™"'*i*' 
pour  le  faire  valoir  d'une  manière  fi  terrible.     S'il  eft  donc  queftion  d'une  chofe  jimiftjufli', 
évidemment  jufte,  comme  de  recouvrer  fon  bien,  de  faire  valoir  un  droit  certain  êjJ2Ew»"*"" 
&  inconteftable,  d'obtenir  une  jufte  fatisfaction  pour  une  injure  manifefte;  &  fi 
on  ne  peut  obtenir  juftice  autrement  que  par  la  force  des  armes; la  Guerre  offen- 
five eft  permife.     Deux  chofes  font  donc  néceffaires  pour  la  rendre  jufte  :  i°.  Un 
roir^i  faire  valoir;  c'eft-à-dire,  que  l'on  foit  fondé  à  exiger  quelque  chofe  d'une 
"ation.    20.  Que  l'on  ne  puiffe  l'obtenir  autrement  que  par  les  armes.     La  néces- 
fité  feule  autorife  à  ufer  de  force.     C'eft  un  moyen  dangereux  &  funefte.  La  Na- 
ture, Mère  commune  des  hommes,  ne  le  permet  qu'à  l'extrémité,  &  au  défauc 
de  tout  autre.  C'eft  faire  injure  à  une  Nation,  que  d'employer  contre  elle  la  vio- 
lence, avant  que  de  favoir  fi  elle  eft  dispofee  à  rendre  juftice,  ou  à  la  refufer. 
Ceux  qui,  fans  tenter  les  voies  pacifiques,  courrent  aux  armes  pour  le  moindre 
fujet,  montrent  affez,  que  les  raifbns  juftificatives  ne  font,  dans  leur  bouche,  que 
des  prétextes:  Ils  faififlent  avidement  l'occafion  de  fe  livrer  à  leurs  paffions,  de 
fervir  leur  Ambition ,  fous  quelque  couleur  de  droit. 

Dans  une  Caufe  douteufe ,  là  où  il  s'agit  de  droits  incertains ,  obfcurs ,  litigieux ,      §.  s«- 
tout  ce  que  l'on  peut  exiger  raifonnablement,  c'eft  que  la  queftion  foit  difeutée  f^"J™*' 
(Liv.II.J.  331.),  &s'il  n'eft  pas  pofiible  de  la  mettre  en  évidence, que  le  différend  ««/«. 
foit  terminé  par  une  transaction  équitable.      Si  donc  l'une  des  Parties  fe  refufe  à 
ces  moyens  d'accommodement ,  l'autre  fera  en  droit  de  prendre  les  armes ,  pour  la 
forcer  à  une  transaction.     Et  il  faut  bien  remarquer,  que  la  Guerre  ne  décide  pas 
la  queftion  ;  la  Victoire  contraint  feulement  le  vaincu  à  donner  les  mains  au  Trai- 
té qui  termine  le  différend.     C'eft  une  erreur  non  moins  abfurde  que  funefte,  de 
dire,  que  la  Guerre  doit  décider  les  Controverfes  entre  ceux  qui,  comme  les  Na- 
tions v  ne  reconnoiffent  point  de  Juge.     La  Victoire  fuit  d'ordinaire  la  force  &  la 
prudence,  plutôt  que  le  bon  droit.      Ce  feroit  une  mauvaife  règle  de  décifion. 
Mais  c'eft  un  moyen  efficace,  pour  contraindre  celui  qui  fe  refufe  aux  voies  de 
juftice;   &  il  devient  jufte  dans  les  mains  du  Prince,  qui  l'employé  à  propos  & 
pour  un  fujet  légitime.. 

La  Guerre  ne  peut  être  jiifte  des  deux  côtés.     L'un  s'attribue  un  droit,  l'autre  La%u3?;: 
le  lui  contefte;  l'un  fe  plaint  d'une  injure,  l'autre  nie  de  l'avoir  faite.     Ce  font  pïutêïnjufit 
deux  perfonnes  qui  disputent  fur  la  vérité  d'une  propofition  :  Il  eft  impofllble  que  f/J'"*"- 
les  deux  fentiments  contraires  foient  vrais  en  même-  tems. 

Cependant  il  peut  arriver  que  les  contendans  foient  l'un  &  l'autre  dans  la  bon-  „  5-4* 

■*•  .    .      Qjumd  repu- 
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ne-foi:  Et  dans  une  Caufe  douteufe,  il  eft  encore  incertain  de  quel  côté  fe  trou- 
ve le  droit.  Puis  donc  que  les  Nations  font  égales  &  indépendantes  (Liv.  IL  §. 
3<5.&Prélim.§§.  18. 19.)»  &  ne  peuvent  s'ériger  en  Juges  les  unes  des  autres;  il 
s'enfuit  que  dans  toute  Caufe  fufceptible  de  doute  ,  les  armes  des  deux  parties  qui 
fe  font  la  Guerre  doivent  paffer  également  pour  légitimes,  au  moins  quant  aux  ef- 
fets extérieurs,  &  jufqu'à-ce  que  la  Caufe  foit  décidée.  Cela  n'empêche  point 
que  les  autres  Nations  n'en  puiffent  porter  leur  jugement  pour  elles-mêmes,  pour 
lavoir  ce  qu'elles  ont  à  faire,  &  affilier  celle  qui  leur  paroîtra  fondée.  Cet  effet 
de  l'indépendance  des  Nations  n'empêche  point  non-plus  que  l'Auteur  d'une  Guer- 
re injufte  ne  foit  trcs-coupable.  Mais  s'il  agit  par  les  fuites  d'une  ignorance,  ou 
d'une  erreur  invincible,  l'injuftice  de  fes  armes  ne  peut  lui  être  imputée. 
§-  41.  Quand  la  Guerre  offenfive  a  pour  objet  de  punir  une  Nation ,  elle  doit  être  fon- 

frijiZ"r%-  dée,  comme  toute  autre  Guerre,  fur  le  droit  &  la  néeeffité.  i°.  Sur  le  droit:  Il 
nirudeiva-  faut  que  j'on  àjt  véritablement  reçu  une  injure;  l'injure  feule  étant  une  jufte  cau- 
fe de  la  Guerre  (§.  26.)  :  On  eft  en  droit  d'en  pourfuivre  la  réparation  ;  ou  fi  elle 
eft  irréparable  de  fa  nature  ,  ce  qui  eft  le  cas  de  punir,  on  eft  autorifé  à  pourvoir 
à  fa  propre  fureté ,  &  même  à  celle  de  toutes  les  Nations,  en  infligeant  à  l'offen- 
feur  une  peine  capable  de  le  corriger  &  de  fervir  d'exemple.  2°.  La  n#efïi($ 
doit  juftifier  une  pareille  Guerre;  c'eft- à-dire,  que  pour  être  légitime,  il  faut  qu'el- 
le fe  trouve  l'unique  moyen  d'obtenir  une  jufte  fatisfaétion  ,  laquelle  emporte 
une  fureté  raifonnable  pour  l'avenir.  Si  cette  fatisfaftion  complette  eft  offerte, 
ou  fi  on  peut  l'obtenir  fans  Guerre;  l'injure  eft  effacée,  &  le  droit  de  fureté  n'au- 
torife  plus  à  en  pourfuivre  la  vengeance  (voyez  Liv.  IL  §§.  49-52.). 

La  Nation  coupable  doit  fe  foumettre  à  une  peine  qu'elle  a  méritée,  &  la  fouf- 
frir  en  forme  de  fatisfaction.  Mais  elle  n'eft  pas  obligée  de  fe  livrer  à  la  difcré- 
tîon  d'un  Ennemi  irrité.  Lors  donc  qu'elle  fe  voit  attaquée, elle  doit  offrir  fatis- 
faction, demander  ce  qu'on  exige  d'elle  en  forme  de  peine  ;  &  fi  on  ne  veut  pas 
s'expliquer,  ou  fi  on  prétend  lui  impofer  une  peine  trop  dure,  elle  eft  en  droit  de 
réfifter;  fa  défenfe  devient  légitime. 

Au  refte,  il  eft  manifefte  que  l'offenfé  feul  a  droit  de  punir  des  perfonnes  in- 
dépendantes.    Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  (L.  IL 
§.7.)  de  l'erreur  dangereufe,  ou  de  l'extravagant  prétexte  de  ceux  qui  s'arrogent 
le  droit  de  châtier  une  Nation  indépendante,  pour  des  fautes,  qui  ne  les  intéres- 
fent  point;  qui  s'érigeant  follement  en  Défenfeurs  de  la  Caufe  de  Dieu,  fe  char- 
gent de  punir  la  dépravation  des  mœurs,  ou  l'irréligion  d'un  peuplé,  qui  n'eft  pas 
commis  à  leurs  foins. 
siJà£n!ji-      ^  *"e  PreTente  ici  une  Quefiion  célèbre  &  de  la  plus  grande  importance.     On 
mem  d'une    demande,  fi  l'accroiffement  d'une  Puiffance  voifine  ,  par  laquelle  on  craint  d'être 
fin'ife'u'a"'  un  Jour  opprimé ,  eft  une  raifon  fuffifante  de  lui  faire  la  Guerre  ;  fi  l'on  peut  avec 
tmiftràiui  juftice,  prendre  les  armes,  pour  s'oppofer  à  fon  aggrandiffement,  ou  pour  l'af- 
/»«  aGuer-  ^j^jj^  ^ans  la  feule  vue  de  fe  garentir  des  dangers,  dont  une  Puiffance  démé- 
furée  menace  presque  toujours  les  foibles?  La  queftion  n'eft  pas  un  problême, 
pour  la  plupart  des  Politiques:  Elle  eft  plus  embarafTante  pour  ceux  qui  veulent 
allier  conftamment  la  Juftice  à  la  Prudence. 

D'un  côté,  l'Etat  qui  accroît  fa  puiffance  par  tous  les  refforts  d'un  bon  Gouver- 
nement, ne  fait  rien  que  de  louable;  il  remplit  fes  devoirs  envers  foi-même,  & 
ne  blefie  point  ceux  qui  le  lient  envers  autrui.  Le  Souverain  qui,  par  héritage, 
par  une  Élection  libre,  ou  par  quelque  autre  voie  jufte  &  honnête,  unit  à  fes 
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Ecats  de  nouvelles  Provinces,  des  Royaumes  entiers,  ufe  de  fes  droits ,&  ne  fait 
tort  à  perfonne.  Comment  feroit-il  donc  permis  d'attaquer  une  Puiflance ,  qui  s'ag- 
grandit  par  des  moyens  légitimes?  Jl  faut  avoir  reçu  une  injure,  ou  en  être  vifi- 
blement  menacé,  pour  être  autorifé  à  prendre  les  armes,  pour  avoir  un  jufte  fu- 
jet  de  Guerre (§§.  26.  &  27.).  D'un  autre  côté,  une  funefte  &  confiante  expé- 
rience ne  montre  que  trop,  que  les  PuiiTances  prédominantes  ne  manquent  guè- 
res  de  molefter  leurs  voifins,  de  les  opprimer,  de  les  fubjuguer  même  entière- 
ment, dès  qu'elles  en  trouvent  l'occafion,  &  qu'elles  peuvent  le  faire  impuné- 
ment. L'Europe  fe  vit  far  le  point  de  tomber  dans  les  fers,  pour  ne  s'être  pas 
oppofée  de  bonne-heure  à  lu  fortune  de  Chaules- Quint.  Faudra-t-il  attendrele 
danger,  laifler  groflir  l'orage,  qu'on  pourroit  difïïper  dans  fes  commencemens; 
fourïrir'raggrandifTement  d'un  Voifin,  &  attendre  paifiblement  qu'il  fe  difpofe  à 
nous  donner  des  fers?  Sera-t  il  tems  de  fe  défendre,  quand  on  n'en  aura  plus  les 
moyens?  La  Prudence  eft  un  devoir  pour  tous  les  hommes,  &  très-particulière- 
ment pour  les  Conducteurs  des  Nations ,  chargés  de  veiller  au  falut  de  tout  un 
peuple.  Eflayons  de  réfoudre  cette  grande  queftion,  conformément  aux  princi- 
pes facrés  du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens.  On  verra  qu'ils  ne  mènent  point 
à  d'imbécilles  fcrupules,  &  qu'il  eft  toujours  vrai  de  dire,  que  la  Juftice  eft  in- 
féparable  de  la  faine  Politique. 

Et  d'abord  ,  obfervons  que  la  prudence ,  qui  eft  fans-doute  une  vertu  bien  néces-      §•  43. 
faire  aux  Souverains,  ne  peut  jamais  confeiller  l'ufage  des  moyens  illégitimes,  pour  Mm-êiî'n 
une  fin  iufte  &  louable.     Qu'on  n'oppofe  point  ici  le  falut  du  peuple,  Loi  fupré-  «/«»'« 
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me  de  JEtat  ;  car  ce  falut  même  du  peuple,  le  ialut  commun  des  Nations,  pro-  droit. 
ferit  l'ufage  des  moyens  contraires  à  la  Juftice  &  à  l'honnêteté.  Pourquoi  certains 
moyens  font-ils  illégitimes?  Si  l'on  y  regarde  de  près,  fi  l'on  remonte  jusqu'aux 
premiers  principes,  on  verra  que  c'eft  précifément  pareeque  leur  introduction  fe- 
roit  pernicieufe  à  la  Société  humaine  ,  funefte  à  toutes  les  Nations.  Voyez  en  par- 
ticulier ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  de  l'obfervation  de  la  Juftice  (  Liv.  IL 
Chap.  V.).  C'eft  donc  pour  l'intérêt  &  le  falut  même  des  Nations,  que  l'on  doit 
tenir  comme  une  Maxime  facrée,  que  la  fin  ne  légitime  pas  les  moyens.  Et  puis- 
que la  Guerre  n'eft  permife  que  pour  venger  une  injure  reçue,  ou  pour  fe  garen- 
tir  de  celle  dont  on  eft  menacé  (§.  26.);  c'eft  une  Loi  facrée  du  Doit  des  Gens, 
que  raccroiflèment  de  puiflance  ne  peut  feul  &  par  lui-même  donner  à  qui  que  ce 
foit  le  droit  de  prendre  les  armes ,  pour  s'y  oppofer. 

On  n'a  point  reçu  d'injure  de  cette  Puiflance  ;  la  Queftion  le  fuppofe  :  11  faudroit      S*  4* 
donc  être  fondé  à  s'en  croire  menacé,  pour  courir  légitimement  aux  armes.  Or  la  appaVela" 
puiflance  feule  ne  menace  pas  d'injure;  il  faut  que  la  volonté  y  foit  jointe.  Il  eft  ^™fT 
malheureux  pour  le  Genre-humain,  que  l'on  puifle  presque  toujours  fuppofer  la  volon-  droit."' 
té  d'opprimer,  là  où  fe  trouve  le  pouvoir  d'opprimer  impunément.  Mais  ces  deux 
chofes  ne  font  pas  néceflairement  inféparables  :  Et  tout  le  droit  que  donne  leur  union 
ordinaire ,  ou  fréquente ,  c'eft  de  prendre  les  premières  aparences  pour  un  indice  fuf- 
fifant.  '  Dès  qu'un  Etat  a  donné  des  marques  d'injuftice ,  d'avidité ,  d'orgueil ,  d'am- 
bition, d'un  défir  impérieux  de  faire  la  loi;  c'eft  un  Voifin  fufpect.,  dont  on  doit 
fe  garder  :  On  peut  le  prendre  au  moment  où  il  eft  fur  le  point  de  recevoir  un  ac- 
croiflement  formidable  de  puiflance,  lui  demander  des  fûretés;  &s'jl  héfite  à  les 
donner,  prévenir  fes  defleins  par  la  force  des  armes.  Les  intérêts  des  Nations  font 
d'une  toute  autre  importance,  que  ceux  des  particuliers;  le  Souverain  ne  peut  y 
veiller  mollement,  ou  facrifier  fes  défiances,  par  grandeur  d'ame  &  par  généro- 
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fité.  Il  y  va  de  tout  pour  une  Nation,  qui  a  un  Voifin  également  puiflant  &  any 
bitieux.  Puisque  les  hommes  font  réduits  à  fe  gouverner  le  plus  fbuvent  fur  les 
probabilités;  ces  probabilités  méritent  leur  attention,  à  proportion  de  l'importan- 
ce du  fujet;  &  pour  me  fervir  d'une  expreffion  de  Géométrie ,  on  eft  fondé  à  al- 
ler au-devant  d'un  danger,  en  raifon  compofée  du  degré  d'apparence  &  de  la- 
•  grandeur  du  mal  dont  on  eft  menacé.  S'il  eft  queftion  d'un  mal  fupportable,  d'u- 
ne perte  légère  ,  il  ne  faut  rien  précipiter  ;  il  n'y  a  pas  un  grand  péril  à  attendre, 
pour  s'en  garder,  la  certitude  qu'on  en  eft  menacé.  Mais  s'agit-il  du  falut  de  l'E- 
tat? La  prévoyance  ne  peut  s'étendre  trop  loin.  Attendra-t-on,  pour  détourner 
fa  ruïne,  qu'elle  foit  devenue  inévitable?  Si  l'on  en  croit  fi  aifément  les  apparen- 
ces, c'eft  la  faute  de  ce  Voifin  ,  qui  a  laiffé  échapper  divers  indices  de  fon  Am- 
bition. Que  Charles  II?  Roi  d'Efpagne ,  au  lieu  d'appeller  à  fa  Succeffion  le  Duc 
d'Anjou,  eût  nommé  pour  fon  Héritier  Louis  XIV.  lui-même;  fouffrir  tranquil- 
lement l'union  de  la  Monarchie  d'Efpagne  à  celle  de  France,  c'eût  été,  fuivanc 
toutes  les  règles  de  la  prévoyance  humaine,  livrer  l'Europe  entière  à  la  fervitu- 
de,  ou  la  mettre  au  moins  dans  l'état  le  plus  critique.  Mais  quoi?  Si  deux  Na- 
tions indépendantes  jugent  à  propos  de  s'unir,  pour  ne  former  déformais  qu'un  mê- 
me Empire  ,  ne  font-elles  pas  en  droit  de  le  faire  ?  Qui  fera  fondé  à  s'y  oppofer? 
Je  répons,  qu'elles  font  en  droit  de  s'unir,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  dans  des 
vues  préjudiciables  aux  autres.  Or  fi  chacune  de  ces  deux  Nations  eft  en  état 
de  fe  gouverner  &  de  fe  foutenir  par  elle-même,  de  fe  garentir  d'infulte  &  d'op- 
preffion  ;  on  préfume  avec  raifon  qu'elles  ne  s'unifient  en  un  même  Etat ,  que  dans 
la  vue  de  dominer  fur  leurs  voifins.  Et  dans  les  occafions  où  il  eft  impoflible,  ou 
trop  dangereux  d'attendre  une  entière  certitude,  on  peut  juftement  agir  fur  une 
préfomption  raifonnable.  Si  un  inconnu  me  couche  en  joué'  au-milieu  d'un  bois,  je 
ne  fuis  pas  encore  certain  qu'il  veuille  me  tuer;  lui  laifiérai-je  le  tems  de  tirer, pour 
m'afiurer  de  fon  deflein?Eft-il  un  Cafuïfte  raifonnable  qui  me  refufe  le  droit  de  le 
prévenir?  Mais  la  préfomption  devient  presque  équivalente  à  une  certitude,  fi  le 
Prince  qui  va  s'élever  aune  puiflance  énorme,  a  déjà  donné  des  preuves  de  hau- 
teur &  d'une  ambition  fans  bornes.  Dans  la  fuppofition  que  nous  venons  de  faire, 
qui  eût  ofé  confeiller  aux  Puifiances  de  l'Europe  de  laiffer  prendre  à  Louis  XIV.  un 
accroiffement  de  forces  fi  redoutable?  Trop  certaines  de  l'ufage  qu'il  en  auroit 
fait,  elles  s'y  feroient  oppofées  de  concert;  &  leur  fureté  les  y  autorifoit.  Dire 
qu'elles  dévoient  lui  laifler  le  tems  d'affermir  fa  domination  fur  l'Efpagne,de  con- 
folider  l'union  des  deux  Monarchies,  &  dans  la  crainte  de  lui  faire  injuftice,  at- 
tendre tranquillement  qu'il  les  accablât;  ne  feroit-ce  pas  interdire  aux  hommes  le 
droit  de  fe  gouverner  fuivant  les  règles  de  la  prudence,  de  fuivre  la  probabilité, 
&  leur  ôter  la  liberté  de  pourvoir  à  leur  falut,  tant  qu'elles  n'auront  pas  une  démons- 
tration Mathématique  qu'il  eft  en  danger?  On  prêcheroit  vainement  une  pareil- 
le doctrine.  Les  principaux  Souverains  de  l'Europe,  que  le  Miniftère  de  Louvois 
avoit  accoutumés  à  redouter  les  forces  &  les  vues  de  Louis  XIV.  portèrent  la  dé- 
fiance jusqu'à  ne  pas  vouloir  fouffrir  qu'un  Prince  de  la  Maifon  de  France  s'affît 
fur  le  Trône  d'Efpagne,  quoiqu'il  y  fût  appelle  par  la  Nation,  qui  approuvoit  le 
Teftament  de  fon  dernier  Roi.  Il  y  monta  malgré  les  efforts  de  ceux  qui  crai- 
gnoient  tant  fon  élévation  ;&  les  fuites  ont  fait  voir  que  leur  Politique  étoit  trop 
ombrageufe. 
5.4s.  Il  eft  plus  aifé  encore  de  prouver,  que  fi  cette  Puiffance  formidable  laiffe  per- 

pbîïLukBh  cer  des  difpofitions  injuftes&ambicieufes,  par  la  moindre  injuftice  qu'elle  fera  à 
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tine  autre,  toutes  les  Nations  peuvent  profiter  de  l'occafion ,  &  en  Te  joignant  à 
roffenfé  réunir  leurs  forces,  pour  réduire  l'Ambitieux  &  pour  le  mettre  hors  d'état 
d'opprimer  fi  facilement  Tes  voifins,  ou  de  les  faire  trembler  continuellement  de- 
vant  lui.  Car  l'injure  donne  le  droit  de  pourvoir  à  fa  fureté  pour  l'avenir,  en  ôtant 
à  l'injufte  les  moyens  de  nuire;  &  il  eft  permis,  il  eft  même  louable,  d'affifter 
ceux  qui  font  opprimés ,  ou  injuftement  attaqués.  Voilà  dequoi  mettre  les  Poli- 
tiques à  l'aife,  &  leur  ôter  touc  fujet  de  craindre,  que  fe  piquer  ici  d'une  exacte 
iuftice,  cène  fut  courir  à  l'efclavage.  Il  eft  peut-être  fans  exemple,  qu'un  Etat 
reçoive' quelque  notable  accroiffement  de  puiffance,fans  donner  à  d'autres  de  jus- 
tes fujets  de  plainte.  Que  toutes  les  Nations  foient  attentives  à  le  réprimer;  & 
elles  n'auront  rien  à  craindre  de  fa  part.  L'Empereur  Charles- Quint  faifit  le  pré- 
texte de  la  Religion,  pour  opprimer  les  Princes  de  l'Empire  &les  foumettre  à  fon 
autorité  abfoluë.  Si ,  profitant  de  fa  Vicloire  fur  l'Electeur  de  Saxe,  il  fût  venu 
à  bout  de  ce  «rand  deflein,  la  Liberté  de  l'Europe  étoit  en  danger.  C'étoit  donc 
avec  raifon  que  la  France  affiftoit  les  Proteftans  d'Allemagne  ;  la  Juftice  leluiper- 
mettoit,  &  elle  y  étoit  appellée  par  le  foin  de  fon  propre  falut.  Lorsque  le  mê- 
me Prince  s'empara  du  Duché  de  Milan,  les  Souverains  de  l'Europe  dévoient  ai- 
der la  France  à  le  lui  difputer,  &  profiter  de  l'occafion,  pour  réduire  fapuiffance 
à  de  juftes  bornes.  S'ils  fe  fufient  habilement  prévalus  des  juftes  fujets  qu'il  ne 
tarda  pas  à  leur  donner  de  fe  liguer  contre  lui ,  ils  n'auroient  pas  tremblé  dans  la 
fuite  pour  leur  Liberté. 

Mais  fuppofé  que  cet  Etat  puifTant,  par  une  conduite  également  jufte  &  cir-  AJ;f^ 
confpecle,  ne  donne  aucune  prife  fur  lui;  verra-t-on  fes  progrès  d'un  œil  indiffe-  ««*<,«/«,« 
rent;  &  tranquilles  fpectateurs  des  rapides  accroiffemens  de  fes  forces ,  fe  livrera-  f^JZ 
t-on  imprudemment  aux  deffeins  qu'elles  pourront  lui  infpirer?   Non  fans-doute,  gnritcmtr» 
L'imprudente  nonchalance  ne  feroic  pas  pardonnable, dans  une  matière  de  fi  gran-  "p^a"d 
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de  importance.  L'exemple  des  Romains  eft  une  bonne  leçon  à  tous  les  Souve- 
rains. Si  les  plus  puiffans  de  ces  tems-là  fe  fufient  concertés  pour  veiller  fur  les 
entreprifes  de  Rome,  pour  mettre  des  bornas  à  fes  progrès;  ils  ne  feroient  pas 
tombés  fuc'ceffivement  dans  la  fervitude.  Mais  la  force  des  armes  n'eft  pas  le 
feul  moyen  de  fe  mettre  en  garde  contre  une  Puiffance  formidable.  Il  en  eft  de 
plus  doux,  &  qui  font  toujours  légitimes.  Le  plus  efficace  eft  la  Confédération 
des  autres  Souverains  moins  puifians,  lesquels,  par  la  réunion  de  leurs  forces, fe 
mettent  en  état  de  balancer  la  Puiffance  qui  leur  fait  ombrage.  Qu'ils  foient  fi- 
dèles &  fermes  dans  leur  Alliance;  leur  union  fera  la  fureté  d'un  chacun. 

Il  leur  eft  permis  encore  de  fe  favorifer  mutuellement,  à  l'exclufion  de  celui 
qu'ils  redoutent  ;  &  par  les  avantages  de  toute  espèce ,  mais  fur-tout  dans  le  Com- 
merce, qu'ils  feront  réciproquement  aux  fujets  des  Alliés,  &  qu'ils  refuferontà 
ceux  de  cette  dangereufe  Puiffance, ils  augmenteront  leurs  forces , en  diminuant 
les  fiennes,  fans  qu'elle  ait  fujet  de  fe  plaindre  ;  puisque  chacun  dispofe  libre- 
ment de  fes  faveurs. 

L'Europe  fait  un  fyftême  Politique ,  un  Corps ,  où  tout  eft  lié  par  les  relations  S-47^ 
&  les  divers  intérêts  des  Nations,  qui  habitent  cette  partie  du  Monde.  Ce  n'eft  inpj",]^,. 
plus,  comme  autrefois, un  amas  confus  de  pièces  ifolces,dont  chacune  fe  croyoit 
peu  intéreffée  au  fort  des  autres,  &  fe  mettoit  rarement  en  peine  de  ce  qui  ne  la 
touchoit  pas  immédiatement.  L'attention  continuelle  des  Souverains  à  tout  ce 
qui  fe  paffe ,  les  Miniftres  toujours  rélîdens ,  les  Négociations  perpétuelles  font  de 
l'Europe  moderne  une  efpèce  de  République,  dont  les  Membres  indépendans, 
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maisliés  par  l'intérêt  commun,  fe  réunifient  pour  y  maintenir  l'ordre  &  la  Liberté, 
C'eft  ce  qui  a  donné  naifiance  à  cette  fameufe  idée  de  la  Balance  Politique ,  ou 
de  l'Equilibre  du  Pouvoir.  On  entend  par  là,  une  difpofuion  des  chofes,  au 
moyen  de  laquelle  aucune  Puiffhnce  ne  fe  trouve  en  état  de  prénominer  absolu- 
ment ,  &  de  faire  la  loi  aux  autres. 
3-r  ■  Le  plus  fur  moyen  de  conferver  cet  Equilibre  feroit,  de  faire  qu'aucune  Puis- 

nXuiljr.  &nce  ne  furpaffàt  de  beaucoup  les  autres  ,  que  toutes,  ou  au  moins  la  meilleure 
partie,  fuflent  à-peu-près  égales  en  forces.  On  a  attribué  cette  vue  à  Henri  IV. 
Mais  elle  n'eût  pu  fe  réalifer  fans  injuftice  &  fans  violence.  Et  puis,  cette  éga- 
lité une  fois  établie,  comment  la  maintenir  toujours  par  des  moyens  légitimes? 
Le  Commerce,  l'induftrie,  les  Vertus  Militaires,  la  feront  bientôt  disparaître. 
Le  droit  d'héritage,  même  en  faveur  des  femmes  &  de  leurs deicendans,  établi 
avec  tant  d'abfurdité  pour  les  Souverainetés,  mais  établi  enfin,  bouleverfera  vo- 
tre fyftême. 

Il  eft  plus  fimple,  plus  aifé  &  plus  jufie,  de  recourir  au  moyen  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  de  former  des  Confédérations,  pour  faire  tête  au  plus  puifiant& 
l'empêcher  de  donner  la  Loi.  C'eft  ce  que  font  aujourd'hui  les  Souverains  de  l'Eu- 
rope. Ils  confidèrent  les  deux  principales  Puifiances,  qui,  par-là  même,  font 
naturellement j-ivales,  comme  deftinées  à  fe  contenir  réciproquement,  &  ils  fe 
joignent  à  la  plus  foible ,  comme  autant  de  poids ,  que  l'on  jette  dans  le  bafïin  le 
moins  chargé ,  pour  le  tenir  en  équilibre  avec  l'autre.  La  Maifon  d'Autriche  a 
long-rems  été  la  Puifiance  prévalente:  C'eft  aujourd'hui  le  tour  de  la  France. 
L'Angleterre,  dont  les  ri ch elfes  &  les  Flottes  refpectables  ont  une  très-grande 
influence,  fans  allarmer  aucun  Etat  pour  fa  Liberté,  parce  que  cette  Puifiance 
paroit  guérie  de  l'efprit  de  Conquête;  l'Angleterre  ,  dis-je,  a  la  gloire  de  tenir 
en  fes  mains  la  Balance  Politique.  Elle  eft  attentive  à  la  conferver  en  équilibre. 
Politique  très-fage  &  très-jufte  en  elle-même,  &  qui  fera  à-jamais  louable,  tant 
qu'elle  ne  s'aidera  que  d'Alliances  ,  de  Confédérations,  ou  d'autres»  moyens  éga- 
lement légitimes, 
<Mç>-  Les  Confédérations  feroient  un  moyen  fur  de  conferver  l'Equilibre  f  &  demain- 

pmtcmte'nîr,  tenir  ainfi  la  Liberté  des  Nations,  fi  tous  les  Souverains  étoient  conftammenc 
"rti-rleh-  ^c'a'r^s  uir  'eurs  véritables  intérêts ,  &  s'ils  mefuroient  toutes  leurs  démarches 
£,inmpt'?E-  fur  le  bien  de  l'Etat.  Mais  les  grandes  Puifiances  ne  réûffiflênt  que  trop  à  fe 
qniitire.  faire  des  partifans  &  des  Alliés  ,  aveuglément  livrés  à  leurs  vues.  Eblouis 
par  l'éclat  d'un  avantage  préfent  ,  féduits  par  leur  avarice  ,  trompés  par  des 
Minifires  infidèles,  combien  de  Princes  fe  font  les  instruments  d'une  Puilïàn- 
ce  ,  qui  les  engloutira  quelque  jour  ,  eux  ou  leurs  SuccefTeurs  ?  Le  plus  fur 
eft  donc  d'aftbiblir  celui  qui  rompt  l'Equilibre  ,  auffi-tôt  qu'on  en  trouve  l'oc- 
cafion  favorable  ,  &  qu'on  peut  le  faire  avec  jufiiee  (§.  45.)  ;  ou  d'empêcher 
par  toute  forte  de  moyens  honnêtes  ,  qu'il  ne  s'élève  à  un  degré  de  puifian- 
ce trop  formidable.  Pour  cet  effet  ,  toutes  les  Nations  doivent  être  fur-tout 
attentives  à  ne  point  fouffrir  qu'il  s'aggrandiiïe  par  la  voie  des  armes:  Et  el- 
les peuvent  toujours  le  faire  avec  juftice.  Car  fi  ce  Prince  fait  une  Guerre  injus- 
te; chacun  eft  en  droit  de  fécourir  l'opprimé.  Que  s'il  fait  une  Guerre  juftej 
les  Nations  neutres  peuvent  s'entremettre  de  l'accommodement,  engager  le  foi- 
ble à  offrir  une  jufte  fatisfaction ,  des  conditions  raifonnables,  &  ne  point  per- 
mettre qu'il  foie  fubjugué.  Dès  que  l'on  offre  des  Conditions  équitables  à  celui 
qui  fait  la  Guerre  la  plus  jufte  ,.il  a  tout  ce  qu'il  peut  prétendre.     La  juftice  de  fa 
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Caufe,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  ne  lui  donne  jamais  le  droit  de  fubju- 
guer  fon  ennemi,  fi  ce  n'eft  quand  cette  extrémité  devient  néceffaire  à  fa  fureté, 
ou  quand  il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  s'indemnifer  du  tort  qui  lui  a  été  fait.  Or 
ce  n'eft  point  ici  le  cas;  les  Nations  intervenantes  pouvant  lui  faire  trouver  d'u- 
ne autre  manière,  &  fa  fureté,  &  un  jufte  dédommagement. 

Enfin  il  n'eft  pas  douteux  que  fi  cette  Puiffance  formidable  médite  certainement 
des  defieins  d'oppreffion  &  de  conquête ,  fi  elle  trahit  fes  vues  par  fes  préparatifs, 
ou  par  d'autres  démarches;  les  autres  font  en  droit  de  la  prévenir,  &fi  le  fort  des 
armes  leur  eft  favorable,  de  profiter  d'une  heureufe  occafion ,  pour  affoiblir  & 
réduire  une  Puiffance  trop  contraire  à  l'Equilibre ,  &  redoutable  à  la  Liberté  com- 
mune. 

Ce  droit  des  Nations  eft  pins  évident  encore  contre  un  Souverain  ,  qui,  toujours 
prêt  à  courir  aux  armes,  fans  raifons  &  fans  prétextes plaufibles,  trouble  conti- 
nuellement la  tranquillité  publique. 

Ceci  nous  conduit  à  une  Queftion  particulière,  qui  a  beaucoup  de  raport  à  la      S- s* 
précédente.     Quand  un  Voilin,  au  milieu  d'une  paix  profonde,  conftruit  des  î'„, ^««' 
Fortereffes  fur  notre  frontière,  équippe  une  Flotte  ,  augmente  fes  Troupes,  as-  £'r.8Me"J 
femble  une  Armée  puiffante,  remplit  fes  Magafins;  en  un  mot,  quand  il  fait  des  faites  pré- 
préparatifs  de  Guerre;  nous  eft-il  permis  de  l'attaquer,  pour  prévenir  le  danger,  ^™,'^  At 
dont  nous  nous  croyons  menacés?  La  réponfe  dépend  beaucoup  des  mœurs,  du 
caractère  de  ce  Voifin.     Il  faut  le  faire  expliquer,  lui  demander  la  raifon  de  ces 
préparatifs.  C'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  en  Europe.   Et  fi  fa  foi  eft  juftement  fufpec- 
te  ,  on  peut  lui  demander  des  fûretés.   Le  refus  feroit  un  indice  fufrifant  de  mau- 
vais deffeins  ,  &  une  jufte  raifon  de  les  prévenir.   Mais  fi  ce  Souverain  n'a  jamais 
donné  des  marques  d'une  lâche  perfidie ,  &  fur-tout  fi  nous  n'avons  actuellement 
aucun  démêlé  avec  lui;  pourquoi  ne  demeurêrions-nous  pas  tranquilles  fur  fa  pa- 
role, en  prenant  feulement  les  précautions,  que  la  prudence  rend  indifpenfables? 
Nous  ne  devons  point,  fans  fujet,le  préfumer capable  de  fe  couvrir  d'infamie  en 
ajoutant  la  perfidie  à  la  violence.     Tant  qu'il  n'a  pas  rendu  fa  foi  fufpecte,  nous 
ne  fommes  point  en  droit  d'exiger  de  lui  d'autre  fureté. 

Cependant  il  eft  vrai  que  û  un  Souverain  demeure  puiffamment  armé  en  plei- 
ne paix,  fes  Voifins  ne  peuvent  s'endormir  entièrement  fur  fa  parole:  La  pru- 
dence les  oblige  à  fe  tenir  fur  leurs  gardes.  Et  quand  ils  feroient  abfolument  cer- 
tains de  la  bonne-foi  de  ce  Prince  ;  il  peut  furvenir  des  différends ,  qu'on  ne  pré- 
voit pas:  Lui  laifferont-ils  l'avantage  d'avoir  alors.des  Troupes  nombreufes  &bien 
difeiplinées,  auxquelles  ils  n'auront  à  oppofer  que  de  nouvelles  levées?  Non  fans- 
doute;  ce  feroit  fe  livrer  presque  à  fa  diferétion.  Les  voilà  donc  contraints  de 
l'imiter,  d'entretenir  comme  lui  une  grande  Armée.  Et  quelle  charge  pour  un 
Etat!  Autrefois  ,  &  fans  remonter  plus  haut  que  le  fiècle  dernier, on  ne  manquoic 
guères  de  ftipuler  dans  les  Traités  de  paix,  que  l'on  défarmeroit  de  part  &  d'au- 
tre, qu'on  licencieroit  les  Troupes.  Si  en  pleine  paix,  un  Prince  vouloit  en  en- 
tretenir un  grand  nombre  fur  pied,  fes  voifins  prenoient  leurs  mefures,formoient 
des  Ligues  contre  lui;  &  l'obligeoient  à  défarmer.  Pourquoi  cette  Coutume  fa- 
lutaire  ne  s'eft-elle  pas  confervée?  Ces  Armées  nombreufes ,  entretenues  en  touc 
tems,  privent  la  terre  de  fes  Cultivateurs,  arrêtent  la  population,  &  ne  peuvent 
fervir  qu'à  opprimer  la  Liberté  du  peuple  qui  les  nourrit.  Heureufe  l'Angleter- 
re! Sa  lituation  la  difpenfe  d'entretenir  à  grands  fraix  les  inltruments  du  Defpo- 
tifine.    Heureux  les  SuiiTesJ  Si  continuant  à  exercer  foigneufement  leurs  Mili- 
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ces,  ils  fe  maintiennent  en  état  de  repouffer  les  Ennemis  du  dehors,  fans  nour- 
rir dans  l'oifiveté,  des  foldats,qui  pourroient  un  jour  opprimer  la  Liberté  du  peu- 
ple^ menacer  même  l'Autorité  légitime  du  Souverain.  Les  Légions  Romaines 
en  fourniffent  un  grand  exemple.  Cette  heureufe  méthode  d'une  République  li- 
bre, l'ufage  de  former  tous  les  Citoyens  au  métier  de  la  Guerre  ,  rend  l'Etat  res- 
pectable au  dehors,  fans  le  charger  d'un  vice  intérieur.  Elle  eût  été  par-tout  imi- 
tée,fi  par-tout  on  fe  fût  propofé  pour  unique  vue  le  Bien  public.  En  voilà  allez 
fur  les  principes  généraux,  par  lesquels  ont  peut  juger  de  lajuftice  d'une  Guerre. 
Ceux  qui  pofféderont  bien  les  Principes,  &  qui  auront  de  juftes  idées  des  divers 
droits  des  Nations,  appliqueront  ailément  les  Règles  aux  cas  particuliers. 


CHAPITRE      IV. 

De  la  Déclaration  de  Guerre,  Çf  de  la  Guerre  en  forme. 

Ç-5t.  e  droit  de  faire  la  Guerre  n'appartient  aux  Nations  que  comme  un  remède 

deGi!vL,&  I   >  contre  l'injuftice:  C'eft  le  fruit  d'une  malheureufénéceflîté.     Ce  remède  effc 

fa ::éccftu!.  i\  terrible  dans  fes  effets,  fi  funefte  à  l'humanité ,  fi  fâcheux  même  à  celui  qui 
l'employé,  que  la  Loi  Naturelle  ne  le  permet  fans-doute  qu'à  la  dernière  extré- 
mité; c'eft-à- dire,  lorsque  tout  autre  eft  inefficacepourlefQutiendelajuftice.il 
eft  démontré  dans  le  Chapitre  précédent,  que  pour  être  autorifé  à  prendre  les  ar- 
mes, il  faut ,  i°.  que  nous  aïons  un  jufte  fujet  de  plainte.  2°.  Que  l'on  nous  ait 
refufé  une  fatisfaclion  raifonnable.  30.  Enfin  nous  avons  obfervé,que  le  Conduc- 
teur de  la  Nation  doit  mûrement  conlidérer  s'il  eft  du  bien  de  l'Etat  de  pourfui- 
vre  fon  droit  par  la  force  des  armes.  Ce  n'eft  point  allez.  Comme  il  eft  poffible 
que  la. crainte  préfente  de  nos  armes  faffe  imprefïion  fur  l'efprit  de  notre  Adver- 
faire,& l'oblige  à  nous  rendre  juftice;  nous  devons  encore  ce  ménagement  à  l'hu- 
manité, &  fur-tout  au  fang  &  au  repos  des  fujets,  de  déclarer  à -cette  Nation  in- 
jufte,  ou  à  fon  Conducteur,  que  nous  allons  enfin  recourir  au  dernier  remède  & 
employer  la  force  ouverte,  pour  le  mettre  à  la  raifon.  C'eft  ce  qu'on  appelle  dé» 
durer  la  Guerre.  Tout  cela  eft  compris  dans  la  manière  de  procéder  des  Romains, 
réglée  dans  leur  Droit  Fécial.  Us  envoyoient  premièrement  le  Chef  des  Féciaux  , 
ou  Hérauts-d'Armcs,  appelle  Pater-Patratus,  demander  fatisfaclion  au  peuple  qui 
les  avoit  offenfés ;  &  Ci,  dans  l'efpace  de  trente-trois  jours,  ce  peuple  ne  faifoic 
pas  une  réponfe  fatisfaifante ,  le  Héraut  prenoit  les  Dieux  à  témoins  de  l'injufti- 
ce, &  s'en  retournoit,  en  difant,  que  les  Romains  verroient  ce  qu'ils  auroient  à 
faire.  Le  Roi,&  dans  la  fuite  le  Conful,demandoit  l'avis  du  Sénat;  &  la  Guerre 
réfoluë,on  renvoyoit  le  Héraut  la  déclarer  fur  la  frontière  (a).  On  eft  étonné  de 
trouver  chez  les  Romains,  une  conduite  fi  jufte,  fi  modérée  &  fi  fage,  dans  un 
tems,  où  il  femble  qu'on  ne  devoit  attendre  d'eux  que  de  la  valeur  &  de  la  féro- 
cité. Un  Peuple  qui  traitoit  la  Guerre  fi  religieufement ,  jettoit  des  fondemens 
bien  folides  de  fa  future  grandeur. 
$.  52.  La  Déclaration  de  Guerre  étant  néceffaire,  pour  tenter  encore  de  terminer  le 

««*«*?**  différend  fans  effulion  de  fang,  en  employant  la  crainte,  pour  faire  revêtir  àl'En- 

nemi 

(  <0  Tit.  Liv.  Lit),  I.  Cap.  XXXII. 


&?  de  la  Guerre  en  forme.  Liv.  III.  Chap.  IV.  zi 

nemi  des  fentimens  plus  juftes;  en  même-tems  qu'elle  dénonce  la  réfolution  que 
l'on  a  prife,  de  faire  la  Guerre,  elle  doit  expofer  le  fujet,  pour  lequel  on  prend 
les  armes.  Ç'eft  ce  qui  fe  pratique  conflamment  aujourd'hui  entre  les  Puiffances 
de  l'Europe. 

Lorsqu'on  a  demandé  inutilement  juftice,  on  peut  en  venir  à  la  Déclaration  de      §  s?. 
Guerre,  qui  efl  alors  pure  &  fimple.     Mais  fi  on  le  juge  à  propos,  pour  n'en  pas  //!",!„'lw/. 
faire  à  deux  fois,  on  peut  joindre  à  la  demande  du  droit,  que  les  Romains  appela  '''"••-'• 
loient  rerum  repetitio,  une  Déclaration  de  Guerre  conditionelle ,  en  déclarant,  que 
l'on  va  commencer  la  Guerre,  fi  l'on  n'obtient  pas  inceflamment  fatisfaclion  fur 
tel  fujet.     Et  alors ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  déclarer  encore  la  Guerre  purement 
&fimplement;  la  Déclaration  conditionelle  fuffit,  fi  l'Ennemi  ne  donne  pas  fa- 
tisfaélion fans  délai. 

Si  l'Ennemi ,  fur  l'une  ou  l'autre  Déclaration  de  Guerre,  offre  des  Conditions      §  54. 
de  paix  équitables,  on  doit  s'abftenir  de  la  Guerre.      Car  aufii-tôt  que  l'on  vous  a/**gÎ^ 
rend  juftice,  vous  perdez  tout  droit  d'employer  la  force;  l'ufage  ne  vous  en  étant  "*»***,./>«■ 
permis  que  pour  le  foutien  néceffaire  de  vos  droits.     Bien  entendu  que  les  offres  î,*'^" 
doivent  être  accompagnées  de  fureté;  car  on  n'eft  point  obligé  de  fe  laiffer  amu-  '"*'"• 
fer  par  de  vaines  propofitions.     La  foi  d'un  Souverain  efl  une  fureté  fuffifante, 
tant  qu'il  ne  s'eft  pas  fait  connoitre  pour  un  perfide,  &  on  doit  s'en  contenter. 
Pour  ce  qui  efl  des  Conditions  en  elles-mêmes;  outre  le  fujet  principal ,  on  efl  en- 
core fondé  à  demander  le  rembourfement  des  dépenfes,  que  l'on  a  faites  en  pré- 
paratifs. 

Il  faut  que  la  Déclaration  de  Guerre  foit  connue  de  celui  à  qui  elle  s'adreffe.      §.55. 
C'efl  tout  ce  qu'exige  le  Droit  des  Gens  naturel.     Cependant ,  fi  la  Coutume  v  f"f^"/' 
a  introduit  quelques  formantes,  les  Ixations,  qui,  en  adoptant  la  Coutume,  ont  »/«« & c««r. 
donné  à  ces  formalités  un  confentement  tacite,  font  obligées  de  les  obferver,  tant  "' 
qu'elles  n'y  ont  pas  renoncé  publiquement  (Prélim.§.  26.).     Autrefois  les  Puiflan- 
ces de  l'Europe  envoyoient  des  Hérauts,  ou  des  Ambaffadeurs,  pour  déclarer  la 
Guerre:  Aujourd'hui  on  fe  contente  de  la  faire  publier  dans  la  Capitale,  dans  les 
principales  Villes,  ou  fur  la  frontière;  on  répand  des  Manifeftes;  &  la  commu- 
nication ,  devenue  fi  prompte  &  fi  facile  depuis  l'établiffement  des  Pofles,  en 
porte  bien  -  tôt  la  nouvelle  de  tous  côtés. 

Outre  les  raifons  que  nous  avons  alléguées ,  il  efl  néceffaire  de  publier  la  Décla-      5-  s& 
ration  de  Guerre ,  pour  l'inftruélion  &  la  direction  de  fes  propres  îiijets  ,  pour  fixer  fm"sql?è» 
l'époque  des  droits,  qui  leur  appartiennent  dés  le  moment  de  cette  Déclaration,  ''"■;,'e"'la 
&  relativement  a  certains  effets,  que  le  Droit  des  Gens  Volontaire  attribue  a  la  néofùn. 
Guerre  en  forme.     Sans  cette  Déclaration  publique  de  la  Guerre,  il  feroit  trop 
difficile  de  convenir,  dans  le  Traité  de  Paix,  des  actes  qui  doivent  paffer  pour  des 
effets  de  la  Guerre,  &  de  ceux  que  chaque  Nation  peut  mettre  en  griefs,  pour 
en  demander  la  réparation.     Dans  le  dernier  Traité  d' 'Aix-la-Chapelle ,  entre  la 
France  &  l'Efpagne  d'un  côté,  &  l'Angleterre  de  l'autre,  on  convint  que  toutes 
les  prifes  faites  de  part  &  d'autre  avant  la  Déclaration  de  Guerre,  feroient  refti- 
tuées. 

Celui  qui  efl  attaqué  &  qui  ne  fait  qu'une  Guerre  défenfive,  n'a  pas  befoin  de      î-  57. 
déclarer  la  Guerre;  la  Déclaration  de  l'Ennemi,  ou  fes  hoftilités  ouvertes,  étant  j"f^7»'a 
fuffifantes ,  pour  conftater  l'état  de  Guerre.    Cependant  le  Souverain  attaqué  ne  ^«' *«/*»"«* 
manque  guères  aujourd'hui  de  déclarer  auffi  la  Guerre,  foit  par  dignité,  foit  pour  DMi""'""1' 
la  direction  de  fes  fujets. 

C  3  Si 
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En  \f-cai        Si  la  Nation  à  qui  on  a  réfolu  de  faire  la  Guerre ,  ne  veut  admettre  ni  Miniftre ,  nî 
vnl'uvT    Héraut  pour  la  lui  déclarer;  on  peut,  quelle  que  foit  d'ailleurs  la  Coutume,  fe 
"Tc'JrT  contenter  de  la  publier  dans  fes  propres  Etats,  ou  fur  la  frontière;  &  fi  la  Décla- 
ration ne  parvient  pas  à  fa  connoifiance  avant  le  commencement  des  hoftilités , 
cette  Nation  ne  peut  en  accufer  qu'elle-même.     Les  Turcs  mettent  en  prifon  & 
maltraitent  les  Ambaffideurs  mêmes  des  Puiffances,  avec  lesquelles  ils  ont  réfolu 
de  rompre:  Il  feroit  périlleux  à  un  Héraut  d'aller  chez  eux  leur  déclarer  la  Guer- 
re.    On  eft  difpenfé  de  le  leur  envoyer,  par  leur  propre  férocité. 
S-  s  ■  Mais  perfonne  n'étant  difpenfé  de  fon  devoir, par  cela  feul  qu'un  autre  n'a  pas 

f'iZ'r^t-   rempli  le  fien;  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  déclarer  la  Guerre  à  une  Na- 
'".f""^''  tion  avant  que  de  commencer  les  hoftilités,  par  la  raifon  que,  dans  une  autre  oc- 
cafion,  elle  nous  a  attaqués  fans  Déclaration  de  Guerre.     Cette  Nation  a  péché 
alors  contre  la  Loi  Naturelle  (§•  51.)  ;  &  fa  faute  ne  nous  autorife  pas  à  en  com- 
mettre une  pareille. 
%.(*.         Le  Droit  des  Gens  n'impofepoint  l'obligationdedéclarerlaGuerre',pourlaiflerà 
nZZfh'n*  l'Ennemi  le  temps  de  fe  préparera  uneinjufte  defenfive.  Il  eft  donc  permis  de  faire 
fa  Déclaration  feulement  lorsque  l'on  eft  arrivé  fur  la  frontière  avec  une  Armée, 
&  même  après  que  l'on  eft  entré  dans  les  terres  de  l'Ennemi,  &  que  l'on  y  a  oc- 
cupé un  pofte  avantageux  ;  toutefois  avant  que  de  commettre  aucune  hoftilité. 
Car  de  cette  manière,  on  pourvoit  à  fa  propre  fureté,  &  on  atteint  également  le 
but  de  la  Déclaration  de  Guerre,  qui  eft,  de  donner  encore  à  un  injufte  adver- 
faire  le  moyen  de  rentrer  férieufement  en  lui-même,  &.  d'éviter  les  horreurs  de 
la  Guerre  ,  en  faifant  juftice.     Le  généreux  Henri  IV.  en  ufa  de  cette  maniè- 
re envers  Charles  Emanuel  Duc  de  Savoye,  qui  avoit  lafle  fa  patience,  par  des 
Négociations  vaines  &  frauduleufes.  (a). 
§■_<*»•  Si  celui  qui  entre  ainfi  dans  le  païs  avec  une  Armée,  gardint  une  exacte  Dis- 

bllZnsl  cipline,  déclare  aux  habitans,  qu'il  ne  vient  point  en  Ennemi,  qu'il  ne  commet- 
éanskcaità  tra  aucune  violence ,  &  qu'il  fera  connoitre  au  Souverain  la  caufe  de  fa  venue; 
tongïnfa-  les  habitans  ne  doivent  point  l'attaquer,  &  s'ils  ofent  l'entreprendre,  il  eft  en 
tniém  h     droit  de  les  châtier.     Bien  entendu  qu'on  ne  lui  permettra  point  l'entrée  dans  les 

fais,   r.vjiit  r  oïl  1   •    1  j  t  t-  •  1    - 

vuétitda-  Places  fortes ,  &  qu  il  ne  peut  la  demander.  Les  lujets  ne  doivent  pas  commen- 
nriaGmt-  cer  ]es  hoftilicés ,  fans  ordre  du  Squverain.  Mais  s'ils  font  braves  &  fidèles,  ils 
occuperont,  en  attendant,  les  poftes  avantageux,  &  fe  défendront,  en  cas  que 
l'on  entreprenne  de  les  y  forcer. 
Après  que  ce  Souverain  ,  ainfi  venu  dans  le  païs ,  a  déclaré  la  Guerre;  fi  on  ne 
£".mJ"L-  lui  offre  pas  fans  délai  des  Conditions  équitables,  il  peut  commencer  les  opéra- 
tions. Car,  encore  un  coup  ,  rien  ne  l'oblige  à  fe  laifler  amufer.  Mais  dans  tout 
ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  les  principes  établis  ci- 
defîus  (§§.  26.  &  jr.)  touchant  les  feules  caufes  légitimes  de  la  Guerre.  Se  por- 
ter avec  une  Armée  dans  un  païs  voifin,  de  la  part  duquel'on  n'eft  point  mena- 
cé, &  fans  avoir  tenté  d'obtenir,  par  la  raifon  &  la  juftice,  une  réparation  équi- 
table des  griefs  que  l'on  prétend  avoir;  ce  feroit  introduire  une  mérhode  funefte 
à  l'humanité,  &  renverfer  Tes  fondemens  de  la  fureté  ,  de  la  tranquillité  des  Na- 
tions. Si  cette  manière  de  procéder  n'eft  pas  profcrite  par  l'indignation  publi- 
que &  le  concert  des  Peuples  civilifés,  il  faudra  demeurer  armé  &  fe  tenir  fur  fes 
gardes,  aufïi-bien  en  pleine  paix ,  que  dans  une  Guerre  déclarée. 

Le 

(n~)  Voyez  les  Mémoires  de  Scllt. 
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Le  Souverain  qui  déclare  la  Guerre, ne  peut  retenir  les  fujets  de  l'Ennemi, qui     S-fis- 
fe  trouvent  dans  fes  Etats  au  moment  de  la  Déclaration  ,  non  plus  que  leurs  effets.  rmï'Jî'm'r 
ils  font  venus  chez-lui  fur  la  foi  publique:  En  leur  permettant  d'entrer  dans  fes  ««"'"/«- 
terres  &  d  y  fejourner,  il  leur  a  promis  tacitement  toute  liberté,  oc  toute  iurete  «t«/,  quiji 
pour  le  retour.    Il  doit  donc  leur  marquer  un  tems  convenable  ,  pour  fe  retirer  a-  '^"^j""1 
vec  leurs  effets,  &  s'ils  reftent  au-delà  du  terme  prcfcrit,il  eften  droit  de  les  trai-  dcÙDidara- 
ter  en  ennemis;  toutefois  en  ennemis  défarmés.     Mais  s'ils  font  retenus  par  un  ur°;"àt  Gut" 
empêchement  infurmontable,  par  une  maladie,  il  faut  néceffairement ,  &  par  les 
mêmes  raifons ,  leur  accorder  un  jufte  délai.  Loin  de  manquer  à  ce  devoir  aujour- 
d'hui, on  donne  plus  encore  à  l'humanité,  &  très-fouvent  on  accorde  aux  étran- 
gers ,  fujets  de  l'Etat  auquel  on  déclare  la  Guerre,  tout  le  tems  de  mettre  ordre 
à  leurs  affaires.  Cela  fe  pratique  fur-tout  envers  les  Négocions;  &  l'on  a  foin  auf- 
fi d'y  pourvoir ,  dans  les  Traités  de  Commerce.     Le  Roi  d'Angleterre  a  fait  plus 
que  cela:  Dans  fa  dernière  Déclaration  de  Guerre  concre  la  France,  il  ordonne, 
que  tous  les  François  qui  fe  trouvent  dans  fes  Etats,  pourront  y  demeurer,  avec 
une  entière  fureté  pour  leur  perfonne  &  leur  effets,  pourvu  qu  ils  s'y  comportent 
comme  ils  le  doivent. 

Nous  avons  dit  (J.  56.),  que  le  Souverain  doit  publier  la  Guerre  dans  fes  E-      §:5-i; 
tats,  pour  l'inftruclion  &  la  direction  de  fes  fujets.     11  doit  auffi  avifer  de  fa  Dé-  &/«'"«"#, 
claration  de  Guerre  les  Puiffances  neutres,  pour  les  informer  des  raifons  juftifica-  ^""'W'-'1- 
vives  qui  l'aucorifent,  du  fujet  qui  l'oblige  à  prendre  les  armes,  &  pour  leur  noti- 
fier que  tel  ou  tel  peuple  eft  fon  ennemi,  afin  qu'elles  puiffent  fe  diriger  en  con- 
féquence.     Nous  verrons  même  que  cela  eft  néceffaire  pour  éviter  toute  difficul- 
té, quand  nous  traiterons  du  droit  de  faifir  certaines  chofes,  que  des  perfonnes 
neutres  conduifent  à  i'Ennemi,de  ce  qu'on  appelle  Contrebande , en  tems  de  Guer- 
re. On  pourrait  appeller  Déclaration  cette  publication  de  la  Guerre,  &  Dénoncia- 
tion celle  qui  fe  notifie  directement  à  l'Ennemi,  comme  en  effet  elle  s'appelle  en 
Latin  Denunciatio  belli. 

On  publie  aujourd'hui  &  l'on  déclare  la  Guerre  par  des  Manififtes.  Ces  pièces 
ne  manquent  point  de  contenir  les  raifons  jufticatives,  bonnes  ou  mauvaifes,  fur 
lesquelles  on  fe  fonde,  pour  prendre  les  armes.  Le  moins  fctupuleux  voudrait  paffer 
pour  jufte ,  équitable ,  amateur  de  la  paix  :  11  fent  qu'une  réputation  contraire  pourroit 
lui  être  nuifible.  Le  Manifefte  qui  porte  Déclaration  de  Guerre,  ou  fi  l'on  veut, 
la  Déclaration  même  ,  publiée,  imprimée  &  répandue  dans  tout  l'Etat,  contient 
auffi  les  ordres  généraux  que  le  Souverain  donne  à  fes  fujets  à  l'égard  de  la  Guerre. 

Eft-il  néceffaire ,  dans  un  liècle  fi  poli,  d'obferver  que  l'on  doit  s'abftenir  dans      §  c.-. 
ces  Ecrits,  qui  fe  publient  au  fujet  de  la  Guerre,  de  toute  expreffion  injurieufe,  ^"™r"®„ 
qui  manifefte  des  fentimens  de  haine,  d'animofité,  de  fureur,  &  qui  n'eft  pro    twVmiût 
pre  qu'à  en  exciter  de  femblables  dans  le  cœur  de  l'Ennemi?  Un  Prince  doit  gar-  Sll'MaJfît- 
der  la  plus  noble  décence,  dans  fes  dilcours  &  dans  fes  écrits:  Il  doit  fe  refpec-  »«• 
ter  foi-même  dans  la  perfonne  de  fes  pareils:  Et  s'il  a  le  malheur  d'êcre  en  diffé- 
rend avec  une  Nation ,  ira-t-il  aigrir  la  querelle ,  par  des  expreffions  offenfantes , 
&  s'ôter  jusqu'à  l'efpérance  d'une  réconciliation  fincère?  Les  Héros  d' Homère  fe 
traitent  à'Yvrogne  &  de  Chien;  auffi  fe  faifoient-ils  la  Guerre  à  toute  outrance.  B^re- 
deric-Bakberousse  ,  d'autres  Empereurs,  &  les  Papes  leurs  ennemis ,  ne  fe  mé- 
nageoient  pas  davantage.     Félicitons-nous  de  nos  mœurs  plus  douces ,  plus  hu- 
maines, &  ne  traitons  point  de  vaine  politefTe,  des  ménagemens,  qui  ont  des 
fuites  bien  réelles- 
Ces 
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§.55,  Ces  formalités,, dont  la  nécefïké  fe  déduit  des  Principes,  &  de  h  nature  mê- 

Cejnec\n    me  jg  ja  Guerre,  caractérifent  la  Guerre  légitime  &  dans  les  formes  (juftum  bel- 
VJitîmJ"&'  lum).     Grotius  (à)  dit,  qu'il  faut  deux  chofes  pour  qu'une  Guerre  fait  folem- 
jamicsfir.  ■  nene  ^  ou  ^ans  ]es  formes ,  félon  le  Droit  des  Gens  ;  La  première,  qu'elle  fe  falTe 
de  part  &  d'autre  par  autorité  du  Souverain:  La  féconde,  qu'elle  foit  accompa- 
gnée de  certaines  formalités.    Ces  formalités  confident  dans  la  demande  d'une  jus- 
.     te  fatisfuction  (rerum  repetitio),  &  dans  la  Déclaration  de  Guerre;  au  moins  de 
la  part  de  celui  qui  attaque;  car  la  Guerre  défenfive  n'a  pas  befoin  d'une  Déclara- 
tion (§,  57.),  ni  même,  dans  les  occafions  préfixantes ,  d'un  ordre  exprès  du  Sou- 
verain. En  effet,  ces  deux  conditions  font  néceffaires  à  une  Guerre  légitime  félon 
le  Droit  des  Gens ,  c'eft  à-dire ,  telle  que  les  Nations  ont  droit  de  la  faire.  Le  droit 
de  faire  la  Guerre  n'appartient  qu'au  Souverain  (§.  4.);  &  il  n'eft  en  droit  de 
prendre  les  armes,  que  quand  on  lui  refufe  fatisfaftion  (g.  37.  )  ,  &  même  après 
avoir  déclaré  la  Guerre  (§.  51.  ). 

On  appelle  aufli  la  Guerre  en  forme,  une  Guerre  réglée,  parce  qu'on  y  obferve 
certaines  règles ,  ou  preferites  par  la  Loi  Naturelle,  ou  adoptées  par  la  Coutume. 
5e:-  Il  faut  foigneufement  diflinguer  la  Guerre  légitime  &.  dans  les  formes,  de  ces 

tiquer ii'L  Guerres  informes  &  illégitimes,  ou  plutôt  de  ces  brigandages  ,  qui  fe  font,  ou 
mTsur^"'  *"ans  -autorité  légitime,  ou  fans  fujet  apparent,  comme  fans  formalités  ,  &  feu-* 
»n.°  lement  pour  piller.     Grotius  ,   Livre  III.  Chapitre  III.  raporte  beaucoup  d'e- 

xemples de  ces  dernières.  Telles  étoient  les  Guerres  des  Grandes  -  Compagnies  , 
qui  s'étoient  formées  en  France  ,  dans  les  Guerres  des  Anglois;  Armées  de  bri- 
gands, qui  couraient  l'Europe  pour  la  ravager:  Telles  étoient  les  Courfes  des 
Fiibufticrs ,  fans  Commiffion  &  en  tems  de  paix;&  telles  font  en  général  les  dé- 
prédations des  Pirates.  On  doit  mettre  au  même  rang  presque  toutes  les  expé- 
ditions des  Corfaires  de  Barbarie,  quoiqu'autorifées  par  un  Souverain  ;  elles  fe 
font  fans  aucun  fujet  apparent, &  n'ont  pour  caufe  que  la  foif  du  butin.  Il  faut, 
dis-je,  bien  diflinguer  ces  deux  fortes  de  Guerres,  légitimes  &  illégitimes  ;  par- 
ce qu'elles  ont  des  effets  &  produifent  des  droits  bien  différens. 
5  es.  Pour  bien  fentir  le  fondement  de  cette  diftinction ,  il  eft  néceffaire  de  fe  rap- 

nîiÎTéTnf'  Pe"cr  la  nature  &.  le  but  de  la  Guerre  légitime.    La  Loi  Naturelle  ne  la  permet 
non.  que  comme  un  remède  contre  l'injuftice  obflinée.   De  là  les  droits  qu'elle  donne, 

comme  nous  l'expliquerons  plus  bas:  De  là  encore  les  règles  qu'il  y  faut  obfer- 
ver.  Et  comme  il  eft  également  poffible  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  ait  le 
bon  Droit  de  fon  côté,  &  que  perfonne  ne  peut  en  décider,  vu  l'indépendance 
des  Nations  (§.  40.);  la  condition  des  deux  Ennemis  eft  la  même,  tant  que  du- 
re la!1  Guerre.  Ainfi  ,  lorsqu'une  Nation  ,  ou  un  Souverain  ,  a  déclaré- la  Guerre 
à  un  autre  Souverain,  au  fujet  d'un  différend  qui  s'eft  élevé  entre-eux,  leur 
Guerre  eft  ce  que  l'on  appelle  entre  les  Nations  une  Guerre  légitime  &  dans 
les  formes  ;  &  comme  nous  le  ferons  voir  plus  en  détail  (Z>),  les  effets  en  font 
les  mêmes  de  part  &  d'autre,  par  le  Droit  des  Gens  Volontaire  ,  indépendam- 
ment de  la  ju'ticc  de  la  Caufe.  Rien  de  tout  cela  ,  dans  une  Guerre  informe  & 
illégitime  ,  appellée  avec  plus  de  raifon  un  brigandage.  Entreprife  fans  au- 
cun droit,  fans  fujet  même  apparent,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet  légiti- 
me ,  ni  donner  aucun  droit  à  celui  qui  en  eft  l'Auteur.  La  Nation  attaquée 
par  des  ennemis  de  cette  forte  ,  n'eft  point  obligée  d'obferver  envers  eux  les 

pre- 
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prefcrites  dans  les  Guerres  en  forme  ;  elle  peut  les  traiter  comme  des  brigands. 
La  Ville  de  Genève  échapée  à  la  fameufe  Efcaladè  (a),  fit  pendre  les  prifonniers 
qu'elle  avojt  faits  fur  les  Savoyards, comme  des  voleurs,  qui  étoient  venus  l'at- 
taquer fans  fujet  &  fans  Déclaration  de  Guerre.  Elle  ne  fut  point  blâmée  d'u- 
ne adlion,  qui  feroit  déceftée  dans  une  Guerre  en  forme. 


CHAPITRE        V. 

De  r Ennemi,  £«?  des  chofes  appartenantes  à  P Ennemi. 

L'ennemi  eft  celui  avec  qui  on  eft  en  Guerre  ouverte.    Les  Latins  avoient  un     S-  <>?• 
terme  particulier  {hoftis)  pour  défigner  un  Ennemi  public,  &  ils  le  diftin-  ^//'Znl 
guoient  d'un  Ennemi  particulier  (inimicus).   Notre  langue  n'a  qu'un  même  ter-  «»■ 
me  pour  ces  deux  ordres  de  perfonnes  ,  qui  cependant  doivent  être  foigneufe- 
ment  diftinguées.     L'Ennemi  particulier  eft  une  perfonne  qui  cherche  notre 
mal,  qui  y  prend  plaifir:  l'Ennemi  public  forme  des  prétention  contre  nous, 
ou  fe  refufe  aux  nôtres,  &  foutient  fes  droits,  vrais  ou  prétendus,  par  la  force 
des  armes.    Le  premier  n'eft  jamais  innocent;  il  nourit  dans  fon  cœur  l'animo- 
fué  &  la  haine.     Il  eft  poffible  que  l'Ennemi  public  ne  foit  point  animé  de  ces 
odieux  fentimens ,  qu'il  ne  délire  point  notre  mal,  &  qu'il  cherche  feulement 
à  foutenir  fes  droits.     Cette  obfervation  eft  néceffaire  ,  pour  régler  les  difpofi- 
tions  de  notre  cœur  ,  envers  un  Ennemi  public. 

Quand  le  Conducteur  de  l'Etat ,  le  Souverain  ,  déclare  la  Guerre  à  un  autre     §•  7* 
Souverain ,  on  entend  que  la  Nation  entière  déclare  la  Guerre  à  une  autre  Nation.  j°tsd"d"ùx 
Car  le  Souverain  repréfente  la  Nation  &  agit  au  nom  de  la  Société  entière  (L.  ^">'"i»<fi 
I.  §§.  40.  &  41.),  &  les  Nations  n'ont  affaire  les  unes  aux  autres  qu'en  Corps,  >e,jhm£n- 
dans  leur  qualité  de  Nations.    Ces  deux  Nations  font  donc  ennemies  ,  &  tous  """"• 
les  fujets  de  l'une  font  Ennemis  de  tous  les  fujets  de  l'autre.  L'ufage  eft  ici  con- 
forme aux  principes. 

Les  Ennemis  demeurent  tels,  en  quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent.     Le  lieu  du     §•  ?'• 
féjour  ne  fait  rien  ici;  les  liens  Politiques  établiffent  la  qualité.     Tant  qu'un  ùislTt'HT 
homme  demeure  Citoyen  de  fon  païs  ,  il  eft  ennemi  de  ceux  avec  qui  fa  Nation  '""*' 
eft  en  Guerre.   Mais  il  n'en  faut  pas  conclure,  que  ces  Ennemis  puiffent  fe  trai- 
ter comme  tels,  par- tout  où  ils  fe  rencontrent.    Chacun  étant  maître  chez  foi, 
un  Prince  neutre  ne  leur  permet  pas  d'ufer  de  violence  dans  fes  terres. 

Puisque  les  femmes  &  les  enfans  font  fujets  de  l'Etat  &  membres  de  la  Na-  „  §•  ~i- 
tion,  ils  doivent  être  comptes  au  nombre  des  Ennemis.     Mais  cela  ne  veut  pas  eusmfam 
dire  qu'il  foit  permis  de  les  traiter  comme  les  hommes,  qui  portent  les  armes ,  &££  £•*'_. 
ou  qui  font  capables  de  les  porter.  Nous  verrons  que  l'on  n'a  pas  les  mêmes  droits  ois. 
contre  toute  forte  d'Ennemis. 

Dès  que  l'on  a  déterminé  exactement  qui  font  les  Ennemis ,  il  eft  aifé  de  con-     S-  7?. 
noitre  quelles  font  les  chofes  appartenantes  à  l'Ennemi  (res  bojîiles).  Nous  avons pnunà'm* 
fait  voir  que,  non-feulement  le  Souverain  ,avec  qui  on  a  la  Guerre,  eft  Enne-  •'!'E'""U!'- 
mi ,  mais  auffi  fa  Nation  entière,  jusqu'aux  femmes  &  aux  enfans;  tout  ce  qui 
appartient  à  cette  Nation  ,  à  l'Etat ,  au  Souverain  ,  aux  fujets  de  tout  âge  & 
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de  tout  fexe,  tout  cela,  dis-je,  efl  donc  au  nombre  des  chofes  appartenantes  à 
l'Ennemi. 

Et  il  en  efl:  encore  ici  comme  des  perfonnes  :  Les  chofes  appartenantes  b 
l'Ennemi  demeurent  telles,  en  quelque  lieu  qu'elles  fe  trouvent.  D'où  il  ne  faut 
pas  conclure,  non-plus  qu'à  l'égard  des  perfonnes  (§.  71.),  que  l'on  ait  par- 
tourfle  droit  de  les  traiter  en  chofes  qui  appartiennent  à  l'Ennemi. 

Puisque  ce  n'efl  point  le  lieu  où  une  chofe  fe  trouve ,  qui  décide  de  la  nature 
de  cette  chofe-là ,  mais  la  qualité  de  la  perfonne  à  qui  elle  appartient  ;  les  cho- 
fes appartenantes  à  des  perfonnes  neutres,  qui  fe  trouvent  en  païs  ennemi,  ou 
fur  des  vaifTeaux  ennemis,  doivent  être  diftinguées  de  celles  qui  appartiennent 
à  l'Ennemi.  Mais  c'eft  au  propriétaire  de  prouver  clairement  qu'elles  font  à  lui; 
car,  au  défaut  de  cette  preuve,  on  préfume  naturellement  qu'une  chofe  appar- 
tient à  la  Nation  chez  qui  elle  fe  trouve. 

Il  s'agit  des  biens  mobiliaires ,  dans  le  paragraphe  précédent.  La  règle  efl 
différente  à  l'égard  des  Immeubles,  des  Fonds  de  terre.  Comme  ils  appartien- 
nent tous  en  quelque  forte  à  la  Nation  ,  qu'ils  font  de  fon  Domaine  ,de  fon  Ter- 
ritoire ,  &  fous  fon  Empire  (Liv.  I.  §§.  204.  235.  &  Liv.  II.  §.  114. );&  com- 
me le  poffefleur  efl  toujours  fujet  du  pays ,  en  fa  qualité  depoflefTeurd'un  Fonds; 
les  Biens  de  cette  nature  ne  ceffent  pas  d'être  Biens  de  l'Ennemi,  (res  hojlilcs), 
quoiqu'ils  foient  pofledés  par  un  étranger  neutre.  Cependant  aujourd'hui  que 
l'on  fait  la  Guerre  avec  tant  de  modération  &  d'égards  ,on  donne  des  Sauvegar- 
des aux  maifons,  aux  Terres,  que  des  Etrangers  poflèdent  en  païs  ennemi.  Par 
la  même  raifon ,  celui  qui  déclare  la  Guerre  ,  ne  confisque  poinc  les  Biens  im- 
meubles ,  pofledés  dans  fon  pays  par  des  fujets  de  fon  Ennemi.  En  leur  per- 
mettant d'acquérir  &  de  pofleder  ces  biens-là  ,  il  les  a  reçus,  à  cet  égard ,  au 
nombre  de  fes  fujets.  Mais  on  peut  mettre  les  revenus  en  féqueftre,  afin  qu'ils 
ne  foient  pas  transportés  chez  l'Ennemie 

Au  nombre  des  chofes  appartenantes  à  l'Ennemi  font  les  chofes  incorporelles, 
tons  fes  droits,  noms  &  actions;  excepté  cependant  ces  efpèces  de  Droits, 
qu'un  tiers  a  concédés  &  qui  l'intéreflent ,  enforte  qu'il  ne  lui  efl  pas  indifférent 
par  qui  ils  foient  pofledés  ;  tels  que  des  droits  de  Commerce  ,  par  exemple. 
Mais  comme  les  noms  &  actions,  ou  les  dettes  actives,  ne  font  pas  de  ce  nom- 
bre ,  la  Guerre  nous  donne  fur  les  fommes  d'argent  ,  que  des  Nations  neutres 
pourroient  devoir  à  notre  Ennemi,  les  mêmes  droits  qu'elle  peut  nous  donner  fur 
fes  autres  biens.  .Alexandre  vainqueur  &  maître  abfolu  de  Thèbes  ,  fit  pré- 
fent  aux  Theiïàliens  de  cent  Talens ,  qu'ils  dévoient  aux  Thébains  (a).  Le 
Souverain  a  naturellement  le  même  droit  fur  ce  que  fes  fujets  peuvent  devoir 
aux  Ennemis.  Il  peut  donc  confisquer  des  dettes  de  cette  nature,  fi  le  terme 
du  payement  tombe  au  tems  de  la  Guerre;  ou  au  moins  défendre  à  fes  fujets 
de  payer,  tant  que  la  Guerre  durera.  Mais  aujourd'hui,  l'avantage  &  la  fureté 
du  Commerce  ont  engagé  tous  les  Souverains  de  l'Europe  à  fe  relâcher  de  cette 
rigueur.  Et  dès  que  cet  ufage  efl  généralement  reçu,  celui  qui  y  donneroit 
atteinte  blefîeroit  la  foi  publique  ;  car  les  Etrangers  n'ont  confié  à  fes  fujets , 
que  dans  la  ferme  perfuafion,  que  l'ufage  général  feroit  obfervé.  L'Etat  ne  tou- 
che pas  même  aux  fommes  qu'il  doit  aux  Ennemis;  par-tout  ,  les  fonds  confiés 
au  Public  font  exempts  de  confifeation  &  de  faifie  ,  en  cas  de  Guerre. 

CHA- 

(0)  Voyez  Crotivs  Droit  de  la  G.  de  1»  P.  Liv.  III.  Ch.  VIII.  S-  IV. 
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CHAPITRE        VI. 

Des  AjJ'ociés  âe  P  Ennemi;  des  Sociétés  de  Guerre  ,  des  Auxiliaires, 

des  Subfides.  * 

Nous  avons  aflez  parle  des  Traites  en  général,  &  nous  ne  toucherons  ici     5.7* 
à  cette  matière  que  dans  ce  qu'elle  a  de  particulièrement  relatif  à  la  Guer-  fj/J}Z'î'a 
Les  Traités  qui  fe  raportent  à  la  Guerre  font  de  plufieurs  efpèces ,  &  va-  Guerre. 
rient  dans  leurs  objets  &  dans  leurs-  claufes,  fuivant  la  volonté  de  ceux  qui  les 
font.     On  doit  d'abord  y  appliquer  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  Traités  en 
général  (  Liv.  II.  Chap.  XII.  &  fuivans),  &  ils  peuvent  fe  divifer  de  même  en 
'I  raités  réels  &  perfonnels ,  égaux  &  inégaux  &c.   Mais  ils  ont  auffi  leurs  diffé- 
rences fpécifiques,  celles  qui  fe  raportent  à  leur  objet  particulier,  à  la  Guerre. 

Sous  cette  relation  ,  les  Alliances  faites  pour  la  Guerre  fe  divifent  en  général     S-  rs>. 
en  alliances  Défenfives  &  Alliances  Offenfives.    Dans  les  premières  ,  on  s'enga-  %'/£!££ 
ge  feulement  à  défendre  fon  Allié,  au  cas  qu'il  foit  attaqué: Dans  les  fécondes,  m&tUi 
on  fe  joint  à  lui  pour  attaquer,  pour  porter  enfemble  la  Guerre  chez  une  autre  oJ-"âji"ts. 
Nation.    Il  efl  des  Alliances  offenfives  &  défenfives  tout-enfemble;&  rarement 
une  Alliance  eft-elle  offenfive ,  fans  être  défenfive  autîï.     Mais  il  efl  fort  ordi- 
naire d'en  voir  de  purement  défenfives;  &  celles-ci  font  en  général  les  plus  na- 
turelles &  les  plus  légitimes.     Il  feroit  trop  long  ,  &  même  inutile  ,  de  parcou- 
rir en  détail  toutes  les  variétés  de  ces  Alliances.  Les  unes  fe  font  fans  reftriftion, 
envers  &  contre  tous;  en  d'autres  on  excepte  certainsEtats;  de  troisièmes  font 
formées  nommément  contre  telle,  ou  telle  Nation. 

Mais  une  différence  qu'il  efl  important  de  bien  remarquer,  fur-tout  dans  les     S-  so. 
Alliances  Défenfives ,  efl  celle  qui  fe  trouve  entre  une  Alliance  intime  &  corn-  ^'^ 
plette,  dans  laquelle  on  s'engage  à  faire  Caufe  commune,  &  une  autre,  dans  ^  Gairr»  , 

1  11  r  /•      I  r'  J  '  •      '         t  >aii-  j  1  11      (SieiTraitfs 

laquelle  on  le  promet  feulement  un  lecours  détermine.     L  Alliance  dans  laquelle  defec<,urs. 
on  fait  Caufe  commune,  efl  une  Société  de  Guerre:  Chacun  y  agit  de  toutes  fes 
forces;  tous  les  Alliés  deviennent  Parties  principales  dans  la  Guerre  ;  ils  ont  les 
mêmes  Amis  &.  les  mêmes  Ennemis.  Mais  une  Alliance  de  cette  nature  s'appel- 
le plus  particulièrement  Société  de  Guerre  ,  quand  elle  efl  offenfive. 

Lorsqu'un  Souverain ,  fans  prendre  part  directement  à  la  Guerre  que  fait  un  „  *j.*T* 
autre  Souverain  ,  lui  envoyé  feulement  un  fécours  de  Troupes,  ou  de  Vaiffeaux  Auxiliaires. 
de  Guerre;  ces  Troupes,  ou  ces  Vaiffeaux  s'appellent  Auxiliaires. 

Les  Troupes  Auxiliaires  fervent  le  Prince  à  qui  elles  font  envoyées,  fuivant 
les  ordres  de  leur  Souverain.  Si  elles  font  données  purement  &  Simplement,  fans 
reflriflion  ,  elles  ferviront  également  pour  l'offenlive  &  pour  la  défenfive;  & 
elles  doivent  obéir, pour  la  direction  &  le  détail  des  opérations ,  au  Prince  qu'el-  . 
les  viennent  fécourir.  Mais  ce  Prince  n'en  a  point  cependant  la  libre  &  entière 
difpofition  ,  comme  de  fes  fujets.  Elles  ne  lui  font  accordées  que  pour  fes  pro- 
pres Guerres,  &  il  n'efl  pas  en  droit  de  les  donner  lui-même  ,  comme  Auxiliai- 
res, aune  troifième  Puiffance. 

Quelquefois  ce  fécours  d'une  Puiffance  qui  n'entre  point  directement  dans  la     §.  •;. 
Guerre,  confifle  en  argent,  &  alors  on  l'appelle  Subfide.  Ce  terme  fe  prend  fou-  De,s»iJi!i-' 
vent  aujourd'hui  dans  un  autre  fens,  &  lignifie  une  fbmme  d'argent,  qu'un  Sou- 
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verain  paye  chaque  année  à  un  autre  Souverain  ,  en  récompenfe  d'un  Corps  de 
Troupes,  que  celui-ci  lui  fournie  dans  fes  Guerres,  ou  qu'il  tient  prêt  pour  fon 
fervice.  Les  Traités,  par  lesquels  on  s'aflure  une  pareille  reiTource  ,  s'appel- 
lent Traités  de  Subfides.  La  France  &  l'Angleterre  ont  aujourd'hui  des  Traités 
de  cette  nature  avec  divers  Princes  du  Nord  &  de  l'Allemagne ,  &  les  entretien- 
nent même  en  tems  de  paix. 
S.  83.  Pour  juger  maintenant  de  la  moralité  de  ces  divers  Traités,  ou  Alliances,  de 

?p'p?",;s'!i  'eur  légitimité  félon  le  Droit  des  Gens,&  de  la  manière  dont  ils  doivent  êtreexé- 
mne Nation  cutés  ;  il  faut  d'abord  pofer  ce  principe  inconteftable  :  Il  eft  permis  rjf  louable  de 
fiu'nïw*  fé  courir  &  d'ajjijler  de  toute  manière  une  Nation,  qui  fait  une  Guerre  jufte;  &f  même 
«*"•'•  cette  afjifiance  eft  un  devoir  ,  pour  toute  Nation  qui  peut  la  donner  fans  Je  manquer 

à  elle-même.  Mais  on  ne  peut  aider  d'aucun  fécour s  celui  qui  fait  une  guerre  injujle. 
11  n'y  a  rien  là  qui  ne  foit  démontré  par  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  devoirs 
communs  des  Nations  les  unes  envers  les  autres  (Liv.  II.  Chap.  I.  ).  Il  eft  tou- 
jours louable  de  foutenir  le  bon  Droit,  quand  on  le  peut:  Mais  aider  l'injuite, 
c'eft  participer  à  fon  crime,  c'eft  être  injufte  comme  lui. 
ç.  84.  Si  au  principe  que  nous  venons  d'établir  ,  vous  joignez  la  confidération  de  ce 

^'f'Jîi'f'ct!  qu'une  Nation  doit  à  fa  propre  fureté  ,  des  foins  qu'il  lui  eft  fi  naturel  &  Ci  con- 
furUGucr-  venable  de  prendre,  pour  fe  mettre  en  état  de  rélifter  à  fes  Ennemis  ;  vous  fen- 
tirez  d'autant  plus  aifément  combien  elle  eft  en  droit  de  faire  des  Alliances  pour 
la  Guerre,  &  fur- tout  des  Alliances  défenfives  ,  qui  ne  tendent  qu'à  maintenir 
un  chacun  dans  la  pofieflion  de  ce  qui  lui  appartient. 

Mais  elle  doit  ufer  d'une  grande  circonfpection  ,  quand  il  s'agit  de  contracter 
de  pareilles  Alliances.  Des  engagemens,  qui  peuvent  l'entraîner  dans  la  Guer- 
re, au  moment  qu'elle  y  penfera  le  moins  ,  ne  doivent  fe  prendre  que  pour  des 
raifons  très- importantes,  &  en  vue  du  bien  de  l'Etat.  Nous  parlons  ici  des  Al- 
liances qui  fe  font  en  pleine  paix  &  par  précaution  pour  l'avenir. 
S-  «s.  S'il  eft  queftion  de  contracter  Alliance  avec   une  Nation  déjà  engagée  dans 

^''if.'fZT"  'a  Guerre,  ou  prête  à  s'y  engager,  deux  chofes  font  à  confidérer  :  i°.  La  jufti- 
tmcmtNà-  ce  des  armes  de  cette  Nation.  2°.  Le  bien  de  l'Etat.  Si  la  Guerre,  que  fait, 
'ÛTniaguir-  ou  que  va  faire  un  Prince  ,  eft  injufte  ;  il  n'eft  pas  permis  d'entrer  dans  fon  Al- 
"•  liance,  puisqu'on  ne  peut  foutenir  l'injuftice.    Eft-il  fondé  à  prendre  les  armes? 

Il  refte  encore  à  confidérer,  fi  le  bien  de  l'Etat  vous  permet, ou  vous  confeille, 
d'entrer  dans  fa  querelle.     Car  le  Souverain  ne  doit  ufer  de  fon  Autorité  que 
pour  le  bien  de  l'Etat;  c'eft  là  que  doivent  tendre  toutes  fes  démarches  ,  &  fur- 
tout  les  plus  importantes.     Quelle  autre  confidération  pourroit  l'autorifer  à  ex- 
pofer  fa  Nation  aux  calamités  de  la  Guerre? 
S-  *<>•.         Puisqu'il  n'eft  permis  de  donner  du  fécours,  ou  de  s'allier,  que  pour  une  Guer- 
C,'n'!lluAi'  re  jufte;  toute  Alliance,  toute  Société  de  Guerre,  tout  Traité  de  fécours,  fait 
lumtdt       d'avance  en  tems  de  paix,  &  lorsqu'on  n'a  en  vue  aucune  Guerre  particulière, 
porte  néceflairement  &  de  foi-même  cette  Claufe  tacite  ,  que  le  Traité  n'aura 
lieu  que  pour  une  Guerre  jufte.    L'Alliance  ne  pourroit  fe  contracier  validemenc 
fur  un  autre  pied  (Liv.  II.  §§•  161.  &  168.). 

Mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  réduire  par-là  les  Traités  d'Alliance  à 
des  formalités  vaines  &  illufoires.  La  reftriclion  tacite  ne  doit  s'entendre  que 
d'une  Guerre  évidemment  injufte;  autrement,  on  ne  manqueroit  jamais  de  pré- 
texte, pour  éluder  les  Traités.  S'agit-il  de  vous  allier  à  une  PuilTance,  qui  fait 
actuellement  la  Guerre?  Vous  devez  pefer  religieufement  Ja  juftice  de  fa  Caufe; 

le 
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le  jugement  dépend  de  vous  uniquement ,  parce  que  vous  ne  lui  devez  rien ,  qu'au- 
tant que  fes  armes  feront  juftes,  &  qu'il  vous  conviendra  de  vous  joindre  à  elle. 
Mais  lorsque  vous  êtes  déjà  lié  ,  l'injuftice  bien  prouvée  de  fa  Caufe  ,  peut  feu- 
le vous  difpenfer  de  l'affilier:  En  cas  douteux,  vous  devez  préfumer  que  vo- 
tre Allié  eft  fondé,  puisque  c'eft  fon  affaire. 

Mais  fi  vous  avez  de  grands  doutes;  il  vous  efl  permis  ,  &  il  fera  très-loua- 
ble ,  de  vous  entremectre  de  l'accommodement.  Alors  vous  pourrez  mettre  le 
Droit  en  évidence,  en  reconnoiffant  quel  efl:  celui  des  deux  Adverfaires ,  qui  fe 
refufe  à  des  conditions  équitables. 

Toute  Alliance  portant  la  Claufe  tacite  ,  dont  nous  venons  de  parler  ;  celui      §.  87. 
aui  refufe  du  fécours  à  fon  Allié,  dans  une  Guerre  manifeftement  injufte  ,  ne  M"f"dH 

T    *  J  1  Jic<iirs  pour 

rompt  point  l'Alliance.  me  guerre 

Lorsque  des  Alliances  ont  été  ainfi  contractées  d'avance,  il  s'agit ,  dans  l'oc-  h,fef^"0m- 
cafion,  de  déterminer  les  cas,  dans  lesquels  on  doit  agir  en  conféquence  de  l'Ai-  trévAiUun- 
liance,  ceux  où  la  force  des  engagemens  fe  déployé  :  C'eft  ce  qu'on  appelle  le  "'§.  s8. 
Cas  de  l'Alliance,  Cafus  Fœderis.     Il  fe  trouve  dans  le  concours  des  circonftan-  aV!'M 
ces  pour  lesquelles  le  Traité  a  été  fait ,  foit  que  ces  circonftances  y  foient  mar-  f-œ/eris. 
quées  expreilément,  foit  qu'on  les  ait  tacitement  fuppofées.      Tout  ce  qu'on  a 
promis  par  le  Traité  d'Alliance,  eft  du  dans  le  Cafus  Fœderis ,  &  non  autre- 
ment. 

Les  Traités  les  plus  folemnels  ne  pouvant  obliger  perfonne  à  favorifer  d'in-  «  £j£  a. 
juftes  armes  (§  86.),  le  Cafus  Fœderis  ne  fe  trouve  jamais  avec  l'injuftice  ma-  ■«»/>«»#■  i»« 
nifefte  de  la  Guerre.  «wHW* 

Dans  une  Alliance  défend ve,  le  Cafus  Fœderis  n'exifte  pas  tout  de  fuite  dès     §■  90. 
que  notre  Allié  eft  attaqué.     Il  faut  voir  encore  s'il  n'a  point  donné  à  fon  Enne-  ^Tp'/J 
mi  un  jufte  fujet  de  lui  faire  la  Guerre.     Car  on  ne  peut  s'être  engagé  à  le  dé-  *»« ?»«■»■• 
fendre,  pour  le  mettre  en  état  d'infulter  les  autres  ,  ou  de  leur  refufer  juftice.    é^"'u"' 
S'il  eft  dans  le  tore,  il  faut  l'engager  à  offrir  une  fatisfaclion  raiionnable  ;  &  fi 
fon  Ennemi  ne  veut  pas  s'en  contenter  ,  le  cas  de  le  défendre  arrive  feulement 
alors. 

Que  fi  l'Alliance  défenfive  porte  une  garentie  de  toutes  les  Terres,  que  l'Ai-     -ç,  9T. 
lié  pofféde  actuellement;  le  Cafus  Fœderis  fe  déployé  dès  que  ces  terres  font  en-  £'rff",?B 

,K  j>-         r  c-  1      '       1  •    n.     r*         Traité  iega- 

vahies,  ou  menacées  d  invaiion.  Si  quelqu  un  les  attaque  pour  une  juite  Cau-  ,«<«. 
fe,  il  faut  obliger  l'Allié  à  donner  fatisfaclion  ;  mais  on  eft  fondé  à  ne  pas  fouf- 
frir  que  fes  PoiTeflions  lui  foient  enlevées;  car  le  plus  fou  vent  on  en  prend  la 
Garentie  pour  fa  propre  fureté.  Au  refte,  les  Règles  d'Interprétation,  que  nous 
avons  données  dans  un  Chapitre  exprès  (a),  doivent  être  confultées,  pour  dé- 
terminer, dans  les  occafions  particulières,  l'exiftence  du  Cafus  Fœderis. 

Si  l'Etat  qui  a  promis  un  fécours,  ne  fe  trouve  pas  en  pouvoir  de  le  fournir,  il      §.9=. 
en  eft  difpenfé  par  fon  impuiffance  même:  Et  s'il  ne  pouvoit  le  donner,  fans  fe  ^Ju^,,,; 
mettre  lui-même  dans  un  danger  évident,  il  en  feroit  difpenfé  encore.     Ce  ferok  fuaadmtft' 
le  cas  d'un  Traité  pernicienx  à  l'Etat,  lequel  n'eft  point  obligatoire  (Liv. II. §.  %'£ freJ"[ fM 
160.).     Mais  nous  parlons  ici  d'un  danger  imminent,  &  qui  menace  le  falutmé-  qutmiit/a- 
me  de  l'Etat.    Le  cas  d'un  pareil  danger  eft  tacitement  &  néceffairement  réfervé  ^'/"^'.yv!" 
en  tout  Traité.     Pour  ce  qui  eft  des  dangers  éloignés,'  ou  médiocres;  comme  ils 
font  inféparables  de  toute  Alliance  dont  la  Guerre  eft  l'objet ,  il  feroit  abfurde  de 

pré- 

fô  Liv.  IL  Clup.  XVII, 

D  3 


go  Des  JJJbciès  de  T Ennemi;  des  Sociétés  âe  Guerre r, 

prétendre  qu'ils  duflent  faire  exception:  Et  le  Souverain  peut  y  expofer  fa  Na- 
tion, en  faveur  des  avantages  qu'elle  retire  de  l'Alliance. 

En  vertu  de  ces  principes,  celui-là  eft  difpenfé  d'envoyer  du  fécours  à  fon 
Allié,  qui  fe  trouve  lui-  même  embarraffé  dans  une  Guerre,  pour  laquelle  il  a  be- 
foin  de  toutes  fes  forces.  S'il  eft  en  état  de  faire  face  à  fes  Ennemis ,  &  de  fé- 
courir  en  même-tems  fon  Allié;  il  n'a  point  de  raifon  de  s'en  difpenfer.  Mais 
en  pareil  cas,  c'eft  à  chacun  déjuger  de  ce  que  fa  fituation  &  fes  forces  iui  per- 
mettent de  faire.  11  en  eft  de  même  des  autres  chofes,  que  l'on  peut  avoir  pro- 
miles, des  vivres,  par  exemple.  On  n'eft  point  obligé  d'en  fournir  à  un  Allié, 
lorsqu'on  en  a  befoin  pour  foi -même. 
8.g3.  Ne  répétons  point  ici  ce  que  nous  avons  dit  de  divers  autres  cas,  en  parlant 

Dt'queiqms  des  Traités  en  général,  comme  de  la  préférence  qui  eft  due  au  plus  ancien  Allié 
7c""uTol  (Liv.  II.  §.  167.),  &  à  un  Protecteur  {Ibid.  J.  204.),  du  fens  que  l'on  doit  donner 
âioxc<mfiJé     u  terme  d'Alliés,  dans  un  Traité  où  ils  font  réfervés  (Ibid.  %.  300. ).     Ajoutons 
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ne Miance    feulement  fur  cette  dernière  queition  ,  que  dans  une  Alliance  pour  la  Guerre, qui 

fif'*tla      fe  fait  envers  &  contre  tous,  les  Alliés  réfervés,  cette  exception  ne  doit  s'entendre 

que  des  Alliés  préfens.     Autrement,  il  feroit  aifé  dans  la  fuite,  d'éluder  l'ancien 

Traité,  par  de  nouvelles  Alliances;  on  nefçauroit,  ni  ce  qu'on  fait, ni  ce  qu'on 

gagne,  en  concluant  un  pareil  Traité. 

Voici  un  cas,  dont  nous  n'avons  pas  parlé.    Un  Traité  d'Alliance  défenfive 
s'eft  fait  entre  trois  Puiffances:  Deux  d'encre -elles  fe  brouillent,  &  fe  font  la 
guerre:  Que  fera  la  troifième?  Elle  ne  doit  fécours  ni  à  l'une  ,  ni  à  l'autre,  en 
vertu  du  Traité.     Car  il  feroit  abfurde  de  dire,  qu'elle  a  promis  à  chacune  fon 
afiiftance,  contre  l'autre,  ou  à  l'une  des  deux  ,  au  préjudice  de  l'autre.     L'Al- 
liance ne  l'oblige  donc  à  autre  chofe,  qu'à  interpofer  fes  bons  offices  ,pour  récon- 
cilier fes  Alliés  :  Et  fi  elle  ne  peut  y  réiiffir,  elle  demeure  en  liberté  de  fécourir 
celui  des  deux,  qui  lui  paroîtra  fondé  en  juftice. 
§.94.         Refufer  à  un  Allié  les  fécours  qu'on  lui  doit,  lorsqu'on  n'a  aucune  bonne  raifon 
DfCr''i's'1rf    ^e  s'en  difpenfer,  c'eft  lui  faire  une  injure,  puisque  c'eft  violer  le  droit  parfait, 
rtiur',âûsen  qu'on  lui  a  donné  par  un  engagement  formel.    Je  parle  des  cas  évidens;  c'eft  alors 
S»«r     feulement  que  le  droit  eft  parfait;  car  dans  les  cas  douteux ,  chacun  eft  juge  de 
ce  qu'il  eft  en  état  de  faire  (§.  92.).     Mais  il  doit  juger  fainement,  &  agir  de 
bonne- foi.     Et  comme  on  eft  tenu  naturellement  à  réparer  le  dommage,  que  l'on 
a  caufé  par  fa  faute ,  &  fur  -  tout  par  une  injuftice  ;  on  eft  obligé  à  indemnifer  un 
Allié  de  toutes  les  pertes,  qu'un  injufte  refus  peut  lui  avoir  caufées.     Combien 
de  circonfpeftion  faut- il  donc  apporter  à  des  engagemens,  auxquels  on  ne  peut 
manquer,  fans  faire  une  brèche  notable,  ou  à  fes  affaires,  ou  à  fon  honneur,  & 
dont  l'accompliffement  peut  avoir  les  fuites  les  plus  férieufes  ! 
§.  95.  C'eft  un  engagement  bien  important  que  celui  qui  peut  entraîner  dans  une  Guer- 

ft'rÉutmi  re:  I'  n'y  va  Pas  *^e  m°ins>  clue  c'u  faim  de  l'Etat.  Celui  qui  promet  dans  une 
Alliance,  un  Subfide,  ou  un  Corps  d'Auxiliaires ,  penfe  quelquefois  ne  hazarder 
qu'une  fomme  d'argent,  ou  un  certain  nombre  de  foldits;  il  s'expofe  fouvent  à 
la  Guerre  ckà  toutes  fes  calamités.  La  Nation,  contre  laquelle  il  donne  du  fé- 
cours .  te  regardera  comme  fon  Ennemi,  &  fi  le  fort  des  armes  la  favorife,  elle 
portera  la  Guerre  c'iez  lui.  Mais  il  nous  refte  à  voir,  Ci  elle  peur  ie  faire  avec  jus- 
tice, &  en  quelles  occafions.     Quelques  Auteurs  (a)  décident  en  général,  que 

qui. 

(<*)  Voyez  VVolfu  Jus  Centium  §§.  730.  &  736. 


des  Auxiliaires ,  (les  Subfuks.     L  i  v.  III.  C  H  a  p.  VI.  3  r 

quiconque  fe  joint  à  notre  Ennemi,  ou  l'atTifle  contre  nous  d'argent,  de  troupes, 
ou  en  quelque  autre  manière  que  ce  foit,  devient  par-là  notre  Ennemi,  &  nous 
met  en  droit  de  lui  faire  la  Guerre.  Décifion  cruelle,  &  bien  funefte  au  repos 
des  Nations!  Elle  ne  peut  fe  foutenir  par  les  Principes,  &  l'ufage  de  l'Europe  s'y 
trouve  heureufement  contraire.  Il  efî  vrai  que  tout  Affbcié  de  mon  Ennemi  eft 
lui-même  mon  Ennemi.  Peu  importe  que  quelqu'un  me  faffe  la  Guerre  direcle- 
ment  &  en  Ton  propre  nom,  ou  qu'il  me  la  faffe  fous  les  aufpices  d'un  autre.  Tous 
les  droits  que  la  Guerre  me  donne  contre  mon  Ennemi  principal,  elle  me  les  don- 
ne de  même  contre  tous  fes  Afîoeiés.  Car  ces  droits  me  viennentde  celui  de  fure- 
té, du  foin  de  ma  propre  défenfe;  &  je  fuis  également  attaqué  par  les  uns  &par 
les  autres.  Mais  la  queflion  efl  de  fçavoir,  qui  font  ceux  que  je  puis  légitime- 
ment compter  comme  Affociés  de  mon  Ennemi ,  unis  pour  me  faire  la  Guerre. 

Premièrement  je  mettrai  de  ce  nombre  tous  ceux  qui  ont  avec  mon  Ennemi  une     §•  96. 
véritable  Société  de  Guerre,  qui  font  caufe  commune  avec  lui, quoique  la  Guer-  tâ"fi9e'"/^nJ. 
re  ne  fe  faffe  qu'au  nom  de  cet  Ennemi  principal.     Cela  n'a  pas  befoin  de  preu-  içfintjfr. 
ve.     Dans  les  Sociétés  de  Guerre  ordinaires  &  ouvertes,  la  Guerre  fe  fait  au  nom  „&'    *" 
de  tous  les  Alliés,  lesquels  font  également  Ennemis  (§.  80.). 

En  fécond  lieu,  je  regarde  comme  Affociés  de  mon  Ennemi  ceux  qui  l'affiflent  El^u9J\i} 
dans  fa  Guerre,  fans  y  être  obligés  par  aucun  Traité.  Puisqu'ils  fe  déclarent  con-  Vofltftmtjam 
tre  moi  librement  &  volontairement,  ils  veulent  bien  être  mes  Ennemis.     S'ils  3êJr rfa&*L 
fe  bornent  à  donner  un  fécours  déterminé ,  à  accorder  la  levée  de  quelques  Trou-  u>. 
pes,  à  avancer  de  l'argent,  gardant  d'ailleurs  avec  moi  toutes  les  relations  de  Na- 
tions amies,   ou  neutres;  je  puis  diiïimuler  ce  fujet  de  plainte,  mais  je  fuis  en 
droit  de  leur  en  demander  raifon.     Cette  prudence,  de  ne  pas  rompre  toujours 
ouvertement  avec  ceux  qui  a (Ti fient  ainfi  un  Ennemi,  afin  de  ne  les  point  obliger 
à  fe  joindre  à  lui  avec  toutes  leurs  forces  ;  ce  ménagement,  dis  -je,  a  infenfible- 
ment  introduit  la  Coutume  ,  de  ne  pas  regarder  une  pareille  affiftance,  fur-  tout 
quand  elle  ne  confifle  quedanslapermiiïïon  de  lever  des  Troupes  volontaires,  com- 
me un  acte  d'hoflilité.     Combien  de  fois  les  Suiffes  ont-  ils  accordé  des  Levées 
à  la  France,   en  mème-tems  qu'ils  les  refufoient  à  la  Maifon  d'Autriche,  quoi- 
que l'une  &  l'autre  Puiffance  fût  leur  Alliée?  Combien  de  fois  en  ont -ils  accor- 
dé à  un  Prince  &refufé  à  fon  Ennemi,  n'aïant  aucune  Alliance,  ni  avec  l'un  ni  avec 
l'autre?  Ils  les  accordoient,  ouïes  refufoient,   félon  qu'ils  lejugeoient  expédient 
pour  eux -mêmes.  Jamais  perfonne  n'a  ofé  les  attaquer  pour  ce  fujet.  Mais  la  pru- 
dence qui  empêche  d'ufer  de  tout  fon  droit,  n'ôte  pas  le  droit  pour  cela.     On 
aime  mieux  difï]muler,que  groffir  fans  nécefïké  le  nombre  de  fes  Ennemis. 

En  troifième  lieu,  ceux  qui,    liés  à  mon  Ennemi  par  une  Alliance  offenfive,      §.9». 
l'affiflent  actuellement  dans  la  Guerre  qu'il  me  déclare;  ceux  -  là,  dis -je,  concou-  °"J'ïJ"u'm 
rent  au  mal  qu'on  veut  me  faire.  Ils  fe  montrent  mes  Ennemis, &  je  fuis  endroit  MUnuif. 
de  les  traiter  comme  tels.     Auffi  les  Suiffes,  dont  nous  venons  de  parler,  n'ac-  iinJ!ve' 
cordent-  ils  ordinairement  des  Troupes,  que  pour  la  fimple  défenflve.     Ceux  qui 
fervent  en  France ,  ont  toujours  eu  défenfe  de  leurs  Souverains ,  de  porter  les  ar- 
mes contre  l'Empire,  ou  contre  les  Etats  de  la  Maifon  d'Autriche  en  Allemagne. 
En  1644.  les  Capitaines  du  Régiment  de  Guy,  Neufchatelois ,  apprenant  qu'ils 
étoient  deftinés  à  fervir  fous  le  Maréchal  de  Turenne  en  Allemagne,  déclarè- 
rent ,  qu'ils  périroient  plutôt  que  de  défobéïr  à  leur  Souverain  &  de  violer  les  Al- 
liances du  Corps  Helvétique.    Depuis  que  la  France  efl  maîtreffe  del'Alface,les 
Suiffes  qui  combattent  dans  fes  Armées,  ne  paflent  point  le  Rhin  pour  attaquer 
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l'Empire.     Le  brave  Daxelhoffer,  Capitaine  Bernois,  qui  ferrait  la  France  â 
la  tête  de  deux  -cents  hommes ,  dont  fes  quatre  fils  formoient  le  premier  rang, 
voyant  que  le  Général  vouloit  l'obliger  à  palier  le  Rhin,  brila  fon  efponton,  & 
ramena  fa  Compagnie  à  Berne. 
§•99-         Une  .Alliance  même  défenfive,  faite  nommément  contre  moi,  ou,  ce  qui  re- 
rM^uM-  vient  a  la  même  chofe ,  conclue  avec  mon  Ennemi  pendant  la  Guerre,  ou  lors- 
fcnfai  ajocic  qu'on  la  voit  fur  le  point  de  fe  déclarer ,  eft  un  acte  d'affociation  contre  moi  ;  & 
aiEnmmi.   ^  e]je  efl;  fiiivie  des  effets,  je  fuis  en  droit  de  regarder  celui  qui  l'a  contractée,  com- 
me mon  Ennemi.  C'efl  le  cas  de  celui,  qui  affilie  mon  Ennemi,  fans  y  être  obli- 
ge, &  qui  veut  bien  être  lui-même  mon  Ennemi  (voyez  le  §.  97.). 
§  ioo.         L'Alliance  défenfive,  quoique  générale  &  faite  avant  qu'il  fût  queftion  de  la 
Guerre  prefente,  produit  encore  le  même  effet,  fi  elle  porte  une  affiftance  de 
toutes  les  forces  des  Alliés.  Car  alors,  c'efl  une  vraie  Ligue,  ou  Société  de  Guer- 
re.    Et  puis,  il  feroit  abfurde  que  je  ne  puffe  porter  la  Guerre  chez  une  Nation, 
qui  s'oppofe  à  moi  de  toutes  fes  forces,  &  tarir  la  fource  des  recours  qu'elle  don- 
ne à  mon  Ennemi.     Qu'eft-ce  qu'un  Auxiliaire,  qui  vient  me  faire  la  Guerre,  à 
la  tête  de  toutes  fes  forces?  Il  fe  joue,  s'il  prétend  n'être  pas  mon  Ennemi.  Que 
feroit-il  de  plus,  s'il  en  prenoit  hautement  la  qualité?  Il  ne  me  ménage  doncpoint; 
il  voudroit  fe  ménager  lui-même.     Souffrirai-je  qu'il  conferve  fes  Provinces  en 
paix,  à  couvert  de  tout  danger,  tandis  qu'il  me  fera  tout  le  mal  qu'il  eft  capable 
de  me  faire  ?  Non  ;  la  Loi  de  la  Nature ,  le  droit  des  Gens ,  nous  oblige  à  la  Jus- 
tice, &  ne  nous  condamne  point  à  être  dupes. 
5.10t.         Mais  fi  une  Alliance  défenfive  n'a  point  été  faite  particulièrement  contre  moi, 
fiVmm-     n*  conc'uë  dans  le  tems  que  je  me  préparois  ouvertement  à  la  Guerre,  ou  que 
iuitpotmi»   je  l'avois  déjà  commencée,  &  fi  les  Alliés  y  ont  fimplement  ftipulé,  que  chacun 
méat  tffit.    ^'eux  fournira  un  fecours  déterminé  à  celui  qui  fera  attaqué;  je  ne  puis  exiger  qu'ils 
manquent  à  un  Traité  folemnel,  que  l'on  a  fans -doute  pu  conclure  fans  me  faire 
injure:  Les  fécours  qu'ils  fourniffent  à  mon  Ennemi,  font  une  dette,  qu'ils  payent; 
ils  ne  me  font  point  injure  en  l'acquittant,  &  par  conféquent,  ils  ne  medonnenc 
aucun  j ufte  fujetde  leur  fairela  Guerre  (§.  26.).  Je  nepuis  pas  dire  non-plus,  que 
ma  fureté  m'oblige  à  les  attaquer.  Car  je  ne  ferois  par-là  qu'augmenter  le  nombre 
de  mes  Ennemis,  &  m'attirer  toutes  les  forces  de  ces  Nations  fur  les  bras,  au- 
lieu  d'un  fécours  modique,  qu'elles  donnent  contre  moi.     Les  Auxiliaires  feuls 
qu'elles  envoyent ,  font  donc  mes  Ennemis.     Ceux-là  font  véritablement  joints  à 
mes  Ennemis  &  combattent  contre  moi. 

Les  principes  contraires  iroient  à  multiplier  les  Guerres, à  les  étendre  fans  me- 
fure,  à  la  ruine  commune  des  Nations.  Il  eft  heureux  pour  l'Europe,  que  l'ufa- 
ge  s'y  trouve,  en  ceci,  conforme  aux  vrais  piincipes.  Il  eft  rare  qu'un  Prince 
ofe  fe  plaindre  de  ce  qu'on  fournit  pour  la  défenfe  d'un  Allié,  des  fecours,  pro- 
mis par  d'anciens  Traités,  par  des  Traités  qui  n'ont  pas  été  faits  contre  lui.  Les 
Provinces- Unies  ont  longtems  fourni  desSubfides,  &  même  des  Troupes,  à  la 
Reine  de  Hongrie,  dans  la  dernière  Guerre:  La  France  ne  s'en  eft  plainte  que 
quand  ces  Troupes  ont  marché  en  Alface,  pour  attaquer  fa  frontière.  Les  Suiifes 
donnent  à  la  France  de  nombreux  Corps  de  Troupes ,  en  vertu  de  Jeur  Alliance  a- 
vec  cette  Couronne;  &  ils  vivent  en  paix  avec  toute  l'Europe. 

Un  feul  cas  pourroit  former  ici  une  exception;  c'eft  celui  d'une  défenfive  ma- 
nifeltement  injufte.  Car  alors  on  n'eft  plus  obligé  d'alîifter  un  Allié  (§§.  86.  87.' 
&  89.).     Si  l'on  s'y  porte  fans  néceffité,  &  contre  fon  devoir,  on  fait  injure  à 
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l'Ennemi,  &  on  fe  déclare  de  gaieté  de  cœur  contre  lui.  Mais  ce  cas  eft  très-ra- 
re entre  les  Nations.  Il  efb  peu  de  Guerres  défenfives,  dont  lajuftice,  ou  la  né- 
ceiîité  ne  fe  puiiTe  fonder  au  moins  fur  quelque  raifon  apparente:  Or  en  toute 
occafion  douteufe,  c'eft  à  chaque  Etat  déjuger  de  lajuflice  de  fes  armes,  &  la 
préfomption  eft  en  faveur  de  l'Allié  (§.  86.).  Ajoutez,  que  c'eft  a  vous  de  ju- 
ger de  ce  que  vous  avez  à  faire  conformément  à  vos  devoirs  &  à  vos  engage- 
mens,  &  que  par  conféquent  l'évidence  la  plus  palpable  peut  feule  autorifer  l'En- 
nemi de  votre  Allié,  à  vous  accufer  de  foutenir  une  Caufe  injufte,  contre  les  lu- 
mières de  votre  Confcience.  Enfin  le  Droit  des  Gens  Volontaire  ordonne,  qu'en 
toute  Caufe  fufceptible  de  doute ,  les  armes  des  deux  partis  foient  regardées ,  quant 
aux  effets  extérieurs ,  comme  également  légitimes  (§.  40.  ). 

Les  vrais  Affociés  de  mon  Ennemi  étant  mes  Ennemis  ;  j'ai  contre  eux  les  mê-     g;  I02; 
mes  droits  que  contre  l'Ennemi  principal  (§.  95.)-   Et  puisqu'ils  fe  déclarent  tels  jf/f/f??, 
eux-mêmes,  qu'ils  prennent  les  premiers  les  armes  contre  moi;  je  puis-leur  faire  c/rrZZv' 
la  Guerre  fans  la  leur  déclarer:  elle  eft  aflez  déclarée  par  leur  propre  fait.  C'eft  Je  4£°cU'Ç 
cas  principalement  de  ceux  qui  concourent  en  quelque  manière  que  ce  foit  a  me 
faire  une  Guerre  offenfive,  &  c'eft  auffi  celui  de  tous  ceux  dont  nous  venons  de 
parler ,  dans  les  paragraphes  96.  97.  98-  99-  &  100. 

Mais  il  n'en  eft  pas  ainiï  des  Nations,  qui  aiTiftent  mon  Ennemi  dans  fa  Guer- 
re défenfive,  fans  que  je  puiffe  les  regarder  comme  fes  Affociés  (§.  ior.).  Si 
j'ai  à  me  plaindre  des  fécours  qu'elles  lui  donnent;  c'eft  un  nouveau  différend 
de  moi  à  elles.  Je  puis  leur  demander  raifon ,  &  fi  elles  ne  me  fatisfont  pas ,  pour- 
fuivre  mon  droit  &  leur  faire  la  Guerre.  Mais  alors,  il  faut  la  déclarer  (§.  51.). 
L'exemple  de  Manlius,  qui  fit  la  Guerre  aux  Galates,  parce  qu'ils  avoient  fourni 
des  Troupes  à  Antiochus,  ne  convient  point  au  cas.  Grotius  (a)  blâme  le  Gé- 
néral Romain  d'avoir  commencé  cette  Guerre  fans  Déclaration.  Les  Galates, 
en  fourniffant  des  Troupes  pour  une  Guerre  offenfive  contre  les  Romains,  s'é- 
toient  eux-mêmes  déclarés  Ennemis  de  Rome.  Il  eft  vrai  que  la  paix  étant  faite  avec 
Antiochus,  il  femble  que  Manlius  devoit  attendre  les  ordres  de  Rome,  pour  at- 
taquer les  Galates.  Et  alors,  fi  on  envifageoit  cette  expédition  comme  une  Guer- 
re nouvelle,  il  falloit,  non-feulement  la  déclarer,  mais  demander  fatisfaclion , 
avant  que  d'en  venir  aux  armes  (§.  51.).  Mais  le  Traité  avec  le  Roi  de  Syrie 
n'étoit  pas  encore  confommé,  &  il  ne  regardoit  que  lui,  fans  faire  mention  de 
fes  Adhérens.  Manlius  entreprit  donc  l'expédition  contre  les  Galates,  comme 
une  fuite,  ou  un  refte  de  la  Guerre  d'Antiothus.  C'eft  ce  qu'il  explique  fort  bien 
lui-même,  dans  fon  Difcours  au  Sénat  (b);  &  même  il  ajoute,  qu'il  débuta  par 
tenter  s'il  pourrait  engager  les  Galates  à  fe  mettre  à  la  raifon.  Grotius  allègue 
plus  à  propos  l'exemple  cI'Ulisse,  &  de  fes  Compagnons ,  les  blâmant  d'avoir  atta- 
qué fans  Déclaration  de  Guerre  les  Ciconiens,  qui  pendant  le  fiège  de  Troie,  a- 
voient  envoyé  du  fécours  à  Priam  (c). 

:    (V)  Droit  de  la  G.  &  de  la  P.  Liv.  ni,  Cbap.  III.  §.  X.  (V)  Grotius  ubifutre.  not.  3. 

(i)  Tit.  Liv.  Lib.  XXXVIII. 
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CHAPITRE      VIL 

De  la  Neutralité  &  du  pajfage  des  Troupes  en  pais  neutre-. 

Les  Peuples  neutres ,  dans  une  Guerre,  font  ceux  qui  n'y  prennent  aucune 
part,  demeurant  Amis  communs  des  deux  partis ,  &  ne  favorifant  point  les 
armes  de  l'un,  au  préjudice  de  l'autre-  Nous  avons  à  confidérer  les  obligations 
&  les  droits,  qui  découlent  de  la  Neutralité, 

Pour  bien  faifir  cette  queftion,  il  faut  éviter  de  confondre  ce  qui  efb  permis  à 
cwjuitèqne  une  Nation  libre  de  tout  engagement,  avec  ce  qu'elle  peut  faire,  fi  elle  prétend 
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twtkneuu*.  ecre  traitée  comme  parfaitement  neutre,  dans  une  Guerre.  Tant  qu  un  Peuple 
neutre  veut  jouïr  fûrement  de  cet  état, il  doit  montrer  en  toutes  chofes  une  exac- 
te impartialité  entre  ceux  qui  fe  font  la  Guerre.  Car  s'il  favorife  l'un ,  au  préju- 
dice de  l'autre,  il  ne  pourra  fe  plaindre  ,  quand  celui-ci  le  traitera  comme  adhé- 
rent &  afibcié  de  fon  Ennemi.  Sa  Neutralité  feroit  une  Neutralité  frauduleufe  ,. 
dont  perfonne  ne  veut  être  la  dupe.  On  la  fouffre  quelquefois ,  parce  qu'on  n'eft 
pas  en  état  de  s'en  reifentir  ;  on  diffimule,  pour  ne  pas  s'attirer  de  nouvelles  for- 
ces fur  les  bras.  Mais  nous  cherchons  ici  ce  qui  eft  de  droit ,  &  non  ce  que  la 
prudence  peut  di6ter ,  félon  les  conjonctures.  Voyons  donc  en  quoi  confifte  cet- 
te impartialité ,  qu'un  Peuple  neutre  doit  garder. 

Elle  fe  raporte  uniquement  à  la  Guerre,  &  comprend  deux  chofes  :  i°.  Ne 
point  donner  de  fécours,  quand  on  n'y  eft.  pas  obligé,  ne  fournir  librement  ni 
Troupes,  ni  Armes  ,ni  Munitions,  ni  rien  de  ce  qui  ftrt  directement  à  la  Guer- 
re.    Je  dis  ne  point  donner  de  fécours,  &  non  pas  en  donner  également;  car  il 
feroit  abfurde  qu'un  Etat  fécourût  en  même-tems  deux  Ennemis  :  Et  puis  il  feroic 
impoflible  de  le  faire  avec  égalité;  les  mêmes  chofes,  le  même  nombre  de  Trou- 
pes, la  même  quantité  d'armes,  de  munitions  &c.  fournies  en  des  circonftances 
différentes,  ne  forment  plus  des  fécours  équivalens.    2.°.  Dans  tout  ce  qui  ne  re- 
garde pas  la  Guerre,  une  Nation  neutre  &  impartiale  ne  refufera  point  à  l'un  des 
partis,  à  raifon  de  fa  querelle  préfente ,  ce  qu'elle  accorde  à  l'autre.     Ceci  ne  lui 
ôte  point  la  liberté,  dans  fes  Négociations,  dans  fes  liaifons  d'Amitié,  &  dans 
fon  Commerce,  de  fe  diriger  fur  le  plus  grand  bien  de  l'Etat.     Quand  cette  rai- 
fon l'engage  à  des  préférences, pour  des  chofes,  dont  chacun  difpofe  librement; 
elle  ne  fait  qu'ufer  de  fon  droit:  Il  n'y  a  point  là  de  partialité.     Mais  fi  elle  re- 
fufoit  quelqu'une  de  ces  chofes-là  à  l'un  des  partis,  uniquement  parce  qu'il  fait  la 
Guerre,  à  l'autre,  &  pour  favorifer  celui-ci  ,  elle  ne  garderoit  plus  une  exacte 
neutralité: 
y.  Ios.         J'ai  dit  qu'un  Etat  neutre  ne  doit  donner  du  fécours  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  deux 
VnMUftut  partis,  quand  il  n'y  ejî  pas  obligé.  Cette  reftriétion  eft  néceifaire.  Nous  avons  déjà 
umm'n  "  vu,  que  quand  un  Souverain  fournit  le  fécours  modéré,  qu'il  doit  en  vertu  d'une 
tl'utrf"11"'  ancienne  Alliance  défenfive,  il  ne  s'affocie  point  à  la  Guerre  (§.  101.):  II  peut 
donc  s'acquiter  de  ce  qu'il  doit,  &  garder  du  refte  une  exacte  Neutralité.    Les 
exemples  en  font  fréquens  en  Europe. 

Quand  il  s'élève  une  Guerre  entre  deux  Nations,  toutes  les  autres,  qui  rie  font 
point  liées  par  des  Traités,  font  libres  de  demeurer  neutres;  &  fi  quelqu'un  vou- 
loic  les  contraindre  à  fe  joindre  à  lui,  il  leur  feroit  injure,  puisqu'il  entrepren- 
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droit  fur  leur  indépendance,  dans  un  point  très-effenciel.  C'efl  à  elles  unique- 
ment de  voir  fi  quelque  raifon  les  invite  à  prendre  parti  ;  &  elles  ont  deux  chofes 
à  confidérer:  i9.  La  juflice  de  la  Caufe.  Si  elle  efl  évidente  ,  on  ne  peut  favo- 
rifer  l'injuflice ;  il  efl:  beau ,  au  contraire,  de  fécourir  l'innocence  opprimée,  lors- 
qu'on en  aie  pouvoir.  Si  la  Caufe  efl:  douteufe,  les  Nations  peuvent  fufpendre 
leur  jugement,  &  ne  point  entrer  dans  une  querelle  étrangère.  2°-  Quand  elles 
voient  de  quel  côté  efl  la  juflice,  il  refte  encore  à  examiner  s'il  efl:  du  bien  de 
l'Etat  de  fe  mêler  de  cette  affaire  &  de  s'embarquer  dans  la  Guerre. 

Une  Nation  qui  fait  la  Guerre,  ou  qui  fe  prépare  à  la  faire,  prend  fouvent  le    ■§.  107. 
parti  de  propofer  un  Traité  de  Neutralité  à  celle  qui  lui  efl:  fufpecle.     Il  efl:  pru-  5"2VBft* 
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dent  de  fçavoir  de  bonne-heure  a  quoi  s  en  tenir ,  &  de  ne  point  ts  expofer  a  voir  tout- 
à-coup  un  voifin  fe  joindre  à  l'Ennemi,  dans  le  plus  fort  de  la  Guerre.  En  toute  oc- 
cafion  où  il  efl  permis  de  relier  neutre,  il  efl:  permis  aufll  de  s'y  engager  par  un  Traité. 

Quelquefois  même  cela  devient  permis  par  néceflité.  Ainfi ,  quoiqu'il  foit  du 
devoir  de  toutes  les  Nations  de  fécourir  l'innocence  opprimée  (L.  II.  §.4.);  fi 
un  Conquérant  injulle,  prêt  à  envahir  le  bien  d'autrui,  me  préfente  la  Neutra- 
lité, lorsqu'il  efl  en  état  de  m'accabler,  que  puis-je  faire  de  mieux  que  de  l'ac- 
cepter? J'obéïs  à  la  néceflité;  &  mon  impuiflance  me  décharge  d'une  obligation 
naturelle.  Cette  même  impuiflance  me  dégageroit  même  d'une  obligation  par- 
faite, contraclée  par  une  Alliance.  L'Ennemi  de  mon  Allié  me  menace  avec 
des  forces  très-fupérieures  ;  mon  fort  efl;  en  fa  main  :  Il  exige  que  je  renonce  à 
la  liberté  de  fournir  aucun  fecours contre  lui.  La  néceflité,  le  foin  de  mon  fa- 
lut,  me  difpenfent  de  mes  engagemens.  C'efl  ainfi  que  Louis  XIV.  força  Vic- 
tor- Amedee  Duc  de  Savoye,  à  quitter  le  parti  des  Alliés.  Mais  il  faut  que  la 
néceflité  foit  très  -  preffante.  Les  lâches  feuls,  ou  les  perfides ,  s'autorifent  de  la 
moindre  crainte,  pour  manquer  à  leurs  promettes,  ou  pour  trahir  leur  devoir. 
Dans  la  dernière  Guerre,  le  Roi  de  Pologne  Electeur  de  Saxe  &  le  Roi  de  Sar- 
daigne  ont  tenu  ferme  contre  le  malheur  des  évènemens,  &  ils  ont  eu  la  gloire 
de  ne  point  traiter  fans  leurs  Alliés.  §.  10?. 

Une  autre  raifon  rend  les  Traités  de  Neutralité  utiles  &  même  néceffaires.  La  ^"X'/«w" 
Nation  qui  veut  affiner  fa  tranquillité  ,  lorsque  le  feu  de  la  Guerre  s'allume  dans  ces  Traités. 
fon  voifinage,n'y  peut  mieux  réiïfir  qu'en  concluant  avec  les  deux  partis  des  Trai- 
tés, dans  lesquels  on  convient  exprefiement  de  ce  que  chacun  pourra  faire,  ou 
exiger ,  en  vertu  de  la  neutralité.    C'efl  le  moyen  de  fe  maintenir  en  paix,  &  de 
prévenir  toute  difficulté,  toute  chicane.  §.109. 

Si  l'on  n'a  point  de  pareils  Traités,  il  efl  à  craindre  qu'il  ne  s'élève  fouvent  àa  ^frTeZ'fir 
difputes  fur  ce  que  la  Neutralité  permet,  ou  ne  permet  pas.  Cette  matière  offre  ta  neutralité. 
bien  des  Queflions,  que  les  Auteurs  ont  agitées  avec  chaleur,  &  qui  ont  excité 
entre  les  Nations  des  querelles  plus  dangereufes.  Cependant  le  Droit  de  la  Na- 
ture &  des  Gens  a  fes  Principes  invariables,  &  peut  fournir  des  Règles,  fur  cette 
matière  ,  comme  fur  les  autres.  Il  efl  auffi  des  chofes  qui  ont  pafie  en  Coutume 
entre  les  Nations  policées,  &  auxquelles  il  faut  fe  conformer,  fi  l'on  ne  veut  pas 
s'attirer  le  blâme  de  rompre  injuflement  la  paix.  Quant  aux  Règles  du  Droit  des 
Gens  Naturel,  elles  réfultent  d'une  jufle  combinailon  des  Droits  de  la  Guerre, 
avec  la  Liberté,  le  falut,  les  avantages,  le  Commerce  &  les  autres  Droits  des 
dations  neutres.     C'efl  fur  ce  principe, que  nous  formerons  les  Règles  fuivantes,     §.  ne. 

Premièrement,  tout  ce  qu'une  Nation  fait  en  ufant  de  fes  droits,  &  unique-  cpl™''"'r'™t„ 
ment  en  vue  de  fon  propre  bien,  fans  partialité,  fans  deflein  de  favorifer  une  tnàesu- 
PuuTance  au  préjudice  d'une  autre;  tout  cela,  dis  -je,  ne  peut,  en  général, être 
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„  particulier  de  s  y  oppoier.  c  elt  ainli  que  1  Aiiiege 
Cr?mpr<ï?  re  l'entrée  delà  Place  affiégée  (voyez  ci-dellous  le  §.  117.).  Hors  ces  fortes 
tùutraïué.  je  cas,  les  querelles  d'autrui  m'ôteront- elles  la  libre  difpofition  de  mes  droits, 
dans  la  pourfuite  des  mefures  que  je  croirai  falutaires  à  ma  Nation?  Lors  donc 
qu'un  Peuple  eft  dans  l'ufage,  pour  occuper  &  pour  exercer  fes  fujets,  de  per- 
mettre des  Levées  de  Troupes  en  faveur  de  la  PuifTance  à  qui  il  veut  bien  les 
confier;  l'Ennemi  de  cette  PuifTance  ne  peut  traiter  ces  permitîîons  d'hoftili- 
tés  ;  à  moins  qu'elles  ne  foient  données  pour  envahir  fes  Etats,  ou  pour  la  défen- 
fe  d l'une  Caufe  odieufe  &  manifeftement  injufte.  Jl  ne  peut  même  prétendre  de 
droit,  qu'on  lui  en  accorde  autant; parce  que  ce  Peuple  peut  avoir  des  raifons  de 
le  refufer,  qui  n'ont  pas  lieu  à  l'égard  du  parti  contraire;  &  c'eft  à  lui  de  voir 
ce  qui  lui  convient.  Les  SuifTes,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  accordent  des 
Levées  de  Troupes  à  qui  il  leur  plait;  &  perfonne  jusqu'ici  ne  s'efl  avifé  de  leur 
faire  la  Guerre  à  ce  fujet.  11  faut  avouer  cependant,  que  fi  ces  Levées  étoient 
confidérables,  fi  elles  faifoient  la  principale  force  de  mon  Ennemi,  tandis  que, 
fans  alléguer  de  raifons  folides,  on  m'en  refuleroit  abfolument;  j'aurois  tout  lieu 
de  regarder  ce  Peuple  comme  ligué  avec  mon  Ennemi  ;  &  en  ce  cas,  le  foin  de 
ma  propre  fureté  m'autoriferoit  à  le  traiter  comme  tel. 

Il  en  eft  de  même  de  l'argent ,  qu'une  Nation  auroit  coutume  de  prêter  à  ufure. 
Que  le  Souverain ,  ou  fes  fujets  prêtent  ainfi  leur  argent  à  mon  Ennemi ,  &  qu'ils 
me  le  refufent,  parce  qu'ils  n'auront  pas  la  même  confiance  en  moi;  ce  n'eft  pas 
enfreindre  la  Neutralité:  Us  placent  leurs  fonds  là  où  ils  croient  trouver  leur  fu- 
reté. Si  cette  préférence  n'eft  pas  fondée  en  raifons,  je  puis  bien  l'attribuer  à 
mauvaife  volonté  envers  moi,  ou  à  prédilection  pour  mon  Ennemi.  Mais  fi  j'en 
prenais  occafion  de  déclarer  la  Guerre,  je  ne  ferois  pas  moins  condamné  parles 
vrais  principes  du  Droit  des  Gens,  que  par  l'ufage,  heureufement  établi  en  Eu- 
rope. Tant  qu'il  paroit  que  cette  Nation  prête  fon  argent  uniquement  pour  s'en 
procurer  l'intérêt;  elle  peut  en  difpofer  librement  &  félon  fa  prudence,  fans  que 
je  fois  en  droit  de  me  plaindre. 

Mais  fi  le  prêt  fe  faifoit  manifeftement  pour  mettre  un  Ennemi  en  état  de 
m'attaquer;  ce  feroit  concourir  à  me  faire  la  Guerre. 

Que  fi  ces  Troupes  étoient  fournies  à  mon  Ennemi  par  l'Etat  lui-même,  &  à 
fes  fraix,  ou  l'argent  prêté  de  même  par  l'Etat,  fans  intérêt;  ce  ne  feroit  plus 
une  queftion  de  fçavoir,  fi  un  pareil  fécours  fe  trouveroit  incompatible  avec  la 
Neutralité. 

Difons  encore,  fur  les  mêmes  principes,  que  fi  une  Nation  commerce  en  Ar- 
mes,  en  bois  de  conftruction,  enVaifiêaux,  en  Munitions  de  Guerre,  je  nepuis 
trouver  mauvais  qu'elle  vende  de  tout  cela  à  mon  Ennemi,  pourvu  qu'elle  ne  re- 
fufe  pas  de  m'en  vendre  aufii  à  un  prix  raifonnable  :  Elle  exerce  fon  trafic,  fans 
delfein  de  me  nuire  ;  &  en  le  continuant,  comme  fi  je  n'avois  point  de  Guerre, 
elle  ne  me  donne  aucun  jufte  fujet  de  plainte. 
§■  »"•  Te  funpofe,  dans  ce  que  je  viens  de  dire,  que  mon  Ennemi  va  acheter  lui-mê- 

ceâtsNatuns  me  dans  un  pais  neutre.     Parlons  maintenant  d  un  autre  cas,  du  Commerce  que 
mutret avec   icS  Nations  neutres  vont  exercer  chez  mon  Ennemi.     Il  eft  certain  que  ,  ne  pre- 

tslleswufint  ,  un  r  ■  ••      1  >    i 

engtttm.     nant  aucune  part  a  ma  querelle,  elles  ne  font  point  tenues  de  renoncer  a  leur  tra- 
fic ,  pour  éviter  de  fournir  à  mon  Ennemi  les  moyens  de  me  faire  la  Guerre.    Si 

elles 
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elles  affeftoient  de  ne  me  vendre  aucun  de  ces  articles,  en  prenant  des  mefures 
pour  les  porter  en  abondance  à  mon  Ennemi,  dans  la  vue  manifefte  de  le  favo- 
rifer;  cette  partialité  les  tireroit  de  la  Neutralité.  Mais  fi  elles  ne  font  que  fui- 
vre  tout  uniment  à  leur  Commerce,  elles  ne  fe  déclarent  point  par-là  contre  mes 
intérêts;  elles  exercent  un  droit,  que  rien  ne  les  oblige  de  me  facrifier. 

D'un  autre  côté,  dés  que  je  fuis  en  Guerre  avec  une  Nation,  mon  falut  &  ma 
fureté  demandent  que  je  la  prive,  autant  qu'il  eft  en  mon  pouvoir,  de  tout  ce  qui 
peut  la  mettre  en  état  de  me  réfifter  &  de  me  nuire.  Ici  le  Droit  de  néceffité  dé- 
ployé fa  force.  Si  ce  droit  m'autorife  bien  ,  dans  l'occafion,  à  me  faifir  de  ce  qui 
appartient  à  autrui,  ne  pourra- 1- il  m'autorifer  à  arrêter  toutes  les  chofes  apparte- 
nantes à  la  Guerre,  que  des  peuples  neutres  conduifent  à  mon  Ennemi?  Quand 
je  devrois  par-là  me  faire  autant  d'ennemis  de  ces  peuples  neutres,  il  me  con- 
viendroit  de  le  risquer,  plutôt  que  de  lai/fer  fortifier  librement  celui  qui  me  fait 
actuellement  la  Guerre.  Il  eft  donc  très  -  à  -  propos ,  &  très  -  convenable  au  Droit 
des  Gens  ,  qui  défend  de  multiplier  les  fujets  de  guerre ,  de  ne  point  mettre  au 
rang  des  hoftilités  ces  fortes  de  faifies ,  faites  fur  des  Nations  neutres.  Quand 
je  leur  ai  notifié  ma  Déclaration  de  Guerre  à  tel  ou  tel  Peuple;  fi  elles  veulent 
s'expofer  à  lui  porter  des  chofes  qui  fervent  à  la  Guerre,  elles  n'auront  pas  fujet 
de  fe  plaindre  ,  au  cas  que  leurs  Marchandifes  tombent  dans  mes  mains,  de  mê- 
me que  je  ne  leur  déclare  pas  la  Guerre,  pour  avoir  tenté  de  les  porter.  Elles 
foufFrent,  il  eft  vrai,  d'une  Guerre,  à  laquelle  elles  n'ont  point  de  part;  mais 
c'eft  par  accident,  je  ne  m'oppofe  point  à  leur  droit,  j'ufe  feulement  du  mien; 
&  fi  nos  droits  fe  croifent  &  fe  nuifent  réciproquement,  c'eft  par  l'effet  d'une  né- 
ceflité  inévitable.  Ce  conrlicl:  arrive  tous  les  jours  dans  la  Guerre.  Lorsqu'ufant 
de  mes  droits,  j'épuife  un  païs,  d'où  vous  tiriez  votre  fubfiftance,  lorsque  j'as- 
fiége  une  Ville,  avec  laquelle  vous  faifiez  un  riche  Commerce  ;  je  vous  nuis 
fans -doute,  je  vous  caufe  des  pertes,  des  incommodités;  mais  c'eft  fans  defiein 
de  vous  nuire  ;  je  ne  vous  fais  point  injure ,  puisque  j'ufe  de  mes  droits. 

Mais  afin  de  mettre  des  bornes  à  ces  inconvéniens,  de  iaiffer  fubfifter  la  liber- 
té du  Commerce,  pour  les  Nations  neutres,  autant  que  les  Droits  de  la  Guer- 
re peuvent  le  permettre  ,  il  eft  des  règles  à  fuivre,  &  desquelles  il  femble  que 
l'on  foit  affez  généralement  convenu  en  Europe. 

La  première  eft  de  diftinguer  foigneufement  les  Marchandifes  communes,  qui  §  112. 
n'ont  point  de  raport  à  la  Guerre,  de  celles  qui  y  fervent  particulièrement.  Le  ^,"^Z'd& 
Commerce  des  premières  doit  être  entièrement  libre  aux  Nations  neutres  ;  les  cmtrtbeni* 
Puiffances  en  Guerre  n'ont  aucune  raifon  de  le  leur  refufer,  d'empêcher  le  trans- 
port de  pareilles  marchandifes  chez  l'Ennemi:  Le  foin  de  leur  fureté,  la  néceffité 
de  fe  défendre,  ne  les  y  autorife  point,  puisque  ces  chofes  ne  rendront  pas  l'En- 
nemi plus  formidable.  Entreprendre  d'en  interrompre,  d'en  interdire  le  Com- 
merce, ce  feroit  violer  les  droits  des  Nations  neutres  &  leur  faire  injure  ;  la  né- 
ceffité, comme  nous  venons  de  le  dire,  étant  la  feule  raifon,  qui  autorife  à  gêner 
leur  Commerce  &  leur  navigation  dans  les  ports  de  l'Ennemi.  L'Angleterre  & 
les  Provinces  -  Unies  étant  convenues  le  22.  Août  1689.  par  le  Traité  de  IVitte- 
hal,àe  notifier  à  tous  les  Etats  qui  n'étoient  pas  en  Guerre  avec  la  France,  qu'el- 
les attaqueraient,  &  qu'elles  déclaraient  d'avance  de.  bonne  prife,  toutVaiiTeau 
deftiné  pour  un  des  ports  de  ce  Royaume,  ou  qui  en  fortiroit;  la  Suède  &  leDan- 
nemarck,  fur  qui  on  avoit  fait  quelques  prifes,  fe  liguèrent  le  17.  Mars  1693.  pour 
foutenir  leurs  droits  &  fe  procurer  une  jufte  fatisfaclion.    Les  deux  Puiffances 
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Maritimes ,  reconnoiffant  que  les  plaintes  des  deux  Couronnes  e'toient  bien  fon- 
dées, leur  firent  juftice  (a). 

Les  chofes  qui  font  d'un  ufage  particulier  pour  la  Guerre,  &  dont  on  empêche 
le  transport  chez  l'Ennemi ,  s'appellent  Marcbandifes  de  Contrebande.  Telles  font 
les  Armes,  les  Munitions  de  Guerre,  les  bois  &  tout  ce  quifertàla  conftru£r.ion 
&  à  l'armement  des  Vaiffeaux  de  Guerre,  les  Chevaux,  &  les  vivres  mêmes,  en 
certaines  occafions ,  où  l'on  efpère  de  réduire  l'Ennemi  par  la  faim. 
\.  m-  Mais  pour  empêcher  le  transport  des  Marchandifes  de  Contrebande  chez  l'En- 
fonfi/uTcis  nemi,  doit-on  fe  borner  à  les  arrêter,  aies  faiflr,  en  en  payant  leprixaupro- 
Marcbandi-  priétaire;  ou  bien  efl-on  en  droit  de  les  confisquer?  Se  contenter  d'arrêter  ces 
marchandifes,  feroit  le  plus  fouvent  un  moyen  inefficace  ,  principalement  fur 
mer ,  où  il  n'eft  pas  poffible  de  couper  tout  accès  aux  ports  de  l'Ennemi.  On  prend 
donc  le  parti  de  confisquer  toutes  les  Marchandifes  de  Contrebande  dont  on 
peut  fe  faifir  ,  afin  que  la  crainte  de  perdre  férvant  de  frein  à  l'avidité  du  gain, 
les  Marchands  des  pays  neutres  s'abftiennent  d'en  porter  à  l'Ennemi.  Et  certes 
il  eft  d'une  fi  grande  importance  pour  une  Nation  qui  fait  la  Guerre,  d'empê- 
cher, autant  qu'il  eft  en  fon  pouvoir  ,  que  l'on  ne  porte  à  fon  Ennemi  des  cho- 
fes qui  le  fortifient  &  le  rendent  plus  dangereux,  que  la  néceflîté  ,  le  foin  de 
fon  falut  &  de  fa  fureté  l'autorifent  à  y  employer  des  moyens  efficaces,  à  décla- 
rer qu'elle  regardera  comme  de  bonne  prife  toutes  les  chofes  de  cette  nature, 
que  l'on  conduira  à  fon  Ennemi.  C'eft  pourquoi  elle  notifie  aux  Etats  neutres 
fa  Déclaration  de  Guerre  (§.63.):  Sur  quoi  ceux-ci  avertiflent  ordinairement 
leurs  fujets  de  s'abftenir  de  tout  Commerce  de  Contrebande  avec  les  peuples  qui 
font  en  Guerre,  leur  déclarant,  que  s'ils  y  font  pris,  le  Souverain  ne  les  proté- 
gera point.  C'eft  à  quoi  les  Coutumes  de  l'Europe  paroiffent  aujourd'hui  s'être 
générament  fixées,  après  bien  des  variations  ,  comme  on  peut  le  voir  dans  la 
Note  de  GRoxius,que  nous  venons  de  citer,  &  particulièrement  par  les  Ordon- 
nances des  Rois  de  France,  des  années  1543.  &  1584-  lesquelles  permettent 
feulement  aux  François  de  fe  faifir  des  Marchandifes  de  Contrebande  &  de  les 
garder,  en  en  payant  la  valeur.  L'ufage  moderne  eft  certainement  ce  qu'il  y  a 
de  plus  convenable  aux  devoirs  mutuels  des  Nations,  &  de  plus  propre  à  con- 
cilier leurs  droits  refpeclifs.  Celle  qui  fait  la  Guerre  a  le  plus  grand  intérêt  à 
priver  fon  Ennemi  de  toute  affiftance  étrangère ,  &  par-là  elle  eft  en  droit  de  regar- 
der, finon  abfolument  comme  Ennemis,  au  moins  comme  gens  qui  fe  fondent 
fort  peu  de  lui  nuire,  ceux  qui  portent  à  fon  Ennemi  les  chofes  dont  il  a  befoin 
pour  la  Guerre  :  Elle  les  punit  par  la  confifcation  de  leurs  marchandifes.  Si  le 
Souverain  de  ceux-ci  entreprenoit  de  les  protéger,  ce  feroit  comme  s'il  vouloit 
fournir  lui-même  cette  efpèce  de  fécours  :  Démarche  contraire  fans-doute  à  la 
Neutralité.  Une  Nation,  qui  fans  autre  motif  que  l'appas  du  gain  ,  travaille  à 
fortifier  mon  Ennemi,  &  ne  craint  point  de  me  caufer  un  mal  irréparable  ;  cette 
Nation  n'eft  certainement  pas  mon  Amie  (b),  &  elle  me  met  en  droit  de  la 
confidérer  &  de  la  traiter  comme  affociée  de  mon  Ennemi.  Pour  éviter  donc  des 
fujets  perpétuels  de  plainte  &  de  rupture,  on  eft  convenu,  d'une  manière  tout- 
à-fait  conforme  aux  vrais  principes ,  que  les  Puiffances  en  Guerre  pourront  faifir 

& 

f»  Voyez  d'autres  exemples    dans    Grotiuj  L.  III.  te  Ville  s'étoit  engagée  à  fournir    des   Munitions   de 

Cli.  I.  §.  V.  not.  6.  Guerre    aux    Algériens ,  &    l'a  ainfi  obligée  à  rompre 

(4)  De  nos  jours  le  Roi  d'Elpagne  a  interdit  l'entrée  fon  Traité  avec  les  Earbaresques. 
<te  les  ports  aux  Vaiffeaux  de  Hambourg,  parce  que  cet- 
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&  confisquer  toutes  les Marchandifes  de  Contrebande, que  des  perfonnes  neutres 
transporteront  chez  leur  Ennemi ,  fans  que  le  Souverain  de  ces  perfonnes-là  s'en 
plaigne;  comme,  d'un  autre  côté,  la  Puiffance  en  Guerre  n'impute  point  aux 
Souverains  neutres,  ces  entreprifes  de  leurs  fujets.  On  a  foin  même  de  régler 
en  détail  toutes  ces  chofes  dans  des  Traités  de  Commerce  &  de  Navigation. 

On  ne  peut  empêcher  le  transport  des  effets  de  Contrebande,  fi  l'on  ne  vifite     §.  1I4> 
pas  les  VaifTeaux  neutres  ,  que  l'on  rencontre  en  mer.     On  efl  donc  en  droit  *££.*'£" 
de  les  vifiter.     Quelques  Nations  puifiantes  ont  refufé  en  différens  tems,  de  fe  «««if™* 
foumettre  à  cette  vifite.     „  Après  la  paix  de  Fervins ,  la  Reine  Elisabeth  con- 
„  tinuant  la  Guerre  avec  l'Efpagne,  pria  le  Roi  de  France  de  permettre  qu'elle 
„  fît  vifiter  les  Vaiffeaux  François  qui  alloient  en  Efpagne  ,  pourfavoir  s'ils  n'y 
„  portoient  point  de  Munitions  de  Guerre  cachées:  Mais  on  lerefufa,  parla 
„  raifon  que  ce  feroic  une  occafion  de  favorifer  le  pillage, &  de  troubler  leCom- 
„  merce  (a).  "  Aujourd'hui  un  Vaiffeau  neutre  qui  refuferoit  de  fouffrir  la  vi- 
fite, fe  feroit  condamner  par  cela  feul,  comme  étant  de  bonne  prife.     Mais 
pour  éviter  les  inconvéniens,  les  vexations  &  tout  abus  ,  on  règle,  dans  les 
Traités  de  Navigation  &  de  Commerce  ,  la  manière  dont  la  vifite  fe  doit  faire. 
Il  efl  reçu  aujourd'hui,  que  l'on  doit  ajouter  foi  aux  Certificats ,  Lettres  de  mer 
&c.  que  préfente  le  Maître  du  Navire,  à  moins  qu'il  n'y  paroiffe  de  la  fraude, 
ou  qu'on  n'ait  des  bonnes  raifons  d'en  foupçonner. 

Si  l'on  trouve  fur  un  Vaiffeau  neutre  des  effets  appartenants  aux  Ennemis ,     §.  us/  ■ 
on  s'en  faifit  par  le  droit  de  la  Guerre;  mais  naturellement  on  doit  payer  le  fret  Wusie.. 

__   .  .     r.       .—.  .  -'_..,  ,.  .,,  r    J  l  Ennemi  fut 

au  Maître  du  Vaiffeau,  qui  ne  peut  fourfrir  de  cette  faifie.  unVaijjiau 

Les  effets  des  peuples  neutres ,  trouvés  fur  un  Vaiffeau  ennemi  doivent  être  "*?"„& 
rendus  aux  propriétaires  ,  fur  qui  on  n'a  aucun  droit  de  les  confisquer  ;  mais  fans  *ito«w»w 
indemnité  pour  retard,  dépériffement  &c.     La  perte  que  les  propriétaires  aea-  f^immH 
très  fouffrent  en  cette  occafion,  efl  un  accident  ,  auquel  ils  fe  font  expofés  en 
chargeant  fur  un  Vaiffeau  ennemi  ;  &  celai  qui  prend  ce  Vaiffeau  en  ufant  du  Droit 
de  la  Guerre ,  n'efl  point  refponfable  des  accidens  qui  peuvent  en  réfulter,  non 
plus  que  fi  fon  canon  tue  fur  un  bord  Ennemi  ,  un  paffager  neutre  ,  qui  s'y  ren- 
contre pour  fon  malheur. 

Jusques-ici  nous  avons  parlé  du  Commerce  des  peuples  neutres  avec  les  Etats     §.  n>, 
de  l'Ennemi  en  général.     Il  efl  un  cas  particulier,  où  les  Droits  de  la  Guerre  ca™™!nTpi.i* 
s'étendent  plus  loin.     Tout  Commerce  abfolument  efl  défendu  avec  une  Ville  «<#£«.. 
affiég.ée.     Quand  je  tiens  une  Place  afïiégée,  ou  feulement  bloquée,  je  fuis  en 
droit  d'empêcher  que  perfonne  n'y  entre  ,  &  de  traiter  en  Ennemi  quiconque 
entreprend  d'y  entrer  fans  ma  permifîîon  ,  ou  d'y  porter  quoi  que  ce  foit  ;  car 
il  s'oppofe  à  mon  entreprife  ;   il  peut  contribuer  à  la  faire  échouer,  &  par-là, 
me  faire  tomber  dans  tous  les  maux  d'une  Guerre  malheureufe.     Le  Roi  Deme- 
trius  fit  pendre  le  Maître  &  le  Pilote  d'un  Vaiffeau  ,  qui  portoit  des  vivres  à 
Athènes,  lorsqu'il  étoit  fur  le  point  de  prendre  cette  Ville  par  famine  (b).  Dans 
la  longue  &  fanglante  Guerre,  que  les  Provinces- Unies  ont  foutenuë  contre 
l'Efpagne,  pour  recouvrer  leur  Liberté,  elles  ne  voulurent  point  fouffrir  que  les 
Anglois  portaffent  des  Marchandifes  à  Dunkerque ,  devant  laquelle  elles  avoient 
une  flotte  (e). 
Un  Peuple  neutre  conferve  avec  les  deux  partis  qui  fe  font  la  Guerre ,  les  ré-    §.  us. 

lorinnc      Offices  im- 
UtlOnS,  partiaux  des 

(«)  GROTius,ubi  fuprà.        Q)  Pi.utarque  ,  in  Dtmetri».        (c)  Grotjus  ,  dans  1«  note  déjà  Citée.  Peuples  new 
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lations,  que  la  Nature  a  mifes  entre  les  Nations:  Il  doit  être  prêt  à  leur  rendre 
tous  les  Offices  d'humanité  ,  que  les  Nations  fe  doivent  mutuellement  ;  il  doit 
leur  donner,  dans  tout  ce  qui  ne  regarde  pas  directement  la  Guerre,  toute  l'affif- 
tance  qui  eft  en  fon  pouvoir,  &  dont  ils  ont  befoin.  Mais  il  doit  la  donner 
avec  impartialité  ,  c'eft- à-dire  ne  rien  refufer  à  l'un  des  partis,  par  la  raifon  qu'il 
fait  la  Guerre  à  l'autre  (§.  104.  )  :  Ce  qui  n'empêche  point  que,  fi  cet  Etat  neu- 
tre a  des  relations  particulières  d'Amitié  &  de  bon  voifinage  avec  l'un  de  ceux 
qui  fe  font  la  Guerre,  il  ne  puiffe  lui  accorder,  dans  tout  ce  qui  n'appartient  pas 
à  la  Guerre, ces  préférences,  qui  font  dues  aux  Amis.  A  plus  forte  raifon  pour- 
ra-t-il,  fans  conféquence,  lui  continuer  dans  le  Commerce,  par  exemple,  des 
faveurs  ftipulées  dans  leurs  Traités.  Il  permettra  donc  également  aux  fujets  des 
deux  partis,  autant  que  le  bien  public  pourra  le  fouffrir,  de  venir  dans  fon  ter- 
ritoire pour  leurs  affaires  ,  d'y  acheter  des  vivres ,  des  Chevaux ,  &  générale- 
ment toutes  les  chofes  dont  ils  auront  be-foin  ;  à  moins  que  par  un  Traité  de  Neu- 
tralité, il  n'ait  promis  de  refufer  à  l'un  &  à  l'autre  les  chofes  qui  fervent  à  la 
Guerre.  Dans  coûtes  les  Guerres  qui  agitent  l'Europe,  les  Suilfes  maintiennent 
leur  Territoire  dans  la  Neutralité:  Ils  permettent  à  tout  le  monde  indiftinCte- 
ment  d'y  venir  acheter  des  vivres,  fi  le  païs  en  a  de  relie ,  des  Chevaux ,  des 
Munitions,  des  Armes. 

Le  paffage  innocent  eft  dû  à  toutes  les  Nations  avec  lesquelles  on  vit  en  paix 
(L.  II.  §.  123.),  &  ce  devoir  s'étend  aux  Troupes  comme  aux  particuliers.  Mais  c'eft 
au  Maître  du  Territoire  déjuger  fi  le  paffage  eft  innocent  (ibid.  §.  128.)  &  il  eft 
très -difficile  que  celui  d'une  Armée  le  foit  entièrement.  Les  Terres  de  la  Ré- 
publique de  Venife,  celles  du  Pape,  dans  les  dernières  Guerres  d'Italie,  ont  fouf- 
fert  de  très -grands  dommages,  parle  paffage  des  Armées,  &  font  devenues  fou- 
vent  le  Théâtre  de  la  Guerre. 

Le  paffage  des  Troupes,  &  fur -tout  d'une  Armée  entière,  n'étant  donc  point 
une  chofe  indifférente;  celui  qui  veut  paffer  dans  un  païs  neutre  avec  des  Trou- 
pes, doit  en  demander  la  permiffion  au  Souverain.  Entrer  dans  fon  territoire 
fans  fon  aveu,  c'eft  violer  fes  Droits  de  Souveraineté  &  de  haut  Domaine,  en 
vertu  desquels,  nul  ne  peut  difpofer  de  ce  territoire,  pour  quelque  ufageque  ce 
foit,  fans  fa  permiffion,  expreffe,  ou  tacite.  Or  on  ne  peut  prefumer  une  per- 
miffion tacite,  pour  l'entrée  d'un  Corps  de  Troupes,  entrée  qui  peut  avoir  des 
fuires  fi  férieufes. 

Si  le  Souverain  neutre  a  de  bonnes  raifons  de  refufer  le  paffage ,  il  n'eft  point  obli- 
gé de  l'accorder;  puisqu'en  ce  cas,  le  paffage  n'eft  plus  innocent  (L.  II.  §.  127.). 

Dans  tous  les  cas  douteux,  il  faut  s'en  raporter  au  jugement  du  Maître,  fur 
l'innocence  de  l'ufage  qu'on  demande  à  faire  des  chofes  appartenantes  à  autrui 
(L.  II.5§.  I28-  &  l3°-)i&  fouffrir  fon  refus,  bien  qu'on  le  croye  injufte.  Sil'in- 
juftice  du  refus  étoit  manifefte,  fi  l'ufage,  &,  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  le 
paffage  étoit  indubitablement  innocent;  une  Nation  pourroit  fe  faire  juftice  à  el- 
le-même,  &  prendre  de  force,  ce  qu'on  lui  refuferoit  injuftement.  Mais  nous 
l'avons  déjà  dit,  il  eft  très  -difficile  que  le  paffage  d'une  Armée  foie  entièrement 
innocent,  &  qu'il  le  foit  bien  évidemment:  Les  maux  qu'il  peut  caufer,  les  dan- 
gers qu'il  peut  attirer  font  fi  variés,  ils  tiennent  à  tant  de  chofes,  ils  font  fi  com- 
pliqués, qu'il  eft  presque  toujours  impoffible  de  tout  prévoir,  de  pourvoir  à  tout. 
D'ailleurs,  l'intérêt  propre  influe  fi  vivement  dans  les  jugemens  des  hommes.  Si 
celui  qui  demande  le  paffage  peut  juger  de  fon  innocence,  il  n'admettra  aucune 
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des  raifons  qu'on  lui  oppofera  ;  &  vous  ouvrez  la  porte  à  des  querelles,  à  des 
hoflilités  continuelles.  La  tranquillité  &  la  fureté  commune  des  Nations  exigent 
donc  que  chacune  foit  maîtreffe  de  Ton  territoire,  &  libre  d'en  refufer  l'entrée  à 
toute  Armée  étrangère,  quand  elle  n'a  point  dérogé  là-deffus  à  fa  Liberté  natu- 
relle par  des  Traités.  Exceptons -en  feulement  ces  cas  très -rares,  où  l'on  peut 
faire  voir  de  la  manière  la  plus  évidente,  que  le  paffage  demandé  eft  abfolument 
fans  inconvénient  &  fans  danger.  Si  le  paffage  eft  forcé  en  pareille  occafion, 
on  blâmera  moins  celui  qui  le  force,  que  la  Nation  qui  s'eft  attiré  mal -à-  propos 
cette  violence.  Un  autre  cas  s'excepte  de  lui  -  même  &  fans  difficulté ,  c'eft  ce- 
lui d'une  extrême  néceffité.  La  néceffité  urgente  &  abfoluè'  fufpend  tous  les  droits 
de  Propriété  (.Liv.  II.  §§.  119.  &  123.);  &  fi  le  maître  n'eft  pas  dans  le  même 
cas  de  néceffité  que  vous,  il  vous  efl  permis  de  faire  ufage,  malgré  lui,  de  ce 
qui  lui  appartient.  Lors  donc  qu'une  Armée  fe  voit  expofée  à  périr,  ou  ne  peut 
retourner  dans  fon  païs,  à  moins  qu'elle  ne  paffe  fur  des  terres  neutres;  elle  elt 
en  droit  de  paffer  malgré  le  Souverain  de  ces  terres,  &  de  s'ouvrir  un  paffage 
l'épée  à  la  main.  Mais  elle  doit  demander  d'abord  le  paffage ,  offrir  des  fûretés, 
&  payer  les  dommages  qu'elle  aura  caufés.  C'eft  ainfi  qu'en  ufèrent  les  Grecs, 
en  revenant  d'Afie,  fous  la  conduite  d'AGESiLAS  (a). 

L'extrême  néceffité  peut  même  autorifer  à  fe  faifir  pour  un  tems  d'une  Place 
neutre,  à  y  mette  Garnifon  ,  pour  fe  couvrir  contre  l'Ennemi ,  ou  pour  le  préve- 
nir dans  les  deffeins  qu'il  a  fur  cette  même  Place,  quand  le  maître  n"eft  pas  en 
état  de  la  garder.  Mais  il  faut  la  rendre,  auffi-tôt  que  le  danger  eft  paffe,  en 
payant  tous  les  fraix,  les  incommodités  &  les  dommages,  que  l'on  aura  caufés. 

Quand  la  néceffité  n'exige  pas  le  paffage,  Je  feul  danger  qu'il  y  a  à  recevoir     §-123. 
chez  foi  une  Armée  puiffante,  peut  autorifer  à  lui  refufer  l'entrée  du  païs.     On  ^âZeTp'ft'' 
peut  craindre  qu'il  ne  lui  prenne  envie  de  s'en  emparer  ,  ou  au  moins  d'y  agir  en  <»<•«<•& ai» 
maître,  d'y  vivre  à  diferétion.     Et  qu'on  ne  nous  dife  point  avec  Grotius  (Z>),  "f"Jer' 
que  notre  crainte  injufte  ne  prive  pas  de  fon  droit  celui  qui  demande  le  paffage. 
La  crainte  probable,  fondée  fur  de  bonnes  raifons,  nous  donne  le  droit  d'éviter 
ce  qui  peut  laréalifer;  &  la  conduite  des  Nations  ne  donne  que  trop  de  fonde- 
ment à  celle  dont  nous  parlons  ici.     D'ailleurs  le  droit  de  paffage  n'eft  point  un 
droit  parfait,  fi  ce  n'eftdans  le  cas  d'une  néceffité  prefiante,ou  lorsque  l'innocen- 
ce du  paffage  eft  de  la  plus  parfaite  évidence. 

Mais  je  fuppofe  dans  le  paragraphe  précédent ,  qu'il  ne  foit  pas  praticable    §•  i"-+. 
de  prendre  des  fûretés  capables  d'ôter  tout  fujet  de  craindre  les  entreprifes  &  les  Z'Jenu'ié 
violences  de  celui,  qui  demande  à  paffer.    Si  l'on  peut  prendre  ces  fûretés,  dont  raifinnabh. 
la  meilleure  eft  de  ne  laiffer  paffer  que  par  petites  bandes,  &  en  confignant  les 
armes,  comme  cela  s'eft  pratiqué  (c);  la  raifon  prife  de  la  crainte  ne  fubfifte 
plus.   Mais  celui  qui  veut  paffer  doit  fe  prêter  à  toutes  les  fûretés  raifonnables 
qu'on  exige  de  lui,  &  par  conféquent,  paffer  par  divifions  &  configner  les  ar- 
mes ,  fi  on  ne  veut  pas  le  laiffer  paffer  autrement.     Ce  n'eft  point  à  lui  de  choi- 
sir les  fûretés  qu'il  doit  donner.     Des  Otages,  une  Caution  feraient  fouvent  bien 
peu  capables  de  raffurer.     De  quoi  me  fervira-tfil  de  tenir  des  Otages  de  quel- 
qu'un, qui  fe  rendra  maître  de  moi?  Et  la  Caution  eft  bien  peu  fûre  contre  un 
Principal  trop  puiifant. 

Mais 

00  Plutarque  ,  vie  d'Agéfilas-     (£)  Liv.  II.  Chap.  H,  §.  XIII.  n.  5.     (0  Chez  les  Eléens  &  chez  les  anciens  lia- 
bilans  de  Cologne.    Voyez  Gaonus  il/ii. 

Tom.  JI.  F 
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S-  "S.         Mais  eft-on  toujours  oblige  de  fe  prêter  à  tout  ce  qu'exige  une  Nation  pour  fa 
tLjZfau.  fureté,  quand  on  veut  paffer  fur  fes  terres?  Il  faut  d'abord  diflinguer  entre  les 
H  </efifr'~"r  caufes  du  paffage ,  &  enfuite  on  doit  faire  attention  aux  mœurs  delà  Nation  à  qui  on 
à/înilu*  le  demande.     Si  on  n'a  pas  un  befoin  effentiel  du  palfage,  &  qu'on  ne  puifle  l'ob- 
tenir qu'à  des  conditions  fufpectes  ou  defagréables,  il  faut  s'en  abftenir,  comme 
dans  le  cas  d'un  refus  (§.  122.).     Mais  li  la  néceffité  m'autorife  à  palier  ;  les  con- 
ditions auxquelles  on  veut  me  le  permettre,  peuvent  fe  trouver  acceptables,  ou 
fufpecles  &  dignes  d'être  rejettées,  félon  les  mœurs  du  peuple  à  qui  j'ai  affaire. 
Suppofé  que  j'aie  à  traverfer  les  terres  d'une  Nation  barbare,,  féroce  &  perfide; 
me  remettrai-je  à  fa  diferétion  ,en  livrant  mes  armes,  en  faifant  paffer  mes  Trou- 
pes par  divifions?  Je  ne  penfe  pas  que  perfonne  me  condamne  à  une  démarche 
fi  périlleufe.     Comme  la  néceffité  m'autorife  à  paffer,  c'eft  encore  une  efpèce  de 
néceffité  pour  moi ,  de  ne  paffer  que  dans  une  pofture  à  me  garantir  de  toute  em- 
bûche, de  toute  violence.     J'offrirai  toutes  les  fûretés,  que  je  puis  donner  fans 
m'expofer  moi-même  follement;  &  fi  on  ne  veut  pas  s'en  contenter,  je  n'ai  plus 
de  confeil  à  prendre  que  de  la  néceffité  &  de  la  prudence:  J'ajoute,  &  de  la  mo- 
dération la  plus  fcrupuleufe;  afin  de  ne  point  aller  au-delà  du  droit  que  me  don- 
ne la  néceffité. 
i.  isft,         Si  l'Etat  neutre  accorde  ou  refufe  le  paffage  à  l'un  de  ceux  qui  font  en  Guerre, 
«'«la"*''    -•  doit  l'accorder  ou  le  refufer^de  même  à  l'autte,  à  moins  que  le  changement 
\nr,kr. quant  des  circonfïances  ne  lui  fournille  de  folides  raifons  d'en  ufer  autrement.   Sans  des 
TJr'lufâtux  raifons  de  cette  nature, accorder  à  l'un  ce  que  l'on  refufe  à  l'autre, ce  feroit  mon- 
taniu         trer  de  la  partialité*  &  fortir  de  l'exacte  neutralité. 

§■  1=7-  Quand  je  n'ai  aucune  raifon  de  refufer  le  paffage,  celui  contre  qui  il  efr.  accor- 
%Z^'an/>  dé  ne  peut  s'en  plaindre,  encore  moins  en  prendre  fujet  de  me  faire  la  Guerre; 
»£t*i  <wf*  puisque  fe  n'ai  fait  que  me  conformer  à  ce  que  le  Droit  des  Gens  ordonne  (S.  no.'). 

sut  accord*  le    ,<       ,n  ■  1       -  il»"  ■  r    r     i  rr  •  ,  ■  ' 

jwftgi.       11  n  efr.  point  en  droit  non  plus  d  exiger  que  je  refufe  le  paffage  ;  puisqu  il  ne  peut 
m'empécher  de  faire  ce  que  je  crois  conforme  à  mes  devoirs.     Et  dans  les  occa- 
fions  même  où  je  pourrois  avec  juftice  refufer  le  paffage,  il  m'ell  permis  de  ne 
pas  ufer  de  mon  droit.     Mais  fur-tout,  lorsque  je  ferois  obligé  de  fouienir  mon 
refus  les  armes  à  la  main ,  qui  ofera  fe  plaindre  de  ce  que  j'ai  mieux   aimé  lui 
laiffer  aller  la  Guerre,  que  de  la  détourner  fur  moi?  Nul  ne  peut  exiger  que  je 
prenne  les  armes  en  fa  faveur,  fi  je  n'y  fuis  pas  oblige  par  un  Traité.     Mais  les 
Nations,  plus  attentives  à  leurs  intérêts  qu'à  l'obfervacion  d'une  exacte  jutice, 
ne  laiffent  pas,  fouvent,  de  faire  fonner  bien  haut  ce  prétendu  fujet  de  plainte. 
A  la  Guerre  principalement,  elles  s'aident  de  tous  moyens  ;  &  fi  par  leurs  mena- 
ces elles  peuvent  engager  un  voifin  à  refufer  paffage  à  leurs  Ennemis ,  la  plupart 
de  leurs  Conducteurs  ne  voient  dans  cette  conduite  qu'une  fige  Politique. 
S.  128.         Un  Etat  puiflant  bravera  ces  menaces  injuftes,  &  ferme  dans  ce  qu'il  croit 
Urtfafi/par  être  de  fa  juftice  &  de  fa  gloire ,  il  ne  fe  laiffera  point  détourner  par  la  crainte  d'un 
htramttia  reffentiment  mal  fondé:  Une  fouffrira  pas  même  la  menace.     Mais  une  Nation 
"tiîwit'dl'  foible,  peu  en  état  de  fe  foutenir  avec  avantage,  fera  forcée  de  penfer  à  fon 
upandu     fa]ut;  &  ce  foin  imuortant  l'autorifera  à  refufer  un  paffaçe,  qui  l'expoferoit  à  de 

parti  cm-  ,       ,  *  *  Q     *     *    .'  * 

traire.         trop  grands  dangers. 

§.  is9.  Une  autre  crainte  peut  fy  autorifer  encore;  c'eft  celle  d'attirer  dans  fon  païs. 
ferj7r"jrt  -es  maux  &  les  défordres  de  la  Guerre.  Car  fi  même  celui  contre  qui  le  paffage 
fmpaisk  eft  demandé  garde  allez  de  modération  pour  ne  pas  employer  la  menace  à  le  fai- 
tbcatrejcia  re  refuferj  jj  preiKjra  ]e  parti  de  le  demander  auffi  de  fon  côté,  il  ira  au  devant 
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de  l'on  Ennemi;  &  de  cette  manière',  le  païs  neutre  deviendra  le  théâtre  de  la 
Guerre.  Les  maux  infinis  qui  en  refulteroient,  font  une  très -bonne  raifon  de  rc- 
fufer  le  paflage.  Dans  tous  ces  cas,  celui  qui  entreprend  de  le  forcer,  fait  in- 
jure à  la  Nation  neutre, &  lui  donne  le  plus  jufte  fujet  de  joindre  fes  armes  à  cel- 
les du  parti  contraire.  Les  SuilTes  ont  promis  à  la  France,  dans  leurs  Alliances , 
de  ne  point  donner  paflage  à  fes  Ennemis.  Ils  le  refufent  conftamment  à  tous  les 
Souverains  qui  font  en  guerre,  pour  éloigner  ce  fléau  de  leurs  frontières:  Et  ils 
fçavent  faire  refpecler  leur  Territoire.  Mais  ils  accordent  le  paflage  aux  recrues, 
qui  paflent  par  petites  bandes,  &  fans  armes. 

La  conceflion  du  paflage  comprend  celle  de  tout  ce  qui  eft  naturellement  lié     %•  »s°. 
avec  le  paflage  des  Troupes  ,  [&  des  chofes  fans  lesquelles  il  ne  pourroit  avoir  X"r'"',i',;< 
lieu:  Telles  font  la  liberté  de  conduire  avec  foi  tout  ce  qui  eft  néceflaire  à  une  t>>c°»«]fi<» 
Armée ,  celle  d'exercer  la  Difcipline  Militaire  fur  les  foldats  &  Officiers,  &  la  e>' 

permilïion  d'acheter  à  jufle  prix  les  chofes  dont  l'Armée  aura  befoin  ;  à  moins 
que,  dans  la  crainte  de  la  difette,  on  n'ait  réfervé  qu'elle  portera  tous  fes  vivres 
avec  elle. 

Celui  qui  accorde  le  paflage  doit  le  rendre  fur,  autant  qu'il  eft  en  lui.  La  /•  131. 
bonne-foi  le  veut  ainfi;  En  ufer  autrement,  ce  feroit  attirer  celui  qui  pafle  dans  *^f8 
un  piège. 

Par  cette  raifon,  &  parce  que  des  Etrangers  ne  peuvent  rien  faire  dans  un  5.  132. 
Territoire  ,  contre  la  volonté  du  Souverain  ,  il  n'eft  pas  permis  d'attaquer  fon  °"e"'e^. 
Ennemi  dans  un  païs  neutre  ,  ni  d'y  exercer  aucun  autre  a£te  d'hoftilité.  La  mneinjua- 
Flotte  Hollandoife  des  Indes-Orientales  s'étant  retirée  dans  le  port  de  Bergue  {'l'eltr/.a'> 
en  Norvège,  l'an  1666.  pour  échapper  aux  Anglois  ,  l'Amiral  ennemi  ofa  l'y 
attaquer.  Mais  le  Gouverneur  de  Bergue  fit  tirer  le  canon  fur  les  affaillans,  & 
la  Cour  de  Dannemarck  fe  plaignit,  trop  mollement  peut-être,  d'une  entreprife 
fi  injurieufe  à  fa  Dignité  &  à  fes  Droits  (#).  Conduire  des  prifonniers,  mener 
fon  butin  en  lieu  de  fureté,  font  dis  acles  de  Guerre;  on  ne  peut  donc  les  faire 
en  païs  neutre,  &  celui  qui  le  permettrait,  fortiroit  de  la  neutralité,  en  favo- 
rifant  l'un  des  partis.  Mais  je  parle  ici  de  prifonniers  &  de  butin  qui  ne  font 
pas  encore  parfaitement  en  la  puiffance  de  l'Ennemi,  dont  la  capture  n'eft:  pas 
encore,  pour  ainfi  dire  pleinement  confommée.  Par  exemple,  un  parti  faifant 
la  petite  guerre,  ne  pourra  fe  fervir  d'un  païs  voifin  &  neutre,  comme  d'un  en- 
trepôt, pour  y  mettre  fes  prifonniers  &  fon  butin  en  fureté.  Le  fouffrir,  ce  fe- 
roit favorifer  &  foutenir  fes  hoftilités.  Quand  la  prife  eft  confommée,  le  butin 
abfolument  en  la  puiffance  de  l'ennemi;  on  ne  s'informe  point  d'où  lui  viennent 
ces  effets;  ils  font  à  lui,  il  en  difpofe  en  païs  neutre.  Un  Armateur  conduit  fa 
Prife  dans  le  premier  port  neutre  ,  &  l'y  vend  librement.  Mais  il  ne  pourroit 
y  mettre  à  terre  fes  prifonniers,  pour  les  tenir  captifs;  parce  que  garder  &  rete- 
nir des  prifonniers  de  Guerre,  c'eft  une  continuation  d'hoftilités. 

D'un  autre  côté,  il  eft  certain  que  fi  mon  voifin  donnoit  retraite  à  mes  Enne-  c}'~^' 
mis  ,  lorsqu'ils  auroient  du  pire  &  fe  trouveraient  trop  foibles  pour  m'échapper.  *.»*/>« An- 
leur  laiffant  le  tems  de  fe  refaire, &  d'épier  l'occafion  de  tenter  une  nouvelle  ir-  ^"  "£"'«- 
ruption  fur  mes  terres;  cette  conduite,  fi  préjudiciable  à  ma  fureté  &  à  mes  ?ei-,tmrat- 
intérêts,  feroit  incompatible  avec  la  Neutralité.     Lors  donc  que  mes  Ennemis  'fi«'« n* ,- 

bat-  ainen'!- 

00  L'Auteur  Anglois  de  VEta:  prêfinl  in  Dannemarck    quelques   préfents,   faits  à  propos  à  la  Cour  de  Cop- 
prétcud  que  les  Danois    avoient    donne'  parole  de  li-    penhague.    Etat  prêtent  Du  Dannemarck,  Chap.  X. 
vrer  la  Flotte  Hollandoife;  mais  qu'elle  fut  lauvee  par 
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Conduite  que 
doivent  tenir 
ceux  qui  paf- 
fent  dans  un 
faii  neutre. 


On  peut  re fa- 
fer  le  paf  âge 
pour  une 
Guerre  ma- 
tiififtcment 
injufte. 


battus  fe  retirent  chez  lui;  fi  la  chanté  ne  lui  permet  pas  de  leur  refufer  parta- 
ge &  fûrete  ,  il  doit  les  faire  palier  outre  le  plutôt  polïible  ,  &  ne  poinc  fouf- 
frir  qu'ils  fe  tiennent  aux  aguets  pour  m'attaquer  de  nouveau  ;  autrement ,  il 
me  met  en  droit  de  les  aller  chercher  dans  fes  terres.  C'eft  ce  qui  arrive  aux 
Nations  qui  ne  font  pas  en  état  de  faire  refpeclier  leur  Territoire:  Le  théâtre  de 
la  Guerre  s'y  établit  bien-tôt:  On  y  marche,  on  y  campe  ,  on  s'y  bat,  comme 
dans  un  pais  ouvert  à  tous  venants. 

Les  Troupes  à  qui  l'on  accorde  partage ,  doivent  éviter  de  caufer  le  moindre 
dommage  dans  le  païs ,  fuivre  les  routes  publiques  ,  ne  point  entrer  dans  les 
poffeffions  des  particuliers,  obferver  la  plus  exacle  Difcipline, payer  fidèlement 
tout  ce  qu'on  leur  fournit.  Et  fi  la  licence  du  foldat,ou  la  néceiïité  de  certaines 
opéracions,  comme  de  camper,  de  fe  retrancher,  ont  caufé  du  dommage  ;  ce- 
lui qui  les  commande,  ou  leur  Souverain,  doit  le  réparer.  Tout  cela  n'a  pas 
befoin  de  preuve.  De  quel  droit  cauferoit-on  des  perces  à  un  païs ,  où  l'on  n'a 
pu  demander  qu'un  partage  innocent? 

Rien  n'empêche  qu'on  ne  puiiTe  convenir  d'une  fomme,pour  certains  domma- 
ges, dont  l'eftimation  efl:  difficile  ,  &  pour  les  incommodités  que  caufe  le  parta- 
ge d'une  Armée.  Mais  il  feroit  honteux  de  vendre  la  permiffion  même  de  paf- 
fer,  &  de  plus,  injufte  ,  quand  le  partage  eft  fans  aucun  dommage  ;  puisqu'il 
eft  dû  en  ce  cas.  Au  refte  le  Souverain  du  païs  doit  veiller  à  ce  que  le  domma- 
ge foit  payé  aux  fujets  qui  l'ont  fourtert ,  &  nul  droit  ne  l'autorife  à  s'approprier 
ce  qui  eft  donné  pour  leur  indemnité.  Il  arrive  trop  fouvent  que  les  foibles  fouf- 
frent  la  perte,  &  que  les  puifl'ans  en  reçoivent  le  dédommagement. 

Enfin ,  le  partage  même  innocent  ne  pouvant  être  dû  que  pour  de  jurt.es  cau- 
fes,  on  peut  le  refufer  à  celui  qui  le  demande  pour  une  Guerre  manifertement 
injufte,  comme,  par  exemple,  pour  envahir  un  païs,  fans  raifon,  ni  prétexte. 
Ainfi  Jules-Cesar  refufa  le  partage  aux  Helvétiens,qui  quittoient  leur  païs  pour 
en  conquérir  un  meilleur.  Je  penfe  bien  quï  la  Politique  eut  plus  de  part  à  fon 
refus  que  l'amour  de  la  Juftice  :  Mais  enfin  ,  il  put ,  en  cette  occafion  ,  fuivre 
avec  juftice  les  maximes  de  fa  prudence.  Un  Souverain  qui  fe  voit  en  état  de 
refufer  fans  crainte,  doit  fans-doute  le  faire, dans  le  cas  dont  nous  parlons.  Mais 
s'il  y  a  du  péril  à  refufer,  il  n'eft  point  obligé  d'attirer  un  danger  fur  fa  tête, 
pour  en  garentir  celle  d'un  autre  ;  &  même  il  ne  doit  pas  témérairement  expofer 
fon  peuple. 


CHAPITRE 


VIII. 


(  Bu  Broit  des  Nations  dans  la  Guerre ,  Çf  i°.  De  ce  qu'on  ejl  en  droit 
défaire  &  de  ce  qui  efl  permis ,  dans  une  Guerre  jufle , 
contre  la  perfonne  de  V Ennemi. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusques-ici ,  fe  raporte  au  droit  de  faire  la  Guer- 
re; partons  maintenant  au  Droit  qui  doit  régner  dans  la  Guerre  même, 
aux  règles  que  les  Nations  font  obligées  d'obferver  entre-elles  ,  lors  même  qu'el- 
les ont  pris  les  armes  pour  vuider  leurs  différends.     Commençons  par  expofer 
■njufit,  ]es  droits  de  celle  qui  fait  une  Guerre  jufte;  voyons  ce  qui  lui  eft  permis  contre 
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£?  i6.  De  ce  qu'on  eft  en  droit  défaire  &e.  Liv.îII.  Chap. VIII.     4J 

fon  Ennemi.  Tout  cela  doit  fe  déduire  d'un  feul  principe  ,  du  but  de  la  Guer- 
re jufte.  Car  dès  qu'une  fin  eft  légitime, celui  qui  a  droit  de  tendre  à  cette  fin, 
eft  en  droit  par  cela-même,  d'employer  tous  les  moyens,  qui  fon:  néceflaires 
pour  y  arriver.  Le  but  d'une  Guerre  jufte  eft  de  venger  ,  ou  de  prévenir  l'injure 
(§•  28. )j  c'eft-à-dire  de  fe  procurer  par  la  force,  une  juftice  que  l'on  ne  peut 
obtenir  autrement ,  de  contraindre  un  injufte  à  réparer  l'injure  déjà  faite  ,  ou  à 
donner  des  fùretés,  contre  celle  dont  on  eft  menacé  de  fa  part.  Dès  que  la  Guer- 
re eft  déclarée,  on  eft  donc  en  droit  de  faire  contre  l'Ennemi  tout  ce  qui  eft 
néceflairejpour  atteindre  à  cette  fin,  pour  le  mettre  à  la  raifon,  pour  obtenir  de 
lui  juftice  &  fureté. 

La  fin  légitime  ne  donne  un  véritable  droit  qu'aux  feuls  moyens  néceffaires     c  ,37, 
pour  obtenir  cette  fin:  Tout  ce  qu'on  fait  au-delà  eft  réprouvé  par  la  Loi  Na-  Différncsi» 
turelle ,  vicieux  &  condamnable  au  Tribunal  de  la  Confcience.  De  là  vient  que  'mdrZfâ 
le  droit  à  tels  ou  tels  acles  d'hoftilité  ,  varie  fuivant  les  circonftances.     Ce  qui  f"""'®*' 
eft  jufte  &  parfaitement  innocent  dans  une  Guerre,  dans  une  fituation  particu-  ",mZ'per-" 
lière ,  ne  l'eft  pas  toujours  en  d'autres  occafions  :  Le  droit  fuit  pas  à-pas  le  be-  ™',ï„]™s',™~ 
foin,  l'exigence  du  cas;  il  n'en  paffe  point  les  bornes.  Ennemis. 

Mais  comme  il  eft  très-difficile  déjuger  toujours  avec  précifion  de  ce  qu'exige 
le  cas  préfent,  &  que  d'ailleurs  il  appartient  à  chaque  Nation  de  juger  de  ce 
que  lui  permet  fa  fituation  particulière.  (Prélim.  §.  16.);  il  faut  néeeffairement 
que  les  Nations  s'en  tiennent  entre  elles,  fur  cette  matière  ,  à  des  règles  géné- 
rales. Ainfi,  dès  qu'il  eft  certain  &  bien  reconnu  ,  que  tel  moyen  ,  tel  aéte 
d'hoftilité  eft  neceffaire,  dans  fa  généralité, pour  furmonter  la  réfiftance  de  l'En- 
nemi &  atteindre  le  but  d'une  Guerre  légitime;  ce  moyen  ,  pris  ainfi  en  géné- 
ral, paffe  pour  légitime  &  honnête  dans  la  Guerre,  fuivant  le  Droit  des  Gens, 
quoique  celui  qui  l'employé  fans  néceffité  ,  lorsque  des  moyens  plus  doux  pou- 
voient  lui  fuffire  ,  ne  foit  point  innocent  devant  Dieu  &  dans  fa  Confcience. 
Voilà  ce  qui  établit  la  différence  de  ce  qui  eft  jufte,  équitable,  irrépréhenfible 
dans  la  Guerre, &  de  ce  qui  eft  feulement  permis,  ou  impuni  entre  les  Nations. 
Le  Souverain  qui  voudra  conferver  fa  Confcience  pure  ,  remplir  exactement  les 
devoirs  de  l'humanité,  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ce  que  nous  avons  déjà  die 
plus  d'une  fois,  que  la  Nature  ne  lui  accorde  le  droit  de  faire  la  Guerre  à  Ces  fem- 
blables  que  par  néceffité,  &  comme  un  remède  ,  toujours  fâcheux,  mais  fouvenc 
riéceffaire,  contre  l'injuftice  opiniâtre,  ou  contre  la  violence.  S'il  eft  pénétré 
de  cette  grande  vérité,  il  ne  portera  point  le  remède  au-delà  de  fes  juftes  bor- 
nes ,  &  fe  gardera  bien  de  le  rendre  plus  dur  &  plus  funefte  à  l'humanité  ,  que 
le  foin  de  fa  propre  fureté  &  la  défenfe  de  fes  droits  ne  l'exigent. 

Puisqu'il  s'agit,  dans  une  jufte  guerre,  de  dompter  l'injuftice  &  la  violence,     §.  ,3S. 
de  contraindre  par  la  force,  celui  qui  eft  fourd  à  la  voix  de  la  juftice  ;  on  eft  en  ■?"/"£ 
droif  de  faire  contre  l'Ennemi  tout  ce  qui  eft  neceffaire  pour  l'affaiblir  &  pour  le  VEnLmi 
mettre  hors  d'état  de  réfifter,  de  foutenir  fon  injuftice;  &  l'on  peut  choifir  les  Par >°»! >"<>s- 

1  1  rr  11  •  r  /\         f-i        >    •  •         un  lunes  et: 

moyens  les  plus  efficaces,  les  plus  propres  a  cette  fin  ,  pourvu  qu  ils  n  aient  rien  eux-mêmes. 
d'odieux,  qu'ils  ne  foient  pas  illicites  en  eux-mêmes  &  proferits  par  la  Loi  de 
la  Nature. 

L'Ennemi  qui  m'attaque  injuftement,  me  met  fans-  doute  en  droit  de  repouffer     §.  ,39. 
fa  violence;  &  celui  qui  m'oppofe  fes  armes,  quand  je  ne  demande  que  ce  qui  où  droit  fur 
m'eft  dû,  devient  le  véritable  Aggreffeur, par  fon  injufte  réfiftance:  11  eft  le  pre-  t/vEmmi. 
xnier  auteur  de  la  violence,  &  il  m'oblige  à  ufer  de  force,  pour  me  garantir  du 
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tort  qu'il  veut  me  faire,  dans  ma  perfonne  ou  dans  mes  biens.     Si  les  effets  de 
cette  force  vont  jufqu'à  lui  ôter  la  vie ,  lui  feul  eft  coupable  de  ce  malheur.  Car 
fi,  pour  l'épargner,  j'étois  obligé  de  fouffrir  l'injure,-  les  bons  feroient  bien -tôt 
la  proie  des  méchans.     Telle  eft  la  fource  du  droit  de  tuer  les  Ennemis,  dans  une 
Guerre  jufte.     Lorsqu'on  ne  peut  vaincre  leur  réfiflance  &  les  réduire ,  par  des 
moyens  plus  doux,  on  eft  en  droit  de  leur  ôter  la  vie.     Sous  le  nom  d'Ennemis, 
il  faut  comprendre,   comme  nous  l'avons  expliqué,  non -feulement  le  premier 
Auteur  de  la  Guerre,  mais  auffi  tous  ceux  qui  fe  joignent  à  lui  &  qui  combattent 
pour  fa  Caufe. 
§.  140.         Mais  la  manière  même  dont  fe  démontre  le  droit  de  tuer  les  Ennemis,  mar- 
fra""o««  °lue  'es  bornes  de  ce  droit.     Dès  qu'un  Ennemi  fe  foumet  &  rend  les  armes,  on 
feut'tuerun   ne  peut  lui  ôter  la  vie.     On  doit  donc  donner  quartier  à  ceux  qui  pofent  les  ar- 
ec"'iide?")s-  raes  dans  un  combat  ,•  &  quand  on  affiège  une  Place,  il  ne  faut  jamais  refufer  la 
ter.  vie  fauve  à  la  Garnifon,  qui  offre  de  capituler.     On  ne  peut  trop  louer  l'huma- 

nité avec  laquelle  la  plupart  des  Nations  de  l'Europe  font  la  Guerre  aujourd'hui. 
Si  quelquefois,  dans  la  chaleur  de  l'action,  le  foldat  refufe  quartier,  c'eft toujours 
malgré  les  Officiers ,  qui  s'empreffent  à  fauver  la  vie  aux  Ennemis  défarmés. 
§  141.  Il  eft  un  cas  cependant,  où  l'on  peut  refufer  la  vie  à  un  Ennemi  qui  fe  rend, 

f«"" muer,  &  toute  Capitulation  à  une  Place  aux  abois;  c'eft  lorsque  cet  Ennemi  s'eft  rendu 
cùfonpent  coupable  de  quelque  attentat  énorme  contre  le  Droit  des  Gens,  &  en  particulier 
liàvufsr  lorsqu'il  a  violé  les  Loix  de  la  Guerre.  Le  refus  qu'on  lui  fait  de  la  vie,  n'effc 
point  une  fuite  naturelle  de  la  Guerre,  c'eft  une  punition  de  fon  crime;  punition 
que  l'offenfé  eft  en  droit  d'infliger.  Mais  pour  que  la  peine  foit  jufte,  il  faut 
qu'elle  tombe  fur  le  coupable.  Quand  on  a  la  Guerre  avec  une  Nation  féroce, 
qui  n'obferve  aucunes  règles,  qui  ne  feait  point  donner  de  quartier;  on  peut  la 
châtier  dans  la  perfonne  de  ceux  que  l'on  faifit,  (ils  font  du  nombre  des  coupa- 
bles), &  effayer  par  cette  rigueur,  de  la  ramener  aux  Loix  de  l'humanité.  Mais 
par  -  tout  où  la  fé  vérité  n'eft  pas  abfolument  néceffaire,  on  doit  ufer  de  clémen- 
ce. Corinthe  fut  détruite,  pour  avoir  violé  le  Droit  des  Gens  en  la  perfonne 
des  Ambaffadeurs  Romains.  Ciceron  &  d'autres  grands -hommes  n'ont  pas  lais- 
fé  de  blâmer  cette  rigueur.  Celui  qui  a  même  le  plus  jufte  fujet  de  punir  un  Sou- 
verain fon  Ennemi ,  fera  toujours  aceufé  de  cruauté,  s'il  fait  tomber  la  peine  fur 
le  peuple  innocent.  11  a  d'autres  moyens  de  punir  le  Souverain;  il  peut  lui  ôter 
quelques  droits,  lui  enlever  des  villes  &  des  provinces.  Le  mal  qu'en  fouffre 
toute  la  Nation,  eft  alors  une  participation  inévitable  pour  ceux  qui  s'unifient 
en  Société  Politique. 
%.  14a.  .  Ceci  nous  conduit  à  parler  d'une  efpcce  de  rétorfion  ,  qui  fe  pratique  quelque- 
flliks!""  f°is  à  la  guerre,  &  que  l'on  nomme  Répréfailles.  Le  Général  Ennemi  aura  fait 
pendre,  fans  jufte  fujet,  quelques  prifonniers;  on  en  fait  pendre  le  même  nom- 
bre des  fiens,  &  de  la  même  qualité,  en  lui  notifiant,  que  l'on  continuera  à  lui 
rendre  ainfi  la  pareille ,  pour  l'obliger  à  obferver  les  Loix  de  la  Guerre.  C'eft  une 
terrible  extrémité,  que  de  faire  périr  ainfi  miférablement  un  prifonnier,  pour  la 
faute  de  fonjGénéra!  ;  &  fi  on  a  déjà  promis  la  vie  à  ce  prifonnier,  on  ne  peut 
fans  injuftice  exercer  la  répréfaille  fur  lui.  Cependant,  comme  un  Prince,  ou 
fon  Général  eft  en  droit  de  facrifier  la  vie  de  fes  Ennemis  à  fa  fureté  &  à  celle  de 
fes  Gens;  il  femble  que  s'il  a  affaire  à  un  Ennemi  inhumain,  qui  s'abandonne 
fouvent  à  de  pareils  excès,  il  peut  refufer  la  vie  à  quelques-uns  des  prifonniers 
qu'il  fera,  &  les  traiter  comme  on  aura  traité  les  liens.    Mais  il  vaut  mieu\ 
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imiter  la  générofité  de  Scipion:  Ce  Grand -homme,  aïant  fournis  des  Princes 
Efpagnols,  qui  s'étoient  révoltés  contre  les  Romains,  leur  déclara,  qu'il  ne  s'en 
prendrait  point  à  d'innocents  Otages,  mais  à  eux-mêmes,  s'ils  lui  manquoient  ; 
&  qu'il  ne  fe  vengeroit  pas  fur  un  Ennemi  defarmé,  mais  fur  ceux  qui  auraient 
les  armes  à  la  main(rt).  Alexandre  le  Grand  aïant  à  fe  plaindre  des  mauvaifes 
pratiques  de  Darius,  lui  fit  dire,  que  s'il  faifoit  la  Guerre  de  cette  manière,  il 
le  pourfuivroit  à  outrance  ,  &  ne  lui  ferait  point  de  quartier  (b).  Voilà  comment 
il  faut  arrêter  un  Ennemi  qui  viole  les  Loix  de  la  Guerre,  &  non  en  faifant  tom- 
ber la  peine  de  fon  crime  fur  d'innocentes  victimes.  * 

Comment  a- 1-  on  pu  s'imaginer,  dans  un  fiècle  éclairé  ,  qu'il  efl  permis  depu-     5.143. 
nir  de  mort  un  Commandant,  qui  a  défendu  fa  Place  jusqu'à  la  dernière  extré-  SîPEmamf 

■     ,  1    •  •        j  -/-ni  f  ■  A  peut  punir  de 

mite,  ou  celui  qui,  dans  une  mauvaile  Place,  aura  oie  tenir  contre  une  Armée  m»» cem- 
Rovale?  Cette  idée  rèçnoit  encore  dans  le  dernier  fiècle,  on  en  faifoit  une  pré-  ™a'<d<«>\dls 

•     1       1      *%  o  »n  •  i»i      ■     i  lace. a  eau* 

tendue  Loi  de  la  Guerre;  &  on  n  en  elt  pas  entièrement  revenu  aujourd  nui.  feiefadi- 
Quelle  idée,  de  punir  un  brave -homme,  parce  qu'il  aura  fait  fon  devoir!  Ale-  f^"imA' 
xandre  le  Grand  étoit  dans  d'autres  principes ,  quand  il  commanda  d'épargner 
quelques  Miléfiens,  à  caufe  de  leur  bravoure  &?  de  leur  fidélité  (c).  Phyton  fe 
voyant  mener  au  fupplice,  ,,  par  ordre  de  Denis  le  Tyran,  parce  qu'il  avoit  dé- 
,,  fendu  opiniâtrement  la  ville  de  Rhégium ,  dont  il  étoit  Gouverneur,  s'écria, 
,,  qu'on  le  faifoit  mourir  injuftement,  pour  n'avoir  pas  voulu  trahir  la  Ville,  & 
„  que  le  Ciel  vengeroit  bientôt  fa  mort.  Diodore  de  Sicile  apelle  cela  une  in- 
,,  jufle  punition  (J)."  En  vain  objecleroit- on  qu'une  défenfe  opiniâtre,  &  fur- 
tout  dans  une  mauvaife  Place,  contre  une  Armée  Royale,  ne  fert  qu'à  faire  ver- 
fer  du  faiïg.  Cette  défenfe  peut  fauver  l'Etat,  en  arrêtant  l'Ennemi  quelques 
jours  de  plus;  &  puis ,  la  Valeur  fupplée  aux  défauts  des  fortifications.  Le  Che- 
valier Bayard  s'étant  jette  dans  Meziéres,  la  défendit  avec  fon  intrépidité  ordi- 
naire (e),  &  fit  bien  voir  qu'un  vaillant -homme  efl  capable  quelquefois  de  fau- 
ver une  Place,  qu'un  autre  ne  trouveroit  pas  tenable.  L'hiftoire  du  fameux  fiè- 
ge  de  Malte  nous  apprend  encore  ,  jusqu'où  des  gens  de  cœur  peuvent  foutenir 
leur  défenfe  ,  quand  ils  y  font  bien  réfolus.  Combien  de  Places  fe  font  renduè's, 
qui  auraient  pu  arrêter  encore  long -tems  l'Ennemi,  lui  faire  confirmer  fes  forces 
Si  le  refte  de  la  Campagne,  lui  échapper  même,  par  une  défenfe  mieux  foute- 
nuë  &  plus  vigoureufe?  Dans  la  dernière  Guerre,  tandis  que  les  plus  fortes  Pla- 
ces des  Païs  ■  bas  tomboient  en  peu  de  jours ,  nous  avons  vu  le  Général  de  Leu- 
tru'm  défendre  Coni  contre  les  efforts  de  deux  Armées  puiffantes,  tenir,  dans  un 
pofte  fi  médiocre,  quarante  jours  de  tranchée  ouverte,  fauver  fa  Place,  &  avec 
elle  tout  le  Piedmont.  Si  vous  in  fi  fiez,  en  difant,  qu'en  menaçant  un  Comman- 
dant de  la  mort,  vous  pouvez  abréger  un  fiège  meurtrier,  épargner  vos  Troupes, 
&  gagner  un  tems  précieux  ;  je  répons  qu'un  brave-homme  fe  moquera  de  votre 
menace,  ou  que,  piqué  d'un  traitement  fi  honteux,  il  s'enfevelira  fous  les  rui- 
nes de  fa  Place,  vous  vendra  cher  fa  vie,  &  vous  fera  payer  votre  injuftice. 
Mais  quand  il  devroit  vous  revenir  un  grand  avantage  d'une  conduite  illégitime, 
elle  ne  vous  efl  pas  permife  pour  cela.  La  menace  d'une  peine  injufle,  eft  in- 
jufle  elle-même  ;  c'efl  une  infulte  &  une  injure.     Mais  fur-tout  il  ferait  horrible 

& 

(o)  Ifeaneji  in  ohjidis  imnxiot ,  fîd  in  ipfos  ,  ft defecerint ,  (cN  Arrian.  De  Eyped;  Ale\.  Lib.  I.  Cap.  XX. 

flevitarum:  nec  ab  Banni ,  fed  «b  armais  bojle panas  expaitu-  (</)  Lib.  XIV.  cap.  113.  eue  \>Ai  GROTiusLiy.  M.  Chap. 

nh».  Tit.  Lit.  Lib.  XXVIII.  XI.  §.  XVI.  n.  5. 

(A)  Qjjiht.  Curt.  Lib.  IV.  cap.  I.  &  cap.  XL  (e)  Voyez  fa  Vie. 


'4-S  Du  Droit  des  Nations  dans  la  Guerre, 

&  barbare  de  l'exécuter:  Et  fi  l'on  convient  qu'elle  ne  peut  être  fuivîe  de  l'effet, 
elle  efl  vaine  &  ridicule.  Vous  pouvez  employer  des  moyens  jufles  &  honnê- 
tes, pour  engager  un  Gouverneur  à  ne  pas  attendre  inutilement  la  dernière  ex- 
trémité; &  ceft  aujourd'hui  l'ufage  des  Généraux  fages  &  humains:  On  fomme 
un  Gouverneur  de  fe  rendre,  quand  il  en  efl  tems,  on  lui  offre  une  Capitulation 
honorable  &  avantageufe,  en  le  menaçant,  que  s'il  attend  trop  tard,  il  ne  fera 
plus  reçu  que  prifonnier  de  Guerre,  ou  àdifcrétion.  S'il  s'opiniâtre,  &  qu'enfin 
il  foit  forcé  de  fe  rendre  à  difcrétion ,  on  peut  ufer  contre  lui  &  fes  gens  de  toute 
la  rigueur  du  Droit  de  la  Guerre.  Mais  ce  Droit  ne  s'étend  jamais  jusqu'à  ôter 
la  vie  à  un  Ennemi  qui  pofe  les  armes  (§.  140.),  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  rendu 
coupable  de  quelque  crime  envers  le  Vainqueur(§.  141.). 

La  réllftance  pouflee  à  l'extrémité,  ne  devient  puniflable  dans  un  fubalterne, 
que  dans  les  feules  occafions,  où  elle  efl  manifeftement  inutile:  C'efl  alors  opi- 
niâtreté, &  non  fermeté,  ou  valeur.  La  véritable  Valeur  a  toujours  un  but  rai- 
fonnable.  Suppofons,  par  exemple,  qu'un  Etat  foit  entièrement  fournis  aux  ar- 
mes du  Vainqueur,  à  l'exception  d'une  feule  Fortereffe,  &  qu'il  n'y  ait  aucun  fé- 
cours  à  attendre  du  dehors,  aucun  Allié,  aucun  Voifin,  qui  s'intéreffe  à  fauver 
le  refte  de  cet  Etat  conquis  :  On  doit  alors  faire  fçavoir  au  Gouverneur  l'état  des 
chofes,  le  fommer  de  rendre  fa  Place,  &  on  peut  le  menacer  de  la  mort,  s'il 
s'obfline  à  une  défenfe  abfolument  inutile,  &  qui  ne  peut  tendre  qu'à  l'effufîon 
du  fang  humain.  Demeure  - 1  -  il  inébranlable  ?  il  mérite  de  fouffrir  la  peine ,  dont 
il  a  été  menacé  avec  juftice.  Je  fuppofe  que  la  juftice  de  la  Guerre  foit  problé- 
matique, &  qu'il  ne  s'agiffe  pas  de  repoufler  une  opprefîion  infupportable.  Car 
fi  ce  Gouverneur  foutient  évidemment  la  bonne  Caufe,  s'il  combat  pour  fauver 
fa  Patrie  de  l'efclavage;  on  plaindra  fon  malheur;  les  gens  de  cœur  le  loueront, 
de  ce  qu'il  tient  ferme  jusqu'au  bout  &  veut  mourir  libre. 
§.  14.1.  -  Les  Transfuges  &  les  Déferteurs ,  que  le  Vainqueur  trouve  parmi  fes  Enne- 
fe"j7)éjf"'  mis»  f"e  f°nt  rendus  coupables  envers  lui:  11  efl  fans -doute  en  droit  de  les  punir 
teurs.  de  mort.   Mais  on  ne  les  confidère  pas  proprement  comme  des  Ennemis:  Ce  font 

plutôt  des  Citoyens  perfides ,  traîtres  à  leur  Patrie;  &  leur  engagement  avec  l'En- 
nemi ne  peut  leur  faire  perdre  cette  qualité,  ni  les  fouftraire  à  la  peine  qu'ils  ont 
méritée.  Cependant  aujourd'hui ,  que  la  défertion  efl  malheureufement  fi  com- 
mune, le  nombre  des  coupables  oblige  en  quelque  forte  à  ufer  de  clémence,  & 
dans  les  Capitulations,  il  efl  fort  ordinaire  d'accorder  à  la  Garnifon,  qui  fort  d'u- 
ne Place  ,  un  certain  nombre  de  Chariots  couverts,  dans  lesquels  elle  fauve  les 
Déferteurs. 
§■ 145.  Les  femmes,  lesenfans,  les  viellards  infirmes,  les  malades,  font  au  nombre 
tnfïm™hh-  des  Ennemis  (j§.  70.  &72.),  &  l'on  a  des  droits  fur  eux  ,  puis  qu'ils  appartien- 
dra s>/„.  nent  à  la  Nation  avec  laquelle  on  efl  en  Guerre,  &  que  de  Nation  à  Nation,  les 
droits  &  les  prétentions  affectent  le  Corps  de  la  Société  avec  tous  fes  membres 
(Liv.  II.55.  81.  82.  &314.).  Mais  ce  font  des  Ennemis  qui  n'oppofent  aucune 
réfiflance;  &  par  conféquent,  on  n'a  aucun  droit  de  les  maltraiter  en  leur  per- 
fonne,  d'ufer  contre  eux  de  violence,  beaucoup  moins  de  leur  ôter  la  vie  (§.  140.). 
Il  n'efl  point  aujourd'hui  de  Nation  un  peu  civiliféequi  ne  reconnoiffe  cette  maxi- 
me de  juftice  &  d'humanité.  Si  quelquefois  le  foldat  furieux  &  effréné  fe  porte 
à  violer  les  filles  &  les  femmes,  ou  à  les  tuer,  à  maffacrer  les  enfins  &  les  vieil- 
lards, les  Officiers  gémiffent  de  ces  excès,  ils  s'empreffent  à  les  réprimer,  & 
même  un  Général  fage  &  humain  les  punit  quand  il  le  peut.    Mais  fi  les  femmes 
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veulent  être  abfolument  épargnées ,  elles  doivent  fe  tenir  dans  les  fonctions  de 
leur  fexe,  &  ne  point  fe  mêler  du  métier  des  hommes,  en  prenant  les  armes. 
Auffi  la  Loi  Militaire  des  Suifiès,  qui  défend  de  maltraiter  les  femmes,  excep- 
te-1- elle  formellement  celles  qui  auront  commis  des  aéles  d'hoftilité  (a). 

J'en  dis  autant  des  Miniftres  publics  de  la  Religion  ,  des  Gens  de  Lettres  &  q^'A^x 
autres  perfonnes,  dont  le  genre  de  vie  efl  fort  éloigné  du  métier  des  armes,  tr'Jsde'hk». 
Non  que  ces  gens-là,  ni  même  les  Miniftres  des  Autels,  ayerit  néceiTairement  "f'"'^, 
&  par  leur  emploi,  aucun  Caractère  d'inviolabilité,  ou  que  la  Loi  Civile  puiffe  «-«s*, 
le  leur  donner  par  raport  à  l'Ennemi.    Mais  comme  ils  n'oppofent  point  la  for- 
ce ou  la  violence   à  l'Ennemi ,  ils  ne  lui  donnent  aucun  droit  d'en  ufer  contre 
eux.     Chez  les  anciens  Romains,  les  Prêtres  portoient  les  armes  ;  Jules-Cesar 
lui-même  étoit  Grand-Pontife  ,  &  parmi  les  Chrétiens,  on  a  vu  fouvent  des  Pré- 
lats, des  Evêques  &  des  Cardinaux,  endofTer  la  CuirafTe  &  commander  les  Ar- 
mées.    Dès-lors  ils  s'affujettifToient  au  fort  commun  des  Gens  de  Guerre  :  Lors- 
qu'ils combattoient,  ils  ne  prétendoient  pas  fans-doute  être  inviolables. 

Autrefois  tout  homme  capable  de  porter  les  armes  devenoit  foldat,  quand  fa  D*'W: 
Nation  faifoit  la  Guère,  &  fur-tout  quand  elle  étoit  attaquée.    Cependant  Gro-  rein  ë  ta 
nus  (Z>)  allègue  l'exemple  de  divers  peuples  &  de  plufieurs  grands-hommes  de  fjjf£i^jj 
Guerre  (c)  ,  qui  ont  épargné  les  Laboureurs,  en  considération  de  leur  travail,  a/armé. 
Ci  utile  au  Genre-humain.   Aujourd'hui  la  Guerre  fe  fait  par  les  Troupes  réglées; 
le  pleuple,  les  payfans,  les  bourgeois  ne  s'en  mêlent  point,  &  pour  l'ordinaire, 
ils  n'ont  rien  à  craindre  du  fer  de  l'Ennemi.     Pourvu  que  les  habitans  fe  fou- 
mettent  à  celui  qui  efl  maître  du  païs,  qu'ils  payent  les  contributions  impofées, 
&  qu'ils  s'abftiennent  de  toute  hoftilité;ils  vivent  en  fureté,  comme  s'ils  étoienc 
amis;  ils  confervent  même  ce  qui  leur  appartient,   les  païfans  viennent  libre- 
ment vendre  leurs  denrées  dans  le  Camp  ,  &  on  les  garantit  autant  qu'il  fe  peut 
des  calamités  de  la  Guerre.     Louable  Coutume  ,  bien  digne  de  Nations  qui  fe 
piquent  d'humanité,  &  avantageufe  à  l'Ennemi  même  qui  11  fe  de  cette  modéra- 
tion !  Celui  qui  protège  les  habitans  défarmés  ,  qui  retient  fes  foldats  fous  une 
févère  Difcipline  ,  &  qui  conferve  le  païs ,  y  trouve  lui-même  une  fubflilance 
aifés,  &  s'épargne  bien  des  maux  &  des  dangers.     S'il  a  quelque   raifon  de  fe 
défier  des  païfans  &  des  bourgeois,  il  eft  en  droit  de  les  défarmer,  d'exiger  d'eux 
des  Otages;  &  ceux  qui  veulent  s'épargner  les  calamités  de  la  Guerre,  doivent 
fe  foumettre  aux  Loix  que  l'Ennemi  leur  impofe. 

Mais  tous  ces  ennemis  vaincus,  ou  désarmés  ,  que  l'humanité  oblige  d'épar-     §.  ^S. 
gner,  toutes  ces  perfonnes  qui  appartiennent  à  la  Nation  ennemie,  même  les  ^'•/"''«ri- 
femmes  &  les  enfans,  on  eft  en  droit  de  les  arrêter  &  de  les  faire  prifonniers,  finahnH 
foit  pour  les  empêcher  de  reprendre  les  armes,  foit  dans  la  vue  d'affbiblir  l'En-  c-;rr'e- 
nemi  (§.  138.),  foit  enfin  qu'en  fe  faififTknt  de  quelque  femme  ou  de  quelque 
enfant  cher  au  Souverain  ,  on  fe  propofe  de  l'amener  à  des  conditions  de  paix 
équitables,  pour  délivrer  ces  gages  précieux.     Il  efl  vrai  qu'aujourd'hui,  entre 
les  Nations  polies  de  l'Europe ,  ce  dernier  moyen  n'efl  guères  mis  en  ufage. 
On  accorde  aux  enfans  &  aux  femmes  une  entière  fureté,  &  toute  liberté  de  fe 
retirer  où  elles  veulent.    Mais  cette  modération  ,  cette  politeffe  ,  louable  fans- 
doute  ,  n'efl  pas  en  elle-même  abfolument  obligatoire  ;  &  fi  un  Général  veut 
s'en  difperkfer,  on  ne  l'accufera  point  de  manquer  aux  Loix  de  la  Guerre:  Il  efl 
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le  maître  d'agir  à  cet  égard,  comme  il  le  trouve  à-propos  pour  le  bien  de  fes  affai- 
res.    S'il  refufe  cette  liberté  aux  femmes,  fans  raifon  &  par  humeur;  il  paffera 
pour  un  homme  dur  &  brutal;  on  le  blâmera  de  ne  point  fuivre  un  ufage,  éta- 
bli par  l'humanité.     Mais  il  peut  avoir  de  bonnes  raifons  de  ne  point  écouter  ici 
la  politeffe  ,  ni  même  les  impreffions  de  la  pitié.     Si  l'on  efpère  de  réduire  par 
la  famine,  une  Place  forte,  dont  il  eft  très-important  de  s'emparer;  on  refufe 
d'en  laiffer  fortir  les  bouches  inutiles.     11  n'y  a  rien  là  qui  ne  foit  autorifé  par  le 
Droit  de  la  Guerre.     Cependant  on  a  vu  de  grands  hommes,  touchés  de  com- 
paffion,  en  des  occafions  de  cette  nature  ,  céder  aux  mouvemens  de  l'humani- 
té, contre  leurs  intérêts.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  ce  que  fit  Henri  le  Grand, 
pendant  le  fiège  de  Paris.     Joignons  à  ce  bel  exemple  ,  celui  de  Titus  au  fiège 
de  Jérufalem.     II  voulut  d'abord  repouffer  dans  la  Ville  les  affamés  qui  en  for- 
toient:  Mais  il  ne  put  tenir  contre  la  pitié  que  lui  infpiroient  ces  miférables; 
les  fentimens  d'un  cœur  fenfible  &  généreux,  prévalurent  fur  les  maximes  du 
Généra). 
y  i49-         Dès  que  votre  Ennemi  eft  désarmé  &  rendu,  vous  n'avez  plus  aucun  droit  fur 
pir't'lîulir  fa  vie  (§.  140.),  à  moins  qu'il  ne  vous  le  donne  par  quelque  attentat  nouveau, 
«tjrifm-      ou  qU>j]  ne  fe  ftlc  auparavant  rendu  coupable  envers  vous  d'un  crime  digne  de 
r#.  mort  (jj.  141.  ).  C  etoit  donc  autrefois  une  erreur  arrreufe,  une  prétention  în- 

jufte  &  féroce,  de  s'attribuer  le  droit  de  faire  mourir  les  prifonniers  de  Guerre, 
même  par  la  main  d'un  bourreau.     Depuis  long-tems  on  eft  revenu  à  des  prin- 
cipes plus  juftes&  plus  humains.  Charles.  I.  Roi  de  Naples,  aïant  vaincu  &  fait 
prifonnier  Conradin  fon  Compétiteur,  le  fit  décapiter  publiquement  à  Naples ,  avec 
Frideric  d'Autriche,  prifonnier  comme  lui.   Cette  barbarie  fit  horreur,  &  Pier- 
re III.  Roi  d'Arragon  la  reprocha  au  cruel  Charles  ,  comme  un  crime  détefta- 
ble  &  jusqu'alors  inouï  entre  Princes  Chrétiens    (a).     Cependant  il  s'agiffoit 
d'un  Rival  dangereux,  qui  lui  difputoit  la  Couronne.  Mais ,  en  fuppofant  même 
que  les  prétentions  de  ce  Rival  fufTent  injuftes,  Charles  pouvoit  le  retenir  en  pri- 
lon,  jusqu  à-ce  qu'il  y  eût  renoncé,  &  qu'il  lui  eût  donné  des  fùretés  pour  l'a- 
venir. 
t  150.         On  eft  en  droit  de  s'affurer  de  fes  prifonniers  ,  &  pour  cet  effet,  de  les  en- 
d°it tr";t™,   fermer,  de  les  lier  même  ,   s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  fe  révolrent ,  ou 
l'unie"'      <3U^S  ne  s'enfuient:  Mais  rien  n'autorife  à  les  traiter  durement,  à  moins  qu'ils 
cerre.        ne  fe  fuffent  rendus  perfonnellement  coupables  envers  celui  qui  les  tient  en  fà 
puiffance.     En  ce  cas,  il  eft  le  maître  de  les  punir.    Hors  de  là,  il  doit  fe  fou- 
venir  qu'ils  font  hommes  &  malheureux.     Un  grand  cœur  ne  fent  plus  que  de  la 
compaffion  pour  un  Ennemi  vaincu  &  fournis.     Donnons  aux  peuples  de  l'Euro- 
pe la  louange  qu'ils  méritent  :   11  eft  rare  que  les  prifonniers  de  Guerre  fuient 
maltraités  parmi  eux.     Nous  louons,  nous  aimons  les  Anglois  &  les  François, 
quand  nous  entendons  le  récit  du  traitement  que  les  prifonniers  de  Guerre  ont 
éprouvé  de  part  &  d'autre,  chez  ces  généreufes  Nations.     On  va  plus  loin  en- 
core, &  par  un  ufage,  qui  relève  également  l'honneur  &  l'humanité  des  Euro- 
péens ,  un  Officier  prifonnier  de  Guerre,  eft  renvoyé  fur  fa  parole;  il  a  la  con- 
folation  de  paffer  le  tems  de  fa  prifon  dans  fa  Patrie ,  au  fein  de  fa  famille  ;  & 
celui  qui  l'a  relâché,  fe  tient  auffi  fur  de  lui,  que  s'il  le  retenoit  dans  les  fers, 
s.  151.        On  eût  pu  former  autrefois  une  queftion  embarrailante.  Lorsqu'on  a  une  lî  gran- 

ynijifirmis  jjg. 
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de  multitude  de  prifonniers, qu'il  efi:  impoffible  de  les  nourrir,  ou  de  les  garder  jettteri;e, 
avec  fureté,  fera-t-on  en  droit  de  les  faire  périr,  ou  les  renverra-t-on  fortifier  prtfinnhr,t 
l'Ennemi,  au  risque  d'en  être  accablé  dans  une  autre  occafion  ?  Aujourd'hui  la |»"  Jw„, 
chofe  e(l  fans  difficulté:  on  renvoie  ces  prifonniers  fur  leur  parole,  en  leur  im-  <"""»'""-• 
pofant  la  loi  de  ne  point  reprendre  les  armes  ,  jusqu'à  un  certain  tems,  ou  jus- 
qu'à la  fin  de  la  Guerre.  Et  comme  il  faut  néceflàirement  que  tout  Comman- 
dant foit  en  pouvoir  de  convenir  des  conditions,  auxquelles  l'Ennemi  le  reçoit  à 
compofition  ;  les  engagemens  qu'il  a  pris,  pour  fauver  fa  vie ,  ou  fa  liberté,  & 
celle  de  fa  Troupe,  font  valides,  comme  faits  dans  les  termes  de  fes  pouvoirs 
(§.  19.  &  fuiv.  ),  &  fon  Souverain  ne  peut  les  annuller.  Nous  en  avons  vu  di- 
vers exemples  dans  le  cours  de  la  dernière  Guerre:  Plufieurs  Garnifons  Hollan- 
doifes  ont  fubi  la  loi  de  ne  point  fervir  contre  la  France  &  fes  Alliés,  pendant 
une,  ou  deux  années;  un  Corps  de  Troupes  Françoifes  invefti  dans  Lintz,  fut 
renvoyé  en  deçà  du  Rhin,  à  condition  de  ne  point  porter  les  armes  contre  la 
Reine  de  Hongrie,  jusqu'à  un  tems  marqué.  Les  Souverains  de  ces  Troupes, 
ont  refpeÊté  leurs  engagemens.  Mais  ces  fortes  de  Conventions  ont  des  bornes  ; 
&  ces  bornes  confident  à  ne  point  donner  atteinte  aux  droits  du  Souverain  fur 
fes  fujets.  Ainfi  l'Ennemi  peut  bien  impofer  aux  prifonniers  qu'il  relâche ,  la 
condition  de  ne  point  porter  les  armes  contre  lui ,  jusqu'à  la  fin  de  la  Guerre, 
puisqu'il  feroit  en  droit  de  les  retenir  en  prifon  jusqu'alors:  Mais  il  n'a  point  le 
droit  d'exiger  qu'ils  renoncent  pour  toujours  à  la  liberté  de  combattre  pour  leur 
Patrie,  parce  que,  la  Guerre  finie,  il  n'a  plus  de  raifon  de  les  retenir  ;  Et  eux, 
de  leur  côté,  ne  peuvent  prendre  un  engagement,  abfolument  contraire  à  leur 
qualité  de  Citoyens  ou  de  fujets.  Si  la  Patrie  les  abandonne;  ils  font  libres,  & 
en  droit  de  renoncer  auffi  à  elle.' 

Mais  fi  nous  avons  affaire  à  une  Nation  également  féroce  ,  perfide  &.  formi- 
dable; lui  renverrons-nous  des  foldats  qui,  peut-être,  la  mettront  en  état  de 
nous  détruire?  Quand  notre  fureté  fe  trouve  incompatible  avec  celle  d'un  En- 
nemi, même  fournis;  il  n'y  a  pas  à  balancer.  Mais  pour  faire  périr  de  fang- 
froid  un  grand  nombre  de  prifonniers,  il  faut,  i°.  qu'on  ne  leur  ait  pas  promis 
la  vie  ,  &  20.  nous  devons  bien  nous  aflurer  que  notre  falut  exige  un  pareil  fa- 
crifice.  Pour  peu  que  la  prudence  permette ,  ou  de  fe  fier  à  leur  parole ,  ou  de 
méprifer  leur  mauvaife-foi,un  Ennemi  généreux  écoutera  plutôt  la  voix  de  l'hu- 
manité, que  celle  d'une  timide  circonfpeclion.  Charles  XII.  embarrafle  de  fes 
prifonniers,  après  la  bataille  de  Narva,  fe  contenta  de  les  défarmer,  &  les  ren- 
voya libres.  Son  Ennemi,  pénétré  encore  de  la  crainte  que  lui  avoient  donnée 
des  Guerriers  redoutables,  fit  conduire  en  Sibérie  les  prifonniers  de  Pultjjwa.  Le 
Héros  Suédois  fut  trop  plein  de  confiance,  dans  fa  générofité:  L'habile  Monar- 
que de  Ruflie  fut,  peut-être,  un  peu  dur,  dans  fa  prudence.  Mais  la  néceflîté 
exeufe  la  dureté,  on  plutôt  elle  la  fait  disparo'ître.  Quand  l'Amiral  Anson  eut 
pris,  auprès  de  Manille  ,  le  riche  Gallion  d'Acapulco,  il  vit  que  fes  prifonniers 
furpafibient  en  nombre  tout  fon  Equipage  :  11  fut  contraint  de  les  enfermer  à 
fond-de-cale  ,où  ils  foufFrirent  des  maux  cruels  («).  Mais  s'il  fe  fût  expofé  à  fe 
voir  enlevé  lui-même,  avec  fa  prife  &fon  propre  Vaifleau  , l'humanité  de  fa  con- 
duite en  eût-elle  juftifié  l'imprudence?  A  la  Bataille  d'dzincour,  Henri  V.  Roi 
d'Angleterre  fe  trouva,  après  fa  victoire,  ou  crut  fe  trouver,  dans  la  cruelle 

néceffi- 
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néceffué  de  facrifier  les  prifonniers  à  fa  propre  fureté.  3,  Dans  cette  déroute  uni- 
„  verfelle,  die  le  P.  Daniel,  il  arriva  un  nouveau  malheur  ,  qui  coûta  la  vie 
,,  à  un  grand  nombre  de  François.     Un  relie  de  l'avant-garde  Françoife  fe  re- 
„  tiroir,  avec  quelque  ordre,  &  plufieurs  s'y  rallioient.     Le  Roi  d'Angleterre 
„  les  voyant  de  deflus  une  hauteur,  crue  qu'ils  vouloient  revenir  à  la  charge. 
„  On  lui  vint  dire  en  même-temps  qu'on  attaquoit  fon  camp  ,  où  il  avoit  laifle 
„  fes  bagages.     C'ecoit  en  effet  quelques  Gentilshommes  Picards,  qui  aïanc  ar- 
„  me  environ  fix  cens  païfans ,  étoient  venus  fondre  fur  le  camp  Anglois.     Ce 
„  Prince  craignant  quelque  fâcheux  retour,  envoya  des  Aides  de  camp  dans 
„  tous  les  quartiers  de  l'Armée ,   porter  ordre   de  faire  main  -  baffe  fur  tous 
„  les  prifonniers;  de  peur  que  fi  le  combat  recommençoit,  le  foin  de  les  garder 
„  n'embarraffàt  fes  foldats,  &  que  ces  prifonniers  ne  fe  rejoigniffent  à  leurs  gens. 
„  L'ordre  fut  exécuté  fur  le  champ,  &  on  les  paffa  tous  au  fil  de  l'épée  (a).  " 
La  plus  grande  nécellité  peut  feule  juftifier  une  exécution  fi  terrible;  &  on  doit 
plaindre  le  Général  qui  fe  trouve  dans  le  cas  de  l'ordonner. 
$•152.         Peut-on  réduire  en  efclavage  les  prifonniers  de  guerre?  Oui,  dans  les  cas  où 
'rJ,ZPcfil-  l'on  eft  en  droit  de  les  tuer;  lorsqu'ils  fe  font  rendus  perfonnellement  coupables 
vesUsprifiit-  fe  quelque  attentat  digne  de  mort.  Les  Anciens  vendoient  pour  l'efclavase  leurs 
„.  prifonniers  de  guerre;  ils  le  croyoïent  en  droit  de  les  faire  périr.     En  toute  occa- 

fion,  où  je  ne  puis  innocemment  ôcer  la  vie  à  mon  prifonnier,  je  ne  fuis  pas 
en  droit  d'en  faire  un  Efclave.  Que  fi  j'épargne  fes  jours,  pour  le  condamner 
à  un  fort  fi  contraire  à  la  nature  de  l'homme  ;  je  ne  fais  que  continuer  avec  lui 
l'état  de  Guerre  :  Il  ne  me  doit  rien.  Qu'eft  -  ce  que  la  vie ,  fans  la  Liberté  ?  Si 
quelqu'un  regarde  encore  la  vie  comme  une  faveur,  quand  on  la  lui  donne  avec 
des  chaines  ;  à  la  bonne- heure!  qu'il  accepte  le  bienfait,  qu'il  fe  foumette  à  fa 
condition,  &  qu'il  en  rempliffe  les  devoirs!  Mais  qu'il  les  étudie  ailleurs:  Affez 
d'Auteurs  en  ont  traité  fort  au  long.  Je  n'en  dirai  pas  davantage:  AuiTi  bien 
cet  opprobre  de  l'humanité  eft- il  heureulement  banni  de  l'Europe. 
Ç.  is3.  On  retient  donc  les  prifonniers  de  guerre, ou  pour  empêcher  qu'ils  n'aillent  fe 
&jura"baft  rejoindre  aux  Ennemis ,  ou  pour  obtenir  de  leur  Souverain  une  jufte  fatisfa&ion, 
ces prifin-  comme  le  prix  de  leur  liberté.  Ceux  que  l'on  retient  dans  cette  dernière  vue, 
on  n'eft  obligé  de  les  relâcher,  qu'après  avoir  obtenu  fatisfaêtion  :  Par  raport 
à  la  première  vue,  quiconque  fait  une  Guerre  jufte,  eft  en  droit  de  retenir  fes 
prifonniers,  s'il  le  juge  à  propos ,  jusqu'à  la  fin  de  la  Guerre  ;  &  lorsqu'il  les  relâ- 
che, il  peut  avec  juftice  exiger  une  rançon,  foit  à  titre  de  dédommagement,  à 
]a  paix,  foit,  fi  la  Guerre  continue,  pour  affoiblir  au  moins  les  finances  de  fon 
Ennemi,  en  même- tems  qu'il  lui  renvoie  des  foldats.  Les  Nations  de  l'Euro- 
pe, toujours  louables  dans  le  foin  qu'elles  prennent  d'adoucir  les  maux  de  la  Guer- 
re, ont  introduit,  à  l'égard  des  prifonniers,  des  ufages  humains  &  falutaires.  On 
les  échange,  ou  on  les  rachette  ,  même  pendant  la  Guerre,  &  on  a  foin  ordinai- 
rement dérégler  cela  d'avance,  par  un  Cartel.  Cependant,  fi  une  Nation  trou- 
ve un  avantage  confidérable  à  laiffer  fes  foldats  prifonniers  entre  les  mains  de 
l'Ennemi,  pendant  la  Guerre,  plutôt  que  de  lui  rendre  les  liens; rien  n'empêche 
qu'elle  ne  prenne  le  parti  le  plus  convenable  à  fes  intérêts,  fi  elle  ne  s'eft  point 
liée  par  un  Cartel.  Ce  ferait  le  cas  d'un  Etat  abondant  en  hommes,  &  qui  aurait 
la  Guerre  avec  une  Nation  beaucoup  plus  redoutable  par  la  valeur  que  par  le  nom- 

bre 
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bre  de  fes  foldats.     II  eût  peu  convenu  au  Czar  Pierre  le  Grand  de  rendre  tux 
Suédois  leurs  prifonniers,  pour  un  nombre  égal  de  Rafles. 

Mais  l'Ecac  eft  obligé  de  délivrer,  à  les  dépens,  fes  Citoyens  &  Soldats  prifon-     5  tS4i 
niers  de  guerre,  dès  qu'il  peut  le  faire  fans  danger,  &  qu'il  en  a  les  moyens.  II?  af*°'jf 
ne  font  tombés  dans  l'infortune,  que  pour  fon  fervice  &  pour  fa  Caufe.     Il  doit ,  °<uîfmr!" 
par  la  même  raifon ,  fournir  aux  fraix  de  leur  entretien  ,  pendant  leur  prifon.  Au- 
trefois les  prifonniers  de  guerre  étoient  obligés  de  fe  racheter  eux-mêmes;  mais 
auflï  la  rançon  de  ceux  que  les  foldats  ou  les  Officiers  pouvoient  prendre ,   leur 
appartenoit.     L'ufage  moderne  eft  plus  conforme  à  la  raifon  &  à  la  juftice.     Si 
l'on  ne  peut  délivrer  les  prifonniers  pendant  la  Guerre,  au  moins  faut -il,  s'il  e(ï 
poffible,  ftipuler  leur  Liberté  dans  le  Traité  de  paix.     C'effc  an  foin,  que  l'Etat 
doit  à  ceux  qui  fe  font  expofés  pour  lui.     Cependant  il  faut  convenir,  que  toute 
Nation  peut,  à  l'exemple  des  Romains,  &  pour  exciter  les  foldats  à  la  plus  vi- 
goureufe  réfiftance ,  faire  une  Loi,  qui  défende  de  racheter  jamais  les  prifonniers 
de  guerre.     Dès  que  la  Société  entière  en  eft  ainfj  convenue,  perfonne  ne  peut 
fe  plaindre.     Mais  la  Loi  eft  bien  dure,  &  elle  ne  pouvoit  guères  convenir  qu'à 
ces  Héros  ambitieux,  réfolus  de  tout  facrifier,  pour  devenir  les  Maîtres  du  Monde. 

Puisque  nous  traitons  dans  ce  Chapitre,  des  Droits  que  donne  la  Guerre  contre  «.S'1*- 
la  perfonne  de  l'Ennemi;  c'efl:  ici  le  lieu  d'examiner  une  queftion  célèbre,  fur  £$£$£ 
laquelle  les  Auteurs  fe  font  partagés.     Il  s'agit  de  feavoir,  fi  l'on  peut  légitime-  fi'":*""»- 
ment  employer  toute  forte  de  moyens,  pour  oter  la  vie  a  un  Ennemi;  si!  eftper-  *»«»». 
mis  de  le  faire  affaffiner,  ou  empoifonner?   Quelques-uns  ont  dit,  que  fi  l'on  a 
le  droit  d'ôter  la  vie,  la  manière  eft  indifférente.     Etrange  maxime!  heureufe- 
ment  réprouvée  par  les  feules  idées  confufes  de  l'honneur.     J'ai  droit,  dans  la  So- 
ciété Civile,  de  réprimer  un  Calomniateur,  de  me  faire  rendre  mon  bien  par  ce- 
lui qui  le  détient  injuftement:  La  manière  fera- 1- elle  indifférente?  Les  Nations 
peuvent  fe  faire  juftice,  les  armes  à  la  main,  quand  on  la  leur  refufe:   Sera-t-il 
indifférent  à  la  Société  humaine,  qu'elles  y  employent  des  moyens  odieux,  ca- 
pables de  porter  la  défolation  dans  toute  la  Terre,  &  desquels  le  plus  jufte,  le 
plus  équitable  des  Souverains,  foutenu  même  de  la  plupart  des  autres,  ne  fçau- 
roit  fe  garder? 

Mais,  pour  traiter  folidement  cette  queftion,  il  faut  d'abord  ne  point  confon- 
dre l'Affaffinat,  avec  les  furprifes,  très-permifes ,  farjs-doute,  dans  la  Guerre. 
Qu'un  foldat  déterminé  fe  gliffe  pendant  la  nuit  dans  le  Camp  ennemi  ;  qu'il  pé- 
nètre jusqu'à  la  tente  du  Général,  &  le  poignarde;  il  n'y  a  rien  là  de  contraire 
aux  Loix  Naturelles  de  la  Guerre  ;  rien  même  que  de  louable,  dans  une  Guerre 
jufte  &  néceffaire.  Mutius  Scevola  a  été  loué  de  tous  les  grands -hommes  de 
l'Antiquité,  &  Porsenna  lui-même,  qu'il  avoit  voulu  tuer,  rendit  juftice  à  fon 
courage  (a).  Pépin,  père  de  Charlemagne,  aïant  paffé  le  Rhin  avec  un  feul 
Garde,  alla  tuer  fon  Ennemi  dans  fa  Chambre  (Z>).  Si  quelqu'un  a  condamné 
abfolument  ces  coups  hardis,  ce  n'eft  que  pour  flatter  ceux  d'entre  les  Grands, 
qui  voudroient  laiffer  aux  foldats  &  aux  fubalternes  tout  le  danger  de  la  Guerre. 
Il  eft  vrai  qu'on  en  punit  ordinairement  les  auteurs,  par  de  rigoureux  fupplices. 
Mais  c'eft  que  le  Prince,  ou  le  Général,  attaqué  de  cette  manière,  ufe  à  fon 
tour  de  fes  droits;  il  fonge  à  fa  fureté,  &  il  effaye,  par  la  terreur  des  fupplices,. 

d'ôter 
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d'ôter  à  fes  Ennemis  l'envie  de  l'attaquer  autrement  qu'à  force  ouverte  ;  il  peuC 
proportionner  fa  rigueur  envers  un  Ennemi,  à  ce  qu'exige  fa  propre  fureté.  Il 
eft  vrai  encore  qu'il  fera  beaucoup  plus  louable  de  renoncer  de  part  &  d'autre  à 
toute  efpèce  d'hoftilité  ,  qui  met  l'Ennemi  dans  la  nécefîîté  d'employer  les  fuppli- 
ces  pour  s'en  défendre:  On  peut  en  faire  un  ufage,  une  Loi  Conventionnelle  de 
la  Guerre.  Aujourd'hui  les  entreprifes  de  cette  nature  ne  font  point  du  goût  de 
nos  généreux  Guerriers,  &  ils  ne  les  tenteroient  que  dans  ces  occafions  rares, 
où  elles  deviendroient  néceiïaires  au  falut  de  la  Patrie.  Pour  ce  qui  eft  de  ces 
lix -cents  Lacédémoniens,  qui,  fous  la  conduite  de  Leonidas,  pénétrèrent  dans 
le  Camp  de  l'Ennemi ,  &  allèrent  droit  à  la  Tente  du  Roi  de  Perfe  (  a  )  ;  leur  ex- 
pédition étoit  dans  les  règles  ordinaires  de  la  Guerre,  &  n'autorifoit  point  ce  Roi 
à  les  traiter  plus  rigoureufement  que  d'autres  Ennemis.  Il  fuffit  de  faire-  bonne 
garde,  pour  fe  garantir  d'un  pareil  coup  de  main,  &  il  feroit  injufte  d'y  employer 
la  terreur  des  fupplices:  Aufïi  la  réferve- 1-  on  pour  ceux  qui  s'introduifent  fub- 
tilement,  feuls,  ou  en  très-petit  nombre,  &  fur- tout  à  la  faveur  d'un  degui- 
fement. 

J'appelle  donc  JJJbJfinat,  un  meurtre  commis  par  trahifon,  foit  qu'on  y  em- 
ployé des  Traîtres,  fujets  de  celui  qu'on  fait  affafiiner,  ou  de  fon  Souverain, 
foit  qu'il  s'exécute  par  la  main  de  tout  autre  émiffaire,  qui  fe  fera  introduit  com- 
me Suppliant  ou  Réfugié,  ou  comme  Transfuge,  ou  enfin  comme  Etranger;  & 
je  dis,  qu'un  pareil  attentat  eft  une  action  infâme  &  exécrable,  dans  celui  qui 
l'exécute,  &  dans  celui  qui  la  commande.  Pourquoi  jugeons -nous  qu'un  acleeft 
criminel,  contraire  à  la  Loi  de  laNature,  fi  ce  n'eft  parce  que  cet  aéïe  eft  perni- 
cieux à  la  Société  humaine,  &  que  l'ufage  en  feroit  funefte  aux  hommes?  Et 
quel  fléau  plus  terrible  à  l'humanité ,  que  la  coutume  de  faire  aflafiîner  fon  Enne- 
mi par  un  Traître?  Encore  un  coup,  introduifez  cette  licence  ;  la  vertu  la  plus 
pure  ,  l'amitié  de  la  plus  grande  partie  des  Souverains,  ne  feront  plus  fuffifantes 
pour  mettre  un  Prince  en  fureté.  Que  Titus  eût  régné  du  tems  du  Pieux  de  la 
Montagne;  qu'il  eût  fait  le  bonheur  des  hommes;  que  fidèle  obfervateur  de  la 
paix  &  de  l'équité,  il  eût  été  refpefté  &  adoré  de  tous  les  Potentats;  à  la  pre- 
mière querelle  que  le  Prince  des  /IJ]aj]lns  eût  voulu  lui  fufeiter,  cette  bienveillan- 
ce univerfelle  ne  pouvoit  le  fauver,  &.  le  Genre -humain  étoit  privé  de  fes  Déli- 
ces. Qu'on  ne  me  dife  point ,  que  ces  coups  extraordinaires  ne  font  permis  qu'en 
faveur  du  bon  droit.  Tous  prétendent,  dans  leurs  Guerres,  avoir  la  Juftice  de 
leur  côté.  Quiconque,  par  fon  exemple,  contribue  à  l'incroduéîion  d'un  ufage 
fi  funefte,  fe  déclare  donc  l'Ennemi  du  Genre-  humain,  &  mérite  l'exécration 
de  tous  les  fiècles  (Z>).  L'aflafiinat  de  Guillaume  Prince  d'Orange  fut  généra- 
lement détefté,  quoique  les  Efpugnols  traitaflent  ce  Prince  de  Rebelle.  Et  ces 
mêmes  Efpagnols  fe  défendirent,  comme  d'une  calomnie  atroce,  d'avoir  eu  la 
moindre  part  à  celui  de  Henki  le  Grand,  qui  fe  préparoit  à  leur  faire  une  Guer- 
re capable  d'ébranler  leur  Monarchie. 

Le  Poifon  donné  en  trahifon  a  quelque  chofe  de  plus  odieux  encore  que  l'As- 
f.iflînat;  l'effet  en  feroit  plus  inévitable,  &  l'ufage  plus  terrible:  Auffi  a-t-il  été 
plus  généralement  détefté.  On  peut  voir  les  témoignages  recueillis  par  Gro- 
tius  (c).     Les  Confiais  C.  Fabricius  &  Q.  /Emilius  rejettèrent  avec  horreur  la 

pro- 
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(*)  Voyez  k  Dialogue  entre  J.  IMfir  &  Ckcrm  ,  Melan-         (V)  Liv.  111.  Chai).  IV.  %.  XV, 
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propofition  du  Médecin  de  Pyrrhus,  qui  offroit  d'empoifonner  fon Maître, &  mê- 
me ils  avertirent  ce  Prince , d'être  en  garde  contre  le  Traître,  ajoutant  fièrement, 
Ce  n'ejt  point  pour  vous  faire  la  cour,  que  nous  vous  donnons  cet  avis ,  mais  pour  ne 
pas  nous  couvrir  nous-mêmes  d'infamie  (a):  Et  ils  difent  fort  bien,  dans  la  même 
Lettre  ,  qu'il  efl  de  l'intérêt  commun  des  Nations ,  qu'on  ne  donne  point  de  pa- 
reils exemples  (/;).  Le  Sénat  Romain  tenoit  pour  maxime,  que  la  Guerre  doit  fe 
faire  avec  les  armes ,  &?  non  par  le  poifon  (c).  Sous  Tibère  même  on  rejetta  l'of- 
fre que  faifoit  le  Prince  desCattes,  d'empoifonner  Arminius,  fi  on  vouloit  lui 
envoyer  du  poifon;  &  on  lui  répondit:  Qite  le  Peuple  Romain  fe  vengeait  defes  En- 
nemis à  force  ouverte ,  &  non  pas  par  de  mauvaifes  pratiques  &  de  fécrettes  machina- 
tions (d);  Tibère  feglorifianc  d'imiter  aïnfi  la  vertu  des  anciens  Capitaines  Ro- 
mains. Cet  exemple  eft  d'autant  plus  remarquable,  qu'ARMimus  avoit  fait  pé- 
rir par  trahifon  Varus  avec  trois  Légions  Romaines.  Le  Sénat,  &  Tibère  lui-mê* 
me  ne  penfèrent  pas  qu'il  fût  permis  d'employer  le  poifon,  même  contre  un  per- 
fide, &  par  une  forte  de  rétorfion,  ou  de  réprcfailles. 

L'Affalîinat  &  l'Empoifonnement  font  donc  contraires  aux  Loix  de  la  Guerre, 
également  proferits  par  la  Loi  Naturelle  &  par  le  Confentement  des  Peuples  ci- 
vilifés.  Le  Souverain  qui  met  en  ufage  ces  moyens  exécrables,  doit  être  regar- 
dé comme  l'ennemi  du  Genre -humain,  &  toutes  les  Nations  font  appellées, 
pour  le  falut  commun  des  hommes,  à  fe  réunir  contre  lui ,  à  joindre  leurs  forces, 
pour  le  châtier.  Sa  Conduite  autorife  en  particulier  l'Ennemi  attaqué  par  dévoies 
fi  odieufes,  à  ne  lui  faire  aucun  quartier.  Alexandre  le  Grand  déclara,  ,,  qu'il 
„  écoit  réfolu  de  pourfuivre  Darius  à  outrance,  non  plus  comme  un  ennemi  de 
„  bonne -Guerre,  mais  comme  un  Empoifonneur  &  un  AfJaffin  (e).  " 

L'intérêt  &  la  fureté  de  ceux  qui  commandent,  exigent  qu'ils  apportent  tous- 
leurs  foins  à  empêcher  l'introduction  de  femblables  pratiques,  bien-loin  de  l'auto- 
rifer.  Eumenes  difoit  fagement,  „  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'aucun  Général  d'Ar- 
„  mée  voulût  fe  procurer  la  victoire  en  donnant  un  exemple  pernicieux ,  qui  pour- 
,,  roit  retomber  fur  lui-même  (/).  Et  c'eft  fur  le  même  principe,  qu'Alexan- 
dre jugea  de  l'action  de  Bessus,  qui  avoit  affaffmé  Darius  (g). 

Il  Y  aunpeup'usde  couleur  à  exeufer,  ou  à  défendre  l'ufage  des  armes  empoifon-     S-1  s* 
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nées.  Au  moins  n  y  a-t-n  point  la  de  trahifon  ,  de  voie  fecrette.  Mais  cet  nia-  fif-rmrfa*- 
fe  n'en  efl:  pas  moins  interdit  par  la  Loi  Naturelle ,  qui  ne  permet  point  d'éten-  ">«mt«fi»r 
dre  à  l'infini  les  maux  de  la  Guerre.  Il  faut  bien  que  vous  frappiez  votre  enne- 
mi, pour  furmonter  fes  efforts:  Mais  s'il  efl  une  fois  mis  hors  de  combat,  eft-il 
befoin  qu'il  meure  inévitablement  de  fes  blelTures  ?  D'ailleurs ,  fi  vous  em- 
poifonnez  vos  armes,  l'Ennemi  vous  imitera;  &  fans  gagner  aucun  avantage  pour 
la  décifion  de  la  querelle,  vous  aurez  feulement  rendu  la  Guerre  plus  cruelle  & 
plus  affreufe.  La  Guerre  n'eft  permife  aux  Nations  queparnéceffité:  Toutes  doi- 
vent s'abflenir  de  ce  qui  ne  tend  qu'à  la  rendre  plus  funefle;  &  même  elles  font 
obligées  de  s'y  oppoier.     C'elt  donc  avec  raifon,.  &  conformément  à  leur  de 

voir, 
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vum  relimus;  ut  effet ,  qutm  armis  vinicts  pofjimus.    Apud  cere  ,  ut  ipfe  in   fe  cxemplum  Jieffinium  flattiat.    Justin.   L. 
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(_c)  ytrmis  bella  ,  nsn  venenis ,  geri  dibere.    ValeR.  Max.  (g~)  Qjtem  quidem  (Beflum)   eruci  odfixum  viiere  fcfiine,. 
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voir,  que  les  Peuples  civilifés  ont  mis  au  nombre  des  Loix  de  la  Guerre, la  maxi- 
me qui  défend  d'empoifonner  les  armes  (#);  &  tous  font  autorifés,  par  l'intérêt 
de  leur  falut  commun,  à  réprimer  &  à  punir  les  premiers  qui  voudroient  enfrein- 
dre cette  Loi. 
%  157.         On    s'accorde  plus    généralement  encore    à  condamner   l'empoifonnement 
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.,..;.;•  des  eaux,  des  fontaines  oc  des  puits,  parce,  dilent  quelques  Auteurs,  que  par 
■*"""'•         là,  on  peut  donner  la  mort  à  des  innocens,  à  d'autres  qu'aux  Ennemis.     C'eft 
une  raifon  de  plus;  mais  ce  n'eft  ni  la  feule,  ni  même  la  véritable.      Car  on  ne 
laiffe  pas  de  tirer  fur  un  Vaiffeau  Ennemi ,  quoiqu'il  ait  à  bord  des  paffagers  neu- 
tres.    Mais  fi  l'on  doit  s'abftenir  d'employer  le  poifon;  il  eft  très  -  permis  de 
détourner  l'eau,  de  couper  les  fources  ,  ou  de  les  rendre  inutiles  de  quelque  au- 
tre manière,  pour  forcer  l'Ennemi  à  fe rendre  (b).     C'eft  une  voie  plus  douce 
que  celle  des  armes, 
g.  158.         Ne  quittons  point  cette  matière  de  ce  qu'on  eft  en  droit  de  faire  contre  la  per- 
fffifiàT'    fonne  de  l'Ennemi,  fans  dire  un  mot  des  difpofitions,  que  l'on  doit  conferveren- 
eenfervertn-  vers  lui.     On  peut  déjà  les  déduire  de  ce  que  nous  avons  dit  jusques-ici ,  &  fur- 
„"  tout  au  Chapitre  I.  du  Livre  II.     N'oublions  jamais  que  nos  Ennemis  font  hom- 

mes. Réduits  à  la  fâcheufe  néceffité  de  pourfuivre  notre  droit  par  la  force  des 
armes,  ne  dépouillons  point  la  Charité,  qui  nous  lie  à  tout  le  Genre- humain. 
De  cette  manière,  nous  défendrons  courageufement  les  droits  de  la  Patrie,  fans 
blelTer  ceux  de  l'humanité.  Que  notre  Valeur  fe  préferve  d'une  tache  de  cruau- 
té ,  &  l'éclat  de  la  Victoire  ne  fera  point  terni  par  des  actions  inhumaines  &  bru- 
tales. On  détefte  aujourd'hui  Makius,  Attila;  on  ne  peut  s'empêcher  d'admi- 
rer &  d'aimer  Cesaii:  Peu  s'en  faut  qu'il  ne  rachète  par  fa  Générofité,  par  fa 
Clémence,  l'injuftice  de  fon  entreprife.  La  modération,  la  générofité  du  Vain- 
queur lui  eft  plus  glorieufe  que  fon  courage  ;  elle  annonce  plus  fùrement  uno 
grande  ame.  Outre  la  gloire  qui  fuit  infailliblement  cette  vertu,  on  a  vu  fou- 
veiit  des  fruits  préfens  &  réels  de  l'humanité  envers  un  Ennemi.  Leopold  Duc 
d'Autriche  affiégeant  Soleure  en  l'année  13 18.  jetta  un  pont  fur  l'Aar,  &  y  plaça 
un  gros  Corps  de  Troupes:  La  rivière,  enflée  extraordinairement,  emporta  la 
pont  &  ceux  qui  étoient  deifus.  Les  Affiégés  vinrent  au  fécoursde  ces  malheu- 
reux, &  en  fauvèrent  la  plus  grande  partie.  Leopold,  vaincu  par  ce  trait  de 
générofité ,  leva  le  fiège ,  &  fit  la  paix  avec  la  Ville  (c).  Le  Duc  de  Cumberland  , 
après  la  Victoire  de  Dettingue  (d),  me  paroit  plus  grand  encore  que  dans  la  mê- 
lée. Comme  il  étoit  à  fe  faire  pancer  d'une  bleffure,on  apporta  un  Officier  Fran- 
çois ,  bleffé  beaucoup  plus  dangereufement  que  lui:  Le  Prince  ordonna  auffi-  tôt 
à  fon  Chirurgien  de  le  quitter,  pour  fécourir  cet  Officier  Ennemi.  Si  les  Grands 
fçavoient  combien  de  pareilles  actions  les  font  refpecter  &  chérir,  ils  cherche- 
roient  à  les  imiter,  lors  même  que  l'élévation  de  leurs  fentimens  ne  les  y  porte- 
roit  pas.  Aujourd'hui  les  Nations  de  l'Europe  font  presque  toujours  la  Guerre 
svec  beaucoup  de  modération  &  de  générofité.  De  ces  difpofitions  naiffent  plu- 
sieurs ufages  louables  &  qui  vont  même  fouvent  jusqu'à  une  extrême  politeffe: 
On  enverra  quelquefois  des  rafraichiifemens  à  un  Gouverneur  aflîégé:  On  s'abf- 
tient  pour  l'ordinaire,  de  tirer  fur  le  Quartier  du  Roi,  ou  du  Général.  11  n'y  a 
qu'à  gagner  dans  cette  modération,  quand  on  a  affaire  à  un  Ennemi  généreux. 
Mais  elle  n'eft  obligatoire  qu'autant  qu'elle  ne  peut  nuire  à  la  Caufe  que  l'on  dé- 
fend ; 

(a)  Voyez  Crotu-s  Liv.  III.  CIwp.  IV.  §.  XVI.         (0  Dc  Watteville,  Hift. delà  Confcdcrat,  Helvétique  T. 
(AJ  Cumis,  (M.  $.  XVII.  I.  i>i>.  iî6,  r-r.  (/)  en  1743. 
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fend  ;  &  l'on  voit  aflez  qu'un  Générai  fage  fe  réglera  à  cet  égard  fur  les  conjonc- 
tures, fur  ce  qu'exige  la  fureté  de  l'Armée  &  de  l'Etat,  fur  la  grandeur  du  péril, 
fur  le  caractère  &  la  conduite  de  l'Ennemi.  Si  une  Nation  foible,  une  Ville,  fe 
voit  attaquée  par  un  Conquérant  furieux,  qui  menace  delà  détruire;  s'abfricu- 
dra-t-elle  de  tirer  fur  fon  Quartier?  C'eft  là,  au  contraire,  s'il  étoit  polliblc  , 
qu'il  faudroit  adrelfer  tous  les  coups. 

Autrefois,   celui  qui  pouvoit  tuer  le  Roi  ou  le  Général  Ennemi   étoit  loué  &  B*Ê,f9' 
récompenfe :    On  fçait  quel  honneur  étoit  attaché  aux  Dépouilles  Opim.es.     Rien  mZ?p""f'â 
n'étoit  plus  naturel:  Les  Anciens  combattoient  presque  toujours  pour  leur  falut;  pl'fT'?ms 
&  fouvent,  la  mort  du  Chef  met  fin  a  la  Guerre.     Aujourd  hui,   au  moins  pour 
l'ordinaire,  un  foldat  n'oferoit  fe  vanter  d'avoir  ôté  la  vie  au  Roi  Ennemi.    Les 
Souverains  s'accordent  ainfi  tacitement  à  mettre  leur  perfonne  en  fureté.   Il  faut 
avouer,  que  dans  une  Guerre  peu  échauffée,  &  où  il  ne  s'agit  pas  du  falut  de  l'Etat, 
il  n'y  a  rien  que  de  louable  dans  ce  refpeél  pour  la  Majefté  Royale,  rien  même 
que  de  conforme  aux  Devoirs  mutuels  des  Nations.     Dans  une  pareille  Guerre, 
ôter  la  vie  au  Souverain  de  la  Nation  ennemie,  quand  on  pourroit  l'épargner, 
c'eft  faire  ,    peut-être  ,   à  cette  Nation  plus  de  mal ,  qu'il  n'eft  néceffaire  pour 
finir  heureufcment  la  querelle.     Mais  ce  n'eft  point  une  Loi  de  la  Guerre,  d'é- 
pargner en  toute  rencontre  la  perfonne  du  Roi  Ennemi;  &  on  n'y  eft  obligé  que 
quand  on  a  la  facilité  de  le  faire  prifonnier. 


CHAPITRE        IX. 

Du  Droit  de  la  Guerre  à  P égard  des  cbojes  qui  appartiennent  à  r Ennemi. 

L'état  qui  prend  les  armes  pour  un  jufte  fujet,  a  un  double  droit  contre  fon     \  ;*>. 
Ennemi  :  i°.  Le  droit  de  fe  mettre  en  poffeffion  de  ce  qui  lui  appartient  /""^"j" 
ik  que  l'Ennemi  lui  refufe;  à  quoi  il  faut  ajouter  les  dépenfes  faites  à  cette  fin ,  «*?/«?««'«?- 
les  fraix  de  la  Guerre  &  la  réparation  des  dommages  ;   car  s'il  étoit  obligé  de  /ris»«*i. 
fupporter  ces  fraix  &  ces  pertes, il  n'obtiendroit  point  en  entier  ce  qui  eft  à  lui, 
ou  ce  qui  lui  eft  dû.     1°.  Il  a  le  droit  d'affoiblir  l'Ennemi,  pour  le  mettre  hors 
d'état  de  foutenir  une  injuile  violence  (§.  138.  );  le  droit  de  lui  ôter  les  moyens 
de  réfifter.  De  la  naiifent,  comme  de  leur  principe,  tous  les  droits  de  la  Guerre 
fur  les  chofes  qui  appartiennent  à  l'Ennemi.     Je  parle  des  cas  ordinaires  ,  &  de 
c;  qui  fe  raporte  particulièrement  aux  biens  de  l'Ennemi.     En   certaines  occa- 
fions,  le  droit  de  le  punir  produit  de  nouveaux  droits  fur  les  chofes  qui  lui  ap- 
partiennent; comme  il  en  donne  fur  fa  perfonne:   Nous  en  parlerons  tout-à- 
l'heure. 

On  eft  en  droit  de  priver  l'Ennemi  de  fes  biens,  de  tout  ce  qui  peut  augmen-  ç.  i<?r. 
ter  fes  forces  &  le  mettre  en  état  de  faire  la  Guerre.  Chacun  travaille  à  cette  ^«droùji 
lin  de  la  manière  qui  lui  convient  le  mieux.  On  s  empare  ,  quand  on  le  peut, 
des  biens  de  l'Ennemi,  on  fe  les  approprie  ;  &  par  là  ,  outre  qu'on  diminue  les 
forces  de  fon  adverfaire,  on  augmente  les  fiennes  propres  ,  &  l'on  fe  procure, 
au  moins  en  partie,  un  dédommagement,  un  équivalent  ,  foit  du  fujet  même 
de  la  Guerre,  foit  des  dépenfes  &  des  pertes  qu'elle  caufe;  on  fe  fait  jufuce 
foi-même. 
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$.  ist.         Le  droit  de  fureté  autorife  fouvent  à  punir  l'injuftice,  ou  la  violence.     C'efl 
»««?«'«»    un  nouveau  titre  pour  dépouiller  un  Ennemi  de  quelque  partie  de  fes  biens    II  e(> 
*i>r p,me  plus  humain  de  châtier  une  JNation  de  cette  manière, que  de  faire  tomber  la  pei- 
diftitn.       ne  foi  ]a  perfonne  des  Citoyens.  On  peut  lui  enlever,  dans  cette  vue,  des  cho- 
fes précieufes,  des  Droits,  des  Villes,  ou  des  Provinces.  Mais  toutes  les  Guer- 
res ne  donnent  pas  un  jufle  fujet  de  punir.     La  Nation  qui  a  foutenu  de  bonne- 
foi,  &  avec  modération  une  mauvaife  Caufe,  mérite  plus  de  compaffion  que  de 
colère,  de  la  part  d'un  Vainqueur  généreux  :  Et  dans  une  Caufe  douteufe ,  on 
doit  préfumer  que  l'Ennemi  efl  dans  la  bonne  foi  (Prélim.  §.  21.  &  Liv.  III. 
§.  40.).   Ce  n'efl  donc  que  l'injuftice  manifefte  ,  dénuée  même  de  prétextes 
plaufibles  ;  ou  d'odieux  excès  dans  les  procédés  ,  qui  donnent  à  un  Ennemi  le 
droit  de  punir.     Et  dans  toute  occafion  ,  il  doit  borner  la  peine  à  ce  qu'exige 
fa  fureté  &  celle  des  Nations.     Tant  que  la  prudence  le  permet ,  il  efl  beau 
d'écouter  la  Clémence.     Cette  aimable  vertu  efl  presque  toujours  plus   utile  à 
celui  qui  l'exerce,  que  l'inflexible  rigueur.     La  Clémence  du  Grand  Henri  fé- 
conda merveilleufement  fà  Valeur,  quand  ce  bon  Prince  fe  vit  forcé  à  faire  la 
Conquête  de  fon  Royaume.     Il  n'eût  fournis  que  des  Ennemis,  par  fes  armes; 
fa  bonté  lui  gagna  des  fujets  affectionnés. 
S- 163.         Enfin  on  s'empare  de  ce  qui  appartient  à  l'Ennemi,  de  fes  Villes,  de  fes  Pro- 
hi'r'etùnt     vïnces ,  pour  l'amener  à  des  Conditions  raifonnables  ,  pour  le  contraindre  à  ac- 
iToIuruf"  cePter  une  Pa'x  équitable  &  folide.     On  lui  prend  ainfi  beaucoup  plus  qu'il  ne 
juftefatii-     doit,  plus  que  l'on  ne  prétend  de  lui:  Mais  c'efl  dans  le  defTein  de  reftituer  le 
faSia.        fUrplus  par  le  Traité  de  Paix.     Nous  avons  vu  le  Roi  de  France  déclarer,  dans 
la  dernière  Guerre,  qu'il  ne  prétendoit  rien  pour  lui  même,  &  rendre  en  effec 
toutes  fes  Conquêtes,  au  Traité  d'Aix-la-Chapelle. 
S-.'**.  Comme  on  appelle  Conquêtes,  les  Villes  &  les  terres  prifes  fur  l'Ennemi;  tou- 

tes les  chofes  mobiles  qu'un  lui  enlève,  forment  le  Butin.  Naturellement  ce  bu- 
tin n'appartient  pas  moins  que  les  Conquêtes  ,  au  Souverain  qui  fait  la  Guerre. 
Car  lui  feul  a  des  prétentions  à  la  charge  de  l'Ennemi,  qui  l'autorifent  à  s'empa- 
rer de  fes  biens  &  à  fe  les  approprier.  Ses  foldats,  &  mêmes  les  Auxiliaires,  ne 
font  que  des  inflruments  dans  fa  main,  pour  faire  valoir  fon  droit.  Il  les  entre- 
tient &  les  foudoye  ;  tout  ce  qu'ils  font,  ils  le  font  en  fon  nom  &  pour  lui.  Il 
n'y  a  donc  aucune  difficulté  ,  même  par  raport  aux  Auxiliaires  :  S'ils  ne  font 
pas  Allbciés  dans  la  Guerre,  elle  ne  fe  fait  point  pour  eux  ;  ils  n'ont  pas  plus 
de  droit  au  butin  qu'aux  Conquêtes.  Mais  le  Souverain  peut  faire  aux  Trou- 
pes telle  part  qu'il  lui  plait  du  butin.  Aujourd'hui  on  leur  abandonne  chez  la- 
plupart  des  Nations,  tout  celui  qu'elles  peuvent  faire,  en  certaines  occafions, 
où  le  Général  permet  le  piliage  ;  la  dépouille  des  Ennemis  refiés  fur  le  champ 
de  bataille, le  pillage  d'un  Camp  forcé, quelquefois  celui  d'une  Ville  qui  fe  laine 
prendre  d'affaut.  Le  foldat  acquiert  encore  dans  plufieurs  Services,  tout  ce  qu'il 
peut  enlever  aux  Troupes  ennemies  quand  il  va  en  parti,  ou  en  détachement, 
à  l'exception  de  l'Artillerie,  des  Munitions  de  Guerre, des  Magafins  &  Convois 
de  provifions  de  bouche  &  de  fourages,  que  l'on  applique  aux  befoins  &  à  l'ufa- 
ge  de  l'Armée.  Et  dès  que  la  Coutume  efl  reçue  dans  une  Armée ,  ce  feroit  une 
injure  que  d'exclure  les  Auxiliaires  du  droit  qu'elle  donne  aux  Troupes.  Chez 
les  Romains,  le  foldat  étoit  obligé  de  raporter  à  la  maffe  tout  le  butin  qu'il  avoic 
fait  :  Le  Général  faifoit  vendre  ce  butin;  il  en  diftribuoit  quelque  partie  aux  fol- 
dats, ù  chacun  félon  fon  rang,  &  portoit  le  relie  au  Tréfor  public. 

Au 
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Au  pillage  de  la  Campagne  &  des  lieux  fans  défenfe,on  a  fubflitué  un  ufage,     5.^, 
en  même-tems  plus  humain,  &  plus  avantageux  au  Souverain  qui  fait  la  Guer-  ^«c»»»* 
re;  c'efl  celui  des  Contributions.   Quiconque  fait  une  Guerre  jufte,  efl:  en  droit 
de  faire  contribuer  le  païs  Ennemi  à  l'Entretien  de  Ton  Armée,  à  tous  les  fraix 
de  la  Guerre:  11  obtient  aînfi  une  partie  de  ce  qui  lui  efl  dû  ;  &  les  fujets  de 
l'Ennemi  fe  foumettant  à  cette  impofition  ,  leurs  biens  font  garantis  du  pillage, 
le  païs  efl:  confervé.     Mais  ïi  un  General  veut  jou'ïr  d'une  réputation  fans  tache, 
il  doit  modérer  les  Contributions ,  &  les  proportionner  aux  facultés  de  ceux  à 
qui  il  les  impofe.     L'excès  en  cette  matière  ,  n'échappe  point  au  reproche  de 
dureté  &  d'inhumanité  :  S'il  montre  moins  de  férocité  ,  que  le  ravage  &  la  des- 
truction ,  il  annonce  plus  d'avarice  ou  de  cupidité.     Les  exemples  d'humanité 
&  de  fagefle  ne  peuvent  être  trop  fouvent  allégués.     On  en  vit  un  bien  louable 
dans  ces  longues  Guerres,  que  la  France  a  foutenuës  fous  le  règne  de  LouisXIV. 
Les  Souverains  ,  obligés  &  refpeclivement  intérefies  à  conferver  le  païs,  fai- 
foient,  à  l'entrée  de  la  Guerre,  des  Traités  pour  régler  les  Contributions  fur  un 
pied  fuportable  :  On  convenoit  &  de  l'étendue  du  païs  ennemi  ,   dans  laquelle 
chacun  pourroit  en  exiger,  &  de  la  force  de  ces  impofitions ,  &  de  la  manière 
dont  les  Partis  envoyés  pour  les  lever  auroient  à  fe  comporter.     Il  étoit  porté 
dans  ces  Traités ,  qu'aucune  Troupe  au-defibus  d'un  certain  nombre  ,  ne  pour- 
roit pénétrer  dans  le  païs  ennemi  ,  au-delà  des  bornes  convenues  ,  à-peine  d'ê- 
tre traité  en  parti  bleu.    C'étoit  prévenir  une  multitude  d'excès  &  de  défordres,  qui 
défolent  les  peuples ,  &  presque  toujours  à  pure  perte  pour  les  Souverains  qui 
font  la  Guerre.     Pourquoi  un  fi  bel  exemple  n'eft-il  pas  généralement  fuivi? 

S'il  eft  permis  d'enlever  les  biens  d'un  injufie  Ennemi,  pour  l'affaiblir  (§.  161.),  S-  }66. 
ou  pour  le  punir  (  §.  162.);  les  mêmes  raiibns  autorifent  à  détruire  ce  qu'on  ne  "  C£at' 
peut  commodément  emporter.  C'eft  ainfi  que  l'on  fait  le  dégât  dans  un  païs, 
qu'on  y  détruit  les  vivres  &  les  fourages ,  afin  que  l'Ennemi  n'y  puiffe  fubfifter  : 
On  coule  à  fond  les  Vaifieaux  ,  quand  on  ne  peut  les  prendre  ,  ou  les  emmener. 
Tout  cela  va  au  but  de  la  Guerre.  Mais  on  ne  doit  ufer  de  ces  moyens  qu'avec 
modération,  &  fuivant  le  befoin.  Ceux  qui  arrachent  les  vignes  &  coupent  les 
arbres  fruitiers ,  fi  ce  n'efl:  pour  punir  l'Ennemi  de  quelque  attentat  contre  le 
Droit  des  Gens,  font  regardés  comme  des  barbares  :  Ils  défolent  un  païs  pour 
bien  des  années  ,  &  au-delà  de  ce  qu'exige  leur  propre  fureté.  Une  pareille 
conduite  efl:  moins  di&ée  par  la  prudence,  que  par  la  haine  &  la  fureur. 

Cependant  on  va  plus  loin  encore  en  certaines  occafions:  On  ravage  entière-  D*'l6r' 
ment  un  païs,  on  faccage  les  villes  &  les  villages  ,   on  y  porte  le  fer  &  le  feu.  ff </«;««». 
Terribles  extrémités  ,  quand  on  y  efl  forcé  !  Excès  barbares  &  mohflrueux,  ''"' 
quand  on  s'y  abandonne  fans  néceflité!  Deux  raifons  cependant  peuvent  les  au- 
torifer;  i°.  La  nécelfité  de  châtier  une  Nation  injufie  &  féroce,  de  réprimer  fa 
brutalité  &  de  fe  garantir  de  fes  brigandages.     Qui  doutera  que  le  Roi  d'Efpa- 
gne  &  les  Puifiances  d'Italie  ne  fu fient  très-fondés  à  détruire  jusques  aux  fonde- 
mens,  ces  Villes  maritimes  de  l'Afrique,  ces  repaires  de  Pirates ,  qui  troublent 
fans-ceffe  leur  Commerce  &  défolent  leurs  fujets?  Mais  qui  fe  portera  à  ces  ex- 
trémités ,  en  vue  de  punir  feulement  le  Souverain  ?  Celui-ci  ne  fentira  la  peine 
qu'indirectement.    Qu'il  efl. cruel  de  la  faire  parvenir  jusqu'à  lui  par  la  défolation 
d'un  peuple  innocent  !  Le  même  Prince, dont  on  loua  la  fermeté  &  le  jufle  ref- 
fentiment,  dans  le  bombardement  d'Alger  ,  fut  acculé  d'orgueil  &  d'inhumani- 
té, après  celui  de  Gènes.  2°.  On  ravage  un  païs ,  on  le  rend  inhabitable, pour 
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s'en  faire  une  barrière,  pour  couvrir  fa  frontière  contre  un  Ennemi,  que  l'en 
ne  fe  fent  pas  capable  d'arrêter  autrement.  Le  moyen  eft  dur,  il  eft  vrai;  mais 
pourquoi  n'en  pourroit-on  ufer  aux  dépens  de  l'Ennemi,  puisqu'on  fe  détermi- 
ne bien,  dans  les  mêmes  vues,  à  ruiner  fes  propres  Provinces  ?  Le  Czar  Pierre 
le  Grand  ,  fuyant  devant  le  terrible  Charles  XII.  ravagea  plus  de  quatre-vingt 
lieuè's  de  païs,  dans  fon  propre  Empire,  pour  arrêter  l'impétuofité  d'un  torrent, 
devant  lequel  il  ne  pouvoit  tenir.  La  difette  &  les  fatigues  afToiblirent  enfin  les 
Suédois,  &  le  Monarque  RuiTe  recueillit  à  Pultowa  les  fruits  de  fa  circonfpec- 
tion  &  de  fes  facrifices.  Mais  les  remèdes  violens  ne  doivent  pas  être  prodi- 
gués ;  il  faut,  pour  en  juftifier  l'ufage ,  des  raifons  d'une  importance  propor- 
tionnée. Un  Prince  qui,  fans  néceffité,  imiteroit  la  conduite  du  Czar,  feroit 
coupable  envers  fon  peuple  :  Celui  qui  en  fait  autant  en  païs  ennemi ,  quand 
rien  ne  l'y  oblige,  ou  fur  de  foibles  raifons,  fe  rend  le  fléau  de  l'humanité.  Les 
François  ravagèrent  &  brûlèrent  le  Palatinat,dans  le  fiècle  paffé  Ça).  Il  s'éleva 
un  cri  univerfel,  contre  cette  manière  de  faire  la  Guerre.  En  vain  la  Cour  s'au- 
torifa  du  defTein  de  mettre  à  couvert  fes  frontières.  Le  Palatinat  faccagé  faifoit 
peu  à  cette  fin  :  On  n'y  vit  que  la  vengeance  &  la  cruauté  d'un  Miniiîre  dur 
&  hautain. 
$.  irts.  Pour  quelque  fujet  que  l'on  ravage  un  païs,  on  doit  épargner  les  Edifices  qui 
fi7Ï'"/oï°'  f°nt  honneur  à  l'humanité,  &  qui  ne  contribuent  point  à  rendre  l'Ennemi  plus 
ijargwr.  puiffant;  les  Temples,  les  Tombeaux,  les  Batimens  publics, tous  les  Ouvrages, 
refpectables  par  leur  beauté.  Que  gagne-t-on  à  les  détruire  "?  C'eft  fe  déclarer 
l'Ennemi  du  Genre-humain,  que  de  le  priver  de  gaïeté  de  Cœur,  de  ces  Mo- 
numents des  Arts,  de  ces  Modèles  du  Goût;  comme  Belisaire  le  repréfentoit 
à  Totila  Roi  des  Goths  (Z>).  Nous  déteftons  encore  aujourd'hui  ces  Barbares, 
qui  détruifirent  tant  de  Merveilles,  quand  ils  inondèrent  l'Empire  Romain.  De 
quelque  jufte  reffentiment  que  le  grand  Gustave  fût  animé  contre  Maximilien 
Duc  de  Bavière  ,  il  rejetta  avec  indignation  le  confeil  de  ceux  qui  vouloient 
détruire  le  magnifique  Palais  de  Munich,  &  il  prit  foin  de  conferver  cet  Edifice. 
Cependant,  s'il  eft  néceffaire  de  détruire  des  Edifices  de  cette  nature,  pour 
les  opérations  de  la  Guerre, pour  pouffer  les  travaux  d'un  fiège;  on  en  a  le  droit, 
fans-doute.  Le  Souverain  du  païs  ,  ou  fon  Général,  les  détruit  bien  lui-même, 
quand  les  befoins,  ou  les  maximes  de  la  Guerre  l'y  invitent.  Le  Gouverneur 
d'une  Ville  affiégée  en  brûle  les  Fauxbourgs,  pour  empêcher  que  les  Affiégeans 
ne  s'y  logent.  Perfenne  ne  s'avife  de  blâmer  celui  qui  dévafte  des  jardins,  des 
vignes  ,  des  vergers ,  pour  y  affeoir  fon  Camp  &  s'y  retrancher.  Si  par-là  il  dé- 
truit quelque  beau  Monument  ;  c'eft  un  accident ,  une  fuite  malheureufe  delà 
Guerre:  Il  ne  fera  condamné  que  dans  le  feul  cas  ,  où  il  eût  pu  camper  ailleurs 
fans  le  moindre  inconvénient. 
ç.  160.  Il  eft  difficile  d'épargner  les  plus  beaux  Edifices  ,  quand  on  bombarde  une 
fjJZ'dT  Ville.  Communément  on  fe  borne  aujourd'hui  à  foudroyer  les  remparts  &  tout 
«»«.  ce  qui  appartient  à  la  défenfe  de  la  Place:  Détruire  une  Ville,  par  les  bombes 

&  les  boulets  rouges,  eft  une  extrémité  à  laquelle  on  ne  fe  porte  pas  fans  de- 
grandes  raifons.  Mais  elle  eft  autorifée  cependant  par  les  Loix  de  la  Guerre, 
lorsqu'on  n'eft  pas  en  état  de  réduire  autrement  une  Place  importante,  delà- 
quelle  peut  dépendre  le  fuccès  de  la  Guerre ,  ou  qui  fert  à  nous  porter  des  coups 

dan- 

(>0  En   1674.  &    une  fecom'e   fuis,  d'une    manière    tre  dans  TRocorE.   Elle  eft  raportiîc  par  CftOTius  Llv. 
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dangereux.  Enfin,  on  en  vient-là  quelquefois,  quand  on  n'a  pas  d'autre  moyen 
de  forcer  un  Ennemi  à  faire  la  Guerre  avec  humanité  ,  ou  de  Je  punir  de  quel- 
que autre  excès.  Mais  les  bons  Princes  n'ufent  qu'à  l'extrémité,  &  avec  répu- 
gnance, d'un  droit  iî  rigoureux.  En  l'année  1694.  les  Anglois  bombardèrent 
plufieurs  Places  maritimes  de  France,  donc  les  Armateurs  portoienc  des  coups 
fenfibles  au  Commerce  de  la  Grande-Bretagne.  La  vertueufe  &  digne  Epoufe 
de  Guillaume  III.  n'apprit  point  ces  exploits  de  la  Flotte  avec  une  vraie  fatis- 
fa<Stion:  Elle  témoigna  de  la  douleur,  de  ce  que  la  Guerre  rendoit  de  telles 
hoftilités  néceflaires;  ajoutant,  qu'elle  efpéroit  que  ces  fortes  d'opérations  de- 
viendraient fi  odieufes,  qu'à  l'avenir  on  y  renonceroit  de  part  &  d'autre  (a). 

Les  Fortereffes,  les  remparts,  toute  efpèce  de  fortifications,  appartiennent  ^J"0- 
uniquement  à  la  Guerre.    Rien  de  plus  naturel  ,  ni  de  de  plus  légitime  dans  une  *»/%«*«*» 
Guerre  jufte,  que  de  rafer  celles  qu'on  ne  fe  propofe  pas  de  garder.     On  afîbi-  f"' 
blit  d'autant  fon  Ennemi ,  &  on  n'enveloppe  point  des  innocens  dans  les  pertes 
qu'on  lui  caufe.  C'eft  le  grand  parti  que  la  France  a  tiré  de  fes  Vicloires,  dans  u- 
ne  Guerre,  où  elle  ne  prétendoit  pas  faire  des  Conquêtes. 

On  donne  des  fauve-gardes  aux  Terres  &  aux  Maifons  que  l'on  veut  épargner,  §.  in. 
foit  par  pure  faveur,  foit  à  la  charge  d'une  Contribution.  Ce  font  des  foldats ,  f^fo.1"' 
qui  les  protègent  contre  les  partis,  en  fignifiant  les  Ordres  du  Général.  Ces 
foldats  font  facrés  pour  l'Ennemi  ;  il  ne  peut  les  traiter  hoftilement,  puisqu'ils 
font  là  comme  bienfaiteurs,  &  pour  le  falut  de  fes  fujets.  On  doit  les  respec- 
ter, de  même  que  l'on  refpeéte  l'efcorte  donnée  à  une  Garnifon,  ou  à  des  prifon- 
niers  de  Guerre,  pour  les  reconduire  chez  eux. 

En  voilà  affez  pour  donner  une  idée  de  la  modération  avec  laquelle  on  doit    V72-, 
ufer,  dans  la  Guerre  la  plus  jufte,  du  droit  de  piller  &  ravager  le  païs  ennemi.  *&1/«Z" 
Otez  le  cas  où  il  il  s'agit  de  punir  un  Ennemi,   tout  revient  à  cette  règle  gé-  dirattmfM 
nêrale:  Tout  le  mal  que  l'on  fait  à  l'Ennemi  fans  néceffité,  toute  hofhilité  qui  r2tSfain 
ne  tend  point  à  amener  la  Vicloire  &  la  fin  de  la  Guerre,  eft  une  licence,  que  »''«»»'»"'• 
la  Loi  Naturelle  condamne. 

Mais  cette  licence  eft  néceffairement  impunie  &  tolérée  jusqu'à  un  certain     §•  173. 
point,  entre  les  Nations.  Comment  déterminer  avec  précifion,  dans  les  cas  par-  £™w« 
ticuliers,  jusqu'où  il  étoit  néceffaire  de  porter  les  hoftilités ,  pour  parvenir  à  une  g«wW««- 
heureufe  fin  de  la  Guerre?  Et  quand  on  pourroit  le  marquer  exactement,  les  '^mtfijtt.' 
Nations  ne  reconnoiffent  point  de  Juge  commun;  chacune  juge  de  ce  qu'elle  a 
à  faire  pour  remplir  fes  devoirs.     Donnez  lieu  à  de  continuelles  aceufations  d'ex- 
cès dans  les  hoftilités ,  vous  ne  ferez  que  multiplier  les  plaintes ,  aigrir  de  plus  en 
plus  les  efprits:  De  nouvelles  injures  renaîtront  continuellement,  &l'on  ne  pofe- 
ra  point  les  armes,  jusqu*à-ce  que  l'un  des  partis  foit  détruit.     Il  faut  donc  s'en 
tenir,  de  Nation  à  Nation,  à  des  règles  générales,  indépendantes  des  circons- 
tances, d'une  application  fûre  &  aifée.     Or  ces  règles  ne  peuvent  être  telles,  fi 
l'on  n'y  confidère  pas  les  chofes  dans  un  fens  abfolu,  en  elles-mêmes  &  dans  leur 
nature.     De  même  donc  que,  à  l'égard  des  hoftilités  contre  la  perfonne  de  l'en- 
nemi, le  Droit  des  Gens  Volontaire  fe  borne  à  proferire  les  moyens  illicites  & 
odieux  en  eux-mêmes ,  tels  que  le  poifon ,  l'affaffinat ,  la  trahifon ,  le  maffacre  d'un 
ennemi  rendu  &  de  qui  oh  n'a  rien  à  craindre;  ce  même  Droit,  dans  la  matière 
que  nous  traitons  ici,  condamne  toute  hofhilité,  qui,  de  fa  nature  &  indépen- 
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damment  des  circonstances,  ne  fait  rien  au  fuccès  de  nos  armes,  n'augmente 
point  nos  forces,  &  n'affoiblit  point  l'ennemi.  Au  contraire,  il  permet  ,*"  ou  to- 
lère, tout  aéte,  qui,  en  foi-même  &  de  fa  nature,  e(l  propre  au  but  de  la  Guer- 
re j  fans  s'arrêter  à  confidérer  fi  telle  hoftiliré  étoit  peu  néceflaire,  inutile,  ou  fu- 
perfluë ,  dans  le  cas  particulier,  à  moins  que  l'exception  qu'il  y  avoit  à  faire 
dans  ce  cas-là,  ne  fût  de  la  dernière  évidence;  car  là  où  l'évidence  règne,  la  li- 
berté des  jugemens  ne  fubfifte  plus.  Ainfi  il  n'eft  pas  en  général  contre  les  Loix 
delà  Guerre,  de  brûlera  de  faccager  un  païs.  Mais  fi  un  Ennemi  très-fupé- 
rieur  en  forces  traite  de  cette  manière  une  Ville,  une  Province,  qu'il  peut  faci- 
lement garder  pour  fe  procurer  une  paix  équitable  &  avantageufe,  il  eft  géné- 
ralement aceufé  de  faire  la  Guerre  en  barbare  &  en  furieux.  La  deftru&ion  vo- 
lontaire des  Monuments  publics,  des  Temples,  des  Tombeaux  ,  des  Statues, 
des  Tableaux  &c.  eft  donc  condamnée  abfolument,  même  par  le  Droit  des  Gens 
Volontaire  ,  comme  toujours  inutile  au  but  légitime  de  la  Guerre.  Le  fac  &  la 
deftruction  des  villes ,  la  défolation  des  campagnes,  les  ravages,  les  incendies, 
ne  font  pas  moins  odieux  &  déteftés,  dans  toutes  lesoccafions,  où  l'on  s'y  por- 
te évidemment  fans  nécefiité,  ou  fans  de  grandes  raifons. 

Mais  comme  on  pourroit  exeufer  tous  ces  excès ,  fous  prétexte  de  châtiment 
que  mérite  l'Ennemi;  ajoutons -ici,  que  par  le  Droit  des  Gens  Naturel  &  Vo- 
lontaire, on  ne  peut  punir  de  cette  manière,  que  des  attentats  énormes  contre 
le  Droit  des  Gens.  Encore  eft -il  toujours  beau  d'écouter  la  voix  de  l'humanité 
&  de  la  clémence,  lorsque  la  rigueur  n'eft  pas  d'une  abfoluè'  nécefiité.  Ciceron 
blâme  la  deftruêtion  de  Corinthe ,  qui  avoit  indignement  traité  les  Ambaffadeurs 
Romains.  C'eft  que  Rome  étoit  en  état  de  faire  refpeêler  fes  Miniftres,  fans  en 
venir  à  ces  voies  d'une  extrême  rigueur. 


CHAPITRE        X. 

Le  la  Foi  entre  Ennemis;  des  Jlratagêmcs,  des  rnjes  de  Guerre, 
des  Ej (pions ,  £s?  de  quelques  autres  pratiques. 

La  Foi  des  Promeffes  &  des  Traités  eft  la  bâfe  de  la  tranquillité  des  Nations, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  un  Chapitre  exprès  (Liv.  II.  Chap.XV.). 
tVJlrJl'L  Ei.e  eft  facrée  parmi  les  hommes,  &  abfolument  eflcntielle  à  leur  falut  commun  : 
«mis.         En  fera-  t-on  difpenfé  envers  un  Ennemi?  Ce  feroit  une  erreur  également  funes- 
te &  groffière  de  s'imaginer,  que  tout  devoir  ceffe,  que  tout  lien  d'humanité  foit 
rompu,  entre  deux  Notions  qui  fe  font  la  Guerre.     Réduits  à  la  nécefiité  de  pren- 
dre les  armes,  pour  leur  défenfe  &  pour  le  maintien  de  leurs  droits,  les  hom- 
mes ne  ceffent  pas  pour  cela  d'être  hommes:  Les  mêmes  Loix  de  la  Nature  ré- 
gnent encore  fur  eux.   Si  cela  n'étoit  pas ,  il  n'y  auroit  point  de  Loix  de  la  Guer- 
re.    Celui-là  même  qui  nous  fait  une  Guerre  injufte,  eft  homme  encore;  nous 
lui  devons  tout  ce  qu'exige  de  nous  cette  qualité.     Mais  il  s'élève  un  a  nflict en- 
tre nos  devoirs  envers  nous-mêmes,  &  ceux  qui  nous  lient  aux  autres  hommes. 
Le  droit  de  fureté  nous  autorife  à  faire  contre  cet  injufte  Ennemi ,  tout  ce  qui  eft 
nécefiaiie  pour  le  repouffer,  ou  pour  le  mettre  à  la  raifon.   Mais  tous  les  devoirs, 
dont  ce  conflicl  ne  fuspendpas  néceffairement  l'exercice,  fubfiftent  dans  leur  en- 
tier; 
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tier  ;  ils  nous  obligent  &  envers  l'Ennemi,  &  envers  tous  les  autres  hommes. 
Or  tant  s'en  faut  que  l'obligation  de  garder  la  foi  puilfe  ceffer  pendant  la  Guerre, 
en  vertu  de  la  préférence  que  méritent  les  devoirs  envers  foi  -  même;  elle  devient 
plus  néceffaire  que  jamais.  Il  ell  mille  occafions ,  dans  le  cours  même  de  la  Guer- 
re, où,  pour  mettre  des  bornes  à  les  fureurs,  aux  calamités  qu'elle  traîne  à  fa 
fuite,  l'intérêt  commun,  le  falut  de  deux  Ennemis  exige,  qu'ils  puiffent  conve- 
nir eftfembk  de  certaines  choies.  Que  deviendroient  les  prifonniers  de  Guerre, 
les  garnifons  qui  capitulent,  les  Villes  qui  le  rendent,  fi  l'on  ne  pouvoit  compter 
fur  la  parole  d'un  Ennemi?  La  Guerre  dégédérefOit  dans  une  licence  effrénée  & 
cruelle;  fesmaux  n'auroient  plus  de  bornes.  Et  Gomment  pourfoit-on  la  termi- 
ner enfin  &  rétablir  la  paix?  S'il  n'y  a  plus  de  foi  entre  Ennemis,  la  Guerre  ne 
finira  avec  quelque  fureté,  que  par  la  deltruêtion  entière  de  l'un  des  partis.  Le 
plus  léger  différend,  la  moindre  querelle  produira  une  Guerre  femblable  à  celle 
qu'HANMBAL  fit  aux  Romains,  dans  laquelle  on  combattit,  non  pour  quelque 
Province,  non  pour  l'Empire,  ou  pour  la  Gloire,  mais  pour  le  falut  même  delà 
Nation  (a).  Il  demeure  donc  confiant,  que  la  Foi  des  Promettes  &  des  Traités 
doit  être  facrée,  en  Guerre  comme  en  Paix,  entre  Ennemis  auffi  bien  qu'entre 
Nations  amies.     « 

Les  Conventions,  les  Traités  faits  avec  une  Nation,  font  rompus  ou  annullés    §.  ir.-. 
par  la  Guerre  qui  s'élève  entre  les  Contra£lans;  foit  parce  qu'ils  fuppofent  tacite-  £'^-,"' 
ment  l'état  de  paix ,  foit  parce  que  chacun  pouvant  dépouiller  fon  Ennemi  de  ce  ?»'///»«<*. 
qui  lui  appartient,  il  lui  ôte  les  droits,  qu'il  lui  avoit  donnés  par  des  Traités.  Ce-  {"££&" 
pendant  il  faut  excepter  les  Traités  où  l'on  flipule  certaines  chofes  en  cas  de  rup- 
ture; par  exemple,  le  tems  qui  fera  donné  aux  fujets,  de  part  &  d'autre,  pour 
fe  retirer;  la  neutralité,  aflurée  d'un  commun  confentement  à  une  Ville,  ou  à 
une  Province  &c.     Puisque,  par  des  Traités  de  cette  nature,  on  veut  pourvoira 
a  qui  devra  s'obferver  en  cas  de  rupture,  on  renonce  au  droit  de  les  annuller 
par  la  Déclaration  de  Guerre. 

Par  la  même  raifon,  on  efl  tenu  à  l'obfervation  de  tout  ce  qu'on  promet  à  l'En- 
nemi dans  le  cours  de  la  Guerre.  Car  dès  que  l'on  traite  avec  lui  pendant  que 
l'on  a  les  armes  à  la  main,  on  renonce  tacitement,  mais  nécefTairement,  au  pou- 
voir de  rompre  la  Convention,  par  forme  deCompenfation  &  à  raifon  de  la  Guer- 
re, comme  on  rompt  les  Traités  précédens;  autrement  ce  feroit  ne  rien  faire, 
&  il  feroit  abfurde  de  traiter  avec  l'Ennemi. 

Mais  il  en  efl  des  Conventions  faites  pendant  la  Guerre,  comme  de  tous  au-     5. l7s- 
très  Pactes  &  Traités,    dont  l'obfervation  réciproque  efl  une  condition  tacite  E"P''"e':^"" 
(  Liv.  IL  J.  202.  )  ;  on  n'efl  plus  tenu  à  les  obferver,  envers  un  Ennemi  qui  les  a  "tvTies  rm- 
enfreints  le  premier.     Et  même,  quand  il  s'agit  de  deux  Conventions  féparées ,  ■?"• 
qui  n'ont  point  de  haifon  entre-  elles;  bien  qu'il  ne  foit  jamais  permis  d'être  per- 
fide par  la  raifon  qu'on  a  affaire  à  un  Ennemi,  qui,  dans  une  autre  occafion,  a 
manqué  à  fa  parole,  on  peut  néanmoins  fufpendre  l'effet  d'une  promefl'e,  pour 
l'obliger  à  réparer  fon  manque  de  foi,  &  retenir  ce  qu'on  lui  a  promis,  par  for- 
me de  gage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  fa  perfidie.     C'eft  ainfi  qu'à  la  prife  de 
Namur,  en  1695.  le  Roi  d'Angleterre  fit  arrêter  le  Maréchal  de  Bouflers,  &  le 
retint  prifonnier,  malgré  la  Capitulation  ,  pour  obliger  la  France  à  réparer  les  in- 
fractions faites  aux  Capitulations  de  Dixmude  &  de  Deinfe  (b ). 

La 
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ç.  177.         La  foi  ne  confiée  pas  feulement  à  tenir  fes  promettes,  mais  encore  à  ne  point 
DuMtnfin    tromper,  dans  ies  occafions  où  l'on  fe  trouve  obligé,  de  quelque  manière  que  ce 
foit,  à  dire  la  vérité.     Nous  touchons  ici  une  queftion  vivement  agitée  autre- 
fois', &  qui  a  paru  embarraffante,  tant  que  l'on  a  eu  des  notions  peu  juftes,  ou 
peu  diftinctes  du  Menfonge.     Plufieurs ,  &  fur-  tout  des  Théologiens ,  fe  font  re- 
préfenté  la  Vérité  comme  une  efpèce  de  Divinité,  à  laquelle  on  doit  je  ne  fçai 
quel  refpecl  inviolable,  pour  elle- même  &  indépendamment  de  fes  effets;  ils 
ont  condamné  abfolument  tout  discours  contraire  à  la  penfée  de  celui  qui  parle: 
lis  ont  prononcé,  qu'il  faut,  en  toute  rencontre,  parler  félon  la  vérité  connue, 
fi  l'on  ne  peut  fe  taire  &  offrir  comme  en  facrifice  à  leur  Divinité,  les  intérêts 
les  plus  précieux,  plutôt  que  de  lui  manquer  de  refpeét.      Mais  des  Philofophes 
plus  exacts  &  plus  profonds  ont  débrouillé  cette  idée  ,ii  confufe,  &  Ci  fauffedans 
fes  conféquences.    'On  a  reconnu,  que  la  Vérité  doit  être  refpecT.ee  en  général, 
parce  qu'elle  eft  l'ame  de  la  Société  humaine,  le  fondement  de  la  confiance  dans 
le  commerce  mutuel  des  hommes  ;  &  que  par  conféquent  un  homme  ne  doit  pas  men- 
tir, même  dans  les  chofes  indifférentes,  crainte  d'affoiblir  le  refpecT:  dû  en  géné- 
ral à  la  Vérité,  &  de  fe  nuire  à  foi -même,  en  rendant  fa  parole  fufpedte  lors  mê- 
me qu'il  parle  férieufement.     Mais  en  fondant  ainii  le  refpecT:  qui  eft  dû  à  la  Vé- 
rité fur  fes  effets,  on  eft  entré  dans  la  vraie  route,  &  dès -lors  il  a  été  facile  de 
diftinguer  entre  les  occafions  où  l'on  eft  obligé  de  dire  la  vérité,  ou  de  manifes- 
ter fa  penfée,  &  celles  où  l'on  n'y  eft  point  tenu.     On  n'appelle  Menfonges  que 
les  discours  qu'un  homme  tient  contre  fa  penfée  ,  dans  les  occafions  où  il  eft  obli- 
gé de__dire  la  vérité;  &  on  réferve  un  autre  nom,  en  Latin  falfiloqiihim ,  pour 
les  difcours  faux,  tenus  à  gens,  qui,  dans  le  cas  particulier,  n'ont  aucun  droit 
d'exiger  qu'on  leur  dife  la  vérité. 

Ces  principes  pofés,  il  n'eft  pas  difficile  de  marquer  quel  doit  être,  dans  les  oc- 
cafions, le  légitime  ufage  de  la  vérité  ,  ou  du  difcours  faux,  à  l'égard  d'un  En- 
nemi. Toutes  les  fois  qu'on  s'eft  engagé,  expreffément  ou  tacitement,  à  lui  par- 
ler vrai,  on  y  eft  indifpenfablement  obligé  par  fa  foi,  dont  nous  venons  d'éta- 
blir l'inviolabilité.  Tel  eft  le  cas  des  Conventions,  des  Traités:  L'engagement 
tacite  d'y  parler  vrai  eft  de  toute  néceffité.  Car  il  feroit  abfurde  de  dire,  que 
l'on  ne  s'engage  pas  à  ne  point  tromper  l'Ennemi  fous  couleur  de  traiter  avec  lui: 
Ce  feroit  fe  jouer,  &  ne  rien  faire.  On  doit  encore  dire  la  vérité  à  l'Ennemi 
dans  toutes  les  occafions  où  l'on  s'y  trouve  naturellement  obligé  par  les  Loix  de 
l'humanité;  c'eft- à-dire,  lorsque  le  fuccès  de  nos  armes  &  nos  devoirs  envers 
nous  -mêmes  ne  font  point  en  conflicl  avec  les  devoirs  communs  de  l'humanité, 
&  n'en  fufpendent  pas  la  force  &  l'exercice,  dans  le  cas  préfent.  Ainfi  quand 
on  renvoie  des  Prifonniers  rachetés,  ou  échangés  ,  ce  feroit  une  infamie  de  leur 
indiquer  le  plus  mauvais  chemin,  ou  une  route  dangereufe;  quand  le  Prince,  ou 
le  Général  Ennemi  demande  des  nouvelles  d'une  femme  ou  d'un  enfant,  qui  lui 
eft  cher,  il  feroit  honteux  de  le  tromper. 
ç.  178:  Mais  lorsqu'en  faifant  tomber  l'Ennemi  dans  J'erreur,  foit  par  un  difcours  dans 

Dtsjhetatê-  lequel  on  n'eft  point  engagé  à  dire  la  vérité ,  foit  par  quelque  démarche  fimulée, 
y/gtiirr'L"    on  peut  fe  procurer  un  avantage  dans  la  Guerre,  lequel  il  feroit  permis  de  cher- 
•  cher  à  force  ouverte;  il  n'y  a  nul  dpute  que  cette  voie  ne  foit  permife.     Difons 
p'us;  comme  l'humanité  nous  oblige  à  préférer  les  moyens  les  plus  doux,  dans 
la  pourfuite  de  nos  droits;  fi  par  une  rufe  de  Guerre, une  feinte  exempte  de  per- 
fidie ,  on  peut  s'emparer  d'une  place  force,  furprendre  l'Ennemi  &  le  réduire ,  il 
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vaut  mieux,  il  eft  réellement  plus  louable  de  réiiffir  de  cette  manière,  que  par 
un  fiè"-e  meurtrier,  ou  par  une  bataille  fanglante.  Mais  cette  épargne  du  fane 
humain  ne  va  jamais  jusqu'à  autorifer  la  perfidie,  dont  l'introduction  auroit  des 
fuites  trop  funeftes,  &  ôteroit  aux  Souverains,  une  fois  en  Guerre,  tout  moyen 
de  traiter  enfemble  &  de  rétablir  la  paix  (§.  174.). 

Les  tromperies  faites  à  l'Ennemi,  fans  perfidie,  foit  par  des  paroles,  foit  par 
des  actions  ,  les  pièges  qu'on  lui  tend  en  ufant  des  droits  de  la  Guerre,  font  des 
Stratagèmes,  dont  l'ufage  a  toujours  été  reconnu  pour  légitime, &  a  fait  fouvenc 
]a  gloire  des  plus  grands  Capitaines.  Le  Roi  d'Angleterre  Guillaume  Ilf.  aïanc 
découvert  que  l'un  de  fes  Secrétaires  donnoit  avis  de  tout  au  Général  Ennemi , 
fit  arrêter  fécrétement  le  traître ,  &  le  força  d'écrire  au  Duc  de  Luxembourg  , 
que  le  lendemain  les  Alliés  feroient  un  fourage  général,  foutenu  d'un  gros  Corps 
d'Infanterie  avec  du  Canon,  &  fe  fervi't  de  cette  rufe,  pour  furprendre  l'Armée 
Françoife  à  Steinkerque.  Mais,  par  l'activité  du  Général  François  &  par  la  va- 
leur de  fes  Troupes ,  le  fuccès  ne  répondit  pas  à  des  mefures  fi  habilement  con- 
.  certées  (a). 

11  faut  refpeéter,  dans  l'ufage  des  Stratagèmes,  non  feulement  la  foi  qui  eft 
due  à  l'ennemi,  mais  encore  les  droits  de  l'humanité,  &  prendre  garde  de  ne 
point  faire  des  chofes,  dont  l'introduction  feroit  préjudiciable  au  Genre-humain. 
Depuis  que  les  hoftilités  ont  commencé  entre  la  France  &  l'Angleterre,  on  die 
qu'une  Frégate  Angloife,  s'étant  approchée  à  la  vue  de  Calais,  fit  les  fignaux  rie 
détrefle,  pour  attirer  quelque  bâtiment,  &  fe  faifit  d'une  Chalouppe  &.  des  Ma- 
telots ,  qui  venoient  généreufement  à  fon  fécours.  Si  le  fait  eft  tel,  cet  indigne 
itratagéme  mérite  une  punition  févère.  II. tend  à  empêcher  l'effet  d'une  Chaîné 
fécourable,  fi  facrée  au  Genre-humain,  &  fi  recommandable  même  entre  Enne- 
mis*. D'ailleurs,  faire  les  fignaux  de  détrefle,  c'eil  demander  du  fécours,  & 
promettre  parcela-même  toute  fureté  à  ceux  qui  le  donneront.  Il  y  a  donc  une 
odieufe  perfidie  dans  l'action  attribuée  à  cette  Frégate. 

On  a  vu  des  Peuples,  &  les  Romains  eux-mêmes  pendant  long-tems,  faire 
profeflion  de  méprifer  à  la  Guerre  toute  efpèce  de  furprife,  de  rufe  ,  de  ftrata- 
gême  ;  &  d'autres  qui  alloient  jusqu'à  marquer  le  tems  &  le  lieu ,  où  ils  fe  propo- 
foient  de  donner  bataille  (b).  Il  y  avoit  plus  de  générofité  que  de  fagefle,  dans 
une  pareille  conduite.  Elle  feroit  très-louable,  fans-doute,  fi,  comme  dans  la 
manie  des  Duels,  il  n'étoit  queftion  que  de  faire  preuve  de  courage.  Mais  à  la 
Guerre,  il  s'agit  de  défendre  la  Patrie,  de  pourfuivre  parla  force,  des  droits 
qu'on  nous  refufe  injuftement  ;&  les  moyens  les  plus  fûrs  font  aufli  les  plus  loua- 
bles ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  rien  d'illicite  &  d'odieux  en  eux-mêmes.  Dolus  an 
virtus ,  quis  in  hojle  requirat  (c).  Le  mépris  des  rufes  de  Guerre,  des  ftratasé- 
mes,  des  furprifes ,  vient  fouvent,  comme  dans  Achilles,  d'une  noble  confian- 
ce dans  fa  valeur  &dans  fes  propres  forces:  Et  il  faut  avouer,  que  quand  on  peut 
vaincre  un  Ennemi  à  force  ouverte,  en  bataille  rangée,  on  doit  fe  flatter  bien 

plus 

(a)  Mémoires  de  Feu  Qui  ERE  s  Tom.  III.  p.  87.  &  Vh  tien  indafus  eaue  ,  Mirurvit 

fuiv  Sacra  menlito  ,  maie  feriatos 

O)  C'étoit  la  manière  des  anciens  Gaulois;  voyez  Ti-  Tioas  ,  S  Ulam  Priami  çbareh 

te  Live.     On  a  Jit  d'Acmi  les  ,  qu'il  ne  vouloit  combat-  Fallerei  Aulam  : 

tre  qu'à  découvert,  &  qu'il  n'étoit  pas  homme  à  s'ea-  Sed  palam  capth  gravis. .. ., 

fermer  dans  le  fameux  Cheval  de  bois ,  qui  fut  fatal  aux  Horat.  Lib.  IV.  Od.  VI. 
Troyens.                                                                               (0  Virgil.  ^ïneïd.  L.  II.  vf.  390. 
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plus  fûrement  de  l'avoir  dompté  &  réduit  à  demander  la  paix,  que  fi  on  a  obte- 
nu l'avantage  par  furprife  ,  comme  le  difent  dans  Tite-Live  ces  généreux  Séna- 
teurs, qui  n'approuvoient  pas  la  conduite  peu  fincère,  que  l'on  avoit  tenue  avec 
Perse'e  (a).  Lors  donc  que  la  Valeur  fimple  &  ouverte  peut  affurer  la  Victoire, 
il  eft  des  occafions  où  elle  eft  préférable  à  la  rufe,  parce  qu'elle  procure  à  l'Etat 
un  avantage  plus  grand  &  plus  durable. 
S.  179.  L'ufage  des  Efpions  eft  une  efpèce  de  tromperie  à  la  Guerre,  ou  de  pratiqua 
BnEfiims.  f^crette_  çe  font  des  gens  qui  s'introduifent  chez  l'Ennemi,  pour  découvrir  l'é- 
tat de  fes  affaires ,  pénétrer  fes  deffeins ,  &  en  avertir  celui  qui  les  employé. 
On  punit  communément  les  Efpions  du  dernier  fupplice,  &  cela  avec  juftice  , 
puisque  l'on  n'a  guères  d'autre  moyen  de  fe  garantir  du  mal  qu'ils  peuvent  faire 
(§.  155.).  Pour  cette  raifon ,  un  homme  d'honneur,  qui  ne  veut  pas  s'expofer 
à  périr  par  la  main  d'un  bourreau,  ne  fait  point  le  métier  d'Efpion  :  Et  d'ailleurs, 
il  le  juge  indigne  de  lui ,  parce  que  ce  métier  ne  peut  guéres  s'exercer  fans  quel- 
que efpèce  de  trahifon.  Le  Souverain  n'eft  donc  pas  en  droit  d'exiger  un  pareil 
fervice  de  fes  fujets  ;  fi  ce  n'eft  peut-être  dans  quelque  cas  fingulier,  &  delà 
plus  grande  importance.  Il  y  invite,  par  l'appas  du  gain,  les  âmes  mercenaires. 
Si  ceux  qu'il  employé  viennent  s'offrir  d'eux-mêmes,  ou  s'il  n'y  engage  que  des 
gens ,  qui  ne  font  point  fujets  de  l'Ennemi,  &  qui  ne  tiennent  à  lui  par  aucun 
lien;  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  puifle  légitimement  &  fans  honte,  profiter  de 
leurs  fervices.  Mais  eft -il  permis,  eft -il  honnête, de  folliciter  les  fujets  de  l'En- 
nemi à  le  trahir,  pour  nous  fervir  d'Efpions?  Nous  répondrons  à  cette  queftion 
dans  le  paragraphe  fuivant. 
«•180.  On  demande  en  général,  s'il  eft  permis  de  féduire  les  gens  de  l'Ennemi,  pour 

yur"duil"  les  engager  à  bleffer  leur  devoir  par  une  honteufe  trahifon?  Ici  il  faut  diftinguer 
ic>Sc:nde  entre  ce  qui  eft  dû  à  l'Ennemi,  malgré  l'Etat  de  Guerre,  &  ce  qu'exigent  les 
Loix  intérieures  de  la  Confcience ,  les  règles  de  l'honnêteté.  Nous  pouvons 
travailler  à  affoiblir  l'Ennemi  par  tous  moyens  poffibles  (§.  138.),  pourvu  qu'ils 
ne  bleffent  pas  le  falut  commun  de  la  Société  humaine ,  comme  font  le  poifon 
&  rAffafiinat  (§.  155.).  Or  la  féduftion  d'un  fujet  pour  fervir  d'Efpion,  celle 
d'un  Commandant  pour  livrer  fa  Place,  n'attaquent  point  les  fondemens  du  falut 
commun  des  hommes,  de  leur  fureté.  Des  fujets,  Efpions  de  l'Ennemi,  ne 
fout  pas  un  mal  mortel  &  inévitable,  on  peut  fe  garder  d'eux  jusqu'à  un  certain 
point,  &  quant  à  la  fureté  des  Places  fortes,  c'eft  au  Souverain  de  bien  choifir 
ceux  à  qui  il  les  confie.  Ces  moyens  ne  font  donc  pas  contraires  au  Droit  des 
Gens  externe,  dans  la  Guerre,  &  l'Ennemi  n'eft  point  fondé  à  s'en  plaindre  , 
comme  d'un  attentat  odieux.  Auffi  fe  pratiquent -ils  dans  toutes  les  Guerres. 
Mais  font- ils  honnêtes,  &  compatibles  avec  les  Loix  d'une  Confcience  pure? 
Non,  fins- doute;  &  le  Généraux  le  fentent  eux-mêmes,  puisqu'ils  ne  fe  van- 
tent jamais  de  les  avoir  mis  en  ufage.  Engager  un  fujet  à  trahir  fa  Patrie;  fubor- 
ner  un  Traître ,  pour  mettre  le  feu  à  un  Magafin  ;  tenter  la  fidélité  d'un  Com- 
mandant, le  féduire  ,  le  porter  à  livrer  la  Place  qui  lui  eft  confiée;  c'eft  pouffer 
ces  gens -là  à  commettre  des  crimes  abominables.  Eft -il  honnête  de  corrompre, 
d'inviter  au  crime  fon  plus  mortel  Ennemi?  Tout  au  pluspourroit-on  excuferces 
pratiques  dans  une  Guerre  très- jufte,  quand  il  s'agiroit  de  fauver  la  Patrie  de  la 
ruine,  dont  elle  feroit  menacée  par  un  injufte  Conquérant.    Il  femble  qu'alors , 

lé 
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le  fujet,  ou  le  Général  qui  trahiroic  fon  Prince,  dans  une  Caufe  mani fortement 
injufte,  ne  commeurok  pas  une  faute  fi  odieufe.  Celui  qui  ne  refpccte  lui-mê- 
me ni  Ja  juflice ,  ni  l'honnêteté,  mérite  d'éprouver  à  fon  tour  les  effets  de  la  mé- 
chanceté &  de  la  perfidie.  Et  fi  jamais  il  eft  pardonnable  de  fortir  des  règles 
fevères  de  l'honnêteté,  c'eft  contre  un  Ennemi  de  ce  caractère,  &  dans  une  ex- 
trémité pareille.  Les  Romains,  dont  les  idées  étoient  pour  l'ordinaire  fi  pures 
&  fi  nobles,  fur  les  droits  de  la  Guerre,  n'aprouvoient  point  ces  foiîrdes  prati- 
ques. Ils  n'efiimèrent  pas  la  Victoire  du  Confiai  Servilius  Gepio  fur  Viriatus, 
parce  qu'elle  avoit  été  achetée.  Valere  Maxime  dit,  qu'elle  fut  fouillée  d'une 
double  perfidie  (a);  &  un  autre  Hiftorien  écrit,  que  le  Sénat  ne  l'approuva 
point  (Z>). 

Aucre  chofe  eft  d'accepter  feulement  les  offres  d'un  Traître.     On  ne  le  féduit  ,.  $•  ""• 
point,  &  l'on  peut  profiter  de  fon  crime,  en  le  déteftant.   Les  Transfuges,  le:  ac»p*"L 
Déferteurs  commettent  un  crime  contre  leur  Souverain:  On  les  reçoit  cependam  '£"'''"•  ■ 
par  le  Droit  de  la  Guerre,  comme  le  difent  les  Jurisconfultes  Romains  (c).      Si 
un  Gouverneur  fe  vend  lui-même,  &  offre  de  livrer  fa  Place  pour  de  l'argent; 
fe  fera- 1- on  fcrupule  de  profiter  de  fon  crime,  pour  obtenir  fans  périi ,  ce  qu'on 
eft  en  droit  de  prendre  par  force?  Mais  quand  on  fe  fent  en.  état  de  rcufïïr  fans 
le  fécours  des  Traîtres,  il  eft  beau  de  témoigner,  en  remettant  leurs  offres,  toute 
l'horreur  qu'ils  infpirent.     Les  Romains,  dans  leurs  fiècles  héroïques,  dans  ces 
tems  ou  ils  donnoient  de  fi  beaux  exemples  de  grandeur  -  d'ame  &  de  vertu ,  re- 
jettèrent  toujours  avec  indignation  les  avantages,  que  leur  préfentoit  la  trahifon 
de  quelque  fujet  des  Ennemis.     Non  -  feulement  ils  avertirent  Pyrrhus  du  des- 
fein  horrible  de  fon  Médecin  ;  ils  refufèrent  de  profiter  d'un  crime  moins  atroce , 
&  renvoyèrent  lié  &  garotté  aux  Falisques  un  Traître  qui  avoit  voulu  livrer  les 
enfans  du  Roi  (d). 

Mais  lorsqu'il  y  a  de  la  divifion  chez  l'Ennemi,  on  peut  fans  fcrupule  ,  entre- 
tenir des  intelligences  avec  l'un  des  partis,  &  profiter  du  droit  qu'il  croit  avoir, 
de  nuire  au  parti  oppofé.  On  avance  ainfi  fes  propres  affaires ,  fans  féduire  per- 
fonne ,  fans  participer  en  aucune  façon  au  crime  d'autrui.  Si  l'on  profite  de  fon 
erreur;  cela  eft  permis  ,  fans -doute,  contre  un  Ennemi. 

On  appelle  intelligence  double,  celle  d'un  homme  qui  fait  femblant  de  trahir     §. is«. 
fon  parti,  pour  attirer  l'Ennemi  dans  le  piège.     C'eft  une  trahifon  &  un  métier  D"lTi!L'- 
infime  ,  quand  on  le  fait  de  propos  délibéré  &  en  s'offrant  le  premier.     Mais  w«. 
un  Officier,  un  Commandant  de  Place, follicité  par  l'Ennemi , peut  légitimement, 
en  certaines  occafions,  feindre  de  prêter  l'oreille  à  la  fédu&ion,  pour  attraper  le 
fuborneur.     Celui-  ci  lui  fait  injure,  en  tentant  fa  fidélité;  il  fe  venge  juftement, 
en  le  faifant  tomber  dans  le  piège:  Et  par  cette  conduite,  il  ne  nuit  point  à  la 
foi  des  promeffes,  au  bonheur  du  Genre-humain.    Car  des  engagemens  criminels 
font  abfolument  nuls,  ils  ne  doivent  jamais  être  remplis  ;  &.  il  feroit  avantageux 
que  perfonne  ne  pût  compter  fur  les  promeffes  des  Traîtres,  qu'elles  fuffeni  de 

tou- 

Ç/i)  Viriati  t  liant  cotes  dtiplicem  perfidia  aceufationem  rece-  TROPF.  Lifo.  IV.  Cap.  VIII. 

fit  :  in  amicis,  quod  eorum  mtwibui  intfrmptm  eft  :  in  Q.  Ser-  (£)  Qtix  Victoria  ,  quia  emta  erat ,  â  Scnatu  non  prola'a. 

vilio  Ctepione  Confule ,  quia  is  feeleris  ptijus  auctot  3  impuni-  Auift.dc  Viris  Illult.  Cap.  LXXI. 

taie  promijjti ,  fuit  ;  vifioriawque  non  mentit ,  fid  émit.  Lab.  Çc)  Trausfugamjure  betïi  recipimtis.  DlGEST.  Lib.  XLL  Tic» 

IX. cap.  VI.  nmn.\.     Quoique  cet  exemple  l'cinble  nppar-  I.  Pe  adquir.  lerumdomin.    Leg.  1,1. 

tenir  à  uns  autre  matière  (  à  celle  de  l'Allaflinat  ),  je  ne  (d)  Eaiem  fide  indiemum  Pyrrhu  Rcgi  mcàicum  ,  vite  ejttt 

laide  pas  de  le  placer  ici;  parce  que,  G  l'on  confulte  les  iu/idiamem:  eadetnYiWWnvintlum  trcd'tum  proditarem  iibt- 

autres  Auteurs  ,  il  ne  parait  pas  que  Cœpio  eût  engagé  les  rornm  Régis.  Tit.  Liv.  Lifo.  XLU.  cap,  XLV1I. 
foldats  de  Viriatui  à  l'allaffiner.    Voyez  entre  autres  Eu-* 
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toutes  parts  environnées  d'incertitude  &  de  dangers.  C'eft  pourquoi  un  Supé- 
rieur, s'il  apprend  que  l'Ennemi  tente  la  fidélité  de  quelqu'un  de  fes  Officiers  ou 
foldats,  ne  fe  fait  point  fcrupule  d'ordonner  à  ce  fubalterne  de  feindre  qu'il  fe 
lailTe  gagner  &  d'ajuftçr  fa  prétendue  trahi fon  de  manière  à  attirer  l'Ennemi  dans 
une  embufcade.  Le  fubalterne  eft  obligé  d'obéir.  Mais  quand  la  fédudiion  s'a- 
dreffe  dire,ér.ement  au  Commandant  en  Chef,  pour  l'ordinaire  un  homme  d'hon- 
neur préfère  &  doit  préférer  le  parti  de  rejetter  hautement  &  avec  indignation 
une  propofition  injurieufe. 


CHAPITRE       XL 

Lu  Souverain  qui  fait  une  Guerre  injufle, 


183. 


vmGÙmt  l  I  'out  le  droit  de  celui  qui  fait  la  Guerre  vient  de  la  juftice  de  fa  Caufe; 
'd!nneZ,m  JL  L'injufte  qui  l'attaque  ,  ou  le  menace,  qui  lui  refufe  ce  qui  lui  apartient, 
froit.  en  un  mot  qui  lui  fait  injure  ,  le  met  dans  la  nécefîité  de  fe  défendre,  ou  de  fe 

faire  juftice  les  armes  à  la  main;  il  l'autorife  à  tous  les  aftes  d'hoftilité,néceffai- 
res  pour  fe  procurer  une  fatisfaétion  complette.     Quiconque  prend  les  armes 
fans  fujet  légitime ,  n'a  donc  abfolument  aucun  -droit  ;  toutes  les  hoftilités  qu'il 
commet,  font  injuftes. 
§■  .184.         Il  eft  chargé  de  tous  les  maux,  de  toutes  les  horreurs  de  la  Guerre:  Le  fang 
cZfaTuu     verfé,  la  défolation  des  familles  ,  les  rapines,  les  violences,  les  ravages,  les 
S°Hi7'en''' •    'incen(^ies  f°nt  f"es  œuvres  &  fes  crimes.     Coupable  envers  l'Ennemi,  qu'il  atta- 
traii.         que, qu'il  opprime  ,  qu'il  maffacre  fans  fujet;  coupable  envers  fon  peuple  ,  qu'il 
entraîne  dans  i'injuftice,  qu'il  expofe  fans  nécefîité,  fans  raifon  ;  envers  ceux 
de  fes  fujets  que  la  Guerre  accable,  ou  met  en  fouffrance  ,  qui  y  perdent  la  vie, 
les  biens,  ou  lafanté:  coupable  enfin  envers  le  Genre-humain  entier,  dont  il 
trouble  le  repos,  &  auquel  il  donne  un  pernicieux  exemple.  Quel  effrayant  ta- 
bleau de  mifères  &  de  crimes!  Quel  compte  à  rendre'  au  Roi  des  Rois  ,  au  Père 
commun   des  hommes  !    Piiifle  cette  légère  efquiffe  frapper  les  yeux  des  Con- 
ducteurs de?  Nations ,  des  Princes  &  de  leurs  Miniftres  !  Pourquoi  n'en  atten- 
drions-jious  pas  quelque  fruit?  Les  Grands  auroient-ils  perdu  tout  fentiment  d'hon- 
neur, d'humanité,  de  Devoir  &  de  Religion  ?  Et  fi  notre,  foible  voix  pouvoir, 
dans  toute  la  fuite  des  fiècles,  prévenir  feulement  une  Guerre;  quelle  récom- 
penfe  plus  glorieufe  de  nos  veilles  &  de  notre  travail? 
j/çalrti'iB       Celui  qui  fait  injure  ,  eft  tenu  à  la  réparation  du  dommage  ,  ou  à  une  jufte  fa- 
"••'-•  tisfaclion ,-  fi  le  mal  eft  irréparable,  &  même  à  la  peine  ,fi  la  peine  eft  néceffai- 

re  pour  l'exemple,  pour  la  fureté  de  l'oftenfé  ,  &  pour  celle  de  la  Société  hu- 
maine.   C'eft  le  cas  du  Prince  auteur  d'une  Guerre  injufte.    11  doit  reftituè'r  tout 
ce  qu'il  a  pris,  renvoyer  à  fes  fraix  les  Prifonniers;  il  doit  dédommager  l'Enne- 
mi, des  maux  qu'il  lui  a  fait  fouffrir,  des  pertes  qu'il  lui  a  caufées  ;  relever  les 
familles  défolées  ,  réparer  ,  s'il  écokpoffible ,  la  perte  d'un  Père,  d'un  Fils, 
d'un  Epoux. 
D-ûilf-%e        M^is  comment  réparer  tant  de  maux  ?  Plufieurs  font  irréparables  de  leur  na- 
riparerki     ture.     Et  quant  à  ceux  qui  peuvent  être  compenfés  par  un  équivalent;  où  puife- 
juiï  *"'''*  ra  ^  Guerrier  injufte ,  pour  racheter  fes  violences  ?  Les  biens  particuliers  du 

Pria- 
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Prince  n'y  pourroient  fuffire.  Donnera-t-il  ceux  de  fes  fujets  ?  Ils  ne  lui  apar- 
tiennent  pas.  Sacrifiera-t-il  les  Terres  de  la  Nation  ,  une  partie  de  l'Etat? 
Mais  l'Etat  n'eft  pas  fon  Patrimoine  (Liv.  I.  §.  61.)  ;  il  ne  peut  en  difpofer  à 
fon  gré.  Et  bien  que  la  Nation  foit  tenue,  jusqu'à  un  certain  point ,  des  faits 
de  fon  Conducteur  ;  outre  qu'il  feroit  injufle  de  la  punir  directement;  pour  des 
fautes  dont  elle  n'efl  pas  coupable,  fi  elle  eft  tenue  des  faits  du  Souverain  ,  c'eit 
feulement  envers  les  autres  Nations  ,  qui  ont  leur  recours  contre  elle  (Liv.  I. 
§.  40.  &  Liv.  II.  §§.  8i-  82.);  le  Souverain  ne  peut  lui  renvoyer  la  peine  de  ■ 
fes  injuflices,  ni  la  dépouiller  pour  les  réparer.  Et  quand  il  le  pourroit  ;  fera-t-il 
lavé  de  tout,  &  pur  dans  fa  Confcience?  Acquitté  envers  l'Ennemi,  le  fera-t-il 
auprès  de  fon  Peuple?  C'eft  une  étrange  Juftice,  que  celle  d'un  homme  qui  ré- 
pare fes  torts  aux  dépens  d'un  tiers:  Il  ne  fait  que  changer  l'objet  de  fon  injufti- 
ce.  Péfez  toutes  ces  chofes ,  6  Conducteurs  des  Nations;  &  quand  vous  aurez 
vu  clairement ,  qu'une  Guerre  injufle  vous  entraine  dans  une  mukitude  d'ini- 
quités ,dont  1a  réparation  eft  au-deffus  de  toute  votre  puiflance,  peut-être  ferez- 
vous  moins  prompts  à  l'entreprendre. 

La  reflitution  des  Conquêtes,  des  Prifonniers  ,  &  des  effets  qui  peuvent  fe  §.  i8r. 
retrouver  en  nature,  ne  fouffre  point  de  difficulté  , quand  l'injuftice  de  la  Guerre  %lûfgmsd» 
eft  reconnue.  La  Nation  en  Corps,  &  les  particuliers ,  connoiflant  l'injuftice  Gum/mt 
de  leur  poflefTion  ,  doivent  fe  defîaifir  ,  &  reftituè'r  tout  ce  qui  eft  mal  acquis,  "ûtcbof" 
Mais  quant  à  la  réparation  du  dommage,  les  Gens  de  Guerre,  Généraux,  Offi- 
ciers &  Soldats,  font-ils  obligés  en  Confcience,  à  réparer  des  maux  ,  qu'ils  ont 
faits,  non  par  leur  volonté  propre,  mais  comme  des  inflruments  dans  la  main 
du  Souverain?  Je  fuis  furpris  que  le  judicieux  Grotius  prenne  fans  diftindtion 
l'affirmative  (a).  Cette  décifion  ne  peut  fe  foutenir  que  dans  le  cas  d'une  Guer- 
re fi  manifeflement  &  fi  indubitablement  injufle, qu'on  ne  puilfe  y  fuppofer  au- 
cune raifon  d'Etat  fécrette  &  capable  de  la  juftifier  ;  cas  presque  impoffible  en 
Politique.  Dans  toutes  les  occafions  fufceptibles  de  doute,  la  Nation  entière, 
les  particuliers ,  &  fingulièrement  les  Gens  de  Guerre  ,  doivent  s'en  raporter 
à  ceux  qui  gouvernent,  au  Souverain.  Ils  y  font  obligés,  par  les  principes  effen- 
tiels  de  la  Société  Politique,  du  Gouvernement.  Où  en  feroit- on,  fi,  à  chaque 
démarche  du  Souverain,  les  fujets  pouvoient  pefer  la  juftice  de  fes  raifons;  s'ils 
pouvoient  refufer  de  marcher,  pour  une  Guerre  ,  qui  ne  leur  paroitroic  pas  jufte? 
Souvent  même  la  prudence  ne  permet  pas  au  Souverain  de  publier  toutes  fes 
raifons.  Le  devoir  des  fujets  eft  de  les  préfumer  juftes  &  fages,  tant  que  l'évi- 
dence pleine  &  abfoluè'  ne  leur  dit  pas  le  contraire.  Lors  donc  que ,  dans  cet 
efprit,  ils  ont  prêté  leur  bras  pour  une  Guerre,  qui  fe  trouve  enfuite  injufle;  le 
Souverain  feul  eft  coupable,  lui  feul  eft  tenu  à  réparer  fes  torts.  Les  fujets,  & 
en  particulier  les  Gens  de  Guerre,  font  innôcens;ils  n'ont  agi  que  par  une  obéif- 
fance  néceflaire:  Us  doivent  feulement  vuider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  ont  ac- 
quis dans  une  pareille  Guerre  ;  parce  qu'ils  le  pofféderoient  fans  titre  légitime.  C'eft 
là,  je  crois,  le  fentiment  presque  unanime  des  gens  de  bien,  la  fa^on  de  pen- 
fer  des  Guerrier:  les  plus  remplis  d'honneur  &  de  probité.  Leur  cas  eft  ici  celui 
de  tous  ceux  qui  font  les  Minières  des  Ordres  Souverains.  Le  Gouvernement 
devient  impoffible,  (1  chacun  de  fes  Miniftres  veut  péfer  &  connoitre  à  fond  la 
juftice  des  Commandemens,  avant  que  de  les  exécuter.   Mais  s'ils  doivent  pour 
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le  fliluc  de  l'Etat,  préfumer  juftes  les  Ordres  du  Souverain,  ils  n'en  font  pas  ref- 
ponfables. 


CHAPITRE        XII. 

Dit,  Droit  des  Gens  Volontaire ,  par  raport  aux  effets  de  la  Guerre  en 
forme ,  indépendamment  de  la  jujlice  de  la  Caufe. 

5.  m.     r~jr~'ouT  ce  que  nous  venons  de  dire  ,dans  le  Chapitre  précédent,  eft  une  Con- 
ujâs%f"û-     JL     féquence  évidente  des  vrais  principes  ,  des  règles  étemelles  de  la  Juftice: 
vmtprifer    qc  f0nt  les  difpofitions  de  cette  Loi  facrée,  que  la  Nature ,  ou  fon  Divin  Au- 
r'guTur%la   teur  impofe  aux  Nations.     Celui-là  feul  eft  en  droit  de  faire  la  Guerre,  celui-là 
Dnitmtu-  feu]  peuc  attaquer  fon  Ennemi,  lui  ôter  la  vie,  lui  enlever  fes  biens  &  fes  pof- 
feiïions,  à  qui  la  Juftice  &  la  néceffité  ont  mis  les  armes  à  la  main.     Telle  eft 
la  décifion  du  Droit  des  Gens  Néccffaire ,  ou  de  la  Loi  Naturelle  ,  à  l'obfervation 
de  laquelle  les  Nations  font  étroitement  obligées  (Prélim,  §.  7.):  C'eft  la  Rè- 
gle inviolable,  que  chacune  doit  fui vre  en  fa  Confeienee.   Mais  comment  faire 
valoir  cette  Règle  ,  dans  les  démêlés  des  Peuples  &  des  Souverains,  qui  vivent 
'  enfemble  dans  l'état  de  Nature?  Ils  ne  reconnoiflent  point  de  Supérieur:    Qui 
jugera  entre-eux,  pour  marquer  à  chacun  fes  droits  &  fes  obligations;  pour  dire 
à  celui-ci ,  vous  avez  droit  de  prendre  les  armes ,  d'ailaillir  votre  Ennemi ,  de 
le  réduire  par  la  force;  &  à  celui-là,  vous  ne  pouvez  commettre  que  d'injuftes 
hoftilités;  vos  Victoires  font  des  meurtres,  vos  Conquêtes  des  rapines  &  des 
brigandages?  Il  apartient  à  tout  Etat  libre  &  Souverain,  déjuger  en  fa  Conféren- 
ce, de  ce  que  fes  Devoirs  exigent  de  lui,  de  ce  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas  faire 
avec  juftice  (Prélim.  §.  16.).  Si  les  autres  entreprennent  de  le  juger,  ils  don- 
nent atteinte  à  fa  Liberté,  ils  le  bleflènt  dans  fes  droits  les  plus  précieux  (Prélim. 
g.  15.).  Et  puis,  chacun  tirant  la  juftice  de  fon  côté,  s'attribuera  tous  les  Droits 
de  la  Guerre  ,  &  prétendra  que  fon  Ennemi  n'en  a  aucun  ,  que  fes  hoftilités 
font  autant  de  brigandages  ,  autant  d'infractions  au  Droit  des  Gens  ,  dignes 
d'être  punies  par  toutes  les  Nations.     La  décifion  du  Droit,  de  la  Controverfe, 
n'en  fera  pas  plus  avancée,  &  la  querelle  en  deviendra  plus  cruelle,  plus  funefte 
dans  fes  effets,  plus  difficile  à  terminer.    Ce  n'eft  pas  tout  encore  ;  les  Nations 
neutres  elles-mêmes  feront  entraînées  dans  la  difficulté,  impliquées  dans  la  que- 
relle. Si  une  Guerre  injufte  ne  peut  opérer  aucun  effet  de  Droit  parmi  les  hom- 
mes; tant  qu'un  Juge  reconnu,  &  il  n'y  en  a  point  entre  les  Nations  ,  n'aura 
définitivement  prononcé  fur  la  juftice  des  Armes  ,   on  ne  pourra  acquérir  avec 
fureté  aucune  des  chofes  prifes  en  Guerre  ;  elles  demeureront  toujours  fujettes 
à  la  revendication,  comme  les  effets  enlevés  par  des  Brigands. 
§/JCl>;        Laiffons  donc  la  rigueur  du  Droit  naturel  &  néceftaiie  à  la  Confcience  des 
ks'dtîZnt     Souverains;  il  ne  leur  eft  fans-doute  jamais  permis  de  s'en  écarter.     Mais  par 
"im''s'ia"    raPort:  aux  effets  extérieurs  du  Droit,  parmi  les  hommes ,  il  faut  néceffajrement 
Dnitfa      recourir  à  des  règles  d'une  application  plus  fùre  &  plus  aifée  ;  &  cela  pour  lefalut , 
m/"*.***""    méme  &  l'avantage  de  la  grande;  Société  du  Genre-humain.     Cts  régies  font 
celles  du  Droit  des  Gens  Volontaire  (Prélim.  §.  21.).   La  Loi  Naturelle,  qui  veil- 
le au  plus  grand  bien  dejla  Société  Humaine,  qui^protège  la  Liberté  de  chaque 
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dation,  &  qui  veut  que  les  affaires  des  Souverains  puifTent  avoir  une  ifliië,  que 
leurs  querelles  fe  terminent  &  tendent  à  une  prompte  fin;  cette  Loi,  dis-je, 
recommande  I'obfervation  du  Droit  des  Gens  Volontaire,  pour  l'avantage  com- 
mun des  Nations,  tout  comme  elle  approuve  les  changemens  ,  que  le  Droit  Ci- 
vil fait  aux  règles  du  Droit  Naturel,  dans  la  vue  de  les  rendre  plus  convenables 
à  l'état  de  la  Société  Politique  ,  d'une  application  plus  aifée  &  plus  fûre.  Ap- 
pliquons donc  au  fujec  particulier  de  la  Guerre  I'obfervation  générale,  que  nous 
avons  faite  dans  nos  Préliminaires  (§.  28.):  Une  Nation  ,  un  Souverain  ,  quand 
il  délibère  fur  le  parti  qu'il  a  à  prendre  pour  fatisfaire  à  fon  devoir,  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue  le  Droit  Néceflaire ,  toujours  obligatoire  dans  la  Confcience: 
Mais  lors  qu'il  s'agit  d'examiner  ce  qu'il  peut  exiger  des  autres  Etats,  il  doit 
refpecter  le  Droit  des  Gens  Volontaire ,  &  reftreindre  même  fes  j ufr.es  prétentions, 
fur  lçs  règles  d'un  Droit  dont  les  Maximes  font  confacrées  au  faîût  &  à  l'avanta- 
ge de  la  Société  univerfelle  des  Nations.  Que  le  Droit  Néceflaire  foit  la  règle 
qu'il  prendra  conftamment  pour  lui-même:  11  doit  fouffrir  que  les  autres  fe  pré- 
valent du  Droit  des  Gens  Volontaire. 

La  ire.  Règle  de  ce  Droit,  dans  la  matière  donc  nous  traitons,  eft  que  la  Gucr-     §.  190. 
re  en  forme,  quant  à  fes  effets,  doit  être  regardée  comme  jv.  (le  de  part  &  d'autre,  i"^^"™ 
Cela  eft  abfolument  néceflaire,  comme  nous  venons  de  le  faire  voir,  fi  l'on  veut  ire  regardée 
aporter  quelque  ordre,  quelque  règle,  dans  un  moyen  aufli  violent  que  celui  des  f""}B'"ZS 
armes,  mettre  des  bornes  aux  calamités  qu'il  produit,  &  laifler  une  porte  tou-  j«fttfctart 
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jours  ouverte  au  retour  de  la  paix.  11  eu  même  impraticable  d  agir  autrement 
de  Nation  à  Nation  ;  puisqu'elles  ne  reconnoifTent  point  de  Juge. 

Ainfi  les  Droits  fondés  fur  l'état  de  Guerre,  la  légitimité  de  fes  effets,  la  va- 
lidité des  acquifitions  faites  par  les  armes,  ne  dépendent  point,  extérieurement 
&  parmi  les  nommes, de  la  juftice  de  la  Caufe,  mais  de  la  légitimité  des  moyens 
en  eux-mêmes;  c'eft- à-dire,  de  tout  ce  qui  eft  requis  pour  conftituer  une  Guerre 
en  forme.  Si  l'Ennemi  obferve  toutes  les  règles  de  la  Guerre  en  forme  (voyez 
le  Chap.  IV.  de  ce  Livre),  nous  ne  fommes  point  reçus  à  nous  plaindre  de  lui, 
comme  d'un  infrafteur  du  Droit  des  Gens:  Il  à  les  mêmes  prétentions  que  nous 
au  bon  Droit;  &  toute  notre  reflburce  eft  dans  la  Vicioire,  ou  dans  un  Accom- 
modement. 

2me.  Règle:  Le  Droit  étant  réputé  égal  entre  deux  Ennemis,  tout  ce  qui  efl  per-     §.  ,9I. 
à  fini,  en  vertu  de  l'état  de  Guerre ,  eft  auffi  permis  à  l'autre.    En  effet,  on  ne  voit  Tl"\"Vfà 
point  qu'une  Nation  ,  fous  prétexte  que  la  juftice  eft  de  fon  côté,  fe  plaigne  des  /wj!>r- 
hoftilités  de  fon  Ennemi,  tant  qu'elles  demeurent  dans  les  termes  preferits  par  m"^''au"1- 
les  Loix  communes  de  la  Guerre.     Nous  avons  traité,  dans  les  Chapitres  précé- 
dens,  de  ce  qui  eft  permis  dans  une  Guerre  jufte:  C'eft  cela' précifément,  &  pas 
davantage,  que  le  Droit  Volontaire  autorife  également  dans  les  deux  partis.    Ce 
Droit  rend  les  chofes  égales  de  part  &  d'autre;  mais  il  ne  permet  à  perfonne  ce 
qui  eft  illicite  en  foi  ;  il  ne  petit  avouer  un  licence  effrénée.     Si  donc  les  Nations 
fortent  de  ces  limites,  fi  elles  portent  les  hoftilités  au-delà  de  ce  que  permet 
en  général  le  Droit  interne  &  néceflaire,  pour  le  foutien  d'une  Caufe  jufte  ;  gar- 
dons-nous de  raporter  ces  excès  au  Droit  des  Gens  Volontaire:  Il  faut  les  attri- 
buer uniquement  aux  mœurs  corrompues,  qui  produifent  une  Coutume  injufte  & 
barbare.     Telles  font  ces  horreurs,  auxquelles  le  foldat  s'abandonne  quelquefois, 
dans  une  Ville  prife  d'aflauc. 

^aXB.  11  ne  faut  jamais  oublier,  que  ce  Droit  des  Gens  Volontaire ,  admis  par  né-     §  IQ,. 
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hntahent     ceffité  &  pour  éviter  des  plus  grands  maux  (§.  §.  188.  189.  ),  ne  donne  point  à 
n'mpul'îiêi    celui  dont  les  armes  font  injujles,  un  véritable  droit,  capable  de  juftifier  fa  conduits 
celui  dmt  t,t  £f  de  rqjjnrer  fa  Confcience  ,  mais  feulement  l'effet  extérieur  du  Droit ,   &  F  impuni- 
Yùfill     m~  té  parmi  les  hommes.     Cela  paroit  allez  par  la  manière  dont  nous  avons  établi  le 
Droit  des  Gens  Volontaire.     Le  Souverain  dont  les  armes  ne  font  pas  autorifées 
par  fa  j'iiftic?.  n'en  efl  donc  pas  moins  injufte,  pas  moins  coupable  contre  la  Loi 
facrée  de  la  Nature ,  quoique ,  pour  ne  point  aigrir  les  maux  de  la  Société  humai- 
ne en  voulant  les  prévenir,  la  Lui  Naturelle  elle-même  exige  qu'on  lui  abandon- 
ne les  mêmes  droits  externes,  qui  appartiennent  très-juftement  à  fon  Ennemi. 
C'eft  ainfi  que  par  les  Loix  Civiles,  un  Débiteur  peut  refufer  le  payement  de  fa 
dette,  lorsqu'il  y  a  prefeription  ;  mais  il  pèche  alors  contre  fon  devoir:  Il  profi- 
te d'une  Loi,  établie  pour  prévenir  une  multitude  de  procès;  mais  il  agit  fans 
aucun  droit  véritable. 

Les  Nations  s'accordant  en  effet  à  obferver  les  règles ,  que  nous  rapo'rtons 
au  Droit  des  Gens  Volontaire,  Grotius  les  fonde  fur  un  Confentement  de  fait 
de  la  part  des  Peuples,  &  les  raporte  au  Droit  des  Gens  Arbitraire.  Mais 
outre  qu'un  pareil  engagement  feroit  bien  fouvent  difficile  à  prouver,  il  n'auroit 
de  force  que  contre  ceux  qui  y  feroient  formellement  entrés.  Si  cet  engage- 
ment exifloit,  il  fe  raporteroit  au  Droit  des  Gens  Conventionnel,  lequel  s'éta- 
blit par  l'Hiftoire,  &  non  par  le  raifonnement  ;  il  fe  fonde  fur  des  faits,  &  non 
pas  fur  des  principes.  Dans  cet  Ouvrage,  nous  pofons  les  Principes  naturels  du 
Droit  des  Gens  ;  nous  le  déduifons  de  la  Nature  elle-même:  Et  ce  que  nous  ap- 
pelions Droit  des  Gens  Volontaire,  confifte  dans  des  Règles  de  conduite,  de 
Droit  externe,  auxquelles  la  Loi  Naturelle  oblige  les  Nations  de  confentir;  en- 
forte  qu'on  préfume  de  droit  leur  confentement,  fans  le  chercher  dans  les  Anna- 
les du  Monde;  parce  que  fi  même  elles  ne  l'avoient  pas  donné,  la  Loi  de  la  Na- 
ture le  fupplée  &  le  donne  pour  elles.  Les  Peuples  ne  font  point  libres  ici  dans 
ieur  confentement  ;  &  celui  qui  le  refuferoit,  blefleroit  les  Droits  communs  des 
Nations  (voyez  Prélim.  g.  21.). 

Ce  Dxoit  des  Gens  Volontaire,  ainfi  établi,  efl  d'un  ufage  très  -étendu;  &ce 
n'eft  point  du  tout  une  chimère,  une  fiction  arbitraire,  dénuée  de  fondement. 
11  découle  de  la  même  fource,  il  eft  fondé  fur  les  mêmes  principes,  que  le  Droit 
Naturel,  ou  Néceffaire.  Pourquoi  la  Nature  impofe- t-elle  aux  hommes  telles  ou 
telles  règles  de  conduite,  fi  ce  n'eft  parce  que  ces  règles  /ont  néceffaires  au  falut, 
&  au  bonheur  du  Genre-  humain?  Mais  les  maximes  du  Droit  des  Gens  Néceffai- 
re font  fondées  immédiatement  fur  la  nature  des  chofes,  en  particulier  fur  celle 
de  l'homme  &  de  la  Société  Politique  ;  le  Droit  des  Gens  Volontaire  fuppofe  un 
principe  de  plus,  la  nature  de  la  grande  Société  des  Nations  &  du  commerce 
qu'elles  ont  enfemble;  Le  premier  preferit  aux  Nations  ce  qui  eft  abfolument  né- 
ceffaire &  ce  qui  tend  naturellement  à  leur  perfection  &  à  leur  commun  bonheur; 
le  fécond  tolère  ce  qu'il  eft  impoffible  d'éviter  fans  introduire  de  plus  grands 
maux. 
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CHAPITRE      XIII. 
De  Tacquifition  par  Guerre,   £•?  principalement  de  la  Conquête. 


S'il  eft  permis  d'enlever  les  chofes  qui  appartiennent  à  l'Ennemi,  dans  la  vue     ; 
de  l'affoiblir,  (§.  160.),  &  quelquefois  dans  celle  de  le  punir  (§.  162.)  ;  il  ne  %"* 


5   ">.>■ 

mmtnt  ht 

Guerre  cfi  un 

l'eft  pas  moins,  dans  une  Guerre  jufte  ,  de  s'approprier  ces  chofes  la,  par  une  moyen  fM* 
efpèce  de  Compenfation ,  que  les  Jurisconfultes  appellent  expletiojuris ,  (§.  161.):  *"""' 
On  les  retient,  en  équivalent  de  ce  qui  eft  dû  par  l'Ennemi,  des  dépenfes  &  des 
dommages  qu'il  a  caufés,  &  même,  lorsqu'il  y  a  fujet  de  le  punir,  pour  tenir  lieu 
de  la  peine  qu'il  a  méritée.  Car  lorsque  je  ne  puis  me  procurer  la  chofe  même 
qui  m'appartient,  ou  qui  m'eft  due,  j'ai  droit  à  un  équivalent,  lequel  ,  dans  les 
règles  de  la  Juftice  explétrice ,  &  fuiviant  l'eftimation  morale,  eft  regardé  com- 
me la  chofe  même.  La  Guerre  fondée  fur  la  Juftice  eft  donc  un  moyen  Ugitime 
d'acquérir,  fuivant  la  Loi  Naturelle,  qui  fait  le  Droit  des  Gens  Néceffaire. 

Mais  cette  Loi  facrée  n'autorife  Tacquifition  faite  par  de  jn.ftes  armes,  que  dans     §.  19+. 
les  termes  de  la  Juftice;  c'eft-  à-  dire,  jusqu'au  point  d'une  fatisfaction  complet-  f^'J"^ 
te,  dans  la  mefnre  néceffaire  pour  remplir  les  fins  légitimes  dont  nous  venons:  Av;n<s. 
de  parler.  Un  Vainqueur  équitable,  rejetcant  les  confeils  de  l'Ambition  &  de  l'A- 
varice, fera  une  jufte  eftimation  de  ce  qui  lui  eft  dû,  fçavoir  de  la  chofe  même , 
qui. a  fait  le  fujet  delà  querelle,  s'il  ne  peut  l'avoir  en  nature,  des  dommages, 
&  des  fraix  de  la  Guerre ,  &  ne  retiendra  des  biens  de  l'Ennemi ,  que  précifémenc 
autant  qu'il  en  faudra  pour  former  l'équivalent.     Mais  .s'il  a  affaire  à  un  Ennemi 
perfide,  inquiet  &  dangereux;  il  lui  ôtera,  par  forme  de  peine,  quelques tint s 
de  fes  Places,  ou  de  fes  Provinces,  &   les  retiendra,  pour  s'en  faire  une  bar- 
rière.    Rien  de  plus  jufte,  que  d'affoiblir  un  Ennemi  qui  s'eft  rendu  fufpecl& 
formidable.     La  fin  légitime  de  la  peine  eft  la  fureté  pour  l'avenir.     Telles  font 
les  conditions,  qui  rendent  Tacquifition  faite  par  les  armes,  jufte  &  irréprocha- 
ble devant  Dieu  &  dans  la  Confcience;  le  bon  Droit  dans  la  Caufe ,  &  la  me- 
fnre équitable  dans  la  fatisfaction. 

Mais  les  Nations  ne  peuvent  infifter  entre-elles  fur  cette  rigueur  de  la  Tufti-     §.195. 
ce.     Par  les  difpofitions  du  droit  des  Gens  Volontaire,  toute  Guerre  en  forme,  R'^  ". 

r  5?    du  Droit  des 

quant  à  fes  effets,  eft  regardée  comme  jufte  de  part  &  d'autre  (§.  190.),  &  per-  Gemiwm. 
fonne  n'eft  en  droit  de  juger  une  Nation,  fur  l'excès  de  fes  prétentions,  ou  fur  '"'"• 
ce  qu'elle  croit  néceffaire  à  fa  fureté  (Prélim.§.  21.).     Toute  acquisition  faite 
dans  une  Guerre  en  forme,  eft  donc  valide,  fuivant  le  Droit  des  Gens  Volontai- 
re,   indépendamment  de  la  juftice  de  la  Caufe,  &  des  raifons  fur  lesquelles  le 
Vainqueur  a  pu  fe  fonder,  pour  s'attribuer  la  propriété  de  ce  qu'il  a  pris.     / 
la  Conquête  a-t-elle  été  conftamment  regardée  comme  un  titre  légitime  entre 
les  Nations:  Et  l'on  n'a  guères  vu  contefter  ce  titre,  à  moins  qu'il  ne  fût  dû  à 
une  Guerre,  non  feulement  injufte  ,  mais  deftituée  même  de  prétextes. 

La  propriété  des  chofes  mobiliaires  eft  acquife  à  l'Ennemi,  du  moment  qu'el-      §•  196. 
les  font  en  fa  puiffance;   &  s'il  les  vend  chez  des  Nations  neutres,  le  premier  t^;.!>reTml. 
Propriétaire  n'eft  point  en  droit  de  les  revendiquer.     Mais  il  faut  que  ces  chofes-  *'«'• 
là  foient  véritablement  au  pouvoir  de  l'Ennemi,  &  conduites -en  lieu- de  fureté. 
Suppofez  qu'un  Etranger,  paffant  dans  notre  pa'is,  achette  quelque  partie  diibu- 
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tin,  que  vient  d'y  faire  un  parti  Ennemi;  ceux  des  nôtres,  qui  font  à  la  poù7- 
fuite  de  ce  parti,  reprendront  avec  juiîice  le  butin,  que  cet  Etranger  s'eftpres- 
fé  d'acheter.  Sur  cette  matière,  Grotius  raporte,  d'après  de  Thou,  l'exem- 
ple de  la  Ville  de  Lierre  en  Brabant,  laquelle  aïant  été  prife  &  repri'fe  en  un 
même  jour,  le  butin  fait  furies  habitans  leur  fut  rendu, parce  qu'il  n'avoit  pas  été 
pendanc  vingt -quatre  heures  entre  les  mains  de  l'Ennemi  {a).  Ce  terme  de 
vingt -quatre  heures,  aulîi-bien  que  ce  qui  s'obferve  fur  mer  (£),  eft  une  înf- 
titucion  du  Droit  des  Gens  paftice ,  ou  de  la  Coutume  ,  ou  enfin  une  Loi  Civile 
de  quelques  Etats.  La  raifon  naturelle  de  ce  qui  fut  obfervé  en  faveur  des  habi- 
tans de  Lierre,  eft,  que  l'Ennemi  étant  pris,  pour  ainfi  dire,  fur  le  fait,  &  avant 
qu'il  eût  emporté  le  butin;  on  ne  regarda  pas  ce  butin  comme  paffé  abfolument 
fous  fa  propriété  &  perdu  pour  les  habitans.  De  même  fur  mer,  un  Vaiffeau 
pris  par  l'Ennemi,  tant  qu'il  n'a  pas  été  conduit  dans  quelque  port,  ou  au  milieu 
d'une  Flotte,  peut  être  repris  &  délivré  par  d'autres  Vailleaux  du  même  parti: 
Son  fort  n'efl  pas  décidé,  ni  la  propriété  du  maître  perdue  fans  retour,  jusqu'à  ce 
que  le  vaifieau  (bit  en  lieu  de  fureté  pour  l'Ennemi  qui  l'a  pris ,  &  entièrement 
en  fa  puiffariCe.  Mais  les  Ordonnances  de  chaque  Etat  peuvent  en  difpofer  au- 
trement,  entre  les  Citoyens (c),  foit  pour  éviter  les  conteftations,  foit  pour  en- 
courager les  Vaiffeaux  anné?  à  reprendre  les  Navires  Marchands ,  que  l'Ennemi 
a  enlevés. 

On  ne  fait  point  ici  attention  à  la  juftice,  ou  à  l'injuftice  de  la  Caufe.  Il  n'y 
auroit  rien  de  fiable  parmi  les  hommes,  nulle  lûreté  à  commercer  avec  les  Na- 
tions qui  font  en  Guerre,  fi  l'on  pouvoit  diftinguer  entre  une  Guerre  julte  &une 
Guerre  injufte,  pour  attribuer  à  l'une  des  effets  de  Droit  ,  que  l'on  refuferoit  à 
l'autre:  Ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  une  infinité  de  difcufiions  &  de  querelles. 
Cette  raiibn  eft  fi  puiifante,  qu'elle  a  fait  attribuer,  au  moins  par  raport  aux 
biens  mobiliaires,  les  effets  d'une  Guerre  publique  à  des  expéditions,  qui  ne  mé- 
ritaient que  le  nom  de  brigandages,  mais  qui  étoient  faites  par  des  Armées  en 
forme.  Lorsque  les  Grandes-  Compagnies ,  après  les  Guerres  des  Anglois  en  Fran- 
ce, couroient  l'Europe  &  la  pilloient;  perfonne  ne  s'avifa  de  revendiquer  le  bu- 
tin ,  qu'elles  avoient  enlevé  &  vendu.  Aujourd'hui  on  ne  feroit  point  reçu  à 
réclamer  un  Vaifieau  pris  par  les  Corfaires  de  Barbarie,  &  vendu  à  un  tiers,  ou 
repris  fur  eux,  quoique  les  pirateries  de  ces  Barbares  ne  puiifent  que  très -impro- 
prement être  confidérées  comme  des  actes  d'une  Guerre  en  forme.  Nous  par- 
lons ici  du  Droit  externe:  Le  Droit  interne  &  la  Confcience  obligent  fans- dou- 
te à  rendre  à  un  tiers  les  chofes,  que  l'on  reprend  fur  un  Ennemi ,  qui  les  lui 
avoit  ravies  dans  une  Guerre  injufie,  s'il  peut  reconnoitre  ces  chofes -là,  &  s'il 
paye  les  fraix  que  l'on  a  faits  pour  les  recouvrer.  Grotius  (d)  raporte  un  grand 
nombre  d'exemples  de  Souverains  &  de  Généraux,  qui  ont  rendu  généreufement 
un  pareil  butin,  même  fans  rien  exiger  pour  leurs  fraix  ou  pour  leurs  peines. 
Mais  on  n'en  ufe  ainfi,  qu'à  l'égard  d'un  butin  nouvellement  enlevé.  Jl  feroitpeu 
praticable  de  rechercher  fcrupuleufement  les  propriétaires  de  ce  qui  a  été  pris 
long-tems  auparavant;  &  d'ailleurs,  ils  ont  fans-doute  abandonné  tout  leur  droit 
à  des  chofes,  qu'ils  n'efpéroient  plus  de  recouvrer.    C'efl  la  commune  façon  de 

pen- 

00  Droit  de  U  G.  &  de  la  P.  Liv.  III.  Cîiap.  VI.  §.  III.        (e)  Grotius  ibiâ. 
Jiot.  7.  (d)  Liv.  Ul.  Chap.  XVT, 

Q)  Voyez  Grotius  ,  >biâ.  &  dans  le  texte. 


y  principalement  de  la  Conquête.  Liv.  III.  Chap.  XI If.       ff 

penfer,  fur  ce  qui  fe  perd  à  la  Guerre  ;  on  l'abandonne  bien-  tôt ,  comme  perdu 
fans  reflburce. 

Les  Immeubles,  les  Terres,  les  Villes,  les  Provinces,  pafient  fous  la  puiflan-     «  m. 
ce  de  l'Ennemi  qui  s'en  empare  :  mais  l'acquifltion  ne  fe  confomine  ,  la  proprié-  lhVT' 
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té  ne  devient  itable  oc  parfaite,  que  par  le  lraite  de  Paix,  ou  par  1  entière  fou-  »-■'.//<,  ».•< 
miflion  &  l'extinction  de  l'Etat,  auquel  ces  Villes  &  Provinces  appartenoient.  f;'J,'cCc'" 

Un  tiers  ne  peut  donc  acquérir  avec  fureté  une  Place,  ou  une  Province  con-     §•  '98. 
quife ,  jufqu'à  ce  que  le  Souverain  qui  l'a  perdue  y  ait  renoncé  par  le  Traité  £«7^4* 
de  Paix,  ou  que,  fournis  fans  retour,  il  ait  perdu  ifa  Souveraineté.     Car,  tàrilf S* oalidt' 
que  la  Guerre  continue  ,  tandis  que  le  Souverain  conferve  l'efpérance  de  recou-  '"'"'" 
vrer  fes  Poffefiions  par  les  armes  ;  un  Prince  neutre  viendra  -t-  il  lui  en  ôter  la 
liberté,  en  achetant  cette  Place,  ou  cette  Province,  du  Conquérant?   Le  pre- 
mier Maître  ne  peut  perdre  fes  droits,  par  le  fait  d'un  tiers;  &  fi  l'acquéreur 
veut  conferver  fen  acquifition ,  il  fe  trouvera  impliqué  dans  la  Guerre.  C'èft  ain- 
fi que  le  Roi  de  Pruife  fe  mit  au  nombre  des  Ennemis  de  la  Suède,  en  recevant 
Stettin  des  mains  du  Roi  de  Pologne  &  du  Czar,  fous  le  nom  de  féqueflre  Ça). 
Mais  auffi-tôt  qu'un  Souverain,  par  le  Traité  définitif  de  Paix,  a  cédé  un  pais 
au  Conquérant,  il  a  abandonné  tout  le  droit  qu'il  y  avoit,  &  il  feroit  abfurde 
qu'il  pût  redemander  ce  païs  à  un  nouveau  Conquérant,  qui  l'arrache  au  pre- 
mier, ou  à  tout  autre  Prince,  qui  l'aura  acquis  à  prix  d'argent,  par  échange,  & 
à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Le  Conquérant  qui  enlève  une  Ville  ou  une  Province  à  fon  Ennemi,  ne  peut     ç.199.' 
■v  acquérir  iuftement  que  les  mêmes  Droits  qu'ypoflèdoit  le  Souverain  ,   contre  n.iS""di' 
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lequel  il  a  pris  les  armes.  La  Guerre  1  autonle  a  s  emparer  de  ce  qui  appartient  quelles  m  ac- 
à  fon  Ennemi:  s'il  lui  ôte  la  fouveraineté  de  cette  Ville,  ou  de  cette  Province;  yiu^Lfc, 
il  l'acquiert  telle  qu'elle  eft,  avec  fes  limitations  &  fes  modifications  quelconques. 
Auffi  a-t-on  foin  ,  pour  l'ordinaire,  foit  dans  les  Capitulations  particulières,  foit 
dans  les  Traités  de  Paix,  de  ftipuler,  que  les  Villes  &  païs  cédés  conferveront 
tous  leurs  Privilèges,  Libertés  &  Immunités.  Et  pourquoi  le  Conquérant  les  en 
priveroit-il  à  caufe  des  démêlés  qu'il  a  avec  leur  Souverain  ?  Cependant,  G  les 
habitans  fe  font  rendus  pcrfonnellement  coupables  envers  lui,  par  quelque  atten- 
tat, il  peut,  en  forme  de  peine,  les  priver  de  leurs  droits  &  de  leurs  franchifes. 
Il  le  peut  encore  fi  ces  mêmes  habitans  ont  pris  les  armes  contre  lui,  &  fe  font 
ainfi  rendus  directement  fes  Ennemis.  Il  ne  leur  doit  alors  autre  chofe  que  ce 
qu'un  Vainqueur  humain  &  équitable  doit  à  des  Ennemis  fournis.  S'il  les  unit  & 
les  incorpore  purement  &  Amplement  à  fes  anciens  Etats,  ils  n'auront  pas  lieu 
de  fe  plaindre. 

Jusques-ici,  je  parle,  comme  on  voit,  d'une  Ville,  ou  d'un  païs  qui  ne  fait 
pas  fimplement  Corps  avec  une  Nation,  ou  qui  n'apparcient  pas  pleinement  à 
un  Souverain,  mais  fur  lequel  cette  Nation,  ou  ce  Prince  ont  feulement  certains 
Droits.  Si  la  Ville  ou  la  Province  conquife  étoit  pleinement  &  parfaitement  du 
Domaine  d'une  Nation  ou  d'un  Souverain,  elle  pafle  fur  le  même  pied  au  pou- 
voir du  Vainqueur.  Unie  déformais  au  nouvel  Etat  auquel  elle  appartient ,  fi 
elle  perd  à  ce  changement,  c'eff.  un  malheur  dont  elle  ne  doit  acculer  que  le  fore 
des  armes.  Ainfi  une  Ville  qui  faifoit  partie  d'une  République,  ou  d'une  Mo- 
narchie limitée,   qui  avoit  droit  de  députer  au  Confeil  fouverain,  ou  à  FAiTem- 
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(a)  Par  le  Traité  de  Sàsstit  du  6.  Oftobre  1713. 
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blée  des  Etats, fi  elle  eft  juftemcnt  conquife  par  un  Monarque  abfolu,  elle  ne  j- eut 
plus  penfer  à  des  Droits  de  cette  nature;  la  Conftitution  du  nouvel  Etat  dont  el- 
le dépend,  ne  le  fouffre  pas. 
ç.  a».  Autrefois  les  particuliers  mêmes  perdoient  leurs  terres  ,  par  la  Conquête.     Et 

t«nhuuJ"  i'  n'eft  point  iurprenant  que  telle  fût  la  Coutume,  dans  les  premiers  fiècles  de 
R.ome.  C'étoient  des  Républiques  populaires  ,  des  Communautés,  qui  fe  fai- 
foient  la  Guerre;  l'Etat  pofledoit  peu  de  chofe,  &  la  querelle  étoit  véritable- 
ment la  Caufe  commune  de  tous  les  Citoyens.  Mais  aujourd'hui  la  Guerre  eft 
moins  terrible  pour  les  fujets;  les  chofes  fe  paflent  avec  plus  d'humanité:  Un 
fouverain  fait  la  Guerre  à  un  autre  Souverain ,  &  non  point  au  peuple  defarmé. 
Le  Vainqueur  s'empare  des  Biens  de  l'Etat,  des  Biens  publics,  &  les  particuliers 
confervent  les  leurs.  Ils  ne  fouffrent  de  la  Guerre  qu'indirectement;  &  la  Con- 
quête les  fait  feulement  changer  de  Maître. 
S. mi.  Mais  û  l'Etat  entier  eft  conquis,  fi  la  Nation  eft  fubjuguée;  quel  traitement 

^ucudeVE-  pourra  lui  faire  le  Vainqueur,  fans  fortir  des  bornes  de  la  Juftice?  Quels  feront 
uttnthr.  les  Droits  fur  fa  Conquête?  Quelques-uns  ont  ofé  avancer  ce  principe  mons- 
trueux, que  le  Conquérant  eft  maître  abfolu  de  fa  Conquête,  qu'il  peut  en  dis- 
pofer,  comme  de  fon  propre,  la  traiter  comme  il  lui  plaie,  fuivant  l'expreffion 
commune,  traiter  un  Etat  en  pais  conquis  :  Et  de-là  ils  tirent  l'une  des  fources  du 
Gouvernement  De/pot ique.  Laiffons  des  Gens,  qui  traitent  les  hommes  comme 
des  effets  commerçables ,  ou  comme  des  bêtes  de  charge,  qui  les  livrent  à  la  pro- 
priété, au  domaine  d'un  autre  homme;  raifonnons  fur  des  principes  avoués  de 
la  Raifon  &  convenables  à  l'humanité. 

Tout  le  droit  du  Conquérant  vient  de  la  jufte  défenfe  de  foi -même  (§§.  3. 
26.  &  28.),  laquelle  comprend  le  maintien  &  la  pourfuite  de  fes  droits.  Lors 
donc  qu'il  a  entièrement  vaincu  une  Nation  ennemie,  il  peut  fans-doute,  pre- 
mièrement fe  faire  juftice  fur  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  Guerre,  &  fe  payer  des 
dépenfes  &  des  dommages  qu'elle  lui  a  caufés;  il  peut,  félon  l'exigence  du  cas, 
lui  impofer  des  peines,  pour  l'exemple;  il  peut  même  fi  la  prudence  l'y  oblige, 
ia  mettre  hors  d'état  de  nuire  fi  aifément  dans  la  fuite.  Mais  pour  remplir  tou- 
tes ces  vues ,  il  doit  préférer  les  moyens  les  plus  doux ,  &  fe  fouvenir  que  la  Loi 
Naturelle  ne  permet  les  maux  que  l'on  fait  à  un  ennemi,  que  précifément  dans 
la  mefure  néceffaire  à  une  jufte  défenfe  &  à  une  fureté  raifonnable  pour  l'avenir. 
Quelques  Princes  fe  font  contentés  d'impofer  un  Tribut  à  la  Nation  vaincue; 
d'autres,  de  la  priver  de  quelques  Droits,  de  lui  ôter  une  Province,  ou  de  la 
brider  par  des  Fortereffes.  D'autres,  n'en  voulant  qu'au  Souverain  feul,  ont 
laifle  la  Nation  dans  tous  fes  droits,  fe  bornant  à  lui  donner  un  Maître  de  leur 
main. 

Mais  fi  le  Vainqueur  juge"  à  propos  de  retenir  la  fouveraineté  de  l'Etat  con- 
quis, &  fe  trouve  en  droit  de  le  faire;  la  manière  dont  il  doit  traiter  cet  Etat, 
découle  encore  des  mêmes  principes.  S'il  n'a  à  fe  plaindre  que  du  Souverain; 
la  raifon  nous  démontre  qu'il  n'acquiert,  par  fa  Conquête,  que  les  Droits  qui 
sppartenoient  réellement  à  ce  Souverain  dépoffédé;  &  auffi-tôt  que  le  peuple  fe 
foumet,  il  doit  le  Gouverner  fuivant  les  Loix  de  l'Etat.  Si  le  peuple  ne  fe  fou- 
jnet  pas  volontairement  ;  l'état  de  Guerre  fubfifte. 

Un  Conquér  mt  qui  a  pris  les  armes,  non  pas  feulement  contre  le  Souverain  , 
mais  contre  la  Nation  elle-même;  qui  a  voulu  dompter  un  peuple  féroce,  &  ré- 
duire une  fois  pour  toutes  un  Ennemi  opiniâtre;  ce  Conquérant  peut  avec  jufti- 
ce 
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ce,  impofer  des  charges  aux  vaincus,  pour  fe  dédommager  des  fraix  de  la  GueT- 
re,  &  pour  les  punir;  il  peut,  félon  le  degré  de  leur  indocilité,  les  régir  avec 
un  feeptre  plus  ferme  &  capable  de  les  mateer,  les  tenir  quelque  tems,  s'il  eft 
néceffaire,  dans  une  efpèce  de  fervicude.  Mais  cet  état  forcé  doit  finir  dés  que 
le  danger  cefle,  dès  que  les  vaincus  font  devenus  Citoyens.  Car  alors,  le  droit 
du  Vainqueur  expire,  quant  à  ces  voies  de  rigueur;  puisque  fa  déferifè  &  fa  fu- 
reté n'exigent  plus  de  précautions  extraordinaires.  Tout  doit  être  enfin  rame- 
né aux  règles  d'un  fage  Gouvernement,  aux  Devoirs  d'un  bon  Prince. 

Lorsqu'un  Souverain,  fe  prétendant  le  maître  abfolu  de  la  deftinée  d'un  Peu- 
ple qu'il  a  vaincu  ,  veut  le  réduire  en  efclavage  ;  il  fait  fubfifter  l'état  de  Guerre, 
entre  ce  Peuple  &  lui.  Les  Scythes  difoient  à  Alexandre  le  Grand:  „I1  n'y  a 
„  jamais  d'amitié  entre  le  Maître  &  l'Efclave  :  au  milieu  de  la  paix  ,  le  droit  de 
„  la  Guerre  fubfifte  toujours  (a)."  Si  quelqu'un  dit,  qu'il  peut  y  avoir  paix  dans 
ce  cas -là,  &  une  efpèce  de  Contrat,  par  lequel  le  Vainqueur  accorde  la  vie 
à  condition  que  l'on  fe  reconnoiffe  pour  fes  Efclaves:  11  ignore  que  la  Guerre  ne 
donne  point  le  droit  d'ôter  la  vie  à  un  Ennemi  defarmé  &  fournis  (§.  140.).  Mais 
ne  conteftons  point:  Qu'il  prenne  pour  lui  cette  Jurisprudence:  il  eft  digne  des'v 
fbumettre.  Les  gens  de  cœur,  qui  comptent  la  vie  pour  rien ,  &  pour  moins 
que  rien ,  fi  elle  n'eft  accompagnée  de  la  Liberté,  fe  croiront  toujours  en  Guerre 
avec  cet  Opprefleur,  quoique  de  leur  part,  les  acîes  en  foient  fufpendus  par  im- 
puiflTance.  Difons  donc  encore,  que  fi  la  Conquête  doit  être  véritablement  fou- 
mife  au  Conquérant,  comme  à  ion  Souverain  légitime,  il  faut  qu'il  la  gouverne 
félon  les  vues,  pour  lesquelles  le  Gouvernement  Civil  a  été  établi.  Le  Prince 
feul ,  pour  l'ordinaire,  donne  lieu  à  la  Guerre,  &  par  eonféquent  à  la  Conquête. 
C'eft  bien  afiez  qu'un  peuple  innocent  foufFre  les  calamités  de  la  Guerre;  faudra- 
t-il  que  la  Paix  même  lui  devienne  funefte?  Un  Vainqueur  généreux  s'applique- 
ra à  foulager  fes  nouveaux  fujets ,  à  adoucir  leur  fort;  il  s'y  croira  indifpenfable- 
ment  obligé:  La  Conquête,  fuivant  l'exprelïion  d'un  excellent  homme,  la  ((fe  tou- 
jours à  payer  une  dette  immenfe ,  pour  s'acquitter  envers  la  nature  humaine  (b\ 

Heureufement  la  bonne  Politique  fe  trouve  ici,  &  par-tout  ailleurs ,  parfaite- 
ment d'accord  avec  l'humanité.  Quelle  fidélité,  quels  fécours  pouvez -vous  at- 
tendre d'un  peuple  opprimé?  Voulez-vous  que  votre  Conquête  augmente  véri- 
tablement vos  forces,  qu'elle  vous  foit  attachée?  Traitez-la  en  Père,  en  véri- 
table Souverain.  J'admire  la  généreufe  réponfe  de  cet  Ambaffadeur  de  Priver- 
nes.  Introduit  devant  le  Sénat  Romain,  &  le  Confiai  lui  difant:  ,,  Si  nous  ufons 
„  de  clémence  ,  quel  fonds  pourrons-nous  faire  fur  la  paix  ,  que  vous  venez 
„  nous  demander?  "  L'Ambafiadeur  répondit:  „  Si  vous  nous  l'accordez  à  des 
3,  conditions  raifonnables,  elle  fera  fiire  &  éternelle;  fi  non  ,  elle  ne  durera  pas 
„  long-tems.  "  Quelques-uns  s'ofFenfoient  d'un  difeours  fi  hardi:  Mais  la  plus 
faine  partie  du  Sénat  trouva  que  le  Privernate  a  voit  parlé  en  homme  ,&  en  hom- 
me libre.  „  Peut-on  efpérer  ,  difoient  ces  fages  Sénateurs  ,  „  qu'aucun  peuple, 
„  ou  aucun  homme,  demeure  dans  une  Condition  dont  il  n'eft  pas  content,  dès  ' 
„  que  la  nécelîké  qui  l'y  retenoit  viendra  à  ceiTer?  Comptez  fur  la  paix  ,  quand 
„  ceux  à  qui  vous  la  donnez  la  reçoivent  volontiers,     Quelle  fidélité  pouvez- 

5,  vous 

(0)  Imtr  Dcmmttm  &  firvrnn  ntill*  mniciiia  eft  ;  eti/im  in        (b~)  M.  le  Prôfident  de  MONTESQUIEU ,  Caa%VEf}ril<Ht 
focs  belli  tamen  jur»  firv»n:ur.   Ouint.   CuSf.  Lib.  VU.    Loix. 
çaj>.  VliL 
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„  vous  attendre  de  ceux  que  vous  voulez  réduire  à  l'efclavage  (<?)?  La  Domï- 
„  nation  la  plus  afîûrée,  difoic  Camille,  efl  celle  qui  eft  agréable  à  ceux-là 
„  même  fur  qui  on  l'exerce  (Z>). 

Tels  font  les  droits  que  la  Loi  Naturelle  afîigne  au  Conquérant, &  les  Devoirs 
qu'elle  lui  impofe.  La  manière  de  faire  valoir  les  uns  &  de  remplir  les  autres 
varie  félon  les  circonftancee.  En  général ,  il  doit  confulter  les  véritables  inté- 
rêts de  fon  Etat ,  &  par  une  fage  Politique,  les  concilier  autant  qu'il  efl  pofïï- 
ble,  avec  ceux  de  fa  Conquête.  Il  peut, à  l'exemple  des  Rois  de  France,  l'unir 
&  l'incorporer  à  fon  Etat.  C'eft  ainfi  qu'en  ufoient  les  Romains.  Mais  ils  y  pro- 
cédèrent différemment ,  félon  les  cas  &  les  conjonctures.  Dans  un  tems  où  Rome 
avoit  befoin  d'accroiffement,  elle  détruifit  la  Ville  d'Albe,  qu'elle  craignoit  d'a- 
voir pour  rivale  ,  mais  elle  en  reçut  les  habitans  dans  l'on  fein  ,  &  s'en  fit  au- 
tant de  Citoyens.  Dans  la  fuite,  en  laiffant  fubfifter  les  Villes  conquifes,  elle 
donna  le  Droit  de  Bourgeoifie  Romaine  aux  vaincus.  La  Victoire  n'eut  pas  été 
autant  avantageufe  à  ces  peuples ,  que  le  fut  leur  défaite. 

Le  Vainqueur  peut  encore  fe  mettre  fimplement  à  la  place  du  Souverain, 
qu'il  a  dépofledé.  C'eft  ainfi  qu'en  ont  ufé  les  Tartares  à  la  Chine:  L'Empire 
a  fubfifté  tel  qu'il  étoit,  il  a  feulement  été  gouverné  par  une  nouvelle  Race  de 
Souverains. 

Enfin  le  Conquérant  peut  gouverner  fa  Conquête  comme  un  Etat  à  part,  en 
y  laiffant  fubfifter  la  forme  du  Gouvernement.     Mais  cette  méthode  efl  dange- 
reufe;  elle  ne  produit  pas  une  véritable  union  de  forces:  Elle  affoiblit  la  Con- 
quête ,  fans  fortifier  beaucoup  l'Etat  Conquérant. 
5-2oi.  On  demande,  à  qui  appartient  la  Conquête;  au  Prince  qui  l'a  faîte,  ou  à  fon 

tien  la  cm-  Etat  ?  C'eft  une  Queftion  qui  n'auroit  jamais  dû  naître.  Le  Souverain  peut-il 
juéte.  agir,  en  cette  qualité,  pour  quelqu'autre  fin  que  pourle  bien  de  l'Etat?  A  qui 
font  les  forces,  qu'il  employé  dans  fes  Guerres?  Quand  il  auroit  fait  la  Con- 
quête à  fes  propres  fraix ,  des  deniers  de  fon  épargne  ,  de  fes  biens  particuliers 
&  patrimoniaux  ;  n'y  employe-t-il  pas  le  bras  de  fes  fujets ,  n'y  verfe-t-il  pas 
leur  fang?  Mais  fuppofez  encore  qu'il  fe  fût  fervi  de  Troupes  étrangères  & 
mercenaires  ;  n'expofe-t-il  pas  fa  Nation  au  reffentiment  de  l'Ennemi ,  ne  l'en- 
traine-t-il  pas  dans  la  Guerre  ?  Et  le  fruit  en  fera  pour  lui  feul  !  N'eft-ce  pas 
pour  la  Caufe  de  l'Etat  ,  de  la  Nation  ,  qu'il  prend  les  armes?  Tous  les  droits 
qui  en  naiffent  font  donc  pour  la  Nation. 

Si  le  Souverain  fait  la  Guerre  pour  un  fujet  qui  lui  eft  perfonnel,  pour  faire 
valoir,  par  exemple  ,  un  droit  de  fucceffion  à  une  Souveraineté  étrangère;  la, 
queftion  change.  •  Cette  affaire  n'eft  plus  celle  de  l'Etat.  Mais  alors  la  Nation 
doit  être  en  liberté  de  ne  s'en  point  mêler ,  fi  elle  veut  ,ou  defécourir  fon  Prince. 
Que  s'il  a  le  pouvoir  d'employer  les  forces  de  la  Nation  à  fuutenir  fes  Droits 
perfonnels;  il  ne  doit  plus  diftinguer  ces  Droits  de  ceux  de  l'Etat.  La  Loi  de 
Fiance,  qui  réunit  à  la  Couronne  toutes  les  acquifitions  des  Rois,  devroit  être 
la  Loi  de  tous  les  Royaumes. 

No  lis. 

(a)  Quid,  G  pœnam ,  inquit  (Cc-nfuf) ,  remîttimus  vo-  In  ea  conditione  ,  cujus    cum   prcniteat,  dlinius  qunm 

bis,  qualem  r.os   pacem  vobifeum  habituros  fperemus?  necefle  fit  manfurum  ?  ibi    paceta    effe  fidam  ,  ubi   vo- 

Sj  bimam  dederitis,  inquil ,   &    fidam  ,  &  perpétuant:  lnntarii  pacati  iînt  :  ncque  eo  loco ,  ubi  fervitiuem  elle 

Si  malam,  liaud  diuturnam.      Tmn  vero  miiiari ,    née  id  vetint,   lïdem  fperandam  elle.    Trr.  LlV.  Lib.  VIII.  cap. 

ambiguë  Priveruarem  quidam  ,    £?  iliis  vocibus  ad  rebellai-  XXI. 

dam  i'icjtari  fajMtos  populos.  Pars  melior  Senatus  ad  meliira         (b)  Certi  id  firwijfimum  hngè  imperium  e/l ,  aim  tbeiicif 

rejpcnjà  trr.bcre  ,  &  dicere  ,  viri ,  &  lib^ri  vocem  auditam  :  us  gaudciic.    Xiv.  Lu'.  Lib.  VJil.  cap.  XUI.  , 
aa  credi  polie  iilliun  popiUiini ,   aiu  liomincm  denique  '    « 
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Nous  avons  vu  (§.  196.)  commenc  on  peut  être  obligé, non  extérieurement,     s.  :o3> 
mais  en  Confcience  &  par  les  Loix  de  l'Equité,  à  rendre  à  un  tiers  le  butin  re-  SiP»»à<iïi 
pris  fur  l'Ennemi ,  qui  le  lui  avoit  enlevé  dans  une  Guerre  injufle.   L'obligation  'nZuln" 
eft  plus  certaine  &  plus  étendue,  à  l'égard  d'un  Peuple,  que  notre  Ennemi  avoit  f%P''>f 
injuftement  opprimé.     Car  un  Peuple  ainfi  dépouillé  de  fa  Liberté,  ne  renonce  «-J"'"W 
jamais  à  l'efpérance  de  la  recouvrer.     S'il  ne  s'eft  pas  volontairement  incorporé  ""'"wft- 
dans  l'Etat  qui  l'a  conquis  ,  s'il  ne  l'a  pas  librement  aidé  contre  nous  dans  la 
Guerre;  nous  devons  certainement  ufer  de  notre  Victoire,  non  pour  lui  faire 
changer  feulement  de  Maître,  mais  pour  rompre  Tes  fers.     C'eft  un  beau  fruic 
de  la  Viftoire,  que  de  délivrer  un  Peuple  opprimé  ;  &  c'eft  un  grand  gain  qoe 
de  s'acquérir  ainli  un  Ami  fidèle.     Le  Canton  de  Schweitz  aïant  enlevé  !ê  pais 
de  Glaris  à  la  Maifon  d'Autriche,  rendit  aux  habitans  leur  première  Liberté, 
&  Glaris, reçu  dans  la  Confédération  Helvétique, forma  le  fixiè^ie  Canton  (a). 


CHAPITRE        XIV. 

Du  "Droit  de  Poftliminie. 

e  Droit  de  PoJîUminie  eft  ce  Droit  en  vertu  duquel  les  perfonnes  &  les  cho-     §■  =?4 
fes  prifes  par  l'Ennemi ,  font  rendues  à  leur  premier  état ,  quand  elles  re-  ^"îiTePcfi- 
viennent  fous  la  Puiffance  de  la  Nation,  à  laquelle  elles  appartenoient.  »»»»'«■ 

Le  Souverain  eft  obligé  de  protéger  la  perfonne  &  les  biens  de  fes  fujets,  de  §  205. 
les  défendre  contre  l'Ennemi.  Lors  donc  qu'un  fujet,  ou  quelque  partie  de  fes  ^"^"J""1' 
biens  font  tombés  entre  les  mains  de  l'Ennemi;  fi  quelque  heureux  événement 
les  remet  en  la  puiffance  du  Souverain  ,  il  n'y  a  nul  doute  qu'il  ne  doive  les  ren- 
dre à  leur  premier  état,  rétablir  les  perfonnes  dans  tous  leurs  droits ,  &  dans  tou- 
tes leurs  obligations,  rendre  les  biens  aux  propriétaires  ,  en  un  mot,  remettre 
toutes  chofes  comme  elles  étoient  avant  que  l'Ennemi  s'en  fût  rendu  maitre. 

La  juftice ,  ou  l'injuftice  de  la  Guerre  n'apporte  ici  aucune  différence  ;  non- 
feulement  parce  que,  fuivant  le  Droit  des  Gens  Volontaire ,  la  Guerre,  quant 
à  fes  effets,  eft  réputée  jufte  de  part  &  d'autre  ;  mais  encore  parce  que  la  Guer- 
re ,  jufte  ou  non ,  eft  la  Caufe  de  la  Nation  ;  &  fi  les  fujets  qui  combattent ,  ou 
qui  fouffrent  pour  elle,  après  être  tombés,  eux  ou  leurs  biens  ,  entre  les  mains 
de  l'Ennemi,  fe  retrouvent,  par  un  heureux  accident,  fous  la  puiffance  de  leur 
Nation, il  n'y  a  aucune  raifon  de  ne  pas  les  rétablir  dans  leur  premier  état:  C'eft 
comme  s'ils  n'euffent  point  été  pris.  Si  la  Guerre  eft  jufte  ,  ils  avoient  été  pris 
injuftement;  rien  de  plus  naturel  que  de  les  rétablir  dès  qu'on  le  peut:  Si  la 
Guerre  eft  injufte;  ils  ne  font  pas  plus  obligés  d'en  porter  la  peine  ,  que  le  refte 
de  la  Nation.  La  fortune  fait  tomber  le  mal  fur  eux  ,  quand  ils  font  pris;  elle 
les  en  délivre ,  lorsqu'ils  échappent  :  C'eft  encore  comme  s'ils  n'euffent  point  é*é 
pris.  Ni  leur  Souverain,  ni  l'Ennemi  n'ont  aucun  droit  particulier  fur  eux  ;  l'En- 
nemi a  perdu  par  un  accident,  ce  qu'il  avoit  gagné  par  un  autre. 

Les  perfonnes  retournent,  les  chofes  fe  recouvrent  par  Droit  de  Pojlliwinie 


Continu  H 
lors-  alita. 


£«)  Hiftoire  de  là  Confédération  Helvétique  r/fir  M.  de  Watïeville,  Liv.  III.  fous  l'anné  1351. 
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lorsque  aïant  été  prifes  par  l'Ennemi,  elles  retombent  fous  la  puilTance  de  leur 
Nation  (§.  204.).  Ce  Droit  a  donc  lieu  auiïi-tôt  que  ces  perfonnes,  ou  ces  cho- 
fes  prifes  par  l'Ennemi, tombent  entre  les  mains  des  foldats  de  la  même  Nation, 
ou  fe  retrouvent  dans  l'Armée, dans  le  Camp,  dans  les  Terres  de  leur  Souverain, 
dans  les  lieux  où  il  commande. 
pih/Sw*"  Ceux  qui  fe  joignent  à  nous  pour  faire  la  Guerre  ,  ne  font  avec  nous  qu'un  même 
tbtziet/tt-  parti  ;  la  Caufe  eft  commune ,  le  Droit  effc  un  ;  ils  fontconfidérés  comme  ne  faifanc 
qu'un  avec  nous.  Lors  donc  que  les  perfonnes,  ouleschofes,  prifes  par  l'Enne- 
mi, font  reprifes  par  nos  Alliés,  par  nos  Auxiliaires,  ou  retombent  de  quelque 
autre  manière  entre  leurs  mains;  c'eft  préciférnent  la  même  chofe,  quant  à  l'ef- 
fet de  Droit,  que  fi  elles  fe  retrouvoienc  immédiatement  en  notre  puiffance;  la 
puiffance  de  nos  Alliés,  &  la  nôtre  ,  n'étant  qu'une  dans  cette  Caufe.  Le  Dçoic 
de  Poftliminie  a  donc  lieu  dans  les  mains  de  ceux  qui  font  la  Guerre  avec  nous; 
les  perfonnes  &  les  chofes,  qu'ils  délivrent  des  mains  de  l'Ennemi,  doivent  être 
remifes  dans  leur  premier  état. 

Mais  ce  Droit  a-t-il  lieu  daïîS  les  Terres  de  nos  Alliés  ?  Il  faut  diftingue-r.  Si 
ces  Alliés  font  Caufe  commune  avec  nous,  s'ils  font  Affociés  dans  la  Guerre;  le 
Droit  de  Poftliminie  a  néceffairement  îieu  pour  nous ,  dans  les  Terres  de  leur 
obéiffance  ,  tout  comme  dans  les  nôtres.  Car  leur  Etat  eft  uni  au  nôtre,  &  ne 
fait  qu'un  même  Parti  ,  dans  cette  Guerre.  Mais  fi  ,  comme  cela  fe  pratique 
fouvent  aujourd'hui,  un  Allié  fe  borne  à  nous  fournir  les  fécours  ftipulés  dans 
les  Traités,  fans  rompre  lui-même  avec  notre  Ennemi,  leurs  deux  Etats  conti- 
nuant à  obferver  la  paix,  dans  leurs  relations  immédiates  ;  alors,  les  Auxiliai- 
res feuls,  qu'il  nous  envoyé,  font  participais  &  affociés  à  la  Guerre;  fes  Etats 
gardent  la  Neutralité. 
$.  20s.  OrleDroitde  Poftliminie  n'a  point  lieu  chez  les  Peuples  neutres.    Car  quiconque 

il  11  a  pas  ,  J  ,  r,,  n        t  i-      -      1      1  r  \   ■  '     r 

lia,  chez  les    veut  demeurer  neutre  dans  une  Guerre,  eft  oblige  de  la  coniiaerer,  quant  a  les 

Ptufitsueu-  effcts,  comme  également  jufte  de  part  &  d'autre  ,  &  par  conléquent,  de  regar- 
der comme  bien  acquis,  tout  ce  qui  eft  pris  par  l'un  ou  l'autre  parti.  Accorder 
à  l'un  le  droit  de  revendiquer  les  chofes  enlevées  par  l'autre  ,  ou  le  Droit  de 
Poftliminie,  dans  fes  Terres,  ce  feroit  fe  déclarer  pour  lui ,  &  quitter  l'état  de 
Neutralité. 

Off//«°4*»/êi  Naturellement  toute  forte  de  biens  pourroient  fe  recouvrer  par  Droit  de  Pojlli- 
"  mi  nie  ;  &.  pourvu  qu'on  les  reconnoiffe  certainement,  il  n'y  a  aucune  raifon  in- 

faruDrmt  Crin|éque  d'en  excepter  les  biens  mobiliaires.  Aulîi  voyons -nous  que  les  An- 
ciens ont  fouvent  rendu  à  leurs  premiers  maîtres,  ces  fortes  de  chofes,  reprifes 
fur  l'Ennemi  {a).  Mais  la  difficulté  de  reconnoitre  les  biens  de  cette  nature, & 
les  •différends  fans  nombre  ,  qui  naîtraient  de  leur  revendication,  ont  fait  établir 
généralement  un  ufage  contraire.  Joignez  à  cela,  que  le  peu  d'efpérance  qui 
refte  de  recouvrer  des  effets,  pris  par  l'Ennemi,  &  une  fois  conduits  en  lieu  de 
fureté,  fait  raifonnablement  préfumer,  qu'ils  font  abandonnés  par  les  anciens  pro- 
priétaires. C'efr,  donc  avec  raifon  que  l'on  excepte  du  Droit  de  Pojlli/ninie,  les 
chofes  mobiliaires,  ou  le  butin,  à  moins  qu'il  ne  foit  repris  tout  de  fuite  à  l'En- 
nemi qui  venoit  de  s'en  faifir;  auquel  cas,  il  n'eft  ni  difficile  à  reconnoitre ,  ni 
préfumé  abandonné  par  le  propriétaire.  Or  la  Coutume  étant  une  fuis  reçue  & 
bien  établie,  il  feroit  in  jufte  d'y  donner  atteinte  (Prélim.^.  26.).     Il  eft  vrai  que 

les 

(o)  Voyez-en  plufieurs  exemples  dans  Grotius  Liv.  III.  Chap.  XVI.  §.  II. 
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les  Efclaves,  chez  les  Romains,  n'étoient  pas  Traites  comme  !es  autres  biens  mo- 
biliaires;  on  les  rendoit  à  leurs  Maîtres,  par  Droit  de  Foftliminie,  lors  même 
qu'on  ne  rendoit  pas  le  refl.edu  butin.  La  raifon  en  eft  claire;  comme  il  efl  tou- 
jours aifé  de  reconnoitre  un  Efclave  &  de  fçavoir  à  qui  il  a  appartenu;  le  Maî- 
tre confervant  l'efperance  de  le  recouvrer,  n'étoit  pas  préfumé  avoir  abandonné 
fon  droit. 

Les  Prifonniers  de  Guerre,  qui  ont  donné  leur  parole,  les  Peuples  &  les  Vil-     ?=>o 
les  qui  fe  font  fournis  à  l'Ennemi,  qui  lui  ont  promis,  ou  juré  fidélité,  ne  peu-  £'/,',"«' 
vent  d'eux  -mêmes  retourner  à  leur  premier  état,  par  Droit  de  Pojlliminie.    Car  reionrmrt" 
la  foi  doit  être  gardée,  même  aux  Ennemis  (§.  174.).  _  ^Zh. 

Mais  fi  le  Souverain  reprend  ces  villes,  ces  païs,  ou  ces  prifonniers,  qui  s'é-     §  si.t. 
toient  rendus  à  l'Ennemi;  il  recouvre  tous  les  droits  qu'il  avoit  fur  eux,  &  il  doit  %{"$?£, 
les  rétablir  dans  leur  premier  état  (§.  205.).  Alors  ils  jouïfl'ent  du  Droit  de  Pq/ili   f»«W//i 
mime,  fans  manquer  à  leur  parole,  fans  violer  leur  foi  donnée.     L'ennemi  perd 'm"*m 
par  lesacmes,  le  droit,  qu'il  avoit  acquis  par  les  armes.      Mais  il  y  a  une  dis- 
tinction à  faire,  au  fujet  des  Prifonniers  de  Guerre:  S'ils  étoient  entièrement  li- 
bres fur  leur  parole;  ils  ne  font  point  délivrés  par  cela  feul ,  qu'ils  tombent  fous 
la  puiflance  de  leur  Nation  ;  puisqu'ils  pouvoient  même  aller  chez  eux,  fans  ces- 
fer  d'être  prifonniers:  La  Volonté  feule  de  celui  qui  les  a  pris,  ou  fa  foumifïlon 
entière,  peut  les  dégager.     Mais  s'ils  ont  feulement  promis  de  ne  pas  s'enfuir; 
promette  qu'ils  font  fouvtnt,  pour  éviter  les  incommodités  d'une  piïfon;  ils  ne 
font  tenus  qu'âne  pas  fortir  d'eux-mêmes  des  Terres  de  l'Ennemi,  ou  de  la  Pla- 
ce, qui  leur  efl  aflïgnée  pour  demeure;  &  fi  les  Troupes  de  leur  parti  viennent 
à  s'emparer  du  lieu  où  ils  habitent ,  ilsTont  remis  en  liberté,  rendus  à  leur  Na- 
tion &  à  leur  premier  état,  par  le  Droit  des  armes. 

Quand  une  Ville  foumife  par  les  armes  de  l'Ennemi,  efl  reprife  par  celles  de  5-«»; 
fon  Souverain,  elle  eft  rétablie  dans  fon  premier  état,  comme  nous  venons  de  le  //,'„/"' 
voir,  &  par  conféquent  dans  tous  fes  droits.  On  demande  ,  fi  elle  recouvre  de  kinUt* 
cette  manière  ceux  de  fes  biens,  que  l'Ennemi  avoit  aliénés,  lorsqu'il  étoit  le  °df 
Maître?  II  faut  d'abord  diftinguer  entre  les  biens  mobiliaires,  qui  ne  fe  recou- 
vrent point  par  Droit  de  Pojlliminie  {§.  202.),  &  les  Immeubles.  Les  premiers 
appartiennent  à  l'Ennemi  qui  s'en  empare,  &  il  peut  les  aliéner  fans  retour. 
Quant  aux  Immeubles,  il  faut  fe  fou  venir  que  l'acquifition  d'une  Ville  prife  dans 
la  Guerre,  n'eft  pleine  &  confommée  que  par  le  Traité  de  Paix,  ou  par  la  fou- 
miffion  entière,  par  la  deftruclion  de  l'Etat  auquel  elle  appartenoit(§.  197.).  jus- 
ques-là,  il  refle  au  Souverain  de  cette  Ville  l'efperance  de  la  reprendre,  ou  de 
la  recouvrer  par  la  Paix:  Et  du  moment  qu'elle  retourne  en  fa  puiflance,  il  la  ré- 
tablit dans  tous  fes  droits  (§.  205.)  ;  &  par  conféquent  elle  recouvre  tous  fes  biens , 
autant  que  de  leur  nature  ils  peuvent  être  recouvrés.  Elle  reprendra  donc  fes 
Immeubles,  des  mains  de  ceux  qui  fe  font  trop  prefles  de  les  acquérir.  Ils  ont 
fait  un  marché  hazardeux,  en  les  achetant  de  celui  qui  n'y  avoit  pas  un  droit  ab- 
folu;  &  s'ils  font  une  perte,  ils  ont  bien  voulu  s'y  expofer:  Mais  fi  cette  Ville 
avoit  été  cédée  à  l'Ennemi  par  un  Traité  de  paix  ,  ou  fi  elle  étoit  tombée  plei- 
nement en  fa  puiflance,  par  la  foumifiîon  de  l'Etat  entier;  le  Droit  de  Pojllimi- 
nie n'a  plus  de  lieu  pour  elle,  &fes  biens , aliénés  par  le  Conquérant,  le  font  va- 
lidement  &  fans  retour:  Elle  ne  peut  les  reclamer,  fi  dans  la  fuite,  une  heureu- 
fe  révolution  la  fouftrait  au  joug  du  Vainqueur.  Lors  qu' Alexandre  fit  préfent 
aux  Theflaliens  de  la  fomme  qu'ils  dévoient  aux  Thébains  (voyez  ci  -  defliis  §.  77.), 
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il  écoit  Maître  abfolu  de  la  République  de  Thébes,  donc  il  détruifit  la  Ville  & 

fie  vendre  les  habitans. 

Les  mêmes  décidons  ont  lieu  pour  les    Immeubles  des  particuliers ,  prifonniers 

ou  non,  aliénés  par  l'Ennemi  pendant  qu'il  étoic  maître  du  païs.     Grotius  pro- 

pofe  la  queftion  (a)  à  l'égard  des  Biens  immeubles,  poffédés  en  païs  neutre,  par 

un  Prifonoier  de  Guerre.     Mais  cette  queftion.  eft  nulle,  dans  nos  principes;  car 

le  Souverain  qui  fait  un  Prifonnier  à  la  Guerre,  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  le 

retenir  jusqu'à  la  fin  de  la  Guerre,  ou  jusqu'à  ce -qu'il  foit  racheté  (§§.  14&.  & 

fuiv.),-  &  il  n'en  acquiert  aucun  furfes  biens,  finon  en  tant  qu'il  peut  s'en  faiiir. 

11  eft  impoflible  de  trouver  aucune  raifon  naturelle  ,  pourquoi  celui  qui  tient  un 

prifonnier  aurait  le  droit  de  dispofer  de  fes  biens ,  quand  ce  prifonnier  ne  les  a 

pas  auprès  de  lui. 

5.213.         Lors  qu'une  Nation,  un  peuple,  un  Etat  a  été  fubjugué  tout  entier,  on  de- 

si umNatttn  mande,  fi  une  révolution  peut  le  faire  jouir  du  Droit  de  Poftliminie?  Il  faut  en- 
flic  a  de  en-  1  .  ,  r     ,   .  ,  ,  ,  n  .         ■'       ~.  _,  . 

tiennent  core  diftmguer  les  cas,  pour  bien  repondre  a  cette  quelhon.  Si  cet  Etat  fubju- 
'Zîfj/"'1  gL,é  n'a  point  encore  donné  les  mains  à  fa  nouvelle  fujettion,  s'il  ne  s'eft  pasren- 
DrohjePoft.  du  volontairement ,  &  s'il  a  feulement  ceffé  de  réfifter,  par  impuifilince;  fi  fon 
Vainqueur  n'a  point  quitté  l'épée  de  Conquérant,  pour  prendre  le  feeptre  d'un 
Souverain  équitable  &  pacifique;  ce  Peuple  n'eft  pas  véritablement  fournis,  il  eft 
feulement  vaincu  &  opprimé;  &  lorsque  les  armes  d'un  Allié  le  délivrent,  il  re- 
tourne fans -doute  à  fon  premier  état  (§.207.).  Son  Allié  ne  peut  devenir  fon 
Conquérant;  c'eft  un  Libérateur,  qu'il  eft  feulement  obligé  de  récompenfer. 
Que  Ci  le  dernier  Vainqueur,  n'étant  point  allié  de  l'Etat  dont  nous  parlons,  pré- 
tend le  retenir  fous  fes  Loix  ,  comme  un  prix  de  fa  Victoire;  il  fe  met  à  la  place 
du  premier  Conquérant,  &,  devient  l'Ennemi  de  l'Etat  opprimé  par  celui-  ci:  Cet 
Etat  peut  lui  réfifter  légitimement,  &  profiter  d'une  occalion  favorable,  pour  re- 
couvrer fa  Liberté.  S'il  avoit  été  opprimé  injuftement,  celui  qui  l'arrache  au 
joug  de  l'opprefieur,  doit  le  rétablir  généreufement  dans  tous  fes  Droits  (§.203.). 
La  queflion  change ,  à  l'égard  d'un  Etat  qui  s'eft  rendu  volontairement  au  Vain- 
queur. Si  les  peuples,  traités  non  plus  en  Ennemis,  mais  en  vrais  fujecs,  fe 
font  fournis  à  un  Gouvernement  légitime;  ils  relèvent  déformais  d'un  nouveau 
Souverain,  ou  ils  font  incorporés  à  l'Etat  conquérant,  ils  en  font  partie,  ils  fui- 
vent  fa  deftinée.  Leur  ancien  Etat  eft  abfolument  détruit;  toutes  fes  rélacions, 
toutes  fes  Alliances  expirent  (  Liv.  II.  §.  203.).  Quel  que  foit  donc  le  nouveau 
Conquérant,  qui  fubjugué  dans  la  fuite  l'Etat  auquel  ces  peuples  font  unis,  ils 
fubifient  le  fort  de  cet  Etat,  comme  la  partie  fiait  le  fort  du  tout.  C'eft  ainfique 
les  Nations  en  ont  ufé  dans  tous  les  tems;  je  dis  les  Nations  même  juftes  &  équi- 
tables ;  fur  -  tout  à  l'égard  d'une  Conquête  ancienne.  Les  plus  modérés  fe  bor- 
nent à  remettre  en  Liberté  un  peuple  nouvellement  fournis,  qu'ils  ne  jugentpas 
encore  parfaitement  incorporé  ,  ni  bien  uni  d'inclination  à  l'Etat  qu'ils  ont, 
vaincu. 

Si  ce  peuple  fecouë  le  joug  lui-  même,  &  fe  remet  en  Liberté,  il  rentre  dans 
tous  fes  Droits,  il  retourne  à  fon  premier  état;  &  les  Nations  étrangères  ne  font 
point  en  droit  déjuger  s'il  s'eft  foulerait  à  une  Autorité  légitime,  ou  s'il  a  rom- 
pu fes  fers.  Ainfi  le  Royaume  de  Portugal,  qui  avoit  été  envahi  par  Philippe 
II.  Roi  d'Efpagne,  fous  couleur  d'un  Droit  héréditaire,  mais  en  effet  par  la 

force, 
O)  Liv.  ni.  drap.  ix.  §.  vu 
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force,  ou  par  la  terreur  des  armes,  rétablit  fa  Couronne  indépendante,  &  ren- 
tra dans  Tes  droits  anciens ,  quand  il  chafla  les  Efpagnols  &  mit  fur  le  Trône  le 
Duc  de  Biugance. 

Les  Provinces,  les  Villes  &  les  Terres,  que  l'Ennemi  rend  par  le  Traité  de     5-  -u- 
Paix,  jouïlTent  fans -doute  du  Droit  de  Po/lliminie.      Car   le  Souverain  doit  les  p^u^m* 
récablir  dans  leur  premier  état,  dès  qu'elles  retournent  en  fa  puilTance  (§.  205.),  *T^''j  i 
de  quelque  façon  qu'il  les  recouvre.     Quand  l'Ennemi  rend  une  Ville,  à  la  paix,  '#£ '" 
il  renonce  au  droit  que  les  armes  lui  avoient  acquis  ;  c'eft  comme  s'il  ne  l'eût 
jamais  prife.     Il  n'y  a  là  aucune  raifon  qui  puiiTe  dispenfer  le  Souverain  delare- 
mettre  dans  fes  droits,  dans  fon  premier  éiat. 

Mais  tout  ce  qui  eft  cédé  à  l'Ennemi,  par  le  Traité  de  Paix,  eft  véritablement     $.  us. 
&  pleinement  aliéné.     Il  n'a  plus  rien  de  commun  avec  le  droit  de  Pojillminie ;  JH^fi 
à  moins  que  le  Traité  de  Paix  ne  foit  rompu  &  annullé.  «<,/<<« /£«- 

Et  comme  les  chofes  dent  le  Traité  de  Paix  ne  dit  rien,  reftent  dans  l'état  où  b"§!'ïi«. 
elles  fe  trouvent  au  moment  que  la  Paix  eft  conclue,  &  font  tacitement  cédées,  £*i>">** 
de  part  ou  d'autre,  à  celui  qui  les  pofféde;  difons  en  général,  que  le  Droit  de  fr^iTlL 
Poftliminie  n'a  plus  de  lieu  après  la  paix  conclue.     Ce  Droit  eft  entièrement  ré-  'fèsiafaix. 
latif  à  l'état  de  Guerre. 

'  Cependant,  &  par  cette  raifon  même,  il  y  a  ici  une  exception  à  faire,  en     s  217. 
faveur  des  Prifonniers  de  Guerre.     Leur  Souverain  doit  les  délivrer  à  la  paix  p<",/9«<"'/'* 

...  1  r*    1       1*  i  if  >  t         r*         i"   •  toujours  lien 

(§•  I54--)-  S  il  ne  le  peut,  u  le  fort  des  armes  le  force  a  recevoir  des  Conditions  pou,-  kstn- 
dures  &  iniques;  l'Ennemi,  qui  devroit  relâcher  les  Prifonniers,  lorsque  la  r°n"'tri- 
Guerre  eft  finie,  lorsqu'il  n'a  plus  rien  à  craindre  d'eux  (§.§.  150.  &  153.)  ,  con- 
tinue avec  eux  l'état  de  Guerre,  s'il  les  retient  en  captivité,  &  fur -tout  s'il  les 
réduit  en  efclavage  (§.  1J2.).  Us  font  donc  en  droit  de  fe  tirer  de  fes  mains, 
s'ils  en  ont  les  moyens,  &  de  revenir  dans  leur  Patrie,  tout  comme  en  tems  de 
Guerre,  puisque  la  Guerre  continue  à  leur  égard:  Et  alors,  le  Souverain,  qui 
doit  les  protéger,  eft  obligé  de  les  rétablir  dans  leur  premier  état  (§.  205.}. 

Difons  plus,  ces  Prifonniers,  retenus  après  la  paix,  fans  raifon  légitime,  font     §.  -rs. 
libres,  dès  qu'échappés  de  leurprifon,  ils  fe  trouvent  en  païs  neutre.     Car  des  *j£™'  J%™ 
ennemis  ne  peuvent  être  pourfuivis  &  arrêtés  en  païs  neutre  (§.  132.)  ;  &  celui  fauvintdam 
qui  retient  après  la  paix  un  prifonnier  innocent ,  perfifte  à  être  fon  ennemi.    Cet-  *"/""' """ 
te  règle  doit  avoir,  &  a  effectivement  lieu,  entre  les  Nations,  chez  lesquelles 
l'efclavage  des  prifonniers  de  Guerre  n'eft  point  reçu  &  autorifé. 

Il  eft  affez  clair,  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les  prifonniers  de     5.  =19. 
Guerre  doivent  être  confédérés  comme  des  Citoyens,  qui  peuvent  revenir  un  ^^tes%% 
jour  dans  la  Patrie;  &  lorsqu'ils  reviennent,  le  Souverain  eft  obligé  de  les  réta-  owgatfmt 
blir  dans  leur  premier  état.     De  là  il  fuit  évidemment,  que  les  droits  de  ces  Fri-  *'J"j^. 
fjnniers,  &  les  obligations  auxquelles  ils  font  aftreints,  ou  les  droits  d'autrui  fur  ""'■ 
eux,  fubfiftent  dans  leur  entier,  &  demeurent  feulement  fufpendus,  pour  la  plu- 
part, quanr  à  leur  exercice  ,  pendant  le  tems  de  la  prifon. 

Le  prifonnier  de  Guerre  conferve  donc  le  droit  de  difpofer  de  fes  biens ,  &     5. 2ao. 
en  particulier ,  d'en  difpofer  à  caufe  de  mort;  &  comme  il  n'y  a  rien  dans  fon  ^"Jf,"'^'"' 
état  de  captivité,  qui  puiffe  luiôter  l'exercice  de  fon  droit  à  ce  dernier  égard;  le  «UrdeGiur- 
Teftament  d'un  prifonnier  de  Guerre  doit  valoir  dans  fa  Patrie,  il  aucun  vice  "' 
inhérent  ne  le  rend  caduc. 

Chez  les  Nations  qui  ont  rendu  le  Mariage  indiffoluble  ,  ou  qui  l'établiffent     ç  ,», 
pour  la  vie,  à  moins  qu'il  ne  foit  diflbus  par  le  Juge,  le  lien  fubfifte,  malgré  la  Dumthge. 

L  2  cap- 
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captivité  de  Pun  des  conjoints;  &  celui-ci,  de  retour  chez  lui,  rentre  dans  tous 
fes  droits  matrimoniaux  ,  par  Droit  de  Pojlliminie. 
§  in.  Nous  n'entrons  point  ici  clans  le  détail  de  ce  qui  efl  établi,  à  l'égard  du  Droit 

^'J'uTlar    de  Pojlliminie ,  par  les  Loix  Civiles  de  quelques  Peuples.     Obfervons  feulement, 
raportaa      que  ces  réglemens  particuliers  n'obligent  que  les  fujets  de  l'Etat,  &  n'ont  aucu- 
^mT'/e'par  ne  ^orce  contre  ^es  Etrangers.     Nous  ne  touchons  pas  non-plus  à  ce  qui  elî  réglé 
ksTraiié,,    dans  les  Traités:  Ces  Conventions  particulières  établirent  un  Droit  paftice,  qui 
csutmne.      ne  regarde  que  les  contraétans.     Les  Coutumes  introduites  par  un  long  &  cons- 
tant ufage,  lient  les  Peuples  qui  y  ont  donné  un  confentement  tacite,  &  doi- 
vent être  refpe&ées  ,   quand  elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la  Loi  Naturelle; 
Mais  celles  qui  donnent  atteinte  à  cette  Loi  facrée,  font  vicieufes  &  fans  force. 
Loin  de  fe  conformer  à  de  pareilles  Coutumes  ,  toute  Nation  e(l  obligée  de  tra- 
vailler à  les  faire  abolir.  Chez  les  Romains  le  Droit  de  Poftiiminis  avoit  lieu  ,  mê- 
me en  pleine  paix  ,  à  l'égard  des  Peuples,  avec  lesquels  Rome  n'avoit  ni  liai- 
fons  d'amitié  ,  ni  droit  d  Hofpitalité ,  ni  Alliance  (a).     Ceft  que  ces  Peuples -là, 
ainfi  que  nous  l'avons  déjàobfervé,  étoient  regardés  en  quelque  façon  comme 
Ennemis.  Des  mœurs  plus  douces  ont  aboli  presque  par-tout  ce  refte  de  barbarie. 
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Du  Droit  des  Particuliers  dans  la  Guem. 

$.  m»,  e  Droit  de  faire  la  Guerre,  comme  nous  l'avons  montré  dans  le  Chapitre  L. 

p"uÙ!'i"Jm-   I  >  de  ce  Livre,  appartient  uniquement  à  la  Puiflance  fouveraine.     Non-feule- 
tneitn  du     méfie  c'eft  à  elle  de  décider,  s'il  convient  d'entreprendre  la  Guerre  ,  &  de  la  dé- 
^rdnî/sZ-  clàref;  il  lui  appartient  encore  d'en  diriger  toutes  les  opérations,  comme  des 
verain.        cliofes  de  la  dernière  importance  pour  le  falut  de  l'Etat.     Les  fujets  ne  peuvent 
donc  agir  ici  d'eux-mêmes,  &  il  ne  leur  efl  pas  permis  de  commettre  aucune  hos- 
tilité, fans  ordre  du  Souverain.  Bien- entendu,  que  la  défenfe  de  foi-même  n'eft 
pas  comprife  ici ,  fous  le  terme  d'hoftilités.      Un  fujet  peut  bien  repoufTer  la 
violence  même  d'un  concitoyen,  quand  le  fécours  du  Magiftrat  lui  manque,  à 
plus  forte  raifon  pourra- t-il  fe  défendre  contre  l'attaque  inopinée  des  étrangers. 
5.  124.         L'ordre  du  Souverain ,   qui  commande  les  actes  d'hoftilité  ,   &  qui  donne  le 
i''°"'/r'cC"/  droit  de  les  commettre,  efl  ou  général,  ou  particulier.   La  Déclaration  de  Guer- 
,»  partie»-    re ,  qui  commande  à  tous  les  fujets  de  courir  fus  aux  fujets  de  F  Ennemi,  porte  un 
'"""•  Ordre  général.     Les  Généraux,  les  Officiers,  les  Soldats,  les  Armateurs  &  les 

Partifans,  qui  ont  des  Commilîîons  du  Souverain,  font  la  Guerre  ,  en  vertu  d'un 
ordre  particulier. 
.  „„,  Mais  fi  les  fujets  ont  befoin  d'un  ordre  du  Souverain,  pour  faire  la  Guerre, 

sm,ee~deia   c'eil  uniquement  en  vertu  des  Loix  efTentielIes  à  toute  Société  Politique,  &  non 
'f,.n:U^Z  Par  l'effet,  de  quelque  obligation  relative  à  l'Ennemi.     Car  dès  le  moment  qu'u- 
ne Nation  prend  les  armes  contre  une  autre,  elle  fe  déclare  ennemie  de  tous  les 
individus  qui  compofent  celle-ci,  &  les  autorife  à  la  traiter  comme  telle.     Quel 
droit  auroit-elle  de  fe  plaindre  des  hoflilités,  que  des  particuliers  commettroienc 

con* 
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contre  elle,  fans  ordre  de  leur  Supérieur?  La  règle  dont  nous  parlons  fe  rapor- 
te  donc  au  Droit  Public  général,  plutôt  qu'au  Droic  des  Gens  proprement  dit, 
ou  aux  Principes  des  obligations  réciproques  des  Nations. 

A  ne  confîdérer  que  le  Droit  des  Gens  en  lui-même,  dès  que  deux  Nations     «  ,:6. 
font  en  Guerre,  tous  les  fujets  de  l'une  peuvent  agir  hoftilement  contre  l'autre,  £«"j?««* 
&  lui  faire  cous  les  maux  autorifés  par  l'état  de  Guerre.     Mais  tî  deux  Nations  G?m«"& 
fe  choquoient  ainfi  de  toute  la  maffe  de  leurs  forces,  la  Guerre  deviendroic  beau-  ^"rt9"' 
coup  plus  cruelle  &  plus  defiructive,  il  feroit  difficile  qu'elle  finît  autrement  que 
par  la  ruïne  entière  de  l'un  des  partis,  &  l'exemple  des  Guerres  anciennes  le 
prouve  de  relie:  On  peut  fe  rappeller  les  premières  Guerres  de  Rome,  contre 
les  Républiques  Populaires  qui  l'environnoient.     C'ell  donc  avec  raifon  que  l'ula- 
ge  contraire  a  paffé  en  coutume  chez  les  Nations  de  l'Europe,  au  moins  chez 
celles  qui  entretiennent  des  Trouples  réglées  ,    ou  des  Milices  fur  pied.     Les 
Troupes  feules  font  la  Guerre,  le  refte  du  peuple  demeure  en  repos.     Et  la  né- 
cefilté  d*un  ordre  particulier  efl  fi  bien  établie,  que  lors  même  que  la  Guerre  eft 
déclarée  entre  deux  Nations,  fi  des  païfans  commettent  d'eux-mêmes  quelques 
hoftilités,  l'ennemi  les  traite  fans   ménagement,  &  les  fait  pendre,  comme  il 
feroit  des  voleurs  ou  des  brigands.  Il  en  efide  même  de  ceux  qui  vont  en  Cour- 
fe  fur  mer:  Une  Commifiion  de  leur  Prince  ,  ou  de  l'Amiral ,  peut  feule  les  aflu- 
rer,  s'ils  font  pris,  d'être  traités  comme  des  prifonniers,  faits  dans  une  Guerre 
en  forme. 

Cependant  on  voit  encore  dans  les  Déclarations  de  Guerre,  l'ancienne  fer-     §.127. 
mule,  qui  ordonne  à  tous  les  fujets,  non-feulement  de  rompre  tout  commerce  ^,/,7wrT 
avec  les  Ennemis,  mais  de  leur  courir  fus.      L'ufage  interprète  cet  ordre  gêné-  gênêroid*J 
rai.     Il  autorife,    à  la  vérité,  il  oblige  même  tous  les  fujets,  de  quelque  quali-  couurlus- 
té  qu'ils  loient  à  arrêter  les  perfonnes  &  les  chofes  appartenantes  à  l'Ennemi , 
quand  elles  tombent  entre  leurs  mains;  mais  il  ne  les  invite  point  à  entreprendre 
aucune  expédition  offeniive,  fans  Commifiion,  ou  fans  ordre  particulier. 

Cependant  il  eft  des  occasions,  où.  les  fujets  peuvent  préfumer  raifonnablement     §.  =:s. 
la  volonté  de  leur  Souverain,  &  agir  en  conféquence  de  fon  Commandement  ta-  £>c"i»e!" 

,  7  o  A  particuliers 

cite.     C  eft  ainfi  que,  malgré  l  ufage,  qui  réferve  communément  aux  Troupes  ;«««■ 
les  opérations  de  la  Guerre,  fi  la  Bourgeoife  d'une  Place  forte  prife  par  l'Enne-  fi/Z'prl- 
mi,  ne  lui  a  point  promis  ou  juré  la  foumifiïon,  &  qu'elle   trouve  une  occafion  /»*/'"'»»»« 
favorable  de  furprendre  la  Garnifon  &  de  remettre  la  Place  fous  lesLoix  du  Sou-  sJ^tZ'L.. 
verain  ;  elle  peut  hardiment  préfumer  que  le  Prince  aprouvera  cette  généreufe 
entreprife.     Et  qui  ofera  la  condamner?  Il  eft  vrai  que  fi  cette  Bourgeoifie  man- 
que fon  coup,  l'Ennemi  la  traitera  avec  beaucoup  de  rigueur.     Mais  cela  ne 
prouve  point  que  l'entreprife  foit  illégitime,  ou  contraire  au  Droit  de  la  Guerre. 
L'Ennemi  ufe  de  fon  droit,  du  droit  des  armes,  qui  l'autorife  à  employer  jus- 
qu'à un  certain  point,  la  terreur,  pour  empêcher  que  les  fujets  du  Souverain  à. 
qui  il  fait  la  Guerre,  ne  fe  hazardent  facilement  à  tenter  de  ces  coups  hardis, 
dont  le  fuccès  pourroit  lui  devenir  funefte.  Nous  avons  vu  dans  la  dernière  Guer- 
re,   le  peuple  de  Gènes  prendre  tout-à-coup  les  armes  de  lui-même  &  chalTer 
les  Autrichiens  de  la  Ville.     La  République  célèbre  chaque  année  la  mémoi?e 
d'un  événement,  qui  la  remit  en  liberté.  Y-*w 

Les  Armateurs,  qui  équipent  à-leurs  fraix  des  VaiiTeaux,  pour  aller  en  cour-  ft"^"*** 
fe,  acquièrent  la  propriété  du  butin,  en  récompenfe  de  leurs  avances  &  des  pé- 
xils  qu'ils  courent,  &  ils  l'acquièrent  par-  la  conceffion. du  Souverain,  qui  leur 
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délivre  desCommiffions.     Le  Souverain  leur  cède  ou  le  bu'in  entier,  ou  une  par- 
tie; cela  dépend  de  l'efpèce  de  Contract  qu'il  fait  avec  eux. 

Les  fujets  n'étant  pas  obligés  de  pefer  fcrupuleufement  la  juflice  de  la  Guerne, 
qu'ils  ne  l'ont  pas  toujours  à  portée  de  bien  connoitre,  &  fur  laquelle,  en  cas  de 
doute,  ils  doivent  s'en  raporter  au  jugement  du  Souverain  (§.  i8~.);  il  n'y  a  nul 
doute,  qu'ils  ne  puiflent  en  bonne  Confidence  fervir  leur  Pacrie,  en  armant  des 
VaifTeaux  pour  la  Courfe;  à  moins  que  la  Guerre  ne  foit  évidemment  injufte. 
Mais  au  contraire,  c'eft  pour  des  Etrangers  un  métier  honteux,  que  celui  de 
prendre  des  Commiffions  d'un  Prince,  pour  pirater  fur  une  Nation  abfolument 
innocente  à  leur  égard.  La  foif  de  l'or  eft  le  feul  motif  qui  les  y  invice;  &  la 
Commilîion  qu'ils  reçoivent,  en  les  affinant  de  l'impunité,  ne  peut  laver  leurin- 
famie.  Ceux-làfeuls  font  excufab!es,qui  affilient  de  cette  manière  une  Nation, 
dont  la  Caufe  eft  indubitablement  jufte,  qui  n'a  pris  les  armes  que  pour  fe  garan- 
tir de  l'oppreflion  :  Ils  feroient  même  louables,  fi  la  haine  de  l'oppreffion,  fi  l'a- 
mour de  la  Juftice,  plutôt  que  celui  du  gain,  les  excitoit  à  de  généreux  efforts, 
à  expofer  aux  hazarJs  de  la  Guerre  leur  vie,  ou  leur  fortune. 

Le  noble  but  de  s'inftruire  dans  le  métier  de  la  Guerre,  &  de  fe  rendre  ainfi 
plus  capable  de  fervir  utilement  la  Patrie  ,  a  établi  l'ufage  de  fervir  comme  Vo- 
lontaire, même  dans  des  Armées  étrangères;  &  une  fin  fi  louable  juftifie  fans- 
doute  cet  ufage.  Les  Volontaires  font  Traités  aujourd'hui  par  l'Ennemi  qui  les 
fait  prifonniers ,  comme  s'ils  étoient  attachés  à  l'Armée,  dans  laquelle  ils  com- 
battent. Rien  n'eft  plus  jufte.  Ils  s'unifient  de  fait  à  cette  Armée,  ils  foutien- 
rient  la  même  Caufe;  peu  importe  que  ce  foit  en  vertu  de  quelque  obligation  , 
ou  par  l'effet  d'une  volonté  libre. 
$  *3i-  Les  foldats  ne   peuvent  rien   entreprendre   fans  le  commandement  ,   exprès 

JaZtttfni-  ou  tacite,  de  leurs  Officiers;  car  ils  font  faits  pour  obéïr  &  exécuter,  &  non 
nhsfiUM  pour  agir  de  leur  ciief;  ils  ne  font  que  des  inftruments  dans  la  main  de  leurs 
uruis.  Commandans.  On  fe  rapellera  ici  ce  que  nous  entendons  par  un  ordre  taci- 
te; c'eft  celui  qui  eft  nécefiairement  compris  dans  un  ordre  exprès,  ou  dans 
les  fondions  commiies  par  un  Supérieur.  Ce  qui  eft  dit  des  foldats  doit  s'en- 
tendre à  proportion  des  Officiers  6c  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  Commande- 
ment fubalterne.  On  peut  donc,  à  l'égard  des  ehofes  dont  le  foin  ne  leur  eft 
point  commis,  comparer  les  uns  &  les  autres  aux  fimples  particuliers,  qui  nedoi- 
venc  rien  entreprendre  fans  ordre.  L'obligation  des  Gens  de  Guerre  eft  même 
beaucoup  plus  étroite;  car  les  Loix Militaires  défendent  expreflement  d'agir  fans 
ordre:  Et  cette  Difcipline  eft  ù  néceffaire,  qu'elle  ne  laiffe  presque  aucun  lieu  à 
la  préfomption.  A  la  Guerre,  une  entreprife,  qui  paraîtra  fort  avantageufe,  & 
d'un  fuccès  presque  certain,  peut  avoir  des  fuites  funeiles  ;  il  feroit  dangereux 
de  s'en  raporter  au  jugement  des  fubalternes,  qui  ne  connoifibnt  pas  toutes  les 
vues  du  Général,  &  qui  n'ont  pas  fes  lumières;  il  n'eft  pas  à  préfumer  que  fon 
intention  foit  de  les  laifler  agir  d'eux  -mêmes.  Combattre  fans  ordre,  c'eft  pres- 
que toujours,  pour  un  homme  de  Guerre,  combattre  contre  Tordre  exprès,  ou 
contre  la  défenfe.  Il  ne  refte  donc  guères  que  le  cas  de  lar'eiVife  de  foi -même, 
où  les  foldats  &  Subalternes  puiflent  agir  fans  ordre.  Dans  ce  cas,  l'ordre  le 
préfume  avec  fureté;  ou  plutôt  le  droit  de  défendre  fa  performe  de  toute  violen- 
ce, appartient  naturellement  à  chacun,  &  n'a  befoin  d'aucune  permilîion.  Pen- 
dant le  fiège  de  Prague,  dans  la  dernière  Guerre,  des  Grenadiers  François,  fans 
ordre  &,  fius  Officiers,  firent  une  fcrcie,  s'emparèrent  d'une  batterie,  enclouè- 

rent 
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rent  une  partie  Su  Canon  &  emmenèrent  l'autre  dans  la  Place.  La  féverité  Ro- 
maine les  eût  punis  de  mort.  On  connoic  le  fameux  exemple  du  Conful  Man- 
lius  (a),  qui  fit  mourir  Ton  propre  fils  victorieux,  parce  qu'il lavoir,  combattu  fans 
ordre.  Mais  la  différence  des  ten.s  &  des  mœurs  oblige  un  Général  à  tempérer 
cette  févérir,é.  M.  le  Maréchal  de  Bult.e-Isle  réprimanda  enpublicces  braves 
Grenadiers;  mais  il  leur  fit  diftribuè'r  fous-main  de  l'argent,  en  récompenfe  de 
leur  courage  &  de  leur  bonne  volonté.  Dans  un  autre  fiège  fameux  dé  la  même 
Guerre  ,  au  fiège  de  Coni,  Jes  foldats  de  quelques  Bataillons  logés  dans  les  fofles, 
firent  d'eux-mêmes,  en  l'abfence  des  Officiers,  une  fortie  vigoureufe,  qui  leur 
réuflir.  M.  le  Baron  de  Leutrum  fut  obligé  de  pardonner  cette  faute,  pour 
ne  pas  éteindre  une  ardeur,  qui  faifoit  toute  la  fureté  de  fa  Place.  Cependant 
il  faut,  autant  qu'il  eft  poilible,  réprimer' cette  impéuiolité  défnrdonnée;  elle 
peut  devenir  funefte.  Avidius  -Cassius  punit  de  mort  quelques  Officiers  de  fon 
i\rmée,  qui  étoient  allés  fans  ordre,  avec  une  poignée  de  monde,' fnrprendre 
un  Corps  de  3000.  hommes,  &  l'avoient  taillé  en  pièces.  Il  jufb'fia  cette  rigueur, 
en  difant,  qu'il  pouvait  fe  faire  qu'il  y  eût  une  embujeade:  Dicens  evenire  potuijj'e 
ut  eJTent  injîdiœ  &c.  (b). 

LTÊtat  doit  -  il  dédommager  les  particuliers ,  des  pertes  qu'ils  ont  foufferces  dans     g.  s3i. 
la  Guerre?  On  peut  voir  dans  Grotius  (c)  que  les  Auteurs  fe  font  partagés  fur  %0^'a'!°',.' 
cette  queftion.     11  faut  diftinguer  ici  dtux  fortes  de  dommages;  ceux  que  caufe  /«/»/*«./« 
l'Etat,  ou  le  Souverain  lui-même,  &  ceux  que  fait  l'Ennemi.     De  la  première  [",%%,! 
efpéce,  les  uns  font  caufés  librement  &  par  précaution,  comme  quand  on  prend  »« porta 
le  Champ,  la  Maifon ,  ou  le  Jardin   d'un  particulier,  pour  y  conftruire  le  rem-  G:"rre' 
part  d'une  Ville ,  ou  quelque  autre  pièce  de  fortification;  quand  on  détruit  fes 
moiflbns ,   ou  fesmagafins,  dans  la  crainte  que  l'Ennemi  n'en  profite.     L'Eue 
doit  payer  ces  fortes  de  dommages  au  particulier,  qui  n'en  doit  fuporter  que  fa 
quote-part.     Mais  d'autres  dommages  font  caufés  par  une  néceiîité  inevitabl  :  ; 
tels  font,  par  exemple,  les  ravages  de  l'Artillerie,  dans  une  Ville,  que  l'on  re- 
prend fur  l'Ennemi.     Ceux-ci  font  des  accidens,  des  maux  de  la  fortune  pour  les 
propriétaires  fur  qui  ils  tombent.   Le  Souverain  doit  équitablemenc  y  avoir  é^ard , 
fi  l'état  de  fes  affaires  le  lui  permet;  mais  on  n'a  point  d'aclion  contre  l'Etat, 
pour  des  malheurs  de  cette  nature,  pour  des  pertes,  qu'il  n'a  point  caufees  li- 
brement, mais  par  nécefiité  &  par  accident,  en  niant  de  fes  droits.      J'en  dis 
autant  des  dommages  caufés  par  l'Ennemi.     Tous  les  fujets  font  expofés  à  ces 
dommages:  Malheur  à  celui  fur  qui  ils  tombent.      On  peut  bien,  dans  une  lbcié- 
té,  courir  ce  risque  pour  les  biens,  puisqu'on  le  court  pour  la  vie.     Si  l'Etat de- 
voit  à  rigueur  dédommager  tous  ceux  qui  perdent  de  cette  manière,  les  finances 
publiques  feroient  bientôt  épuifées;  il  faudrait  que  chacun  contribuât  du  fien, 
dans  une  jufte  proportion  ;  ce  qui  feroit  impraticable.     D'ailleurs  ces  dédomma- 
gemens  feroient  fujets  à  mille  abus,  &  d'un  détail  effrayant.     Il  eft  donc  à  pré- 
iumer  que  ce  n'a  jamais  été  l'intention  de  ceux  qui  fe  font  unis  en  Société. 

Mais  il  eft  très  -  conforme  aux  devoirs  de  l'Etat  &  du  Souverain ,  &  très  -  équi- 
table par  conféquent ,  très -jufte  même,  de  foulager  autant  qu'il  fe  peut  les  infor- 
tunés, que  les  ravages  de  la  Guerre  ont  ruïnés,  de  même,  que  de  prendre  foin 
d'une  famille,  dont  le  Chef  &  le  foutien  a  perdu  la  vie  pour  le  fervice  de  l'Etar. 

11 
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S  S  Tk  âiverfes  Conventions, 

Il  eft'bien  des  Dettes  facrées,  pour  qui  connoit  fes  devoirs,  quoiqu'elles  nedon- 
nent  point  d'aclion  contre  lui. 

CHAPITRE        XVI. 

De  âiverfes  Conventions }  qui  fe  font  dans  le  cours  de  la  Guerre. 

s.  23?.     T   a  Guerre  deviendroit  trop  cruelle  &  trop  funefte,  fi  tout  commerce  étoit  ab- 

e'd€h"m-     _/  folument  rompu  entre  Ennemis.     II  refte  encore,  fuivant  la  remarque  de 

fênfimi'ar-  Grotius  («),  des  Commerces  de  Guerre,  comme  Virgile  (/;)  &  Tacite  (c)  les' 

appellent.  Les  occurrences,  les  évènemens  de  la  Guerre  obligent  les  Ennemis  à 

faire  entre -eux  diverfes  Conventions.     Comme  nous  avons  Traité  en  général  de 

la  Foi  qui  doit  être  gardée  entre  Ennemis,  nous  fommes  dispenfés  de  prouver  ici 

l'obligation  de  remplir  avec  fidélité  ces  Conventions,  faites  pendant  la  Guerre: 

11  nous  refte  à  en  expliquer  la  nature.     On  convient  quelquefois  de  fufpendre  les 

hoftilités,   pour  un  certain  tems:   Si  cette  Convention  eft  faite  feulement  pour 

un  terme  fort  court,  &  pour  quelque  lieu  en  particulier,  on  l'appelle  Cejjation  ou 

Sufpenjion  d'armes.     Telles  font  celles  qui  fe  font  pour  enterrer  les  morts,  après 

un  affaut,  ou  après  un  combat,  &  pour  un  pourparler,  pour  une  Conférence 

entre  les  Chefs  Ennemis.     Si  l'Accord  eft  pour  un  tems  plus  confidérable,  & 

fur- tout  s'il  eft  général,  on  l'appelle  plus  particulièrement  du  nom  de  Trêve. 

Plufieurs  fe  fervent  indifféremmment  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  expreffions. 

§.î34.  La  Trêve , ou  la  Sufpenjion  d'armes  ne  termine  point  la  Guerre  ;  elle  en  fufpend 

£TJbL  feulement  les  afles.  _ 

n.  La  Trêve  eft  particulière,  ou  univerfelle.      Dans  la  première  ,  les  hoftilités 

La-frèmift  ceflent  feulement  en  certains  lieux  ,  comme  entre  une  Place  &  l'Armée  qui  en 
particulière,  fait  ]e  fiège.     La  féconde  les  fait  cefler  généralement  &  en  tous  lieux  ,    entre 
ù^uaivtrj  .  j^^  deux  Puiffances  qui  font  en  Guerre.    On  pourroit  eneoie  diftinguer  des  Trê- 
ves particulières,  par  raport  aux  actes  d'hoftilité,  ou  aux  perfonnes;  c'eft-à-dire 
que  l'on  peut  convenir  de  s'abftenir,  pour  un  tems  ,  de  certaine  efpèce  d'hofti- 
lités,  ou  que  deux  Corps  d'Armée  peuvent  arrêter  entre- eux  une  Trêve  ou  Suf- 
penfion  d'armes,  fans  raport  à  aucun  lieu. 
§.  136.         Quand  une  Trêve  générale  eft  à  longues  années,  elle  ne  diffère  guéres  de  la 
™%gf°'    paix,  finon  en  ce  qu'elle  biffe  indécife  la  queftion  qui  fait  le  fujetde  la  Guerre. 
hagaes  en-    Lorsque  deux  Nations  font  bffes  de  la  Guerre,  fans  pouvoir  convenir  fur  ce  qui 
'""'  iorme  leurs  différends ,  elles  ont  recours  à  cette  efpèce  d'Accord.     C'eft  ainfi 

qu'il  ne  s'eft  fait  communément,  au  lieu  de  Paix,    que  des  Trêves  à  longues 
années,  entre  les  Chrétiens  &  les  Turcs.     Tantôt  par  un  faux  efprit  de  Reli- 
gion, tantôt  parce  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  voulu  fe  reconnoitre  réci- 
proquement pour  maîtres  légitimes  de  leurs  Poffeffions  refpeêlives. 
ç.  157.  P°ur  qu'un  Accord  foit  valide,  il  faut  qu'il  foit  fait  avec  un  pouvoir  fuffifknt. 

5""  *!?'"*  T°ut  ce  Ç1"  fe  t*11  à  la  Guerre  eft  fait  en  l'autorité  de  la  Puiffance  Souveraine, 
maTétncte-  qui  feule  a  le  droit  &  d'entreprendre  la  Guerre  &  d'en  diriger  des  opérations 
c!"'  (§-4-)-  ^a's  i'  eft  impoiîible  qu'elle  exécute  tout  par  elle-même;  il  faut  né- 

ces- 

O)  Liv  Iir.  Chap.  XXI.  §.I.  Sufltiiit  ifta frar /"Encïil.  X.  vf.  53:.' 
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ceflairement  qu'elle  communique  une  partie  de  Ton  Pouvoir  à  fesMiniflres  d'Offi- 
ciers. Il  s'agit  de  fçavoir  quelles  font  les  chofes  ,  dont  le  Souverain  fe  réferve 
la  difpofinon  ,  &  quelles  on  pré  fume  naturellement  qu'il  confie  aux  Miniflres  de 
fi_-s  volontés,  aux  Généraux  &  autres  Officiers  à  la  Guerre.  Nous  avons  établi 
&  expliqué  ci-deflus  (  Liv.  II.  §.  207.)  le  Principe,  qui  doit  fervir  ici  de  règle 
.générale.  S'il  n'y  a  point  de  Mandement  fpécial  du  Souverain  ,  celui  qui  com- 
mande en  fon  nom  efl  cenfé  revêtu  de  tous  les  Pouvoirs  néceffaires  pour  l'exer- 
cice raifonnable  &  falutaire  de  Tes  fonctions  ,  pour  tout  ce  qui  eft  une  fuite  na- 
turelle de  fa  Commiffion  ;  le  refte  eft  réfervé  au  Souverain  ,  qu'on  ne  préfume 
point  avoir  communiqué  de  fon  pouvoir,  au-delà  de  ce  qui  efl:  néceflaire  pour 
le  bien  des  affaires.  Suivant  cette  règle  ,  la  Trêve  générale  ne  peut  être  con- 
clue &  arrêtée  que  par  le  Souverain  lui-même,  ou  par  celui  à  qui  il  en  a  expref- 
fément  donné  le  pouvoir.  Car  il  n'eft  point  néceflaire,  pour  le  fuccès  des  opé- 
rations, qu'un  Général  foit  revêtu  d'une  Autorité  fi  étendue.  Elle  pafleroit  les 
termes  de  fes  fonctions,  qui  font,  de  diriger  les  opérations  de  la  Guerre,  là 
cù  il  commande;  &  non  de  régler  les  intérêts  généraux  de  l'Etat.  La  conclu- 
fion  d'une  Trêve  générale  efl:  une  chofe  fi  importante,  que  le  Souverain  eft  tou- 
jours cenfé  fe  l'être  réfervée.  Un  pouvoir  fi  étendu  ne  convient  qu'au  Gouver- 
neur, ou  Viceroi  d'un  païs  éloigné,  pour  les  Etats  qu'il  gouverne;  encore,  fi 
la  Trêve  efl  à  longues  années,  eft-il  naturel  de  préfumer  qu'elle  a  befoin  de  la 
ratification  du  Souverain.  Les  Confuls  &  autres  Généraux  Romains  pouvoienc 
accorder  des  Trêves  générales,  pour  le  tems  de  leur  Commandement; mais  fi  ce 
tems  étoit  confidérable,  ou  s'ils  étendoient  la  Trêve  plus  loin  ,  la  ratification  du 
Sénat  &  du  Peuple  y  étoit  néceflaire.  Une  Trêve  même  particulière,  mais  pour 
un  long  tems ,  femble  encore  paffer  le  pouvoir  ordinaire  d'un  Général,  &  il  ne 
peut  la  conclure  que  fous  réferve  de  la  ratification. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  Trêves  particulières  ',  pour  un  terme  court  ;  il  efl: 
fouvent  néceflaire,  &  presque  toujours  convenable,  que  le  Général  ait  le  pou- 
voir de  les  conclure:  Néceflaire,  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut  attendre  le  con- 
fentement  du  Prince;  convenable,  dans  les  occalions  où  la  Trêve  ne  tend  qu'à 
épargner  le  fang  ,  &  ne  peut  tourner  qu'au  commun  avantage  des  Contra  clans. 
On  préfume  donc  naturellement  que  le  Général,  ou  le  Commandant  en  chef, efl: 
revêtu  de  ce  pouvoir.  Ainfi  le  Gouverneur  d'une  Place  &  le  Général  alïîégeanc 
peuvent  arrêter  des  Ceffations  d'armes,  pour  enterrer  les  morts,  pour  entrer  en 
pourparler;  ils  peuvent  même  couvenir  d'une  Trêve  de  quelques  mois,  à  condi- 
tion que  la  Place  fe  rendra,  fi  elle  n'eft  pas  fecouruè"  dans  ce  terme  &c.  De  pa- 
reille Conventions  ne  tendent  qu'à  adoucir  les  maux  de  la  Guerre,  &  ne  peuvent 
probablement  caufer  de  préjudice  à  perfonne. 

Toutes  ces  Trêves  &  Sufpenfions  d'armes  fe  concluent  par  l'Autorité  du.  Sou-     $. 
verain,  qui  confent  aux  unes  immédiatement  ,  &  aux  autres  par  le  minifière  **»"« 
de  fes  Généraux  &  Officiers  ;  elles  engagent  fa  foi,  &  il  doit  veiller  à  leur  ob-  »*«/»? 
fervation. 

La  Trêve  oblige  les  parties  contractantes,  dès  le  moment  qu'elle  eft  conclue.     §.  2.19. 
Mais  elle  ne  peut  avoir  force  de  Loi,  à  l'égard  des  fujets  de  part  &  d'autre,  Trîmnm- 
que  quand  elle  a  été  folemnellement  publiée  :  Et  comme  une  Loi  inconnue  ne  «*» ànM- 
Jcauroit  impofer  d'obligation  ,  la  Trêve  ne  lie  les  fujets,  qu'à  mefure  qu'elle  leur  s"' 
eft  duement  notifiée.    De  forte  que,  fi,  avant  qu'ils  aient  pu  en  avoir  une  con- 
iïohTance  certaine, ils  commettent  quelque  chofe  de  contraire,  quelque  hoftilité; 
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on  ne  peut  les  en  punir.  Mais  comme  le  Souverain  doit  remplir  Tes  promettes  , 
il  efl  obligé  de  faire  reftituè'r  les  prifes  ,  faites  depuis  le  moment  où  la  Trêve  a 
dû  commencer.  Les  fujets  qui  ne  l'ont  pas  obfervée,  faute  de  la  connoitre,  ne 
font  tenus  à  aucun  dédommagement,  non  plus  que  leur  Souverain  ,  qui  n'a  pu 
la  leur  notifier  plus  tôt:  C'eft  un  accident,  où  il  n'y  a  ni  de  fa  faute,  ni  de  la 
leur.  Un  Vaiffeau  fe  trouvant  en  pleine  mer  ,  lors  de  la  publication  d'une  Trê- 
ve, rencontre  un  Vaiffeau  Ennemi,  &  le  coule  à  fond:  Comme  il  n'eft  coupa- 
ble de  rien  ,  il  ne  peut  être  tenu  du  dommage.  S'il  a  pris  ce  Vaiffeau  ,  il  eft 
feulement  obligé  à  le  rendre;  ne  pouvant  le  retenir  contre  la  Trêve.  Mais  ceux 
qui,  parleur  faute,  ignoreraient:  la  publication  de  la  Trêve,  feroient  tenus  à 
réparer  le  dommage,  qu'ils  auroient  caufé  contre  fa  teneur.  La  faute  fimple, 
&  fur- tout  la  faute  légère,  peut  bien  éviter  jusqu'à  un  certain  point  la  punition, 
&  certainement  elle  ne  mérite  pas  la  même  peine  que  le  dol  ;  mais  elle  ne  difpen- 
fe  point  de  la  réparation  du  dommage.  Afin  d'éviter  autant  qu'il  fe  peut  toute 
difficulté,  les  Souverains  ont  coutume,  dans  les  Trêves,  comme  dans  les  Trai- 
tés de  Faix  ,  de  fixer  des  termes  difterens,  fuivant  la  fituation  &  la  diftance  des 
lieux  ,  pour  la  cefîàtion  des  hoftilités. 
|-.e4o-         Puisque  la  Trêve  ne  peut  obliger  les  fujets,  fi  elle  ne  leur  efl  connue;  elle 

'cicUmle.    doit  être  folemntllement  publiée,  dans  tous  les  lieux,  où  l'on  veut  qu'elle  foie 
obfervée. 
S-  =4'-         Si  des  fujets,  gens  de  Guerre,  ou  fimples  particuliers  ,  donnent  atteinte  à  la 

/elf-'jcu'Ln-  Trêve  ,  la  foi  publique  n'eft  point  violée,  ni  la  Trêve  rompue  pour  cela.   Mais 

trehTrève.  \es  coupables  doivent  être  contraints  à  la  réparation  cornplette  du  dommage, 
&  punis  févèrement.     Le  Souverain,  refufant  de  faire  juftice  fur  les  plaintes  de 
l'oftenfé,  prendrait  part  lui-même  à  la  faute,  &  violerait  la  Trêve. 
=42.^        Or  fi  l'un  des  Contra£r.ans,ou  quelqu'un  par  fon  ordre, ou  feulement  avec  fon 
confentement,  vient  à  commettre  quelque  acte  contraire  à  la  Trêve  ;  il  fait  in- 
jure à  l'autre  partie  contractante;  la  Trêve  efl  rompue,  &  la  partie  léfée  peut 
courir  inceffamment  aux  armes  ;  non  feulement  pour  reprendre  les  opérations 
de  la  Guerre,  mais  encore  pour  venger  la  nouvelle  injure  qu'elle  vient  de  rece- 
voir. 
S-  24s. (        Cependant  on  convient  quelquefois  d'une  peine  ,  que  fubira  l'infraéteur  de  la 
,wc»  Trêve;  &  alors  la  Trêve  n'eft  pas  rompue  tout  de  fuite,  à  la  première' infrac- 
«»«     tion.     Si  la  partie  coupable  fe  foumet  à  la  peine  &  répare  le  dommage; la  Trêve 

Ttm..  fubfifte:  L'oftenfé  n'a  rien  à  prétendre  de  plus.     Que  fi  l'on  eft  convenu  d'une 

alternative,  fçavoir, qu'en  cas  d'in fraction, le  coupable  fubira  une  certaine  peine, 
ou  que  la  Trêve  fera  rompue;  c'eft  à  la  parue  léfée  de  choifir,  fi  elle  veut  exi- 
ger la  peine  ,  ou  profiter  du  droit  de  reprendre  les  armes.  Car  fi  l'infraéteur 
a  voit  le  choix,  la  ftipulation  de  l'alternative  ferait  vaine;  puisquen  refufant  de 
fubir  la  peine,  ftipulée  fimplement ,  il  romproit  l'Accord  &  donnerait  par-là  à 
l'oftenfé  le  droit  de  reprendre  les  armes.  D'ailleurs ,  dans  des  Claufes  de  fureté, 
comme  celle-là,  on  ne  préfume  point  que  l'alternative  foit  mife  en  faveur  de  ce- 
lui qui  manque  à  fes  engagemens;  &  il  ferait  même  ridicule  de  fuppofer,  qu'il 
fe  réferve  l'avantage  de  rompre ,  par  fon  infraction  ,  plutôt  que  de  fubir  la  pei- 
ne; il  n'a  qu'à  rompre  tout  fimplement.  La  Claufe  pénale  n'eft  deftinée  qu'à 
éviter  que  la  Trêve  ne  foit  rompue  fi  facilement;  &  elle  ne  peut  être  mife  avec 
'. ..' -■.■nntive  ,  que  pour  ménager  à  la  partie  léfée  le  droit  de  rompre  ,  'à  elle  le 
juge  à  propc>s3uu  Accord  ,où  la  conduite  de  fon  Ennemi  lui  montrepeu  de  fureté. 


Violation  de 
la  Trêve- 
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Il  eft  néceffaire  de  bien  déterminer  le  terns  de  la  Trêve,  afin  qu'il  n'y  ait  ni  c  -h. 
doute,  ni  conte-dation,  fur  le  moment  où  elle  commence  &  celui  où  elle  finit.  ittj,î^. 
La  langue  Françoife,  extrêmement  claire  &  précife  ,  pour  qui  fçaic  la  parler, 
offre  des  expreffions  à  l'épreuve  de  la  chicane  la  plus  raffinée.  Avec  les  mots 
inchifivement  &.  exclu  fmement ,  on  évite  toute  l'ambiguïté  ,  qui  peut  fe  trouver 
dans  la  Convention,  à  l'égard  des  deux  termes  de  la  Trêve  ,  de  fon  commen- 
cement &  de  fa  fin.  Par  exemple,  fi  l'on  dit  ,  que  la  Trêve  durera  depuis  le 
i  .  de  Mars  inclufivement,  jufqu'au  15.  d'Avril ,  auffi  inclufivement,il  ne  refte 
aucun  doute:  au  lieu  que  fi  l'on  eût  dit  fimplement ,  du  1.  Mars  au  15.  d'Avril, 
il  y  auroit  lieu  de  difputer,  fi  ces  deux  jours ,  qui  fervent  de  termes ,  font  com- 
pris ou  non  dans  la  Trêve:  Et  en  effet,  les  Auteurs  fe  partagent  fur  cette  quef- 
tion.  A  l'égard  du  premier  de  ces  deux  jours,  il  paroit  indubitable  qu'il  eft  com- 
pris dans  la  Trêve;  car  fi  l'on  convient  qu'il  y  aura  Trèvedepuis  le  1.  de  Mars, 
cela  veut  dire  naturellement,  que  les  hoftilités  cefferont  le  1.  de  Mars.  Il  y  a  un 
peu  plus  de  doute  à  l'égard  du  dernier  jour,  Y  expreiïion  jusque  s  femblant  le  féparer 
du  teras  de  l'Armiftice.  Cependant ,  comme  on  dit  fouvent ,  jusques  &f  compris 
un  tel  jour  ,  le  mot  jusques  n'eft  pas  néceffairement  exclufif ,  fuivant  le  génie 
de  la  Langue:  Et  comme  la  Trêve  ,  qui  épargne  le  fang  humain  ,  eft  fans-doute 
une  matière  favorable,  le  plus  fur  eft  peut-être  d'y  comprendre  le  jour  même  du 
terme.  Les  circonftances  peuvent  auffi  fervir  à.  déterminer  le  fens.  Mais  on 
a  grand  tort  de  ne  pas  ôter  toute  équivoque  ,  quand  il  n'en  coûte  pour  cela, 
qu'un  mot  de  plus. 

Le  mot  de  jour  doit  s'entendre  d'un  jour  naturel ,  dans  les  Conventions 
de  Nation  à  Nation  ;  car  c'eft  en  ce  fens  que  le  jour  leur  fert  de  commune  me- 
fure;  la  manière  de  compter  par  jours  civils  ,  vient  du  Droit  Civil  de  chaque 
Peuple,  &.  varie  félon  les  païs.  Le  jour  naturel  commence  au  lever  du  Soleil, 
&  fa  durée  eft  de  vingt-quatre  heures ,  ou  d'une  révolution  diurne  du  Soleil.  Si 
donc  l'on  convient  d'une  Trêve  de  cent  jours ,  à  commencer  au  premier  de 
Mars;  la  Trêve  commence  au  lever  du  Soleil  le  1.  de  Mars ,  &  elle  doit  durer 
cent  jours  de  vingt-quatre  heures  chacun.  Mais  comme  le  Soleil  ne  fe  lève 
pas  toute  l'année  à  la  même  heure;  pour  ne  pas  donner  dans  la  minutie, 
&  dans  une  chicane,  indigne  de  la  bonne-foi  ,  qui  doit  régner  dans  ces  fortes 
de  Conventions,  il  faut  fans-doute  entendre,  que  la  Trêve  finit  au  lever  du  So- 
leil, comme  elle  a  commencé.  Le  terme  d'un  jour  s'entend  d'un  Soleil  à  l'autre  , 
fans  chicaner  fur  quelques  momens ,  dont  fon  lever  avance  ,  ou  retarde.  Celui 
qui ,  aïant  fait  une  Trêve  de  cent  jours,  à  commencer  au  21.  de  Juin ,  où  le  So- 
leil fe  lève  environ  à  4.  heures,  prendroit  les  armes  à  cette  même  heure,  le  jour 
que  la  Trêve  doit  finir,  &  furprendroit  fon  Ennemi,  avant  le. lever  du  Soleil; 
cet  homme  fans-doute  feroit  regardé  comme  un  chicaneur  fans  foi. 

Si  l'on  n'a  point  marqué  de  terme  pour  le  commencement  de  la  Trêve  ;  com- 
me elle  oblige  les  Contraftans  auffitôt  qu'elle  eft  conclue  (g  239.),  ils  doivent 
la  faire  inceffamment  publier ,  pour  qu'elle  foit  obfervée.  Car  elle  n'oblige  les 
fujets  que  du  moment  qu'elle  eft  duement  publiée  relativement  à  eux  (ibid)  :  Ec 
elle  ne  commence  à  courir  que  du  moment  de  la  première  publication;  à  moins 
qu'on  ne  foit  autrement  convenu. 

L'effet  général  de  la  Trêve  eft  de  faire  ceffer  abfolument  toute  hoftilité;  &    ç.  :..;. 
pour  éviter  toute  difpute  fur  les  aéles  qui  mérkent  ce  nom  ,  la  Règle  générale  j^':  '  * 
eît;  Qi>e  chacun,  pendant  la'Trève,  peut  faire  chez  foi,  dans  les  lieux  dont  il  Cc3«uftpr- 
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»>.•,,  ««»«»,  eft  maître,  tout  ce  qu'il  feroit  en  droit  de  faire  en  pleine  paix.  Ainfi  la  Trêve 
tjnfantfa  n'empêche  point  qu'un  Prince  ne  puifTe  lever  des  foldats ,  affembler  une  Armée 
Mgie ;cbà-  dans  fes  Etats,  y  faire  marcher  des  Troupes,  y  appeller  même  des  Auxiliaires, 
rTciezfif'  réparer  les  fortifications  d'une  Place, qui  n'eft  point  actuellement  afiiégée.  Puis- 
ce q^n «^  '  qu'il  eft  en  droit  de  faire  toutes  ces  chofes  chez  lui,  en  tems  de  Paix;  la  Trêve 
i*npM>it"rt  ne  Peuc  ^u'  en  oter  'a  liberté.  Auroit-il  prétendu,  par  cet  Accord,  fe  lier  les  mains 
paix.  fur  des  chofes,  que  la  continuation  des  hoftilités  ne  pouvoit  l'empêcher  de  faire? 

5.246.  Mais  profiter  de  la  Cefiation d'armes , pour  exécuter  fans  péril,  des  chofes  ,qui 

ame. Règle:  portent  préjudice  à  l'Ennemi,  &  que  l'un  n'auroit  pu  entreprendre  avec  fureté, 
tmfitcrde  au  milieu  des  hothlites,  c  eft  vouloir  lurprendre  oc  tromper  1  Ennemi  avec  qui 
fa  Trêve,     pon  contracl;e  :  c'eft  rompre  la  Trêve.     Cette  2me.    Règle  générale  nous  fervira 

jjottr  jaire  ce     ,  r        t  .  r.  o        o 

quehtbofli-   a  reioudre  divers  cas  particuliers. 

'fiimpnk       La  Trêve  conclue  entre  le  Gouverneur  d'une  Place  &  le  Général  qui  l'affiége, 
pouvoir a"exé.  ôte  à  l'un  &  à  l'autre  la  liberté  de  continuer  les  travaux.      Cela  eft  manifefte 
''•' \+7.     pour  le  dernier  ;  car  fes  travaux  font  des  actes  d'hoftilicés.     Mais  le  Gouver- 
Parexmpk,  neur,  de  fon  côté,  ne  peut  profiter  de  la  fufpenfion  d'armes  ,  pour  réparer  les 
""ivw'x  JL  bréclies,  ou  pour  élever  de  nouvelles  fortifications.     L'Artillerie  des  Affiégeans 
r7r  r  T  ié'-  ne  'u'  Permet:  P0inC  de  travailler  impunément  à  de  pareils  ouvrages,  pendant 
chu.        '    le  cours  des  hoftilités ;ce  feroit  donc  au  préjudice  de  ceux-ci  qu'il  y  employeroic 
Je  tems  de  la  Trêve :&  ils  ne  font  pas  obligés  d'être  dupes  à  ce  point:  Us  regar- 
deront avec  raifon  l'entreprife,  comme  une  infraclion  à  la  Trêve.    Mais  la  Cef- 
fation  d'armes  n'empêche  point  le  Gouverneur  de  continuer,  dans  l'intérieur  de 
fa  Place,  des  travaux,  auxquels  les  attaques  &  le  feu  de  l'Ennemi  n'étoient  pas 
en  obllacle.     Au  dernier  fiège  de  Tournay  ,  ou  convint  d'un  Armiftice,  après 
la  reddition  de  la  Ville  ;  &  pendant  fa  durée  ,  le  Gouverneur  fourTrit  que  les 
François  fiffent  toutes  leurs  difpoiïtions  contre  la  Citadelle,  qu'ils  poufiaffent  leurs 
travaux  ,  dreffaffent  leurs  batteries; parce  que,  de  fon  côté,  il  débarraffoit  l'in- 
térieur, des  décombres  dont  un  Magafin  fauté  en  l'air  l'avoit  rempli,  &  éta- 
bliffoit  des  batteries  fur  les  remparts.     Mais   il  pouvoit  travailler  presque  fans 
danger  à  tout  cela,  quand  même  les  opérations  du  liège  auraient  commencé  ;. 
au-lieu  que  les  François  n'eufient  pu  pouffer  leurs  travaux  avec  tant  de  diligen-_ 
ce,  ni  faire  leurs  approches  &  établir  leurs  batteries,  fans  perdre  beaucoup  de 
monde.     Il  n'y  avoit  donc  nulle  égalité,  &  la  Trêve  ne  tournoit,fur  ce  pied-là, 
qu'au  feul  avantage  des  Affiègéans.     L'a  prife  de  la  Citadelle  en  fut  avancée, 
peut-être,  de  quinze  jours. 
5.  143.         Si  la  Trêve  eft  conclue,  ou  pour  régler  les  Conditions  de  la  Capitulation,  ou 
o»  faire  m-   p0ur  attendre  les  ordres  des  Souverains  refpecTifs  ;    le  Gouverneur  afiîégé  ne 
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cours.  peut  en  profiter  ,  pour  taire  entrer  du  lecours ,  ou  des  munitions  dans  la  Place;, 

car  ce  ferait  abufer  de  là  Trêve,  pour  furprendre  l'Ennemi  :  ce  qui  eft  contraire 
à  la  bonne- foi.     L'efprit  d'un  pareil  Accord  eft  manifeftement,  que  toutescho- 
fes  doivent  demeurer  en  état,  comme  elles  font  au  moment  qu'on  le  conclut, 
ç.  -49.  Mais    il    ne    faut  point   étendre   ceci  à   une  Cefiation    d'armes,    convenue 

'"     pour  quelque  fujet  particulier,  pour  enterrer  les  morts,  par  exemple.     Celle-. 
i  ci  s'interprète  relativement  à  fon  objet.      Ainfi  on  ceffe  de  tirer,  ou  par- tout 

ou  feulement  à  une  attaque,  fuivant  que  l'on  en  eft.  convenu  ,  afin  que  cha- 
que parti  puiffe  librement  retirer  fes  morts;  &  tandis  que  le  feu  ceffe,  il  n'eft 
p.13  permis  de  poufier  des  travaux,  auxquels  il  s'oppofoit;ce  feroit  rompre  la  Trê- 
ve ,  voulant  en  abufer.  Mais  rien,  n'empêche  que  pendant  une  fufpenfion  d'ar- 
mes, 


qui  fe  font  dans  le  cours  de  la  Guerre.  Liv.  III.  Ciiap.  XVI.     93 

mes  de  cette  nature,  le  Gouverneur  ne  farte  entrer  fans  bruit  quelque  féeours, 
par  un  endroit  éloigné  de  l'attaque.  Tant  pis  pouiTAffiégeant,  fi  s'endormanc 
fur  un  pareil  Armiftice,  il  a  relâché  de  fa  vigilance.  L'Armiftice,  par  lui-mê- 
me, ne  facilite  point  l'entrée  de  ce  féeours. 

De  même,  fi  une  Armée,  engagée  dans  un  mauvais  pas,   propofe  &  conclut     §.250. 
un  Armiftice ,  pour  enterrer  les  morts,  après  un  Combat;  elle  ne  pourra,    pen-  f2""«/'- 
dant  la  fufpenfion  d'armes,  fortir  de  fes  défilés  à  la  vue  de  l'Ennemi,  &  fe  reti-  ««'«#»■ 
rer  impunément.     Ce  feroit  vouloir  profiter  de  l'Accord,  pour  exécuter  cequ'el-  %1'fi"",'/'^ 
le  n'eût  pu  faire  fans  cela:  Elle  auroit  tendu  un  piège;  &  les  Conventions  ne  '""• 
peuvent  être  des  pièges.     L'Ennemi  la  repouffera  donc  avecjuftice,  dès  qu'el- 
le voudra  fortir  de  fon  porte.     Mais  fi  cette  Armée  défile  fans  bruit  par  fes  der- 
rières, &  fe  met  en  lieu  de  fureté;  elle  n'aura  rien  fait  contre  la  parole  donnée. 
Une  Sufpenfion  d'armes ,  pour  enterrer  les  morts,  n'emporte  autre  chofe  finon, 
que  départ  &  d'autre,  on  ne  s'attaquera  point  pendant  que  l'on  vaquera  à  ce 
devoir  d'humanité.     L'Ennemi  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  fa  propre  négligen- 
ce: Il  dëvoit  ftipuler  que,  pendant  la  cefiation  d'armes,  chacun  demeurerait  dans 
fon  porte:  Ou  bien  ,  il  devoit  faire  bonne  garde,  &  s'apercevant  du  deffein  de 
cette  Armée,  il  lui  étoit  permis  de  s'y  oppofer.      C'eft  un  ftratagême  fort  inno- 
cent, que  de  propofer  une  Cefiation  d'armes  pour  un  objet  particulier,  dans  la 
vue  d'endormir  l'Ennemi ,  &.  de  couvrir  un  deffein  de  retraite. 

Mais  fi  la  Trêve  n'eft  pas  faite  feulement  pour  quelque  objet  particulier;  c'eft 
mauvaife-foi  que  d'en  profiter  pour  prendre  quelque  avantage,  par  exemple, 
pour  occuper  un  pofie  important,  pour  s'avancer  dans  le  païs  ennemi.  Ou  plu- 
tôt cette  dernière  démarche  feroit  une  violation  de  la  Trêve  ;  car  avancer  dans 
le  païs  ennemi,  ert  un  acte  d'hortilité. 

Or  puisque  la  Trêve  fufpend  les  hoftilités  fans  mettre  fin  à  la  Guerre;  pendant     5.25t. 
fa  durée,  il  faut  laiiTer  toutes  chofes  en  état  ,  comme  elles  fe  trouvent,  dans  w'?-^1'* 
les  lieux  dont  la  poffeffion  ert  disputée,  &  il  n'eft  pas  permis  d'y  rien  entrepren-  «'prendre 
dre,  au  préjudice  de  l'Ennemi.     C'eft  une  %me  Règle  générale.  im&,m2£ 

Lorsque  l'Ennemi.retire  fes  Troupes  d'un  lieu,  &  l'abandonne  abfolument  ,  y '"'fer'mu- 
ç'eft  une  marque  qu'il  ne  veut  plus  le  pofieder  ;  &  en  ce  cas,  rien  n'empêche  'ILff" "* 
qu'on  ne  puiffe  occuper  ce  lieu  -  là ,  pendant  la  Trêve.  Mais  s'il  paroit  par  quel-  §'•  ?52- 
que  indice,  qu'un  porte,  une  Ville  ouverte,  ou  un  Village  n'ert  point  aban-  baJlméT 
donné  par  l'Ennemi,  qu'il  y  conferve  fes  droits,  ou  fes  prétentions,  quoiqu'iKr/f""""' 
néglige  de  le  garder;  la  Trêve  ne  permet  point  de  s'en  emparer.  C'eft  une  hofti-  qu-n"ï*h&, 
lité  que  d'enlever  à  l'Ennemi,  ce  qu'il  prétend  retenir.  de  garder. 

C'eft  de  même  une  hoftilité,  fans -doute,  que  de  recevoir  les  Villes,  ouïes     §-253. 
Provinces ,  qui  veulent  fe  fourtraire  à  l'Empire  d'un  Ennemi ,  &  fe  donner  à  nous.  «'"„,>!'„, 
On  ne  peut  donc  les  recevoir  pendant  la  Trêve  ,    qui  fufpend  tous  les  aéles  *»«tuiri- 

d'hoftilité.  ^Jesfpeu 

^         .  qm  veulent  fi- 

Bien  moins  ert-  il  permis ,  dans  ce  tems-là  ,  d'exciter  les  fujets  de  l'Ennemi  «*"»«■«»- 
à  la  révolte,  ou  de  tenter  la  fidélité  de  fes  Gouverneurs  &  de  fes  Garnifons.  'c"kl"'p""' 
Ce  font -là,   non- feulement  des  acles  d'hortilité,   mais  des  hoftilités  odieufes  ..§•  -=4- 
(§.  180.).     Pour  ce  qui  eft  des  Déferteurs  &  des  Transfuges  ,  on  peut  les  rece-  k!îm°t""à 
voir  pendant  la  Trêve  ,  puisqu'on  les  reçoit  même  en  pleine  Paix  ,  quand  on  n'a  ,l"rahi^"- 
point  de  Traité  qui  le  défende.     Et  fi  l'on  avoit  un  pareil  Traité  ,   l'effet  en  eft 
annullé,  ou  au  moins  fufpendu  ,  par  la  Guerre,  qui  eft  furvenuë. 

Çaifir  les  perfonnes ,  ou  les  choies,  qui  appartiennent  à  l'Ennemi,  fans  qu'on     §.--;. 
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y  ait  donné -lieu  par  quelque  faute  particulière,  eft  un  afte  d'hoftilité;   &  par 
conféquent  il  ne  peut  fe  faire  pendant  la  Trêve. 

Et  puisque  le  Droit  de  Poftliminie  n'eft  fondé  que  fur  l'état  de  Guerre  (voyez 
le  Chap.  XIV.  de  ce  Livre)  ;  il  ne  peut  s'exercer  pendant  la  Trêve ,  qui  fufpend 
tous  les  a6t.es  de  la  Guerre,  &  qui  laiffe  toutes  chofes  en  état  (g.  251.).  Les 
Prifonniers  mêmes  ne  peuvent  alors  fe  fou  [traire  au  pouvoir  de  l'Ennemi,  pour  être 
rétablis  dans  leur  premier  état.  Car  l'Ennemi  eft  en  droit  de  les  retenir  pendant 
la  Guerre;  &  c'eft  feulement  quand  elle  finit,  que  fon  droit  fur  leur  Liberté  ex- 
pire(5-  148.). 

Naturellement  il  eft  permis  aux  Ennemis  d'aller  &  de  venir,  les  uns  chez  les 
autres,  pendant  la  Trêve,  fur-tout  fi  elle  eft  faite  pour  un  tems  confidérable, 
tout  comme  cela  eft  permis  en  tems  de  paix;  puisque  les  hoftilités  font  fufpen- 
duè's.  Mais  il  eft  libre  à  chaque  Souverain,  comme  il  le  lui  feroit  auflî  en  plei- 
ne paix  ,  de  prendre  des  précautions ,  pour  empêcher  que  ces  allées  &  venues  ne 
lui  foient  préjudiciables.  Des  gens,  avec  qui  il  va  bien-  tôt  rentrer  en  Guerre, 
lui  font  fufpecls  à  jufte  titre.  11  peut  même,  en  faifant  la  Trêve,  déclarer  qu'il 
n'admettra  aucun  des  Ennemis  dans  les  lieux  de  fon  obéïlTance. 

Ceux  qui  étant  venus  dans  les  terres  de  l'Ennemi  pendant  la  Trêve,  y  font  re- 
tenus par  une  maladie,  ou  par  quelque  autre  obftacle  infurmontable,  &  s'y  trou- 
vent encore  à  la  fin  de  la  Trêve,  peuvent, àlarigueur,  être  faits  prifonniers.  C'eft 
un  accident,  qu'ils  pouvoient  prévoir,  &  auquel  ils  ont  bien  voulu  s'expofer. 
Mais  l'humanité  .&  la  générofité  demandent,  pour  l'ordinaire,  qu'on  leur  don- 
ne un  délai  fuffifant  pour  fe  retirer. 

Si  dans  le  Traité  d'une  Trêve  ,  on  retranche,  ou  on  ajoute  à  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit;  c'eft  une  Convention  particulière,  qui  oblige  les  Contractans.  Us  doi- 
vent tenir  ce  qu'ils  ont  validement  promis;  &  les  obligations  qui  en  réfultent 
forment  un  Droit  paclice ,  dont  le  détail  n'entre  point  dans  le  Plan  de  cet  Ouvrage. 

La  Trêve  ne  faifant  que  fufpendre  les  efFets  de  la  Guerre  (§.  233.)  ;  au  mo- 
ment qu'elle  expire,  les  hoftilités  recommencent,  fans  qu'il  foit  befoin  d'une 
nouvelle  Déclaration  de  Guerre.  Car  chacun  fçait  d'avance ,  que  dès  ce  mo- 
ment ,  la  Guerre  reprendra  fon  cours;  &  les  raifons  qui  en  rendent  la  Déclara- 
tion néceffaire  (voyez  le  §.51.)  n'ont  point  de  lieu  ici. 

Cependant,  une  Trêve  à  longues  années  reffemble  fort  à  la  Paix;  &  elle  en 
diffère  feulement  en  ce  qu'elle  laiffe  fubfifter  le  fujet  de  la  Guerre.  Or  comme  il  peut 
arriver  que  les  circonftances  &  les  dispofitions  aient  fort  changé  de  part  &  d'au- 
tre, dans  un  long  efpace  de  tems;  il  eft  tout -à- fait  convenable  à  l'amour  de  la 
paix,  qui  fied  fi  bien  aux  Souverains,  au  foin  qu'ils  doivent  prendre  d'épargner 
le  fang  de  leurs  fujers,  &  même  celui  des  Ennemis;  il  eft,  dis-je,  tout- à- fait 
convenable  à  ces  difpofïtions,  de  ne  point  reprendre  les  armes,  à  la  fin  d'une 
Trêve,  qui  en  avoit  fait  difparoitre  &  oublier  tout  l'apareil,  fans  faire  quelque 
Déclaration,  qui  purfle  inviter  l'Ennemi  à  prévenir  une  nouvelle  effufion  de  fang. 
Les  Romains  ont  donné  l'exemple  d'une  modération  fi  louable.  Ils  n'avoient  fait 
qu'une  Trêve  avec  la  Viiie  de  Veïes,  &  même  leurs  Ennemis  n'en  avoient  pas 
attendu  la  fin  ,  pour  recommencer  les  hoftilités:  Cependant,  la  Trêve  expirée, 
il  fut  décidé  par  le  Collège  des  Fkiaux ,  qu'on  enverroit  demander  fatisfaclion, 
avant  que  de  reprendre  les  armes  (a). 

Les 
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Les  Capitulations  des  Places  qui  fe  rendent,  tiennent  un  des  premirs  rangs  par-     §.c6r. 
mi  les  Conventions  qui  fe  font  entre  Ennemis,  dans  Je  cours  de  la  Guerre.     El-  OttCapiwia- 
les  font  arrêtées  d'ordinaire  entre  le  General  alîiégeant  &  le  Gouverneur  de  la  \lTtùnptû~ 
Place,  agiffans  l'un  &  l'autre  par  l'autorité  qui  efl  attribuée  à  leur  Charge  ou  à  vc"''f'"t"" 
leur  Commiffion.     Nous  avons  expofé  ailleurs  ^Liv.  II.  Chap.  XIV.)  les  principes 
du  pouvoir  qui  efl;  confié  aux  PuilTances  fubalternes,   avec  les  règles  générales 
pour  en  juger;  &  tout  cela  vient  d'être  rappelle  en  peu  de  mots,  &  appliqué  en 
particulier  aux  Généraux  &  autres  Commandans  en  chef  dans  la  Guerre  (§.  237.). 
Puisqu'un  Général  &  un  Commandant  de  Place  doivent  être  naturellement  revê- 
tus de  tous  les  Pouvoirs  nécelTaires  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions;  on  efl:  en 
droit  de  préfumer  qu'ils  ont  ces  Pouvoirs  ;  &  celui  de  conclure  une  Capitulation 
efl:  certainement  de  ce  nombre,  fur -tout  lorsqu'on  ne  peut  attendre  les  ordres 
du  Souverain.     Le  Traité  qu'ils  auront  fait  à  ce  fujet,  fera  donc  valide  ,  &  il 
obligera  les  Souverains,  au  nom  &  en  l'autorité  desquels  les  Commandans  refpec- 
tifs  ont  agi. 

Mais  il  faut  bien  remarquer,  que  fi  ces  Officiers  ne  veulent  pas  excéder  leurs     S  •*<>?• 
pouvoirs,  ils  doivent  fe  tenir  exactement  dans  les  termes  de  leurs  fonctions,  &  qû'tiu'pt». 
ne  point  toucher  aux  chofes  qui  ne  leur  font  pas  commifes.      Dans  l'attaque  &  »«»««»*• 
la  défenfe,  dans  la  prife,  ou  dans  la  reddition  d'une  Place  ,  il  s'agit  uniquement  *' 
de  fa  pofleffion ,  &  non  de  la  propriété,  ou  du  droit  :  Il  s'agit  aufli  du  fort  de  la 
Garnifon.     Ainfi  les  Commandans  peuvent  convenir  de  la  manière  dont  la  Vil- 
le qui  capitule  fera  pofledée  ;  le  Général  affiégeant  peut  promettre  la  fureté  des 
habitans,  la  confervation  de  la  Religion,  des  Franchifes,  des  Privilèges.     Et 
quant  à  la  Garnifon  ,  il  peut  lui  accorder,  de  fortir  avec  armes  &  bagages,  avec 
tous  les  honneurs  de  la  Guerre  ;  d'être  efeortée  &  conduite  en  lieu  de  fureté  &c. 
Le  Commandant  de  la  Place  peut  la  remettre  à  diferétion,  s'il  y  efl  contraint  par 
l'état  des  chofes  ;  il  peut  fe  rendre  ,-lui  &  fa  Garnifon,  prifonnier  de  Guerre  , 
ou  s'engager  qu'ils  ne  porteront  point  les  armes  contre  ce  même  Ennemi  &  fes 
Alliés,  jusqu'à  un  terme  convenu,  même  jusqu'à  la  fin  de  la  Guerre:  Et  il  pro- 
met validement  pour  ceux  qui  font  fous  fes  ordres,  obligés  de  lui  obéïr,  tant 
qu'il  demeure  dans  les  termes  de  fes  fonctions  (§.  23.). 

Mais  fi  le  Général  affiégeant  s'avifoit  de  promettre,  que  fon  Maître  ne  pour- 
ra jamais  s'aproprier  la  Place  conquife  ,  ou  qu'il  fera  obligé  de  la  rendre,  après 
un  certain  tems;  il  fortiroit  des  bornes  de  fes  Pouvoirs,  en  contractant  fur  des 
chofes ,  dont  le  foin  ne  lui  efl:  pas  commis.  Et  il  faut  en  dire  aurant  du  Com- 
mandant, qui,  dans  la  Capitulation,  entreprendroit  d'aliéner  fa  Place  pour  tou- 
jours ,  d'ôter  à  fon  Souverain  le  droit  de  la  reprendre ,  ou  qui  promettroit  que  fa  - 
Garnifon  ne  portera  jamais  les  armes,  même  dans  une  autre  Guerre.  Ses  fonc- 
tions ne  lui  donnent  pas  un  pouvoir  fî  étendu.  S'il  arrive  donc  que  dans  les  Con- 
férences pour  la  Capitulation  ,  l'un  des  Commandans  ennemis  iniifle  fur  des  Con- 
ditions, que  l'autre  ne  fe  croit  pas  en  pouvoir  d'accordci  ;  ils  ont  un  parti  à  pren- 
dre, c'eft  de  convenir  d'une  fufpenfion  d'armes,  pendant  laquelle  toutes  chofes 
demeurent  dans  leur  état ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  des  ordres  fupérieurs. 

On  peut  voir  dès  l'entrée  de  ce  Chapitre,  pourquoi  nous  nous  difpenfons  de     ç.  26s. 
prouver  ici,  que  toutes  ces  Conventions ,  faites  pendant  le  cours  de  la  Guerre,  Jf"^ 
doivent  être  ohfervées  avec  fidélité.     Contentons -nous  donc  de  remarquer,  au  t>om&fi» 
fujet  des  Capitulations  en  particulier,  que  s'il  eft  injufte  &  honteux  de  les  violer,  "      ' 
cette  perfidie  devient  fouvent  préjudiciable  à  celui  qui  s'en  rend  coupable.  Quel- 
le 


ç6  De  âîverfes  Conventions, 

le  confiance  prendra- 1- on  déformais  en  lui?  Les  Villes  qu'il  attaquera  fuppof fe- 
ront les  plus  cruelles  extrémités ,  plutôt  que  de  fe  fier  à  fa  parole.  Il  fortifie 
fes  ennemis,  en  les  pouffant  à  une  défenfe  défefpérée;  &  tous  les  fièges  qu'il  lui 
faudra  entreprendre,  deviendront  terribles.  Au  contraire,  la  fidélité  gagne  la 
confiance  &  les  cœurs  ;  elle  facilite  les  entreprifes,  lève  les  obffacles,  &  pré- 
pare de  glorieux  fuccès.  L'Hiftoire  nous  en  fournit  un  bel  exemple  dans  la  con- 
duite de  George  Baste  Général  des  Impériaux,  en  1602.  contre  Battory  & 
les  Turcs.  Les  révoltés  du  parti  de  Battory  aïant  emporté  Biffrith,  autrement 
Nifla,  Baffe  reprit  cette  Place,  par  une  Capitulation,  qui  fut  violée,  en  fon  ab- 
iénee,  par  quelques  foklats  Allemands  :  Ce  qu'il  n'eut  pas  iltôt  appris,  à  fon  re- 
tour, qu'il  fit  pendre  tous  ces  foldats,  &  paya  de  fe's  deniers  aux  habitans  le 
dommage  qui  leur  avoir  été  fait.  Cette  action  toucha  fi  fort  les  révoltés,  qu'ils 
fe  fournirent  tous  à  l'Empereur,  fans  demander  d'autre  fureté  que  la  parole  de 
Baffe  (a). 
§.164-  Les  particuliers,  Gens  de  Guerre  ou  autres,  qui  fe  trouvent  feuls  vis-à-vis  de 

f'IuiTvïn-  l'Ennemi,  font,  par  cette  néceffité,  remis  à  leur  propre  conduite;  ils  peuvent 
nmipardi,  fjjre ,  quant  à  leur  perfonne,  ce  que  feroit  un  Commandant,  par  raport  à  lui- 
même  &  à  fa  troupe  :  Enforte  que  s'ils  font  quelque  promeiTe  ,  à  raifon  de  l'état 
où  ils  fe  trouvent,  pourvu  qu'elle  ne  touche  point  à  des  chofes,  qui  ne  peuvent 
jamais  être  de  la  compétence;  d'un  particulier,  cette  promeffe  eft  valide,  comme 
faite  avec  un  pouvoir  fufiifant.  Car  lorsqu'un  fujet  ne  peut  ni  recevoir  les  ordres 
duSouverain,  nijouïr  de  fa  protection ,  il  rentre  dans  fes  droits  naturels,  &doit 
pourvoir  à  fa  fureté,  par  tous  moyens  juffes  &  honnêtes.  Ainfi  quand  ce  parti- 
culier a  promis  une  fomme  pour  fa  rançon,  loin  que  le  Souverain  puifle  le  dégager 
de  fapromefle,  il  doit  l'obliger  à  la  tenir.  Le  bien  de  l'Etat  demande  que  la  foi 
foit  gardée,  ci  que  les  fujets  aient  ce  moyen  de  fauver  leur  vie,  ou  de  recouvrer 
leur  Liberté. 

C'eft  ainfi  qu'un  prifonnier  relâché  fur  fa  parole,  doit  la  tenir  religieufement, 
&  fon  Souverain  n'eff  point  en  droit  de  s'y  oppofer;  car  fans  cette  parole  don- 
née, le  prifonnier  n'eût  pas.  été  relâché. 

Ainfi  encore,  les  habitans  de  la  campagne,  des  villages,  ou  des  villes  fans 
défenfe  doivent  payer  les  Contributions,  qu'ils  ont  promifes  pour  fe  racheter  du 
pillage. 

Bien  plus,  il  feroit  même  permis  à  un  fujet  de  renoncer  à  fa  Patrie,  fi  l'Enne- 
mi ,  maître  de  fa  perfonne,  ne  vouloit  lui  accorder  la  vie  qu'à  cette  condition. 
Car  dès  le  moment  que  la  Société  ne  peut  le  protéger  &  le  défendre,  il  rentre 
dans  fes  droits  naturels.  Et  d'ailleurs,  s'il  s'obftinoit,  que  gagnerait  l'Etat  à  fa 
mort?  Certainement,  tant  qu'il  reffe  quelque  efpérance,  tant  qu'il  y  a  moyen  de 
fervir  la  Patrie  ,  on  doit  s'expoferpour  elle,  &  braver  tous  les  dangers.  Je  fup- 
pofe  qu'il  faille,  ou  renoncer  à  fa  Patrie,  ou  périr  fans  aucune  utilité  pour  elle. 
Si  l'on  peut  la  fervir  en  mourant,  il  eft  beau  d'imiter  la  générofité  héroïque  des 
Decius.  On  ne  pourrait  s'engager,  même  pour  fauver  fa  vie,  à  fervir  contre  la 
Patrie;  un  homme  de  cœur  périra  mille  fois,  plutôt  que  de  faire  cette  honteufe 
promeiTe. 

Si  un  foldat,  rencontrant  un  Ennemi  à  l'écart ,  le  fait  prifonnier,  en  lui  pro- 
mettant la  vie  fauve,  ou  la  Liberté,  moyennant  une  certaine  rançon  ;  cet  accord 

doit 
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doit  être  refpeété  par  les  Supérieurs.  Car  il  paroît  que  le  foklat,  livré  pour  lors 
à  lui-même,  n'a  rien  fait  qui  pafle  fon  pouvoir.  Il  eût  pu  juger  qu'il  ne  lui  conve- 
noit  pas  d'actaquer  cet  Ennemi, &  le  laiffer  aller.  Sous  fes  Chefs,  il  doic  obéïr; 
feul,  il  eft  remis  à  fa  propre  prudence.  Procope  raporte  l'aventure  de  deuxfol- 
dats ,  l'un  Goth  &  l'autre  Romain ,  qui  étant  tombes  dans  une  folTe  ,  fe  pro- 
mirent la  vie  l'un  à  l'autre  :  Accord  qui  fut  approuvé  par  les  Goths  (a). 


CHAPITRE       XVII. 

lies  Sauf  conduit  s  &  FaJJeports,  &  Que/lions  fur  la  Rançon 
des  prijonniers  de  Guerre. 

Le  Saufconduit  &  le  Vaffeport  font  une  efpèce  de  Privilège  ,  qui  donne  aux:  per-    §.  „$,.. 
fonnes  le  droit  d'aller  &  de  venir  en  fureté,  ou  pour  certaines  chofes,  ce-  ^i-^fi 
lui  de  les  transporter  auffi  en  fureté.     Il  paroit  que  fuivant  l'ufage  &  le  génie  de  »n7uif&L 
la  Langue,  on  fe  fert  du  terme  de  Vaffeport  dans  les  occafions  ordinaires,  pour  Paf't"'- 
les  gens  en  qui  il  n'y  a  aucun  empêchement  particulier  d'aller  &  de  venir  en  fu- 
reté, &  à  qui  il  fert  pour  plus  grande  affurance  &  pour  éviter  toute  difcufîion, 
ou  pour  les  difpenfer  de  quelque  défenfe  générale:  Le  Saufconduit  fe  donne  àgens, 
qui,  fans  cela,  ne  pourraient  aller  en  fureté  dans  les  lieux,  où  celui  qui  J'accor- 
de eft  le  maître;  à  un  Accufé,  par  exemple  ,  ou  à  un  Ennemi.     C'eft  de  ce  der- 
nier que  nous  avons  à  traiter  ici. 

Tout  Saufconduit  émane  de  l'Autorité  fouveraine,  comme  tout  autre  acte  de     c  ^ 
fuprême  Commandement.     Mais  le  Prince  peut  commettre  à  fes  Officiers  le  pou-  Dtqudu 
voir  de  donner  des  Saufconduits;  &  ils  en  fon  revêtus,  ou  par  une  attribution  *»««/' 
expreffe,  ou  par  une  conféquence  de  la  nature  de  leurs  fonctions.     Un  Général 
d'Armée  ,  par  la  nature  même  de  fa  Charge,  peut  donner  des  Saufconduits.  Et 
puisqu'ils  émanent,  quoique  méJiatement,  de  l'Autorité  fouveraine,  les  autres 
Généraux  ou  Officiers  du  même  Prince  doivent  les  refpedler. 

La  perfonne  nommée  dans  le  Saufconduit ,  ne  peut  transporter  fon  privilège     §.267. 
à  une  autre.     Car  elle  ne  fcait  point  s'il  eft  indifférent  à  celui  qui  l'a  donné,  t'vf'fi 
que  tout  autre  en  ufe  à  fa  place:  Elle  ne  peut  le  préfumer;  elle  doit  même  pré-  fZîtZfin. 
fumer  le  contraire, à  caufe  des  abus  qui  pourroient  en  naître;  &  elle  ne  peut  s'at-  mà{,'u"t' 
tribuè'r  plus  de  droit,  qu'on  ne  lui  en  a  voulu  donner.     Si  le  Saufconduit  eft  ac- 
cordé, non  pour  des  perfonnes,  mais  pour  certains  effets,  ces  effets  peuvent 
être  conduits  par  d'autres  que  le  propriétaire;  le  choix  de  ceux  qui  les  transpor- 
tent'eft  indifférent, pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  dans  leur  perfonne  qui  puiffe  les  ren- 
dre juftement  fufpecls  à  celui  qui  donne  le  Saufconduit,  ou  leur  interdire  l'en- 
trée de  fes  Terres. 

Celui  qui  promet  fureté  par  un  Saufconduit,  la  promet  par-tout  où  il  efl  le    %. iûs. 
maicre;  non  pas  feulement  dans  fes  Terres,  mais  encore  dans  tous  les  lieux,  où  f'"fê"'fl 
ii  pourrait  avoir  des  Troupes.     Et  non-feulement  il  doit  s'abflenir  de  violer  lui- 
même,  ou  par  fes  gens,  cette  fureté;  il  doit  de  plus  protéger  &  défendre  celui  à  qui 

il 
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9.S  /)«  SaufcmMis  &  FafipcrtSy 

il  l'i|  promife  ,  punir  ceux  de  Tes  fujecs  quù  lui  auroient  fait  violence,  &  les  obli- 
ger à  réparer  le  dommage, 
ç.  ic9.        Le  droit  que  donne  un  Saufconduit,  venant  entièrement  de  la  volonté  de  ce- 
f";  •  ■ '•'  '•',,  lui  qui  l'accorde,  cette  volonté  eft  la  règle,  fur  laquelle  on  doit  en  mefurer  l'é- 
irtit'^Um-  tendue:  Et  la  volonté  fe  découvre  par  la  lin,  pour  laquelle  le  Saufconduit  a  été 
fîttf'     donné.     Par  conféquent,  celui  à  qui  on  a  permis  de  s'en  aller,  n'a  pas  le  droit 
de  revenir;   &  le  Saufconduit  accordé  fimplement  pour  paffer,  ne  peut  fervir 
pour  repalTer:  Celui  qui  eft  donné  pour  certaines  afîaires,doit  valoir  jusqu'à  ce  que  ces 
affaires  foient  terminées,  &  qu'on  ait  pu  s'en  aller.     S'il  eft  dit ,  qu'on  l'accorde 
pour  un  voyage,  il  fervira  auffi  pour  le  retour  ;  car  le  voyage  comprend  l'allée  & 
le  retour.     Ce  Privilège  confiftant  dans  la  liberté  d'aller  &  de.  venir  en  fureté;  il 
diffère  de  la  permiiïion  d'habiter  quelque  part  ;  &  par  conféquent  il  ne  peut  don- 
ner le  droit  de  s'arrêter  en  quelque  lieu,,  &  d'y  faire  un  long  féjour,  li  ce  n'eft 
pour  affaires,  en  vue  desquelles  le  Saufconduit  auroit  été  demandé  &  accordé. 
5.270.         Un  Saufconduit  donné  à  un  Voyageur  comprend  naturellement  fon  bagage, 
k"b"**a   ou  'es  narc^es  &  autres  chofes  néceflaires  en  voyage,  &  même  un  ou  deux  Do- 
us  Domcfii-    meftiques,  ou  plus ,  félon  la  condition  du  Voyageur.     Mais  à  tous  ces  égards, 
?""•  comme  aux  autres  que  nous  venons  de  toucher,  le  plus  fur,  fur-tout  entre  En- 

nemis &  autres  perfonnes  fufpectes,  eft  de  fpécifier  toutes  chofes,  de  les  articu- 
ler exactement ,  pour  éviter  les  difficultés.     C'eft  aufii  ce  qu'on  obferve  aujour- 
d'hui; On  fait  mention  dans  les  Saufconduits,  6:  du  bagage,  &  des  Domeftiques. 
§.171..         Quoique  la  permiifion  de  s'établir  quelque-part,  accordée  à  un  Père  de  famille, 
^'I""{co7âi   comprenne  naturellement  fa  femme  &  les  enfans;  il  n'en  eft  pas  ainfi  du  Sauf- 
an^™,  ne   conduit  ;  parce  qu'on  ne  s'établit  guères  dans  un  lieu  fans  fa  famille  ,   &  qu'on 
p'fJmUh.1"  voyage  le  plus  fouveat  fans.  elle. 

j-.-z-i.         Le  Saufconduit  accordé  à  quelqu'un,  pour  lui  £?  les  Gens  de  fa  fuite,  ne  peut 
Zu/i' /(,:,,,:  lui  donner  le  droit  de  mener  avec  lui  des  perfonnes  juftement  fufpecles  à  l'Etat, 
'"'     ou  qui  en  feroiertf;  bannies  ou  fugitives  pour  quelque  crime,  ni  mettre  ces  per- 
V"Se%     fennes-là  en  lurcté.     Car  le  Souverain  qui  accorde  un  Saufconduit  en  ces  termes 
fiiu.  généraux,  ne  préfume  pas  qu'on  ofera  s'en  fervir  pour  mener  chez -lui  des  mal- 

faiteurs, ou  des  gens  qui  l'ont  particulièrement  offenfé. 
5.  --3.  Le  Saufconduit  donné  pour  un  tems  marqué  expire  au  bout  du  terme;  &  fi.  le 

D«*mtJ>i  porteur  ne  s'eft  point  retiré  avant  ce  tems -là,  il  peut  être  arrêté  ,  &  même  pu- 
ni, félon  les  circonftances,  fur -tout  s'il  paroit  fufpect,  par  un  retardement  af- 
fecté. 
5. 274.         Mais  fi,  retenu  par  une  force  majeure  ,  par  une  maladie,  il  n'a  pu  s'en  aller 
jfumperfir..  •    tems     ]\  fauC  lui  donner  un  délai  convenable.     Car  on  lui  a  promis  fureté;  & 

ti*  retenue  ,    .  .     .    -.  . ,,  .  >    n.  r     C 

,*d»tààa  bien  quelle  ne  lui  fut  prornile  que  pour  un  certain  tems,  ce  n  elt  pas  la  faute  , 
mfr.Tmù'.  s'il  n'a  Pu  Par"r  dans  ce  tems  -là.  Le  cas  eft:  différent  de  celui  d'un  ennemi, qui 
/«*«.'  '  vient  chez- nous  pendant  la  Trêve:  Nous  n'avons  fait  à  celui-ci  aucune  promes- 
fe  particulière;  il  profite,  à  Ces  périls,  d'une  liberté  générale,  donnée  par  la  fus- 
penlion  des  hoftilités.  Nous  avons  uniquement  promis  à  l'Ennemi ,  de  nous 
abftenir  de  toute  hoftilité,  jusqu'à  un  certain  tems:  Et  le  terme  paffé,  il  nous 
importe  qu'elles  puifient  reprendre  librement  leur  cours,  fans  qu'on  ait  ànous- 
oppofer  une  multitude  d'exeufes  &  de  prétextes. 
5.-75.  Le  Saufconduit  n'expire  point  à  la  mort  de  celui  qui  fa  donné,  ou  au  moment 
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fa  dépofition;  car  il  eft  donné  en  vertu  de  l'Autorité  Souveraine,  laquelle  ne 

:urt  point,  &  dont  l'efficace  n'eft  point  attachée  à  la  perfonne  qui  l'exerce.  Il 
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en  efl  de  cet  a6le,  comme  des  autres  difppfitions  du  Commandement  public;  leur  *«&'*•» 
validité,  leur  durée  ne  dépend  point  de  la  vie  de  celui  qui  les  a  faites,  à  moins  la  "" 
que  par  leur  nature  même,  ou  par  une  déclaration  exprefTe,  elles  ne  lui  foient 
perfonnelles. 

Cela  n'empêche  point  que  le  Succeffeur  ne  puifTe  révoquer  un  Saufconduit,     s-  ^tg. 
s'il  en  a  de  bonnes  raifons.     Celui  -  là  même  qui  l'a  donné ,  peut  bien  le  révoquer,  cv°™"™'t% 
•en  pareil  cas;  &  il  n'eft  pas  tenu  de  dire  toujours  fes  raifons.     Tout  Privilège  *<*«'• 
peut  être  révoqué,  quand  il  devient  nuifible  à  l'Etat;  le  Privilège  gratuit,  pure- 
ment &  amplement;  &  le  Privilège  acquis  à  titre  onéreux,  en  indemnisant  les 
intéreifés.     Suppofez  qu'un  Prince,  ou  fon  Général  fe  prépare  à  une  expédition 
fécrette  ;  fouffrira  - 1  -  il ,  qu'au  moyen  d'un  Saufconduit ,  obtenu  précédemment , 
•on  vienne  épier  fes  préparatifs,  pour  en  rendre  compte  à  l'Ennemi?  Mais  le 
Saufconduit  ne  peut  devenir  un  piège;  en  le  révoquant,  il  faut  donner  au  por- 
teur le  tems  &  la  liberté  de  fe  retirer  en  fureté.     Si  on  le  retient  quelque  tems, 
comme  on  feroit  tout  autre  Voyageur,  pour  empêcher  qu'il  ne  porte  des  lumiè-» 
res  à  l'Ennemi  ;  ce  doit  être  fans  aucun  mauvais  traitement,  &  feulement  jusqu'à- 
•ce  que  cette  raifon  n'ait  plus  lieu. 

Si  le  Saufconduit  porte  cette  Claufe,  pour  autant  de  tems  au  il  nous  plaira,  il     §•-"• 
ne  donne  qu  un  droit  précaire,  &  peut  être  révoque  a  tout  moment.    1  ant  qu  il  CMd«itamc 
ne  l'efl  pas  expreffément ,  il  demeure  valable.     Il  tombe  par  la  mort  de  celui  l»aa«^-> 
qui  l'a  donné,  lequel  ceffe  dès-lors  de  vouloir  la  continuation  du  Privilège.  Mais  de  tems 
il  faut  toujours  entendre,  que  du  moment  que  le  faufeonduit  expire  de  cette  ma-  qî'a'i'.j0US 
nière,  on  doit  donner  au  porteur  le  tems  de  fe  retirer  en  fureté. 

Après  avoir  traité  du  droit  de  faire  des  prifonniers  de  Guerre,  de  l'obligation     §•  -7*- 
de  les  relâcher  à  la  paix,  par  échange  ou  pour  une  rançon  ,  &  de  celle  où  fe  f"ml",uZ. 
trouve  leur  Souverain  de  les  délivrer;  il  nous  refte  à  confidérer  la  nature  des  """"" '" r."~ 
Conventions,  qui  ont  pour  objet  la  délivrance  de  ces  infortunés.     Si  les  Souve-  /»»».««?' 
raïns  qui  feront  la  Guerre,  font  convenus  d'un  Cartel,  pour  l'échange  ou  la 
rançon  des  prifonniers,  ils  doivent  l'obferver  fidèlement  ,  ainfi  que  toute  autre 
Convention.     Mais  fi,  comme  cela  s'efl  pratiqué  fouvent  autre-fois,  l'Etat  laiffe 
à  chaque  prifonnier,  au  moins  pendant  le  cours  de  la  Guerre,  le  foin  de  fe  ra- 
cheter lui-même;  il  fe  préfente,  au  fnjet  de  ces  Conventions  particulières,  bien 
•des  queftions,  dont  nous  toucherons  feulement  les  principales. 

Quiconque  a  légitimement  acquis  le  droit  d'exiger  une  rançon  de  fon  prifon-     §•  *?9- 
nier,  peut  transférer  fon  droit  à  un  tiers.     Cela  s'efl  pratiqué  dans  les  derniers  ^,'«, 
fiècles  :  On  a  vu  fouvent  des  Guerriers  céder  leurs  prifonniers  à  d'autres,  &  leur  "•"&"!'<:" 
transférer  tous  les  droits  qu'ils  avoient  fur  eux.     Mais  comme  celui  qui  fait  un  fi "'"'"■''" 
prifonnier  efl  obligé  de  le  traiter  équitablement  &  avec  humanité   (g.  150.); 
s'il  veut  fe  mettre  à  couvert  de  tout  reproche,  il  ne  doit  point  transférer  fon 
'droit  d'une  manière  illimitée,  à  quelqu'un,  qui  pourroit  en  abufer:  Lorsqu'il  efl 
•convenu  avec  fon  prifonnier  du  prix  de  la  rançon, il  peut  céder  à  qui  il  lui  plaira 
le  droit  de  l'exiger. 

Dés  que  l'accord,  fait  avec  un  prifonnier  pour  le  prix  de  fa  rançon  ,  efl  con-     î-  -^ 
clu;  c'etl  un  Contrat  parfait ,  &  on  ne  peut  le  refeinder  ,  fous  prétexte  que  le  f^JHHèi. 
prifonnier  fe  trouve  plus  riche  qu'on  ne  le  cro.yoit.     Car  il  n'ell  point  néceffaire  kriaCm-, 
que  le  prix  de  la  rançon  foit  proportionné  aux  richefies  du  prifonnier;  ce  n'eft  )7p'Z%'' 
point  là-defTus  que  fe  mefure  le  droit  de  retenir  un  prifonnier  de  Guerre  (voyez  ?»**/■ 
les  %%.  148.  &  153.  ).  Mais  il  eft  naturel  de  proportionner  le  prix  de  h  rançon  """''"'' 

JN  a  au 
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Souverain  à  lui  fournir  les  moyens  de  fe  racheter, &  qu'il  meure, avant  que 
>ir  reçu  la  Liberté ,  avant  qu'on  l'ait  dégagé  de  fa  parole  ;  il  n'eft  rien  dû 
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au  rang  que  tient  le  piïfonnier  dans  (l'Armée  ennemie,  parce  que  la  liberté  d'tia 
Officier  de  marque  eft  d'une  plus  grande  conféquence  que  celle  d'un  fimple  fol- 
diit ,  ou  d'un  Officier  inférieur.   Si  le  prifonnier  a,  non  pas  feulement  celé,  mais 
déguifé  fon  rang;  c'eft  une  fraude,  qui  donne  le  droit  d'annuller  la  Convention. 
Si  un  prifonnier,  qui  eft  convenu  du  prix  de  fa  rançon,  meurt  avant  que  de 
»,V;*ï   l'avoir  payé,  on  demande,  fi  ce  prix  efl  dû,  &  fi  les  héritiers  font  obligés  de 
avant qm      l'acquitter?  Ils  y  font  obligés  fans-doute,  fi  le  prifonnier  eft  mort  libre.     Car  du 
r«"»^«.     moment  qu'il  a  reçu  la  liberté,  pour  prix  de  laquelle  il  avoit  promis  une  fomme, 
cette  fomme  eft  due,&  n'appartient  point  à  fes  héritiers.  Mais  s'il  n'avoit  point 
encore  reçu  la  liberté;  ni  lui,  ni  fes  héritiers  n'en  doivent  le  prix,    à  moins 
qu'il  n'en  fût  autrement  convenu  ;  &  il  n'eft  cenfé  l'avoir  reçue,  que  du  mo- 
ment qu'il  lui  eft  abfolument  permis  de  s'en  aller  libre;  lorsque  ni  celui  qui  le  te- 
noit  prifonnier,  ni  le  Souverain  de  celui-ci ,  ne  s'oppofent  point  à  fon  elargifiè- 
nient  &  à  fon  départ. 

Si  on  lui  a  feulement  permis  de  faire  un  voyage,  pour  difpofer  fes  Amis,  ou 
fon  Sol 
d'avoir 
pour  fa  rançon. 

Si  étant  convenu  du  prix ,  on  le  retient  en  prifon  jusqu'au  moment  du  paye- 
ment, &  qu'il  meure  auparavant;  fes  héritiers  ne  doivent  point  la  rançon;  un 
pareil  Accord  n'étant ,  de  la  part  de  celui  qui  tenoit  le  prifonnier,  qu'une  pro- 
meffe  de  lui  donner  la  Liberté  pour  une  certaine  fomme  livrée  comptant.  Une- 
promeffe  de  vendre  &  d'acheter  ,  n'oblige  point  le  prétendu  Acheteur  à  payer 
]e  prix  de  la  chofe  ,  ù  elle  vient  à  périr  ,  avant  que  la  vente  foit  confommée. 
Mais  fi  le  Contrat  de  vente  eft  parfait ,  l'Acheteur  pavera  le  prix  de  la  chofe 
vendue,  quand  même  elle  viendroit  à  périr, avant  que  d'être  livrée; pourvu  qu'il 
n'y  ait  ni  faute,  ni  retardement  de  la  part  du  Vendeur.  Par  cette  raifon,  fi  le 
prifonnier  a  conclu  abfolument  l'Accord  de  fa  rançon  ,  fe  rcconnoilTant  dès  ce 
moment  débiteur  du  prix,  &  demeure  cependant ,  non  plus  comme  prifonnier, 
mais  pour  fureté  du  payement;  fa  mort  intervenant  n'empêche  point  que  le  prix 
de  la  rançon  ne  foit  dû. 

Si  la  Convention  porte,  que  la  rançon  fera  payée  un  certain  jour,  &  que  le 

prifonnier  vienne  à  mourir  avant  ce  jour-là  ;  les  héritiers  feront  tenus  de  payer. 

Car  la  rançon  étoit  due,  &  ce  jour  marqué,  ne  l'étoit  que  comme  terme  du 

payement. 

f  28a         ']]  fuit ,  à  la  riffueur ,  des  mêmes  principes,  qu'un  prifonnier,  relâché  à  condi- 

mtrÂMcbià  t;on  d  en  faire  délivrer  un  autre  ,   doit  retourner  en  pnion  ,    au  cas  que  celui-ci 

7é'nfïh*      vienne  à  mourir  avant  qu'il  ait  pu  lui  procurer  la  Liberté.     Mais  affurément  ce 

niivrirtM    cas  malheureux  mérite  des  égards,  &  l'équité  femble  demander  qu'on  laiife  à  ce 

mm.         prifonnier  une  Liberté,  laquelle  on  a  bien  voulu  lui  accorder;  pourvu  qu'il  en 

paye  un  jufte  équivalent,  ne  pouvant  plus  en  donner  précifément  le  prix  convenu. 

S-  s8s.  _       Le  prifonnier,  pleinement  remis  en  Liberté  ,  après  avoir  promis  &  non  payé 

fft'/rh'unc    fa  rançon,   venant  à  être  pris  une  féconde  fois  ;  il  eft  aifé  de  voir  que,  fans  être 

ficmdtfijt..,  difpenfé  de  payer  fa  première  rançon  ,  il  aura  à  en  donner  une  féconde,  s'il  veux 

avant  qu'il       *      v    ...  J      J 

aitp.iyifj     être  libre. 

primiàeran-  ^u  Cûntraire, quoique  le  prifonnier  foit  convenu  du  prix  de  fa  rançon, fi  avant 
'""§.  184  que  l'Accord  foit  exécuté  ,  avant  qu'on  lui  ait  en  effet  rendu  la  Liberté ,  il  eft 
Diabupî  repris  &  délivré  par  les  liens  ;  il  ne  doit  rien.  Je  fuppofe,  comme  on  voit,  que 

ie 


&?  Qiiejîions fur  la  Rançon ,&c.  Liv.  IIT.  Ciiap.  XVIL      ior 

le  Contrat  de  la  rançon  n'étoit  pas  paffé,  que  le  prifonier  ne  s'étoit  pas  reconnu  tjiMfimt 
débiteur  du  prix  de  fi  rançon.    Celui  qui  le  tenoit  lui  avoit  feulement  fait,  pour  ™î"(l"u 
ainii  dire,  une  promeffe  de  vendre  ,  &  il  avoit  promis  d'acheter  ;  mais  ils  n'a-  £<*•«* 
voient  pas  vendu  &  acheté  en  effet;  la  propriété  n'étoit  pas  transportée. 

La  propriété  de  ce  qui  appartient  à  quelqu'un,  ne  paffe  point  à  celui  qui  le  fait    .§•  -ss. 
prifonnier,  ilnon  en  tant  qu'il  fe  faifit  en  même-tems  de  ces  chofes-là.     Il  n'y  q,!luhpf"ùn. 
a  nul  doute  à  cela,  aujourd'hui  que  les  prilbnniers  de  Guerre  ne  font  point  ré-  "•"■<•?<* 
duits  en  efclavage.     Et  même  ,  par  le  Droit  de  Nature,  la  propriété  des  biens  tuiappar- 
d'un  Efclave  ne  paffe  point,  fans  autre  raifon,  au  Maitre  de  l'EfcIave  ;  il  n'y  a  ''""'""• 
rien  dans  l'efclavage  ,  qui  puiffe  de  foi-même  opérer  cet  effet.     De  ce  qu'un 
homme  aura  des  droits  fur  la  Liberté  d'un  autre,  s'enfuit-il  qu'il  en  ait  aufli  fur 
fes  biens?  Lors  donc  que  l'Ennemi  n'a  point  dépouillé  fon  prifonnier,  ou  que 
celui-ci  a  trouvé  moyen  de  fouftraire  quelque  chofe  à  fes  recherches;  tout  ce 
qu'il  a  confervé  lui  appartient,  &  il  peut  s'en  fervir  pour  le  payement  de  fa  ran- 
çon.    Aujourd'hui  on  ne  dépouille  pas  même  toujours  les  prifonniers:  Le  foldat 
avide  fe  le  permet  ;  mais  un  Officier  fe  croiroit  deshonoré  ,  s'il  leur  ôtoit  la 
moindre  choie.     De  fimple  Cavaliers  François,  qui,  à  la  Bataille  de  Roceux , 
avoient  pris  un  Général  Anglois,  ne  s'attribuèrent  de  droit  que  fur  les  armes  de 
leur  prifonnier. 

La  mort  du  prifonnier  fait  périr  le  droit  de  celui  qui  l'avoit  pris.     C'eft  pour-     §•  *»&' 
quoi ,  fi  quelqu'un  eft  donné  en  otage,  pour  faire  élargir  un  prifonnier,  il  doit  f/îZlwÂt 
être  relâché,  du  moment  que  ce  prifonnier  vient  à  mourir  ;  de  même  que  ,  fi  *"?« *f* 
l'Otage  meurt ,  le  prifonnier  n'eft  pas  délivré  par  cette  mort.     Il  faudroit  dire  miln/'n 
tout  le  contraire,  li  l'un  avoit  été  fubftitué  à  l'autre,  au-lieu  d'être  feulement  en ■?">'"'"•• 
otage  pour  lui. 


CHAPITRE        XVIII. 

Le  la  Guerre  Civile. 


c 


'est  une  qtieftion  fort  agitée  ,  de  fçavoir  fi  le  Souverain  doit  obferver  les     ?■  =s-. 
Loix  ordinaires  de  la  Guerre,  envers  des  fujets  rebelles,  qui  ont  pris  ou-  2"tZ',"di, 
vertement  les  armes  contre  lui.     Un  flatteur,  ou  un  Dominateur  cruel  a  bien-  s»»m«*i 
tôt  dit,  que  les  Loix  de  la  Guerre  ne  font  pas  faites  pour  des  rebelles,  dignes  «w/»/ 
des  derniers  fupplices.     Allons  plus  doucement,  &  raifonnons  d'après  les  prin- 
cipes inconteftables,  que  nous  avons  pofés  ci-deffus.  Four  voir  clairement  quel- 
le eft  la  conduite  que  le  Souverain  doit  tenir  envers  des  Sujets  foulevés,  il  faut 
premièrement  fe  fouvenir  que  tous  les  Droits  du  Souverain  viennent  des  Droits 
mêmes  de  l'Etat  ou  de  la  Société  Civile, des  foins  qui  lui  font  commis,  de  l'obli- 
gation où  il  eft  de  veiller  au  falut  de  la  Nation,  de  procurer  fon  plus  grand  bon- 
heur ,  d'y  maintenir  l'ordre,  la  jultice  &  la  paix  (voyez  Liv.  I.  Chap.  IV.). 
11  faut  après  cela,diftinguer  la  nature  &  le  degré  des  divers  défordres,  qui  peu- 
vent troubler  l'Etat,  obliger  le  Souverain  à  s'armer  ,  ou  fabftitué'r  les  voies  de 
la  force  à  celles  de  l'Autorité. 

On  appelle  Rebelles  tous  fujets  qui  prennent  injuftement  les  armes  contre  le     §.  28R 
Conducteur  de  la  Société,  foit  qu'ils  prétendent  le  dépeuiller  de  l'Autorité  fu-  f^&L'** 
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préme,  foit  qu'ils  fe  propofent  feulement  de  réfifter  à  fes  ordres,  dans  quelque 
affaire  particulière,  &  de  lui  impofer  des  Conditions. 
S.  189-         L'émotion  populaire  eft  un  concours  de  peuple,  qui  s'affemble  tumultuairement 
f,7Ji™,fiu-  &  n'écoute  plus  la  voix  des  Supérieurs ,  foit  qu'il  en  veuille  à  ces  Supérieurs  eux- 
lèvemtMyfi-  mêmes,  ou  feulement  à  quelques  particuliers.     On  voit  de  ces  mouvemens  vio- 
lens,  quand  le  peuple  fe  croit  vexé,  &  nul  ordre  n'y  donne  fi  fouvent  occafion, 
que  les  exa&eurs  des  Impôts.  Si  les  Mécontens  en  veulent  particulièrement  aux 
Magiftrats  ,  ou  autres  dépositaires  de  l'Autorité  Publique ,  &  en  viennent  jus- 
qu'à une  désobéïffance  formelle,  ou  aux  voies  de  fait;  cela  s'appelle-  une  /édition. 
Et  lorsque  le  mal  s'étend,  gagne  le  grand  nombre  ,   dans  la  Ville,  ou  dans  la 
Province,  &,  fe  foutient ,  enibrte  que  le  Souverain  même  n'eft  plus  obéïj  l'ufa- 
ge  donne  plus  particulièrement  à  ce  defordre  le  nom  de  foulèvement. 
^S-  *v°j  Toutes  ces  violences  troublent  l'Ordre  public  ,  &  font  des  Crimes  d'Etat,  lors 

Sêntrlin  même  qu'elles  font  caufés  par  de  juftes  fujets  de  plainte.  Car  les  voies  de  faic 
t°rïu!tr'é'  ^om  interdites,  dans  la  Société  Civile:  Ceux  à  qui  l'on  fait  tort  doivent  s'adref- 
fer  aux  Magiftrats,  &  s'ils  n'en  obtiennent  pas  juftice,  ils  peuvent  porter  leurs 
plaintes  au  pied  du  Trône.  Tout  Citoyen  doit  même  fouffrir  patiemment  des 
■maux  fuportables ,  plutôt  que  de  troubler  la  paix  publique.  11  n'y  a  qu'un  déni 
de  Juflice,  de  la  part  du  Souverain,  ou  des  délais  affectés,  qui puifient  excu- 
fer  l'emportement  d'un  peuple  pouffé  à  bout ,  le  juftifier  même  ,  fi  les  maux  font 
intolérables,  roppreffion  grande  &  manifefte.  Mais  quelle  conduite  le  Souve- 
rain tiendra- 1- il  envers  les  révoltés?  Je  répons  en  général,  celle  quifera  en  mémo 
tems  la  plus  conforme  à  la  Juftice  &  la  plus  falutaire  à  l'Ecat.  S'il  doit  répri- 
mer ceux  qui  troublent  fans  néceffité  la  paix  publique,  il  doit  ufer  de  clémence 
envers  des  malheureux  ,  à  qui  on  a  donné  de  juftes  fujets  de  plainte ,  &  qui  ne 
font  coupables ,  que  pour  avoir  entrepris  de  fe  faire  juftice  eux-mêmes  ;  ils  ont 
manqué  de  patience,  plutôt  que  de  fidélité.  Les  fujets  qui  fe  foulèvent  fans  rai- 
fon  contre  leur  Prince,  méricent  des  peines  févères.  Mais  ici  encore,  le  nombre 
des  coupables  oblige  le  Souverain  à  la  clémence.  Dépeuplera-t-il  une  Ville, ou 
une  Province,  pour  châtier  fa  rébellion?  La  punition  la  plus  jufte  en  elle-même 
devient  cruauté ,  dès  qu'elle  s'étend  à  un  trop  grand  nombre  de  gens.  Quand  les 
peuples  des  Païs-Bas  fe  feroient  foulevés  fans  fujet  contre  l'Efpagne  ,  on  détefte- 
roit  encore  la  mémoire  du  Duc  d'ALBE,  qui  fe  vantoit  d'avoir  fait  tomber  vingt 
mille  têtes,  par  la  main  des  bourreaux.  Que  fes  funguinaires  imitateurs  n'efpè- 
rent  pas  de  juftifier  leurs  excès  par  la  nécefiité.  Qui  fut  jamais  plus  indignement 
outragé  de  fes  fujets,  que  le  grand  Henri  ?  11  vainquit  &  pardonna  toujours  ;  & 
cet  excellent  Prince  obtint  enfin  un  fuc&ês  digne  de  lui  ;  il  gagna  des  fujets  fidè- 
les: Leï)uc  d'Albe  fit  perdre  à  fon  Maure  les  Provinces-unies.  Les  fautes  com- 
munes a  pkifieurs  ,fe  puniffent  par  des  peines  qui  font  communes  aux  coupables: 
Le  Souverain  peut  oter  à  une  Ville  fes  Privilèges,  au  moins  jusquà-ce  qu'elle 
ait  pleinement  reconnu  fa  faute,  &  il  réfervera  les  fupplices  pour  les  Auteurs 
des  troubles,  pour  ces  boute-feux,  qui  incitent  le  peuple  à  la  révolte.  Mais  les 
Tyrans  feuls  traiteront  de  féditieux  ces  Citoyens  courageux  &  fermes  ,  qui  ex- 
hortent le  peuple  à  fe  garantir  de  l'epprefiion ,  à  maintenir  fes  Droits  &  fes  Pri- 
vilèges: Un  bon  Prince  louera  ces  vertueux  Patriotes  ,  pourvu  que  leur  zèle  foit 
tempéré  par  la  modération  &  la  prudence.  S'il  aime  la  Juflice  &  fon  devoir, 
s'il  afpire  à  la  Gloire  immortelle  &.  fi  pure  d'être  le  Père  de  fon  Peuple;  qu'il  fe 
défie  des  fuggeftions  intereffées  d'un  Miniftre>qui  lui  peine  comme  des  rebelles, 

tous 
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tous  les  Citoyens  qui  ne  tendent  pas  les  mains  à  l'efclavage  ,qui  refufent  de  plier 
fans  murmure,  fous  les  coups  d'un  Pouvoir  arbitraire. 

Le  plus  fur  moyen  d'appaifer  bien  des  féditions,  &  en  même-tems  le  plus  §  î.9i. 
jtifte;  c'efl  de  donner  fatisfaclion  aux  peuples.  Et  s'ils  fe  font  foulevés  fans  fu-  ?/%""''.. 
j'ct;  ce  qui  n'arrive  peut-  être  jamais  ;  il  faut  bien  encore,  comme  nous  venons  »/»««  ù- 
de  le  dire,  accorder  une  Amniftie  au  grand  nombre.  Dès  que  l'Amniftie  eftpu-  *"""' 
blice  &  acceptée,  tout  le  paifé  doit  être  mis  en  oubli  ;  perfonne  ne  peut  être  re- 
cherche, pour  ce  qui  s'eft  fait  à  l'occafion  des  troubles.  Et  en  général ,  le  Prin- 
ce, religieux  obfèrvateur  de  là  parole,  doit  garder  fidèlement  tout  ce  qu'il  a 
promis  aux  rebelles  mêmes,  j'entens  à  ceux  de  fes  fujets,  qui  fe  font  révoltés 
fans  raifon,  ou  fans  néceflké.  Si  fes  promeffes  ne  font  pas  inviolables,  il  n'y, 
aura  plus  de  fureté  pour  les  rebelles  à  traiter  avec  lui;  dés  qu'ils  auront  tiré  l'é- 
pée,  il  faudra  qu'ils  en  jettent  le  foureau,  comme  l'a  dit  un  Ancien:  Le  Prince 
manquera  le  plus  doux  &  le  plus  falutaire  moyen  d'appaifer  la  révolte;  il  ne  lui 
refiera,  pour  l'étouffer,  que  d'exterminer  les  révoltés.  Le  defefpoir  les  rendra 
formidables;  la  compafïion  leur  attirera  des  fécours,  groffira  leur  parti  ;  &  l'Etat 
fe  trouvera  en  danger.  Que  feroit  devenue  la  France,  fi  les  Ligueurs  n'avoiçnt 
pu  fe  fier  aux  promeffes  de  Henri  le  Grand?  Les  mêmes  raifons  qui  doivent  ren- 
dre la  foi  des  promeffes  inviolable  &  facrée  (Liv.  Il.gJ.  163.  218.  &fuiv.  &Liv. 
III.  §.  174,),  de  particulier  à  particulier,  de  Souverain  à  Souverain,  d'Ennemi  à 
Ennemi,  fubfiftent  donc  dans  toute  leur  force,  entre  le  Souverain  &  fes  fujets 
foulevés,  ou  rebelles.  Cependant,  s'ils  lui  ont  extorqué  des  Conditions  odieu- 
fes,  contraires  au  bonheur  de  la  Nation,  au  falut  de  l'Etat;  comme  il  n'efl  pas 
en  droit  de  rien  faire,  de  rien  accorder,  contre  cette  grande  règle  de  fa  con- 
duite &  de  fon  pouvoir,  il  révoquera  juftement  des  Concernons  pernicieufes,  en 
s'autorifant  de  l'aveu  de  la  Nation  ,  dont  il  prendra  l'avis,  de  la  manière  &  dans 
les  formes,  qui  lui  feront  marquées  par  la  Conflitution  de  l'Etat.  Mais  il  faut 
ufer  fobrement  de  ce  remède,  &  feulement  pour  des  chofes  de  grande  importan- 
ce, afin  de  ne  pas  donner  atteinte  à  la  foi  des  promeffes. 

Lorsqu'il  fe  forme  dans  l'Etat  un  parti,  qui  n'obéît  plus  au  Souverain,  &  fe  §■  391. 
trouve  affez  fort  pour  lui  faire  tête;  ou,  dans  une  République,  quand  la  Nation  ^cm"' 
fe  divife  en  deux  factions  oppofées ,  &  que  de  part  &  d'autre,  on  en  vient  aux 
armes;  c'efl  une  Guerre  Civile.  Quelques-uns  réfervent  ce  terme  aux  juftes  ar- 
mes, que  les  fujets  oppofent  au  Souverain,  pour  diflinguer  cette  légitime  réfiflan-- 
ce  de  la  Rébellion, qui  efl  une  réfiftance  ouverte  &  injufte.  Mais  comment  nom- 
meront-ils la  Guerre,  qui  s'élève  dans  une  République  déchirée  par  deux  fac- 
tions, ou  dans  une  Monarchie,  entre  deux  Prétendans  à  la  Couronne?  L'ufage 
affedie  le  terme  de  Guerre  Civile  ,  à  toute  Guerre  qui  fe  fait  entre  les  membres 
d'une  même  Société  Politique:  Si  c'efl  entre  une  partie  des  Citoyens  d'un  côté, 
&  le  Souverain  avec  ceux  qui  lui  obéïffent,  de  l'autre;  il  fuffit  que  les  Mécon- 
tens  ayent  quelque  raifon  de  prendre  les  armes,  pour  que  ce  defordre  foit  appel- 
lé  Guerre  Civile ,  &  non  pas  Rébellion.  Cette  dernière  qualification  n'efl  donnée 
qu'à  un  foulèvement  contre  lAutorité  légitime  ,  deflitué  de  toute  apparence  de 
juflice.  Le  Prince  ne  manque  pas  d'appeller  Rebelles  tous  fujets  qui  lui  réfiftent 
ouvertement:  Mais  quand  ceux-ci  deviennent  affez  forts  pour  lui  faire  tête, pour 
l'obliger  à  leur  faire  la  Guerre  régulièrement  ;  il  faut  bien  qu'il  fe  réfolve  àfbuf- 
frir  le  mot  de  Guerre  Civile, 

II 
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ç,  Î9S.         Il  n'eft  pas  ici  queftion  de  péfer  les  raifons ,  qui  peuvent  fonder  &  juftifier  la 

£a ?'"'':"     Guerre  Civile:  Nous  avons  traité  ailleurs  des  cas,  dans  lesquels  les  fujets  peu- 

,',a'u"rç,k,,x    vent  réfifter  au  Souverain  (Liv.  I.  Chap.  IV.).     Mettant  donc  àpart  la  juftice  de 

Ptnâam"d''    'a  Caufe,  il  nous  refte  à  confidérer  les  Maximes,  que  l'on  doit  garder,  dans  la 

Guerre  Civile,  à  voir  fi  le  Souverain  en  particulier  eft  obligé  d'y  obferver  les 

Loix  communes  de  la  Guerre. 

La  Guerre  Civile  rompt  les  liens  de  la  Société  &  du  Gouvernement,  ou  elle 
en  fufpend  au  moins  la  force  &  l'effet  ;  elle  donne  naiffance  ,  dans  la  Nation,  à 
deux  Partis  indépendans,  qui  fe  regardent  comme  ennemis,  &  ne  reconnoiffent 
aucun  Juge  commun.  11  faut  donc  de  néceffité,  que  ces  deux  partis  foient  confédé- 
rés comme  formant  déformais, au  moins  pour  un  tems,  deux  Corps  féparés,  deux 
Peuples  différens.  Que  l'un  des  deux  ait  eu  tort  de  rompre  l'unité  de  l'Etat,  de 
réfifter  à  l'Autorité  légitime  ,  ils  n'en  font  pas  moins  divifés  de  fait.  D'ailleurs, 
qui  les  jugera,  qui  prononcera  de  quel  côté  fe  trouve  le  tort,  ou  la  juftice?  Ils 
n'ont  point  de  commun  Supérieur  fur  la  terre.  Us  font  donc  dans  le  cas  de  deux 
Nations,  qui  entrent  en  conteftation ,  &  qui,  ne  pouvant  s'accorder,  ont  recours 
aux  armes, 
ç  194.  Cela  étant  ainfi ,  il  efh  bien  évident  que  les  Loix  communes  de  la  Guerre,  ces 

lfirwru'°h'  maximes  d'humanité,  de  modération, de  droiture  &  d'honnêteté, que  nous  avons 
Loixcommu-  expofées  ci  -  deffus ,    doivent  être  obfervées  de  part  &  d'autre  dans  les  Guerres 
'cJrri*.        Civiles.     Les  mêmes  raifons,  qii  en  fondent  l'obligation  d'Etat  à  Etat,  les  ren- 
dent autant  &  plus  néceffaires,  dans  le  cas  malheureux  ,  où  deux  Partis  obftinés 
déchirent  leur  commune  Patrie.     Si  le  Souverain  fe  croit  en  droit  de  faire  pendre 
les  prifonniers,  comme  rebelles,  le  Parti  oppofé  ufera  de  répréfailles  :  S'il  n'ob- 
ferve  pas  religieufement  les  Capitulations  &  toutes  les  Conventions,  faites  avec 
fes  ennemis;  ils  ne  fe  fieront  plus  à  fa  parole:  S'il  brûle  &  dévafte;  ils  en  feront 
autant:  La  Guerre  deviendra  cruelle,  terrible,  &  toujours  plus  funefte  à  la  Na- 
tion.    On  connoit  les  excès  honteux  &  barbares  du  Duc  de  Montpensier,  con- 
tre les  Réformés  de  France:  Il  livroit  les  hommes  au  bourreau,  &  les  femmes 
à  la  brutalité  d'un  de  fes  Officiers.     Qu'arriva-  t-il?  Les  Réformés  s'aigrirent, 
ils  tirèrent  vengeance  de  ces  traitemens  barbares,  &  la  Guerre,  déjà  cruelle  ,  à 
titre  de  Guerre  Civile  &  de  Guerre  de  Religion  ,  en  devint  encore  plus  funefte. 
Qui  liroit  fans  horreur  les  cruautés  féroces  du  Baron  des  -  Adrets?     Tour-à-tour 
Catholique  &.  Protefiant ,  il  fignala  fes  fureurs  dans  l'un  &  l'autre  parti.     Enfin 
il  fallut  perdre  ces  prétentions  de  Juge,  contre  des  gens  qui  fçavoient  fe  foute- 
nir  les  armes  à  la  main,  &  les  traiter,  non  en  criminels,  mais  en  ennemis.     Les 
Troupes  même  ont  fouvent  refufé  de  fervir  dans  une  Guerre,  ou  le  Prince  les 
expofoit-  à  de  cruelles  répréfailles.     Prêts  à  verfer  leur  fang  pr'ur  fon  fervice  les 
armes  à  la  main,  des  Officiers  pleins  d'honneur  ne  fe  font  pas  crus  obligés  de 
s'expofer  à  une  mort  ignominieufe.     Toutes  les  fois  donc  qu'un  parti  nombreux 
fe  croit  en  droit  de  réfifter  au  Souverain ,  &  fe  voit  en  état  d'en  venir  aux  armes  ; 
la  Guerre  doit  fe  faire  entre -eux,  de  la  même  manière  qu'entre  deux  Nations 
différentes,  &  ils  doivent  fe  ménager  les  mêmes  moyens  d'en  prévenir  les  excès, 
&  de  rétablir  la  paix. 

Quand  le  Souverain  a  vaincu  le  parti  oppofé,  quand  il  l'a  réduit  à  fe  foumet- 
tre,  à  demander  la  paix;  il  peut  excepter  de  l'Amn!ftie  les  Auteurs  des  trou- 
bles, les  Chefs  du  parti,  les  faire  juger  fuivant  les  Loix,  &  les  punir,  s'ils  font 

trou- 
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trouvés  coupables.  II  peut  fur- tout  en  ufer  ainfi  à  l'occalion  de  ces  troubles, 
où  il  s'agit  moins  des  intérêts  des  peuples ,  que  des  vues  particulières  de  quelques 
Grands,  &  qui  méritent  plutôt  le  nom  de  Révolte  que  celui  de  Guerre  Civile.  Ce 
fut  le  cas  de  l'infortuné  Duc  de  Montmorency.  Il  prit  les  armes  contre  le  Roi, 
pour  la  querelle  du  Duc  d'ÛRLEANs.  Vaincu  &  fait  prifonnier  à  la  Bataille  de 
Inaudarri,  il  perdit  la  vie  fur  un  échafTaut,  par  Arrêt  du  Parlement  deTou- 
loule.  S'il  fut  plaint  généralement  des  honnêtes-  gens ,  c'eft  qu'on  le  confidera 
moins  comme  rebelle  au  Roi,  que  comme  oppofé  au  trop  grand  pouvoir  d'un 
Miniftre  impérieux,  &  que  fes  vertus  héroïques  fembloient  îepondre  de  la  pure- 
té de  fes  vues  (a). 

Lorsque  des  fujets  prennent  les  armes,  fans  celfer  de  reconnoître  le  Souve-     5.29s. 
rain  ,  &  feulement  pour  fe  procurer  le  redreffement  de  leurs  griefs;    il  y  a  deux  ^lf'"^"^, 
raifons  d'obferver  à  leur  égard  les  Loix  communes  de  la  Guerre:    i°.  La  crainte  laGmttta- 
de  rendre  la  Guerre  Civile  plus  cruelle  &  plus  funefte,  par  les  Répréfailles,  que  l'aMhîcas. 
le  parti  foulevé  oppofera,  comme  nous  l'avons  obfervé,  aux  févérités  du  Prin- 
ce.    2°.Le  danger  de  commettre  des  grandes  injuflices,  en  fe  hâtant  de  punir 
ceux  que  l'on  traite  de  rebelles.     Le  feu  de  la  discorde  &  de  la  Guerre  Civile  , 
n'eft  pas  favorable  aux  a6f.es  d'une  JufHce  pure  &  fainte:  Il  faut  attendre  des 
tems  plus  tranquilles.     Le  Prince  fera  fagement  de  garder  fes 'prifonniers,  jus- 
qu'à-ce  qu'aïanc  rétabli  le  calme  ,  il  foie  en  état  de  les  faire  juger  fuivant  les 
Loix. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  effets,  que  le  Droit  des  Gens  attribue  aux  Guerres 
Publiques  (voyez  le  Chap.  XII.  de  ce  Livre),  &  particulièrement  de  l'acquifiiion 
des  chofes  prifes  à  la  Guerre;  des  fujets,  qui  prennent  les  armes  contre  leur 
Souverain ,  fans  ceiTer  de  le  reconnoître,  ne  peuvent  prétendre  à  ces  effets.  Le 
butin  feul,  les  biens  mobiliaires  enlevés  par  l'Ennemi,  font  eftimés  perdus  pour 
les  propriétaires,  par  la  difficulté  de  les  reconnoître ,  &  à  caufe  des;  inconvéniens 
fans  nombre,  qui  naîtroient  de  leur  revendication.  Tout  cela  eft  réglé  d'ordi- 
naire, dans  l'Edit  de  pacification,  ou  d'Amniftie. 

Mais  quand  la  Nation  fe  divife  en  deux  Partis  abfolument  indépendans ,  qui 
ne  reconnoiffent  plus  de  commun  Supérieur;  l'Etat  eft  diffous,  &  la  Guerre  en- 
tre les  deux  Partis  retombe,  à  tous  égards,  dans  le  cas  d'une  Guerre  Publique 
entre  deux  Nations  différentes.  Qu'une  République  foit  déchirée  en  deux  par- 
tis, dont  chacun  prétendra  former  le  Corps  de  l'Etat,  ou  qu'un  Royaume  fe  par- 
tage entre  deux  Prétendans  à  la  Couronne;  la  Nation  eft  divifée  en  deux  par- 
ties, qui  fe  traiteront  réciproquement  de  rebelles:  Voilà  deux  Corps,  qui  fe  pré- 
tendent abfolument  indépendans,  &  qui  n'ont  point  de  Juge  (§.  293.).  Us  déci- 
dent la  querelle  par  les  armes,  comme  feroient  deux  Nations  différentes.  L'o- 
bligation d'obferver  entre-eux  les  Loix  communes  de  la  Guerre,  eft  donc  ab- 
foluë,  indifpenfable  pour  les  deux  partis,  &  la  même  que  la  Loi  Naturelle  im- 
pofe  à  toutes  les  Nations,  d'Etat  à  Etat. 

Les  Nations  étrangères  ne  doivent  pas  s'ingérer  dans  le  Gouvernement  inté-     S-=og. 
rieur  d'un  Etat  indépendant  (Liv.  U.  §.  54. & fuiv.).     Ce  n'eft  point  à  elles  de  ju-  ££M 
ger  entre  les  Citoyens,  que  la  difeorde  fait  courir  aux  armes,  ni  entre  le  Prince  utNatimtt 
&  Jes  fujets.     Les  deux  Partis  font  également  étrangers  pour  elles,  également  <::,1"^re!- 

indé- 
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indépendans  de  leur  Autorité.  Il  leur  refte  d'interpofer  leurs  bons  Offices, ponr 
le  rétablifiement  de  la  paix,  &  la  .Loi  Naturelle  les  y  invite  (voyez-  L.  II.  C.  I.). 
Mais  fi  leurs  foins  font  infructueux;  celles  qui  ne  font  liées  par  aucun  Traité, 
peuvent  faus  -  doute  porter  leur  jugement,  pour  leur  propre  conduite,  fur  le  mé- 
rite de  la  Caufe,  &  affilier  le  parti  qui  leur  paroitra  avoir  le  bon  droit  de  fon  cô- 
té, au  cas  que  ce  parti  implore  leur  affiftance,  ou  l'accepte:  Elles  le  peuvent  dis- 
je  ,  tout  comme  il  leur  efb  libre  d'époufer  la  querelle  d'une  Nation  ,  qui  entre  en 
Guerre  avec  une  autre ,  fi  elles  la  trouvent  jufie.  Quant  aux  Alliés  de  l'Etat  dé- 
chiré par  une  Guerre  Civile,  ils  trouveront  dans  la  nature  de  leurs  engagemens, 
combinés  avec  les  circon  fiances,  la  règle  de  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir:  Nous 
en  avons  traité  ailleurs  (voyez  Liv.  II.  Chap.  XII.  &  particulièrement  les  25- 196. 
&  197.). 


'sJLr. 
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Z)«  rétablijjement  de  la  Paix,  8?  des  Ambajfadcs. 

CHAPITRE       I. 

De  la  Paix,  £3?  de  T obligation  de  la  cultiver. 

X&X  0X  A  ^<"-r  e^-  oppofée  à  la  Guerre ,  c'eft  cet  état  défirable ,  dans  lequel       §.  ». 
gh  ^  chacun  jouît  tranquillement  de  fes  droits,  ou  les  difcutce  amiable-  CqcJZpfix. 

kC  L  W  menC  &  Par  raifon ,  s'ils  font  controverfés.  Hobbes  a  ofé  dire, 
.a,  ^x  que  la  Guerre  eft  l'état  naturel  de  l'homme.     Mais  fi ,  comme  la 

^  .pw^j^w  raifon  le  veut,  on  entend  par  l'état  naturel  de  l'homme,  celui  au- 
^  SP  &.  <?  FL  qUe]  jj  e^  deftjné  &  apellé  par  Ta  nature ,  il  faut  dire  plutôt ,  que  la 
Paix  efl  fon  état  naturel.  Car  il  eft  d'un  Etre  raifonnable  de  terminer  fes  diffé- 
rends par  les  voies  de  la  raifon;  c'eft  le  propre  des  bêtes,  de  les  vuider  par  la 
force  (a).  L'homme,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  obfervé  (Prélim.  §.  10.), 
feu!,  dénué  de  fécours,  ne  pourroit  être  que  très-miférablej  il  a  befoin  du  com- 
merce &  de  l'afïiftance  de  fes  femblables,  pour  jouïr  d'une  vie  douce,  pour  dé- 
velopper fes  facultés  &  vivre  d'une  manière  convenable  à  fa  nature:  Tout  ce- 
la ne  fe  trouve  que  dans  la  Peux.  C'eft  dans  la  Paix  que  les  hommes  fe  refpec- 
tent,  qu'ils  s'entrefécourent  ,  qu'ils  s'aiment.  Ils  ne  fortiroient  point  de  cet 
heureux  état,  s'ils  n'étoient  emportés  par  les  pafïïons,  &  aveuglés  par  les  il!u- 
fions  groftïères  de  l'amour-propre.  Le  peu  que  nous  avons  dit  des  effets  de  la 
Guerre,  fuffit  pour  faire  fentir  combien  elle  eft  funefte.  Il  eft  trifte  pour  l'hu- 
manité, que  l'injuftice  des  mechans  la  rende  fi  fouvent  inévitable. 

Les  Nations  pénétrées  des  fentiments  de  l'humanité,  férieufement  occupées  de      §. 2. 
leurs  devoirs,  éclairées  fur  leurs  véritables  &  folides  intérêts,  ne  chercheront  jamais  onigaiimâ» 
leur  avantage,  au  préjudice d'autrui;foigneufes  deleurpropre  bonheur,  elle's  fçau-  '""'    "" 
ront  l'allier  avec  celui  des  autres ,  &  avec  la  juftice  &  l'équité.  Dans  ces  difpofitions , 
elles  ne  pourront  manquer  de  cultiver  la  Paix.   Comment  s'acquiter  de  ces  devoirs 
mutuels  &  facrés,  que  la  Nature  leur  impofe,  fi  elles  ne  vivent   enfemble  en 

Paix? 

(a)  A'jm  ciimfiat  âno  gênera  iecertandi  :  unum  per  difeepta-     hoc  belluanm  :  confu  glendtim  eft  aâpofterius  ijîuti  non  licetft*: 
tinem,  allenim  j»r  vim:  ciw.fiic  illud fioprium  Jîl  bominis ,    feriort.    CicERO.de  Oliïc.  Lib.  1.  cap.  H. 
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Paix?  Et  cet  état  ne  fe  touve  pas  moins  néceffàire  à  leur  félicité,  qu'à  l'accom- 
pliffement  de  leurs  devoirs.  Âinfi  la  Loi  Naturelle  les  oblige  de  touce  manière 
à  rechercher  &  à  cultiver  la  Paix.  Cette  Loi  Divine  n'a  pour  fin  que  le  bon- 
heur du  Genre-humain:  C'eft  là  que  tendent  toutes  fes  règles,  tous  fes  préceptes: 
On  peut  les  déduire  tous  de  ce  Principe ,  que  les  hommes  doivent  chercher  leur 
propre  félicité:  &  la  Morale  n'efb  autre  chofe  que  l'Art  de  fe  rendre  heureux. 
Cela  eu:  vrai  des  particuliers;  il  ne  l'eft  pas  moins  des  Nations,  comme  on  s'en 
convaincra  fans  peine,  fi  l'on  veut  réfléchir  feulement  fur  ce  que  nous  avons  dit 
de  leurs  devoirs  communs  &  réciproques,  dans  le  premier  Chapitre  du  Livre  II. 
ob&tioHda  Cette  obligation  de  cultiver  la  Paix  ,  lie  le  Souverain  par  un  double  noeud.  Il 
souvtrainà  doit  ce  foin  à  fon  peuple,  fur  qui  la  Guerre  attire  une  foule  de  maux:  Et  il  le 
garj.""*  ^01t  de  'a  manière  la  plus  étroite  &  la  plus  indifpenfable;  puisque  l'Empire  ne 
lui  eft  confié  que  pour  le  falut  &  l'avantage  de  la  Nation  (Liv.  I.  §.  39.)'  H 
doit  ce  même  foin  aux  Nations  étrangères,  dont  la  Guerre  trouble  le  bonheur. 
Nous  venons  d'expofer  le  devoir  de  la  Nation  à  cet  égard  ;  &  le  Souverain  ,  re- 
vêtu de  l'Autorité  publique  ,  eft  en  mème-terr.s  chargé  de  tous  les  devoirs  de  la 
Société,  du  Corps  de  la  Nation  (Liv.  I.  §.  41.). 
Enndïri  Cette  Paix  fi  falutaire  au  Genre-humain,  non-feulement  la  Nation  ou  le  Souve- 
vdevTtr.  raïn  ne  doit  point  la  troubler  lui-même;  il  eft  de  plus  obligé  à  la  procurer,  au- 
tant que  cela  dépend  de  lui,  à  détourner  les  autres  de  la  rompre  fans  néceffité, 
à  leur  infpirer  l'amour  de  la  juftice ,  de  l'équité,  de  ia  tranquillité  publique,  l'a- 
mour de  la  Paix.  C'eft  l'un  des  plus  falutaires  Offices,  qu'il  puiffe  rendre  aux 
Nations  &  à  l'Univers  entier.  Le  glorieux  &  aimable  perfonnage  que  ce- 
lui de  Pacificateur!  Si  un  grand  Prince  en  connoifloit  bien  les  avantages;  s'il  fe 
repréfentoit  la  Gloire  fi  pure  &  fi  éclatante,  dont  ce  précieux  caractère  peut  le 
faire  jouir,  la  reconnoiffance,  l'amour,  la  vénération,  la  confiance  des  peu- 
ples; s'il  fçavoit  ce  que  c'eft.  que  régner  fur  les  cœurs;  il  voudroit  être  ainfi  le 
Bienfaiteur,  l'Ami  &  le  Père  du  Genre-humain:  Il  y  trouverait  mille  fois  plus  de 
charmes,  que  dans  les  Conquêtes  les  plus  brillantes.  Auguste  fermant  le  Tem- 
ple de  Jamts ,  donnant  la  Paix  à  l'Univers,  accommodant  les  différends  des  Rois 
&  des  Peuples;  Augufte  en  ce  moment,  paroit  le  plus  grand  des  Mortels;  c'eft 
presque  un  Dieu  fur  la  Terre. 
§.  s.  Mais  ces  perturbateurs  de  la  Paix  publique,  ces  fléaux  de  laTerre,  qui,  dévorés  d'u- 

tZïamïtia  ne  Ambition  effrénée,  ou  pouffes  par  un  caractère  orgueilleux  &  féroce,  prennent 
/<?/*•  les  a-mes  fans  juftice  &  fans  raifon ,  fe  jouent  du  repos  des  hommes  &  du  fang  de 

leur  fujets;  ces  Héros  monfirueux,  presque  déifiés  par  la  fotte  admiration  du  vulgai- 
re, font  les  cruels  ennemis  du  Genre-humain;  &ils  devroient  être  traités  comme 
tels.  L'expérience  nous  montre  affez  combien  la  Guerre  caufe  de  maux ,  même  aux 
peuples  qui  n'y  font  point  impliqués:  Elle  trouble  le  Commerce,  elle  détruit  lafubs- 
tançe  des  hommes,  elle  fait  hauffer  le  prix  des  chofes  les  plus  néceffaires,  elle  ré- 
pand de  juffes  affirmes  &  oblige  toutes  les  Nations  à  fe  mettre  fur  leurs  gardes,  à  fe 
tenïrarmées.  Quiconque  rompt  la  Paix  fans  fujet,  nuit  donc  néceflairementaux  Na- 
tions mêmes,  qui  ne  font  pas  l'objet  de  fes  armes;  &  il  attaque  effentiellement  le 
bonheur  &  la  fureté  de  tous  les  peuples  de  la  terre,  par  l'exemple  pernicieux 
qu'il  donne.  11  les  autorife  fc  fe  réunir  pour  le  réprimer,  pour  le  châtier,  &pour 
lui  ôter  une  puiffance,  dont  il  abufe.  Quels  maux  ne  fait -il  pas  à  fi  propre  Na- 
tion, dont  il  prodigue  indignement  le  fang,  pour  afiouvir  fes  pallions  déréglées, 
&  qu'il  cxnol'c  fans  néceffité  au  relTentimcnt  d'une  foule  d'ennemis  !  Un  Minière 
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fameux  du  dernier  ficelé  n'a  mérité  que  l'indignation  de  fa  Nation  ,  qu'il  entrai- 
noit  dans  des  Guerres  continuelles,  fans  juftice,  ou  fans  néceffué.  Si  par  festa- 
lens,  par  fon  travail  infatigable,  il  lui  procura  des  fuccès  brillans  dans  le  Champ 
de  Mars,  i)  lui  attira,  au  moins  pour  un  tems,  la  haine  de  l'Europe  entière. 

L'amour  de  la  Paix  doit  empêcher-égalcment  &  de  commencer  la  Guerre  fans      §■& 
néceffité,  &  de  la  continuer,  lorsque  cette  néceffué  vient  à  ceffer.      Quand  un  jZT'cZtl" 
Souverain  a  été  réduit  à  prendre  les  armes,  pour  un  fujet  jufle  &  important,  il  »«'/.< <-■.<«• 
peut  pouffer  les  opérations  de  la  Guerre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  atteint  le  but  légi- 
time ,  qui  eft  d'obtenir  juftice  &  fureté  (Liv.  III.  §.  28.  ). 

Si  la  Caufe  eft  douteufe,  le  jufle  but  de  la  Guerre  ne  peut  être  que  d'amener 
l'Ennemi  à  une  Tranfaction  équitable  (Liv.  III.  g.  38.);  &  par  conféquent,  elle 
ne  peut  être  continuée  que  jusques -là.  Auffi -tôt  que  l'Ennemi  offre,  ou  accep- 
te cette  Tranfaction ,  il  faut  pofer  les  armes. 

Mais  fi  l'on  a  affaire  à  un  Ennemi  perfide;  il  feroit  imprudent  de  fe  fier  à  fa. 
parole  &  à  fes  fermens.  On  peut  très-juftement,  &  la  prudence  le  demande, 
profiter  d'une  Guerre  heureufe,  &  pouffer  fes  avantages,  jusqu'à- ce  qu'on  ait 
brifé  une  puiffance  exceffive  &  dangereufe,  ou  réduit  cet  Ennemi  à  donner  des 
fûretés  fuffifantes  pour  l'avenir. 

Enfin  ,  û  l'Ennemi  s'opiniâtre  à  rejetter  des  Conditions  équitables,  il  nous  con- 
traint lui-même  à  pouffer  nos  progrès  jusqu'à  la  Victoire  entière  &  définitive, 
qui  le  réduit  &  le  foumet.  Nous  avons  vu  ci  -  deffus  (Liv.  III.  Chap.  VIII.  IX.  & 
XIII.)  comment  on  doit  ufer  de  la  Victoire. 

Lorsque  l'un  des  Partis  eft  réduit  à  demander  la  Paix ,  ou  que  tous  les  deux  font      §.  r, 
las  de  la  Guerre,  on  penfe  enfin  à  s'accommoder,  &  l'on  convient  des  Conditions.  £*2>JÏ"A 
La  Paix  vient  mettre  fin  à  la  Guerre. 

Les  effets  généraux  &  néceffaires  de  la  Paix  font ,  de  réconcilier  les  ennemis      §•  ». 
&  de  faire  ceffer  de  part  &  d'autre  toute  hoftilité.     Elle  remet  les  deux  Nations  ^'XT 
dans  leur  état  naturel.  Pa'-V- 


CHAPITRE        II. 

Des  Traités  de  Paix. 

Quand  les  Puiffances  qui  étoient  en  Guerre,  font  convenuè's  de  pofer  les      §.9. 
armes;  l'Accord,  ou  le  Contrat,  dans  lequel  elles  ftipulent  les  Conditions  JJ'H rlis 
•de  la  Paix,  &  règlent  la  manière  dont  elle  doit  être  récablie  &  entretenue,  «&.?<»'*. 
s'appelle  le  Traité  de  Paix. 

La  même  Puiffance  qui  a  le  droit  de  faire  la  Guerre,  de  la  réfoudre,  de  la  dé-      §•  »«v 
clarer,  &  d'en  diriger  les  opérations,  a  naturellement  auffi  celui  de  faire  la  Paix  ^ ??««*■ 
&  d'en  conclure  le  Traité.     Ces  deux  pouvoirs  font  liés  enfemble,  &  le  fécond  ='"• 
fuit  naturellement  du  premier.     Si  le  Conducteur  de  l'Etat  eft  autorifé  à  juger 
des  caufes  &  des  raifons ,  pour  lesquelles  on  doit  entreprendre  la  Guerre  ;  du  tems 
&  des  circonftances ,  où  il  convient  de  la  commencer;  de  la  manière  dont  elle 
doit  être  foutenuè'  &  pouffée;  c'efl  donc  à  lui  auffi  d'en  borner  le  cours,  de  mar- 
quer quand  elle  doit  finir,  de  faire  la  Paix.     Mais  ce  pouvoir  ne  comprend  pas 
néceffairement  celui  d'accorder,  ou  d'accepter,  en  vue  de  la  Paix,  toute  forte 
de  Conditions.     Quoique  l'Etat  ait  confié  en  général  à  la  prudence  de  fon  Con- 
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ducleur,  le  foin  de  refondre  la  Guerre  &la  Paix  ;  il  peut  avoir  borné  fes  pouvoirs, 
fur  bien  des  chofes,  par  les  Loix  fondamentales.  C'eft  ainfi  que  François  I. 
lloi  de  France  avoit  la  difpofition  abfoluë  de  la  Guerre  &  de  la  Paix;  &  cepen- 
dant l'AfTembléede  Cognac  déclara,  qu'il  ne  pouvoit  aliéner,  par  le  Traité  de  Paix, 
aucune  partie  du  Royaume,  (voyez  Liv.  I.  §.  265.). 

La  Nation  qui  difpofe  librement  de  fes  Affaires  domeftiques ,  de  la  forme  de 
fon  Gouvernement,  peut  confier  à  une  perfonne,  ou  à  une  Affemblée,  le  pou- 
voir de  faire  la  Paix,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  abandonné  celui  de  déclarer  la 
Guerre.  Nous  en  avons  un  exemple  en  Suéde  depuis  la  mort  de  Charles  XII. 
Le  Roi  ne  peut  déclarer  la  Guerre,  fans  le  confentement  des  Etats  affemblés  en 
Diette;  il  peut  faire  la  Paix,  de  concert  avec  le  Sénat.  Il  eft  moins  dangereux 
à  un  Peuple  d'abandonner  à  fes  Conducteurs  ce  dernier  pouvoir,  que  le  premier. 
11  peut  raifonnablerr.ent  efpérer  qu'ils  ne  feront  la  paix,  que  quand  elle  fera  con- 
venable aux  intérêts  de  l'Etat.  Mais  leurs  pafîions,  leurs  intérêts  propres,  leurs 
vues  particulières  influent  trop  fouvent  dans  leurs  réfolutions,  quand  il  s'agit 
d'entreprendre  la  Guerre.  D'ailleurs,  il  faudrait  qu'une  Paix  fût  bien  mifèrable, 
fi  elle  ne  valoit  pas  mieux  que  la  Guerre;  au  contraire,  on  hazarde  toujours 
beaucoup,  lorsqu'on  quitte  le  repos,  pour  les  armes. 

Quand  une  Puiffance  limitée  a  le  pouvoir  de  faire  la  Paix  ;  comme  elle  ne  peut 
accorder  d'elle-même  toute  forte  de  Conditions,  ceux  qui  voudront  traiter  fû- 
rement  avec  elle,  doivent  exiger  que  le  Traité  de  Paix  foit  aprouvé  par  la  Na- 
tion ,  ou  par  la  Puiffance  qui  peut  en  accomplir  les  Conditions.  Si  quelqu'un  , 
par  exemple,  traite  de  la  Paix  avec  la  Suéde,  &  demande  pour  Condition,  une 
Alliance  défenfive,  une  Garantie;  cette  ftipulation  n'aura  rien  de  folide,  fi  elle 
n'eft  aprouvée  &  acceptée  par  la  Diette,  qui  feule  a  le  pouvoir  de  lui  donner  ef- 
fet. Les  Rois  d'Angleterre  ont  le  Droit  de  conclure  des  Traités  de  Paix  &  d'Al- 
liance; mais  ils  ne  peuvent  aliéner,  par  ces  Traités,  aucune  des  Poffeffions  delà 
Couronne ,  fans  le  confentement  du  Parlement.  Us  ne  peuvent  non-plus ,  fans  le  con- 
cours du  même  Corps ,  lever  aucun  argent  dans  le  Royaume.  C'eft  pourquoi ,  quand 
ils  concluent  quelque  Traité  de  Subfides,  ils  ont  foin  de  le  produire  au  Parlement, 
pour  s'affurer  qu'il  les  mettra  en  état  de  le  remplir.  L'Empereur  Charles -Quint, 
voulant  exiger  de  François  I.  fon  Prifonnier,  des  Conditions,  que  ce  Roi  ne  pou- 
voit accorder  fans  l'aveu  de  laNation ,  devoit  le  retenir  jusqu'à  ceque  le  Traité  de 
Madrid  eût  été  approuvé  par  les  Etats -Généraux  de  France,  &  que  la  Bourgogne 
s'y  fût  foumife:  Il  n'eût  pas  perdu  le  fruit  de  fa  Victoire,  par  une  négligence,  fort 
furprenante  dans  un  Prince  li  habile. 
§•  «t.  Nous  ne  répéterons  point   ici   ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l'aliéna- 

film fak's     tïon  d'une  partie  de  l'Etat  (Liv.  I.  §§.  263.  &  fuiv. ),  ou  de  l'Etat  entier  (ib. 

tjtthTraiti  §§.  o"g.  &  fuiv.  )  Remarquons  feulement ,  que,  dans  le  cas  d'une  nécefilté  préf- 
ixante, telle  que  l'impofenc  les  évènemens  d'une  Guerre  malheureufe  ,  les  aliéna- 
tions que  fait  le  Prince,  pour  fauver  le  refte  de  l'Etat,  font  cenîees  approuvées 
&  ratifiés  par  le  feul  lilence  de  la  Nation,  lorsqu'elle  n'a  point  confervé,  dans 
la  forme  du  Gouvernement,  quelque  moyen  aifé  o:  ./rdinaire  de  donner  fon  con- 
fentement exprès  ,  &  qu'elle  a  abandonné  au  Prince  Une  Puiffance  abfoluë. 
Les  Etats- Généraux  font  abolis  en  France,  par  non-ufage  Se  par  le  c  mfentemetït 
tacite  de  la  Nation.  Lors  donc  que  ce  Royaume  fe  trouve  preffé  ,  c'eft  au 
Roi  feul  dejjuger  des  facrifices  qu'il  peut  faire  pour  acheter  h  Paix  ;  &  res  enne- 
mis traitent  folidement  avec  lui.     En  vain  les  peuples  ùiroienc-ils,  qu'ils  n'ont 
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foufFert  que  par  crainte  l'abolition  des  Etats -Généraux.  Ils  l'ont  foufFerte  enfin; 
&  par-ià  ,  ils  ont  laifle  pafler  entre  les  mains  du  Roi,  tous  les  pouvoirs  nécefiai- 
res  pour  contracter  au  nom  de  la  Nation,  avec  tes  Nations  étrangères.  Il  faut 
néceflairement  qu'il  fe  trouve  dans  l'Etat  une  Puiflance,  avec  laquelle  ces  Na- 
tions puiflênt  traiter  fùremenr.  Un  Hiftorien  (a)  dit,  que  les  Loix  fondamentale? 
empêchent  les  Rois  de  France  de  renoncer  à  aucun  de  leurs  droits ,  au  préjudice  de  leurs 
SucceJJeurs ,  par  aucun  Traité,  ni  libre,  ni  forcé.  Les  Loix  fondamentales  peu- 
vent bien  refufer  au  Roi  le  pouvoir  d'aliéner  ce  qui  appartient  à  l'Etat,  fans  le 
contentement  de  la  Nation  :  Mais  elles  ne  peuvent  rendre  nulle  une  aliénation, 
ou  une  renonciation ,  faite  avec  ce  confentement.  Et  fi  la  Nation  a  laifle  ve- 
nir Jes  chofes  en  tel  état,  qu'elle  n'a  plus  le  moyen  de  déclarer  exprefîément  fon 
confentement;  fon  filence  feul,  dans  les  occafions,  elt  un  vrai  confentement  ta- 
cite. S'il  en  étoit  autrement,  perfonne  ne  pourroit  traiter  fùrement  avec  un  pa- 
reil Etat:  Et  infirmer  ainfi  d'avance  tous  les  Traité;  futurs,  ce  feroit  agir  contre 
le  Droit  des  Gens,  qui  preferit  aux  Nations  de  conferver  les  moyens  de  traiter 
enfembIe(Liv.  I.  §.262.),&de  garder  leurs  Traités  (Liv.  II.  §§.  163.  2io.&fuiv.). 

Il  faut  obferver  enfin  ,  que  quand  nous  examinons  fi  le  confentement  de  la  Na- 
tion eft  requis  ,  pour  l'aliénation  de  quelque  partie  de  l'Etat ,  nous  enten- 
dons parler  des  parties  qui  font  encore  fous  la  puiflance  de  la  Nation,  &  non 
pas  de  celles  qui  font  tombées  pendant  la  Guerre  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Car 
celles-ci  n'étant  plus  poflédées  par  la  Nation,  c'eft  au  Souverain  feul,  s'il  al'ad- 
miniftration  pleine  &  abfoluë  du  Gouvernement,  le  Pouvoir  de  la  Guerre  &  de 
la  Paix;  c'eft,  dis -je,  à  lui  feul  déjuger,  s'il  convient  d'abandonner  ces  par- 
ties de  l'Etat,  ou  de  continuer  la  Guerre,  pour  les  recouvrer.  Et  quand  même 
on  voudroit  prétendre  qu'il  ne  peut  feul  les  aliéner  validement;  il  eft ,  dans  no- 
tre fuppofition,  c'eft -à -dire,  s'il  jouît  de  l'Empire  plein  &  abfolu;  il  eft ,  dis- 
je,  en  droit  de  promettre,  que  jamais  la  Nation  ne  reprendra  les  armes,  pour 
recouvrer  ces  Terres,  Villes,  ou  Provinces,  qu'il  abandonne:  Et  cela  fufîit  pour 
en  afïurer  la  pofleflion  tranquille  à  l'Ennemi,  qui  les  a  conquifes. 

La  nécefïité  de  faire  la  Paix  autorife  le  Souverain  à  difpofer,  dans  le  Traité,      S-  '2- 
des  chofes  mêmes  qui  appartiennent  aux  particuliers  ;  &  le  Domaine  éminent  .lui  sJma-Tin 
en  donne  le  droit  (Liv.  I.  S.  244.).  Il  peut  même  jusqu'à  un  certain  point, difpo-  /««"W»-, 
fer  de  leur  perfonne,  en  vertu  de  la  Puiliance  qu  il  a  fur  tous  les  iujets.     Mais  dtuqua». 
l'Etat  doit  dédommager  les  Citoyens,  qui  fouffrent  de  ces  difpofitions ,  faites  '£*§*' far" 
pour  l'avantage  commun  (ibid.). 

Tout  empêchement,  qui  met  le  Prince  hors  d'état  d'adminiftrer  les  affaires      §.  13- 
cu  Gouvernement,  lui  ôte  fans-doute  le  pouvoir  de  faire  le  Paix.     Ainfi  un  Roi  -,"*„*"  A 
en  bas  âge ,  ou  en  démence,  ne  peut  traiter  de  la  Paix:  Cela  n'a  pas  befoin  de  e«'/"Pnl, 
preuve.     Mais  on  demande,  fi  un  Roi  prifonnier  de  Guerre  peur  faire  la  Paix,  f"1"1"*'"' 
en  conclure  validement  le  Traité  ?  Quelques  Auteurs  célèbres  (Z>)  distinguent 
ici  entre  le  Roi  dont  le  Royaume  eft  Patrimonial,  &  celui  qui  n'en  a  que  l'ufufruit. 
Nous  croyons  avoir  défruit  cette  idée  faufTe  &  dangereufe  ,   de  Royaume  Patri- 
monial (Liv.  I.  §§.  68.  &  fuiv.  ),  &  fait  voir  évidemment  ,  qu'elle  doitfe  ré- 
duire au  feul  pouvoir  confié  au  Souverain  ,  de  défigner  fon  Succeiïeur,  de  don- 
ner un  autre  Prince  à  l'Etat,  &  d'en  démembrer  quelques  parties  ,  s'il  le  juge 
convenable ;le  tout  conftamment  pour  le  bien  de  la  Nation,  en  vue  de  fon  plus 

grand 
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grand  avantage.  Tout  Gouvernement  légitime,  quel  qu'il  puifle  être  ,  eft  uni- 
quement établi  pour  le  bien  &  le  falut  de  l'Etat.  Ce  principe  inconteftable  une 
fois  pofé  ;  la  Paix  n'eft  plus  l'affaire  propre  du  Roi  ;  c'eft  celle  de  la  Nation.  Or 
il  efl:  certain  qu'un  Prince  captif  ne  peut  adminiftrer  l'Empire,  vaquer  aux  af- 
faires du  Gouvernement.  Celui  qui  n'eft  pas  libre,  commandera-t-il  à  une  Na- 
tion? Comment  la  gouverneroic-il  au  plus  grand  avantage  du  peuple,  &  pour  le 
falut  public?  Il  ne  perd  pas  fes  droits,  il  eft  vrai  ;  mais  fa  captivité  lui  ôte  la 
faculté  de  les  exercer,  parce  qu'il  n'eft  pas  en  état  d'en  diriger  l'ufage  à  fa  fin 
légitime:  C'eft  le  cas  d'un  Roi  mineur,  ou  de  celui  dont  la  raifon  eft  altérée.  Il 
faut  alors  que  celui,  ou  ceux,  qui  font  appelles  à  la  Régence  ,  par  les  Loix  de 
l'Etat  ,  prennent  les  rênes  du  Gouvernement.  C'eft  à  eux  de  traiter  de  la 
Paix,  d'en  arrêter  les  Conditions,  &  de  la  conclure,  fuivant  les  Loix. 

Le  Souverain  captif  peut  la  négocier  lui-même  &  promettre  ce  qui  dépend 
de  lui  perfonnellement  ;  mais  le  Traité  ne  devient  obligatoire  pour  la  Nation, 
que  quand  il  eft  ratifié  par  elle-même,  ou  par  ceux  qui  font  dépofitaires  de  l'Au- 
torité Publique,  pendant  la  captivité  duJr/rince,  ou  enfin  par  lui-même,  après 
fa  délivrance. 

Au  refte,fi  l'Etat  doit,  autant  qu'il  fe  peut, délivrer  le  moindre  des  Citoyens, 
qui  a  perdu  fa  Liberté  pour  la  Caufe  publique ,  à  plus  forte  raifon  eft-il  tenu  de 
cette  obligation  envers  fon  Souverain  ,  envers  ce  Conduéfeur,  dont  les  foins, 
les  veilles  &  les  travaux  font  confacrés  au  bonheur  &  au  falut  communs.     Le 
Prince,  fait  prifonnier  à  la  Guerre,  n'eft  tombé  dans  un  état,  qui  eft  le  comble 
de  la  mifére  pour  un  homme  d'une  Condition  fi  relevée ,  qu'en  combattant  pour 
fon  peuple  ;  ce  même  peuple  héfitera-t-il  à  le  délivrer  au  prix  des  plus  grands 
facrifices  ?  Rien ,  fi  ce  n'eft  le  falut  même  de  l'Etat,  ne  doit  être  ménagé,  dans 
une  fi  trille  occafion.     Mais  le  falut  du  peuple  eft  ,  en  toute  rencontre  ,  la  Loi 
fupréme;  &  dans  cette  dure  extrémité,  un  Prince  généreux  imitera  l'exemple 
de  Regulus.     Ce  Héros  Citoyen  ,  renvoyé  à  Rome  fur  fa  parole,  diffuada  les 
Romains  de  le  délivrer  par  un  Traité  honteux,  quoiqu'il  n'igorât  pas  les  fuppli- 
ces,  que  lui  réfervoit  la  cruauté  des  Carthaginois  (a). 
sifimptut        Lorsqu'un  injufte Conquérant,  ou  tout  autre  Ufurpateur  a  envahi  le  Royaume; 
faire  la  Paix  dès  que  les  peuples  fe  font  fournis  à  lui ,  &  par  un  hommage  volontaire  ,   l'ont 
fZlur.^"''  reconnu  pour  leur  Souverain  ,  il  eft  en  poffeffion  de  l'Empire.     Les  autres  Na- 
tions, qui  n'ont  aucun  droit  de  s'ingérer  dans  les  affaires  domeftiques  de  celle-ci, 
de  fe  mêler  de  fon  Gouvernement,  doivent  s'en  tenir  à  fon  jugement  &  fuivre 
1a  poffeffion.  Elles  peuvent  donc  traiter  de  la  Paix  avec  l'Ufurpateur,  &  la  con- 
clure avec  lui.    Par-là  elles  ne  bleffent  point  le  droit  du  Souverain  légitime.    Ce 
n'eft  point  à  elles  d'examiner  ce  droit,  &  d'en  juger;  elles  le  laifleht  pour  ce  qu'il 
eft,  &  s'attachent  uniquement  à  la  poffeffion,  dans  les  affaires  qu'elles  ont  avec 
ce  Royaume,  fuivant  leur  propre  droit  &  celui  de  l'Etat,  dont  la  Souveraineté 
eft  difputée.     Mais  cette  règle  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puiffent  époufer  la 
querelle  du  Roi  dépouillé,  fi  elles  la  trouvent  jufte  ,  &  lui  donner  du  fecours: 
Alors  elles  fe  déclarent  ennemies  de  la  Nation  qui  a  reconnu  fon  Rival,  comme 
elles  ont  la  liberté,  quand  deux  Peuples  différens  font  en  Guerre,  d'alîifter  ce- 
lui qui  leur  paroit  le  mieux  fondé. 

La 
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caution  héceflaire  pour  les  garantir  du  reifentiment  de  l'Ennemi.  Car  bien  que 
celui-ci  ne  doive  pas  s'offenfer  contre  des  Alliés  de  fon  Ennemi,  qui  engagés 
feulement  à  la  défenfive,  ne  font  autre  chofe  que  remplir  fidèlement  leurs  Trai- 
tés (Liv.  III.  §.  101.);  il  eft  trop  ordinaire  que  les  paillons  déterminent  plutôt 
les  démarches  des  hommes,  que  la  juftice  &  la  raifon.  Si  ces  Alliés  ne  le  font 
que  depuis  la  Guerre, &  à  l'occafion  de  cette  même  Guerre; quoiqu'ils  ne  s'y  en- 
gagent pas  de  toutes  leurs  forces/ni  directement,  comme  Parties  principales, 
ils'donnent  cependant  à  celui  contre  qui  ils  s'allient ,  un  jufte  fujet  de  les  traiter 
en  Ennemis.  Celui  qu'ils  ont  affilié  ,  ne  peut  négliger  de  les  comprendre  dans 
la  Paix. 

Mais  le  Traire  de  la  Partie  principale  n'oblige  fes  Alliés,  qu'autant  qu'ils  veu- 
lent bien  l'accepter,  à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  donné  tout  pouvoir  de  traiter  pour 
eux.  En  les  comprenant  dans  fon  Traité ,  elle  acquiert  feulement  contre  fon 
Ennemi  réconcilié,  le  droit  d'exiger  qu'il  n'attaque  point  ces  Alliés  ,  à  raifon 
des  fécours  qu'ils  ont  donnés  contre  lui;  qu'il  ne  les  molefte  point  &  qu'il  vive 
en  Pais  avec  eux,  comme  fi  rien  n'écoit  arrivé. 

Les  Souverains  qui  fe  font  affociés  pour  la  Guerre  ,  tous  ceux  qui  y  ont  pris      §  r$. 
part  directement ,  doivent  faire  leur  Traité  de  Paix  ,  chacun  pour  foi.     C'eft  MmulUt. 
ainfi  que  cela  s'eft  pratiqué  à  Nîmègue,  à  Reisw'xk,  à  Utrecbt.     Mais  l'Alliance  urdnuu 
les  oblige  à  traiter  de  concert.     De  feavoir  en  quels  cas  un  Affocié  peut  fe  dé-  J""irJ["- 
tacher  de  l'Alliance,  &  faire  fa  Paix  particulière;  c'eft  une 'queftion,  que  nous 
avons  examinée  en  traitant  des  Sociétés  de  Guerre  (Liv.  III.  Chap.  VI.),  & 
des  Alliances  en  général  (Liv.  IL  Chap.  XII.  &  XV.). 

Souvent  deux  Nations ,  également  laffes  de  la  Guerre,  ne  îaiffent  pas  de  la  §•  17. 
continuer,  par  la  feule  raifon  ,  que  chacune  craint  de  faire  des  avances  ,  qui  fj^mA" 
pourroient  être  imputées  à  foibleffe  ;  ou  elles  s'y  opiniâtrent  par  animofité,  & 
contre  leurs  véritables  intérêts.  Alors  des  Amis  communs  interpofent  avec  fruit 
leurs  bons  Offices  ,  en  s'ofFrant  pour  Médiateurs.  C'eft  un  Office  bien  falutaire, 
&  bien  digne  d'un  grand  Prince ,  que  celui  de  réconcilier  deux  Nations  enne- 
mies &  d'arrêter  l'effufion  du  fang  humain  ;  c'eft  un  devoir  facré,  pour  ceux  qui 
ont  les  moyens  d'y  réùffir.  Nous  nous  bornons  à  cette  feule  réflexion,  fur  une 
matière,  que  nous  avons  déjà  traitée  (Liv.  IL  §.  328.  ). 

Le  Traité  de  Paix  ne  peut  être  qu'une  Tranfaclion.  Si  l'on  devoit  y  obferver  r  *■  ';•  . , 
les  règles  d  une  Juftice  exacte  &  rigoureuie,  enlorte  que  enacun  reçut  precife-  uPmx^H 
ment  tout  ce  qui  lui  appartient,  la  Paix  deviendroit  impoffible.  Premièrement,  Jic3"d"re- 
à  l'égard  du  fujet  même  qui  a  donné  lieu  à  la  Guerre  ,  il  faudroit  que  l'un  des 
Partis  reconnût  fon  tort,&  condamnât  lui-même  fes  injuftes  prétentions  ;  ce  qu'il 
fera  difficilement,  tant  qu'il  ne  fera  pas  réduit  aux  dernières  extrémités.    Mais 
s'il  avoue  l'injuftice  de  fa  Caufe,  il  doit  palier  condamnation  fur  tout  ce  qu'il  a 
fait  pour  la  foutenir  :  Il  faut  qu'il  rende  ce  qu'il  a  pris  injuftement ,  qu'il  rem- 
bourfe  les  fraix  de  la  Guerre,  qu'il  répare  les  dommages.  Et  comment  faire  une 
jufte  eftimation  de  tous  les  dommages?  A  quoi  taxera-t-on  le  fang  répandu,  la 
perte  d'un  grand  nombre  de  Citoyens,  la  défolation  des  familles?  Ce  n'efl  pas 
tout  encore.     La  Juftice  rigoureufe  exigeroit  de  plus,  que  l'Auteur  d'une  Guer- 
re injufte  fût  fournis  à  une  peine  proportionnée  aux  injures,  dont  il  doit  une 
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fatisfaclion  ,  &  capable  de  pourvoir  à  la  fureté  future  de  celui  qu'il  a  attaqtië. 
Comment  déterminer  la  nature  de  cette  peine,  en  marquer  précifément  le  degré? 
Enfin  celui-là  même,  de  qui  les  armes  font  juftes  ,  peut  avoir  pafle  les  bornes 
d'une  jufte  défenfe,  poné  à  l'excès  des  hoftilités ,  dont  le  but  étoit  légitime  ;  au- 
tant de  torts,  dont  la  juflice  rigoureufe  demanderait  la  réparation.  Il  peut  avoir 
fait  des  Conquêtes  &  un  butin  ,  qui  excèdent  la  valeur  de  ce  qu'il  avoic  à  pré- 
tendre. Qui  en  fera  le  calcul  exact,  la  jufle  eftimation  ?  Puis  donc  qu'il  feroit 
affreux  de  perpétuer  la  Guerre,  de  la  pouffer  jusqu'à  la  ruine  entière  de  l'un  des 
partis ,  &  que  dans  la  Caufe  la  plus  jufte ,  on  doit  penfer  enfin  à  rétablir  la  Paix , 
&  tendre  conftamment  à  cette  fin  falutaire  ;  il  ne  relie  d'autre  moyen  que  de 
tranfigerfur  toutes  les  prétentions,  fur  tous  les  griefs  de  part  &  d'autre,  &  d'anéan- 
tir tous  les  différends ,  par  une  Convention,  la  plus  équitable  qu'il  foit  poffible. 
On  n'y  décide  point  la  Caufe  mêmedelaGuerre,  niles  controverfes,  que  les  divers 
Liétes  d'hoftilités  pourraient  exciter;  ni  l'une,  ni  l'autre  des  Parties  n'v  efl  con- 
damnée comme  injufte;  il  n'en  eft  guères  qui  voulut  le  fouffrir:  Mais  on  y  con- 
vient de  ce  que  chacun  doit  avoir ,  en  extinction  de  toutes  fes  prétentions. 
S-  i9-  L'effet  du  Traité  de  Paix  eft  de  mettre  fin  à  la  Guerre,  &  d'en  abolir  le  fir- 
^iHr/uui'l!  Jct:-  H  ne  hiiïe  aLls  Parties  contractantes  aucun  droit  de  commettre  des  actes 
Paix.  d'hoftilité  ,  foit  pour  le  fujet  même  qui  avoit  allumé  la  Guerre,  foit  pour  tout  ce 

qui  s'eft  paffé  dans  fon  cours.  Il  n'eft  donc  plus  permis  de  reprendre  les  armes 
pour  le  même  fujet.  Aulïi  voyons-nous  que  dans  ces  Traités,  on  s'engage  réci- 
proquement à  une  'Paix  Perpétuelle.  Ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre  comme  fi  les 
Contraclans  promettaient  de  ne  fe  faire  jamais  la  Guerre,  pour  quelque  fujet  que 
ce  foit.  La  Paix  fe  raporte  à  la  Guerre  qu'elle  termine;  &  cette  Paix  eft  réelle- 
ment perpétuelle,  fi  elle  ne  permet  pas,  de  réveiller  jamais  la  même  Guerre  ,  en 
reprenant  les  armes  pour  la  caufe  qui  l'avoir  allumée. 

Au  refte ,  la  Transaction  fpéciale  fur  une  Caufe  ,  n  éteint  que  le  moyen  feul, 
auquel  elle  fe  raporte;  &  elle  n'empècheroit  point  qu'on  ne  pût  dans  la  fuite,  fur 
d'autres  fondemens,  former  de  nouvelles  prétentions  à  la  chofe  même.  C'elt 
pourquoi  on  a  communément  foin  d'exiger  une  Tranfaétion  générale,  qui  fe  ra- 
porte à  la  chofe  même  controverfée,  &  non  pas  feulement  à  la  Controverfe  pré- 
fente; on  ftipule  une  renonciation  générale  à  toute  prétention  quelconque  fur  la 
chofe  dont  il  s'agit.  Et  alors ,  quand  même  ,  par  de  nouvelles  raifons,  celui  qui 
a  renoncé  fe  verrait  un  jour  en  état  de  démontrer,  que  cette  chofe  -  là  lui  apar- 
tenoit ,  il  ne  feroit  plus  reçu  à  la  reclamer. 
c  -a,  L'JmniJîie  eft  un  oubli  parfait  du  paffé,-  &  comme  la  Paix  eft  deftinée  à  mettre 

De  lamni)-  ^  néant  tous  les  fujets  de  difeorde,  ce  doit  être  là  le  premier  Article  du  Traité. 
C'eft  auffi  à  quoi  on  ne  manque  pas  aujourd'hui.     Mais  quand  le  Traité  n'en  di- 
rait pas  un  mot,  l'JmniJlie  y  eft  néceffairement  comprife,  par  la  nature  même 
de  la  Paix. 
S-2'-  Chacune  des  Puiffances  qui  fe  font  la  Guerre  prétendant  être  fondée  enjuftice, 

afttt'hTrai.  &  perfonne  ne  pouvant  juger  de  cette  prétention  (Liv.  III.  §.  188.)  ;  l'état  où  les 
'!'"  d"  chofes  fe  trouvent,  au  moment  du  Traité,  doit  paffer  pour  légitime,  &  fi  l'on 
veut  y  aporter  du  changement,  il  faut  que  le  Traité  en  faffe  une  mention  ex- 
preffe.  Par  conféquent,  toutes  les  chofes ,  dont  le  Traité  ne  dit  rien,  doivenr 
demeurer  dans  l'état,  où  elles  fe  trouvent  lors  de  fa  conclufion.  C'eft  auffi  une 
conféquence  de  l'Amniltie  promife.  Tous  les  dommages  caufés  pendant  la  Guer- 
re, font  pareillement  mis  en  oubli;  &  l'on  n'a  aucune  action  pour  ceux,  donc 
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la  réparation  n'efl  pas  ftipulée  dans  le  Traité:  Ils  font  regardés  comme  non-a- 

venus. 

Mais  on  ne  peut  étendre  l'effet  de  la  Transaction,  ou  de  l'Amniftie,  à  des  cho-  5-1*' 
fes ,  qui  n'ont  aucun  raport  à  la  Guerre  terminée  par  le  Traité.  Ainfi  des  ré-  j»/m/£Ï 
Pétitions  fondées  fur  une  Dette,  ou  fur  une  injure  antérieure  à  la  Guerre,  mais  t" "mlrif" 

r  .,*..,  Jr  .  ,  .  '  dans  laTrani 

qui  n'a  eu  aucune  part  aux  raiions  qui  1  ont  tait  entreprendre,  demeurent  en  <,enm,ou 
leur  entier,  &  ne  font  point  abolies  par  le  Traité,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  ex-  i*ja£fm' 
prefTément  étendu  à  l'anéantiffement  de  toute  prétention  quelconque.     Il  en  eft 
de  même  des  Dettes  contractées  pendant  la  Guerre  ,  mais  pour  des  fujets  qui 
n'y  ont  aucun  raport,  ou  des  injures,  faites  auffi  pendant  fa  durée,  mais  fans 
relation  à  l'état  de  Guerre. 

Les  Dettes  contraétées  envers  des  particuliers,  ou  les  torts  qu'ils  peuvent  a- 
voir  reçus  d'ailleurs,  fans  relation  à  la  Guerre,  ne  font  point  abolis  non  plus  par 
la  Transaclion  &  l'Amniftie,  qui  fe  raportent  uniquement  à  leur  objet,  fcavoir, 
à  la  Guerre ,  à  fes  caufes  &  à  fes  effets.  Ainfi  deux  fujets  de  Puiffances  ennemies 
contractant  enfemble  en  païs  neutre,  ou  l'un  y  recevant  quelque  tort  de  l'autre, 
l'accompliffement  du  ContracT:,  ou  la  réparation  de  l'injure  &  du  dommage  pour- 
ra être  pourfuivie  après  la  conclufion  du  Traité  de  Paix. 

Enfin,  fi  le  Traité  porte  que  toutes  chofes  feront  rétablies  dans  l'état  où  elles 
étoient  avant  la  Guerre;  cette  Claufe  ne  s'entend  que  des  Immeubles,  &  elle 
ne  peut  s'étendre  aux  chofes  mobiliaires,  au  butin,  dont  la  propriété  paffe  d'a- 
bord à  ceux  qui  s'en  emparent,  &  qui  eft  cenfé  abandonné  par  l'ancien  maî- 
tre, à  caufe  de  la  difficulté  de  le  reconnoître,  &  du  peu  d'efpérance  de  le  re- 
couvrer. 

Les  Traités  anciens,  rappelles  &  confirmés  dans  le  dernier, font  partie  de  ce-  2>,|y'*7j 
îui-ci,  comme  s'ils  y  étoient  renfermés  &  tranfcrits  de  mot  à  mot  :  Et  dans  les  «**» re- 
nouveaux Articles  qui  fe  raportent  aux  anciennes  Conventions,  l'interprétation  jw,*,^ 
doit  fe  faire  fuivant  les  Règles  données  ci-deffus ,  Livre  II.  Chapitre  XVII.  &  ■»■«•»■ ,  «« 
en  particulier  au  paragraphe  286.  fin  tant. 


CHAPITRE        III. 
De  Texècution  du  Traité  de  Paix. 

Le  Traité  de  Paix  oblige  les  Parties  contractantes  du  moment  qu'il  eft  conclu,      $.24. 
auffi-  tôt  qu'il  a  reçu  toute  fa  forme  ;  &  elles  doivent  en  procurer  inceffam-  §«£//' 
ment  l'exécution.     Il  faut  que  toutes  les  hoftilités  ceffent  dès -lors,  à  moins  que  »»»«<*  «aa- 
l'on  n'ait  marqué  un  jour,  auquel  la  Paix  doit  commencer.     Mais  ce  Traité  n'o-  s'r' 
blige  les  fujets,  que  du  moment  qu'il  leur  eft  notifié.     Il  en  eft  ici  comme  de  la 
Trêve  (Liv.  III. §.  239.).     S'il  arrive  que  des  gens  de  Guerre  commettent, dans 
l'étendue  de  leurs  fonctions  &  en  fuivant  les  règles  de  leurs  devoirs ,  quelques 
hoftilités,  avant  que  le  Traité  de  Paix  foit  duement  venu  à  leur  connoiffance  ; 
c'eft  un  malheur,  dont  ils  ne  peuvent  être  punis  ;  mais  le  Souverain ,   déjà  obli- 
gé à  la  Paix,  doit  faire  reftituër  ce  qui  a  été  pris  depuis  qu'elle  efl  conclue,  il 
n'a  aucun  droit  de  le  retenir. 
Et  afin  de  prévenir  ceb  funeftes  accidens,  qui  peuvent  coûter  la  vie  à  plu-  pjj;.**}^ 
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fleurs  innocens,  on  doit  publier  la  Paix  fans  délai,  au  moins  pour  les  gens  de 
Guerre.  Mais  aujourd'hui,  que  les  peuples  ne  peuvent  entreprendre  d'eux-mê- 
mes aucun  acte  d'hoftilité ,  &  qu'ils  ne  fe  mêlent  pas  de  la  Guerre,  la  publica- 
tion folemnelle  de  la  Paix  peut  le  différer,  pourvu  que  l'on  mette  ordre  à  la  ces- 
fation  des  hoflilités;  ce  qui  fe  fait  aifément  ,  par  le  moyen  des  Généraux ,  qui 
dirigent  toutes  les  opérations,  ou  par  un  ArmifKce  publié  à  la  tête  des  Armées. 
La  Paix  faite  en  1735.  entre  l'Empereur  &  la  France,  ne  fut  publiée  que  long- 
tems  après.  On  attendit  que  le  Traité  en  fut  digéré  à  loifir;  les  points  les  plus 
importans  aïant  été  réglés  dans  les  Préliminaires.  La  publication  de  la  Paix  re- 
met les  deux  Nations  dans  l'état  où  elles  fe  trouvoient  avant  la  Guerre:  Elle 
rouvre  entre  elles  un  libre  Commerce,  &  permet  de  nouveau  aux  Sujets  de  part 
&  d'autre,  ce  qui  leur  étoit  interdit  par  l'état  de  Guerre.  Le  Traité  devient 
par  la  publication,  une  Loi  pour  les  Sujets,  &  ils  font  obligés  de  fe  conformer 
déformais  aux  dilpofitions  dont  on  y  eft  convenu.  Si  par  exemple,  le  Traité 
porte  que  l'une  des  deux  Nations  s'abftiendra  d'un  certain  Commerce,  tous  les 
membres  de  cette  Nation  feront  obligés  de  renoncer  à  ce  Commerce,  du  mo- 
ment que  le  Traité  fera  publié. 
jktnisi  Lorsqu'on  n'a  point  marqué  de  terme,  pour  l'accompliflement  du  Traité,  & 
Ftxéeuihs.  pour  l'exécution  de  chacun  des  Articles;  le  bon -fens  dit  que  chaque  point  doit 
être  exécuté  autîi  -  tôt  qu'il  eft  poffible  :  C'eft  fans  -  doute  ainfi  qu'on  l'a  entendu.. 
La  foi  des  Traités  exclut  également,  dans  leur  exécution,  toute  négligence  ,  tou- 
te lenteur,  &  tous  délais  affectés. 
5.  27.  Mais,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  une  excufe  légitime,  fondée 
jfghim>j&  fi-11"  un  empêchement  réel  &  infurmontable  ,  doit  être  admife  ;  car  perfonne 
ître  admifi.  n'eft;  tenu  à  l'impoffible.  L'empêchement,  quand  il  n'y  a  point  de  la  faute  du 
promettant,  anéantit  une  promeflè  qui  ne  peut  être  remplie  par  un  équivalent, 
&  dont  l'exécution  ne  peut  fe  remettre  à  un  autre  tems.  Si  la  promeffe  peut 
être  remplie  en  une  autre  occafion ,  il  faut  accorder  un  délai  convenable.  Sup- 
pofons  que,  par  le  Traité  de  paix,  l'une  des  Parties  ait  promis  à  l'autre  un  Corps 
de  Troupes  Auxiliaires  :  Elle  ne  fera  point  tenue  à  le  fournir,  s'il  arrive  qu'el- 
le en  ait  un  befoin  preflant  ,  pour  fa  propre  défenfe  :  Qu'elle  ait  promis  une 
certaine  quantité  de  bled  par  année;  on  ne  pourra  les  exiger,  lorfqu'elle  fouffre 
la  dilette  :  Mais  quand  elle  fe  retrouvera  dans  l'abondance  ,  elle  devra  livrer  , 
fi  on  l'exige ,  ce  qui  eft  demeuré  en  arrière. 
ç.  is.  L'ont  tient  encore  pour  maxime ,  que  le  Promettant  eft  dégagé  de  fa  Pro- 

ttmb-r"m^  mefle  »  lorfque  s'étant  mis  en  devoir  de  la  remplir ,  aux  termes  de  fon  engage- 
f,,aitj-foc-   ment,  celui  à  qui  elle  étoit  faite,  l'a  empêché   lui-même  de  l'accomplir.     On 
";."">vB  "  eft  cenfé  remettre  une  Promeflè,  dont  on  empêche  foi-même  l'exécution.    Di- 
empécbj  t'e-   fons  donc  encore,  que  fi  celui  qui  a  promis  une  chofe  par  le  Traité  de  Paix, 
étoit  prêt  à  l'effectuer  dans  le  tems  convenu  ,   ou  tout  de  fuite  &  en  tems  con- 
venable, s'il  n'y  a  point  de  terme  marqué  ,   &  que  l'antre  Partie  ne  l'ait  pas 
voulu;  le  Promettant  efl:  quitte  de  fa  Promeffe.     Car  l'Acceptant  ne  s'étant  pas 
réfervé  le  droit  d'en  fixer  l'exécution  à  fa  volonté  ,    il  elt  cenfé  y  renoncer , 
lorfqu'il  ne  l'accepte  pas  dans  le  tems  convenable,  &  pour  lequel  la  promeffe  a 
été  faite.     S'il  demande  que  la  preftation  foit  remife  à  un  autre  tems  ;  la  bonne 
foi  exige  que  le  Promettant  contente  au  délai ,  à  moins  qu'il  ne  fafle  voir  par  de 
bonnes  raifons,  que  la  PromefTe  lui  deviendroit  alors  plus  onéreure. 
.£•  -9.        Lever  doj  Cuntribucions  eft  un  acte  d'iwfliiicc,  qui  doit  cciîer  des  que  la  Paix 
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eft  conclue  (§•  24.).  Celles  qui  font  déjà  promîtes  ,   &  non  encore  payées  ,   font  faCcntri. 
dues ,  &  fe  peuvent  exiger  à  ticre  de  chofe  due.     Mais  pour  éviter  toute difScul-  *"'"""' 
té,  il  faut  s'expliquer  nettement  &  en  détail,  fur  ces  fortes  d'articles  ;  &  on  a 
foin  ordinairement  de  le  faire. 

Les  fruits  des  chofes  reftituées  à  la  Paix  font  dûs  dès  l'inftant  marqué  pour     §•  30. 
l'exécution:  S'il  n'y  a  point  de  terme  fixé  ,   les  fruits  font  dûs  dès  le  moment  jf'îa^alfi 
que  la  reftitution  des  chofes  a  été  accordée  ;  mais  on  ne  rend  pas  ceux  quiétoienc  r'ff/ué'  "" 
échus  ,  ou  cueillis,  avant  la  conclufion  de  la  Paix.   Car  les  fruits  font  au  Maître 
du  Fonds;  &  ici  la  pofleffion  eft  tenue  pour  un  titre  légitime.   Par  la  même  rai- 
fon ,  en  cédant  un  Fonds  ,  on  ne  cède  pas  en  même-tems  les  fruits  qui  font 
déjà  dûs.     C'eft  ce  qu'AuGUSTE  foutint  avec  raifon  ,    contre  Sextus  Pompée  , 
qui  prétendoit,  lorsqu'on  lui  eut  donné  le  Péloponnèfe  ,  fe  faire  payer  les  Im- 
pôts des  années  précédentes  Ça). 

Les  chofes  dont  la  reftitution  eft  fimplement  ftipulée  dans  le  Traité  de  Paix,  §•  st. 
fans  autre  explication  ,  doivent  être  rendues  dans  l'état  où  elles  ont  été  prifes;  im  /«%£»- 
car  le  terme  de  reftitution  fignifie  naturellement  le  rétabliffement  de  toutes  cho-  f"  *''?*, 
fes  dans  leur  premier  état.  Ainfi ,  en  reftituant  une  chofe  ,  on  doit  rendre  en 
méms  tems  tous  les  droits,  qui  y  étqjent  attachés  lorfqu'elle  a  été  prife.  Mais 
il  ne  faut  pas  comprendre  fous  cette  règle ,  les  changemens ,  qui  peuvent  avoir 
été  une  fuite  naturelle  ,  un  effet  de  la  Guerre  même  &  de  fes  opérations.  Une 
Place  fera  rendue"  dans  l'état  où  elle  étoit  quand  on  l'a  prife  ,  autant  qu'elle  fe 
trouvera  encore  dans  ce  même  état ,  à  la  conclufion  de  la  Paix.  Mais  fi  la 
Place  a  été  rafée  ,  ou  démantelée,  pendant  la  Guerre;  elle  l'a  été  par  le  droit 
des  armes,  &  l'Amniftie  met  à  néant  ce  dommage.  On  n'eft  pas. tenu  à  réta- 
blir un  païs  ravagé  ,  que  l'on  rend  à  la  Paix  :  On  le  rend  tel  qu'il  fe  trouve. 
Mais  comme  ce  feroit  une  infigne  perfidie  que  de  dévafter  ce  païs,  après  laPaix 
faite,  &  avant  que  de  le  rendre;  il  en  eft  de  même  d'une  Place,  dont  la  Guer- 
re a  épargné  les  fortifications:  La  démanteler,  pour  la  rendre,  feroit  un  trait  de 
mauvaife  foi.  Si  le  vainqueur  en  a  réparé  les  brèches ,  s'il  l'a  rétablie  dans  l'é- 
tat où  elle  étoit  avant  le  liège  ,  il  doit  la  rendre  dans  ce  même  état.  Mais  s'il 
y  a  ajouté  quelques  Ouvrages ,  il  peut  les  démolir.  Que  s'il  a  rafé  les  ancien- 
nes fortifications,  pour  en  conftruire  de  nouvelles;  il  fera  nécellaire  de  conve- 
nir fur  cette  amélioration,  ou  de  marquer  précifément  en  quel  état  la  Place  doit 
être  rendue'.  Il  eft  bon  même  ,  pour  prévenir  toute  chicane  &  toute  difficul- 
té, de  ne  jamais  négliger  cette  dernière  précaution..  Dans  un  Infiniment  def- 
tiné  à  rétablir  la  Paix,  on  ne  doit,  s'il  fe  peut,  laiffer  aucune  ambiguïté,  rien 
qui  foit  capable  de  rallumer  la  Guerre.  Ce  n'eft  point  là,  je  le  fçai,  la  métho- 
de de  ceux  qui  s'eftiment  aujourd'hui  les  plus  habiles  Négociateurs.  Ils  s'étu- 
dient, au  contraire,  à  glifler  dans  un  Traité  de  Paix,  des  Claufes  obfcures,  ou 
ambiguës,  afin  de  réferver  à  leur  Maître  un  prétexte  de  brouiller  de  nouveau, 
&.  de  reprendre  les  armes,  à  la  première  occafion  favorable.  Nous  avons  déjà 
remarqué  ci- deffus  (Liv.  II.  §.  231.)  combien  cette  miférable  finefle  eft  con- 
traire à  la  Foi  des  Traités.  Elle  eft  indigne  de  la  candeur  &  de  la  noblefîè  , 
qui  doivent  éclater  dans  toutes  les  actions  d'un  grand  Prince. 

Mais  comme  il  eft  bien  difficile  qu'il  ne  fe  trouve  quelque  ambiguïté  dans  un      5.  3,. 
Traité,  drefié  même  avec  tout  le  foin  &  toute  la  bonne -foi  poffible,  ou  qu'il   Df  n""rr 

ne 

(«  )  AppiAn.  âc  Bdl.  Civ.  Lib,  V.  citi!  par  Crotius.  Lib.  II.  Cap.  XX.  §.  XXII, 
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Traid  de     ne  furvienne  quelque  difficulté  dans  l'application  de  fes  Claufes  aux  cas  particu- 
Pah- ;qu'ci.  ]jers .  ^  faudra  fouvent  recourir  aux  règles  d'Interprétation.     Nous  avons  con- 
coilrenM   facré  un  Chapitre  entier  à  Pexpofition  de  ces  Règles  importantes  (a),  &  nous 
1"'w  *""'*  ne  n0lls  jetterons  point  ici  dans  des  répétitions    ennuïeufes.     Bornons -nous  à 
quelques  Règles,  qui  conviennent  plus  particulièrement  à  l'efpèce,  aux  Traités 
de  Paix,    i°.  En  cas  de  doute,  l'interprétation  fe  fait  contre  celui  qui  a  donné  la 
loi  dans  le  Traité.    Car  c'eft  lui,  en  quelque  façon,  qui  la  dïcTté :  C'eft  fa  faute, 
s'il  ne  s'eft  pas  énoncé  plus  clairement;  &  en  étendant,  ou  refTerrant  la  lignifi- 
cation des' termes,  dans  le  fens  qui" lui  eft  le  moins  favorable,  ou  on  ne  lui  fait 
aucun  tort,  ou  on  ne  lui  fait  que  celui  auquel  il  a  bien  voulu  s'expofer;  mais  par 
une  interprétation  contraire,  on  rifqueroit  de  tourner  des  termes  vagues,  ou  am- 
bigus ,  en  pièges  pour  le  plus  foible  Contractant,  qui  a  été  obligé  de  recevoir  ce 
que  le  plus  fort  a  dicté. 
§•  3s-         2°.  Le  nom  des  païs  cédés  par  le  Traité  doit  s'entendre  fuivant  l'ufage  reçu 
aJ'paï?      alors  par  les  perfonnes  habiles  &  intelligentes.    Car  on  ne  préfume  point  que  des 
eiih.  ignorants  ou  des  fots  foient  chargés  d'une  chofe  auffî  importante  que  l'eft  un 

Traité  de  Paix;  &  les  difpofitions  d'un  Contrat  doivent  s'entendre  de  ce  que  les 
Contraclans  ont  eu  vraifemblablement  dans-1'efprit,  puisque  c'eft  fur  ce  qu'ils  ont 
dans  l'efprit  qu'ils  contractent. 
S-  34.         3°.  Le  Traité  de  Paix  ne  fe  raporte  naturellement  &  de  lui-même  qu'à  la 
Guerre,  à  laquelle  il  met  fin.     Ses  Claufes  vagues  ne  doivent  donc  s'entendre 


tion  ne  s  en- 


tend  pas  âe    qne  dans  cette  relation.     Ainfi  la  fimple  ftipulation  du  rétabliffement  des  chofes 

ceux  qui  le      \  .  ,  r  »         «      î  i  >  /     .  ,     , 

fim  donnés  dans  leur  état ,  ne  le  raporte  point  a  des  changemens,  qui  n  ont  pas  ete  opères 
Ma""'"'  par  la  Guerre  même.  Cette  Claufe  générale,  ne  pourra  donc  obliger  l'une  des 
Parties  à  remettre  en  Liberté  un  Peuple  libre,  qui  fe  fera  donné  volontairement 
à  elle,  pendant  la  Guerre.  Et  comme  un  Peuple  abandonné  par  fon  Souverain, 
devient  libre,  &  maître  de  pourvoir  à  fon  falut  comme  il  l'entend  (Liv.  I.  §. 
202.)  ;  fi  ce  Peuple,  dans  le  cours  de  la  Guerre,  s'eft  donné  &  fournis  volontai- 
rement à  l'Ennemi  de  fon  ancien  Souverain,  fans  y  être  contraint  par  la  force 
des  armes  ;  la  promeffe  générale  de  rendre  les  Conquêtes  ne  s'étendra  point 
jusqu'à  lui.  En  vain  dira- 1-  on  que  celui  qui  demande  le  rétabliffement  de  tou- 
tes chofes  fur  l'ancien  pied,  peut  avoir  intérêt  à  la  Liberté  du  premier  des  peu- 
ples dont  nous  parlons,  &  qu'il  en. a  vifiblement  un  très -grand  à  la  reftitution  du 
fécond.  S'il  vouloit  des  chofes  ,  que  la  Claufe  générale  ne  comprend  point  d'el- 
le-même, il  devoit  s'en  expliquer  clairement  &  fpécialement.  On  peut  inférer 
toute  forte  de  Conventions  dans  un  Traité  de  Paix  ;  mais  fi  elles  n'ont  aucun, 
raport  à  la  Guerre  ,  qu'il  s'agit  de  terminer,  il  faut  les  énoncer  bien  expreffé- 
ment;  car  le  Traité  ne  s'entend  naturellement  que  de  fon  objet. 


CHAPITRE        IV. 

Le  PobftTvation  £5?  de  la  rupture  du  Traité  de  Paix. 

§.  ss.  e  Traité  de  Paix, conclu  par  une  Puiffance  légitime, eft  fans-doute  un  Traité 

p'ÉmIi'  JL/  public ,  qui  oblige  toute  la  Nation  (Liv.  11.  g.  154.).  Il  eft  encore,  par  fa 


Paix  oblige 


na* 

(  a  )  Uv.  II.   Chap.  XVII. 
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nature,  un  Traite  réel  ;  car  s'il  n'étoit  fait  que  pour  la  vie  du  Prince,  ce  feroit  iaN»ttm8 
un  Traité  de  Trêve,  &  non  pas  de  Paix.     D'ailleurs  tout  Traité  ,  qui,  comme  fij""'^' 
celui  ci ,  eft  fait  en  vue  du  bien  public,  eft  un  Traité  réel  (Liv.  IL  §.  189.). 
Il  oblige  donc  les  Succeffeurs ,  auffi  fortement  que  le  Prince  même  qui  l'a  figné; 
puisqu'il  oblige  l'Etat  même  ,  &  que  les  Succeffeurs  ne  peuvent  jamais  avoir,  à 
cet  égard,  d'autres  droits  que  ceux  de  l'Etat. 

Après  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  Foi  des  Traités,  de  l'obligation  in-  ufaff' 
difpenfable  qu'ils  impofent,  il  feroit  fuperflu  de  s'étendre  à  montrer  en  particu-  finiimm 
lier,  combien  les  Souverains  &  les  peuples  doivent  être  religieux  obfervateurs  °bJaVm 
des  Traités  de  Paix.     Ces  Traités  intéreflent  &  obligent  les  Nations  entières; 
ils  font  de  la  dernière  importance  ;  leur  rupture  rallume  infailliblement  la  Guer- 
re :  Toutes  raifons  qui  donnent  une  nouvelle  force  à  l'obligation  de  garder  la  foi, 
de  remplir  fidèlement  fes  promcfTes. 

On  ne  peut  fe  dégager  d'un  Traité  de  Paix,  en  alléguant  qu'il  a  été  extorqué    >  S- sr. 
par  la  crainte  ,  ou  arraché  de  force.     Premièrement,  fi  cette  exception  étbit  Ji}*l"iâ. 
admife,  elle  fapperoit  par  les  fondemens  toute  la  fureté  des  Traités  de  Paix;  car  crainte, m 
il  en  en  peu  contre  lesquels  on  ne  put  s  en  lervir,   pour  couvrir  la  mauvaile  K>j>e«tca 
foi.     .Autorîfer  une  pareille  défaite,  ce  feroit  attaquer  la  fureté  commune  &  le  ^iw* 
falut  des  Nations:  La  maxime  feroit  exécrable,  par  les  mêmes  raifons,  qui  ren- 
dent la  foi  des  Traités  facrée  dans  l'Univers  (Liv.  II.  §.  220.).    D'ailleurs,  il 
feroit  presque  toujours  honteux  &  ridicule,  d'alléguer  une  pareille  exception.    Il 
n'arrive  guères  aujourd'hui  que  l'on  attende  les  dernières  extrémités,  pour  faire 
la  Paix:  Une  Nation,  bien  que  vaincue  en  plusieurs  batailles,  peut  encore  fe 
défendre  ;  elle  n'effc  pas  fans  reffource,  tant  qu'il  lui  refte  des  hommes  &  des  ar- 
mes. Si ,  par  un  Traité  defavantageux ,  elle  trouve  à  propos  de  fe  procurer  une 
Paix  néceffaire ;  fi  elle  fe  rachette  d'un  danger  imminent,  d'une  ruine  entière, 
par  de  grands  facrifices  ;  ce  qui  lui  refte  eft  encore  un  bien,    qu'elle  doit  à  la 
Paix;  Elle  s'eft  déterminée  librement  à  préférer  une  perte  certaine  &  préfente, 
mais  bornée,  à  un  danger  encore  à  venir,  mais  trop  probable,  &  terrible. 

Si  jamais  l'exception  de  la  contrainte  peut  être  alléguée  ,  c'eft  contre  un  aéte, 
qui  ne  mérite  pas  le  nom  de  Traité  de  Paix,  contre  une  foumiffion  forcée  à  des 
Conditions,  qui  blefient  également  la  Junice  &  tous  les  devoirs  de  l'humanité. 
Qu'un  avide  &.  injutte  Conquérant  fubjugue  uneNation ,  qu'il  la  force  à  accepter 
des  Conditions  dures,  honteufes  ,  infupportables  ;  la  néceffité  la  contraint  à  fe 
foumettre.  Mais  ce  repos  apparent  n'eft  pas  une  Paix:  C'eft  une  oppreffion  , 
que  l'on  fouffre,  tandis  qu'on  manque  de  moyens  pour  s'en  délivrer,  &  contre 
laquelle  des  gens  de  cœur  fe  foulèvent,  à  la  première  occafion  favorable.  Lors- 
que Fernand  Coûtez  attaquoit  l'Empire  du  Mexique  ,  fans  aucune  ombre  de 
raifon,  fans  le  moindre  prétexte  apparent;  fi  l'infortuné  Montezuma  eût  pu  ra- 
cheter fa  Liberté  en  fe  foumettant  à  des  Conditions  également  dures  &  injuftes, 
à  recevoir  Garnifon  dans  fes  Places  &  dans  fa  Capitale,  à  payer  un  Tribut  im- 
menfe,  à  obéïr  aux  ordres  du  Roi  d'Efpagne:  De  bonne-foi, dira-t-on  qu'il  n'eût 
pu  avec  juftice  faifir  une  occafion  favorable  ,pour  rentrer  dans  fes  droits  &  déli- 
vrer fon  peuple;  pour  chafler ,  pour  exterminer  des  Ufurpateurs  avides,  infolens 
&  cruels?  Non,  non;  on  n'avancera  pas  férieufement  une  fi  grande  abfurdité. 
Si  la  Loi  Naturelle  veille  au  falut  &  au  repos  des  Nations,  en  recommandant  la 
fidélité  dans  les  PromefTes  ;  elle  ne  favorife  pas  les  OpprefTeurs.  Toutes  fes 
Maximes  vont  au  plus  grand  bien  de  l'humanité:  C'cfl  la  grande  fin  des  Loix 
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&  du  Droit.  Celui  qui  rompt  lui-même  tous  les  liens  de  la  Société  humaine, 
pourra-t-il  les  réclamer '?  S'il  arrive  qu'un  Peuple  abufe  de  cette  maxime,  pour 
fe  foulever  injuftement  &  recommencer  la  Guerre;  il  vaut  mieux  s'expofer  à  cet 
inconvénient, que  de  donner  aux  Ufurpateurs  un  moyen  aifé , d'éternifer  leurs  in- 
juflices,  &  d  affeoir  leur  ufurpation  fur  un  fondement  folide.  Mais  quand  vous 
voudriez  prêcher  une  Doctrine ,  qui  s'oppofe  à  tous  les  mouvemens  de  la  Natu- 
re, à  qui  la  perfuaderez-vous? 

S-  sa.  Les  Accommodemens  équitables  ,  ou  au  moins  fupportables,  méritent  donc 

feuls  le  nom  de  Traités  de  Paix:  Ce  font  ceux-là,  où  la  Foi  publique  eft  enga- 

vnTraiiiit   oqq    &  que  ]'on  doic  earder  fidèlement,  bien  qu'on  les  trouve  durs  &  onéreux. 

fn.  à  divers  égards.  Puisque  la  Nation  y  a  confenti ,  il  faut  qu'elle  les  ait  regar- 
dés encore  comme  un  bien,  dans  l'état  où  étoient  les  chofes  ;  &  elle  doit  res- 
pecter fa  parole.  Si  l'on  pouvoit  défaire  dans  un  tems ,  ce  que  l'on  a  été  bien- 
aife  de  faire  dans  un  autre,  il  n'y  aurait  rien  de  fiable  parmi  les  hommes. 

Rompre  le  Traité  de  Paix,  c'efl  en  violer  les  engagemens,  foit  en  faifant  ce 
qu'il  défend,  foit  en  ne  faifant  pas  ce  qu'il  preferit.  Or  on  peut  manquer  aux 
engagemens  du  Traité  en  trois  manières  différentes  :  ou  par  une  conduite  con- 
traire à  la  nature  &  à  l'effence  de  tout  Traité  de  Paix  en  général  ;  ou  par  des 
procédés  incompatibles  avec  la  nature  particulière  du  Traité  ;  ou  enfin  en  vio- 
lant quelqu'un  de  fes  Articles  exprès. 

5.59.  i°.  On  agit  contre  la  nature  &  l'effence  de  tout  Traité  de  Paix,  contre  la  Paix 

1..  Par  «ne   gHe-même ,  quand  on  la  trouble  fans  fuiet,  foit  en  prenant  les  armes  &  recom- 

cn'/o'jitc  cou-  7      1  .  fym  J      ,  ,  A  r 

irain.) ia     mencant  la  Guerre,  quoiquon  ne  puiffe  alléguer  même  un  prétexte  tant-foit-peu 
'~:Ui    plauiible;  foit  en  offenfant  de  gaïeté  de  cœur  celui  avec  qui  on  a  fait  la  Paix, 

<u  Paix.  &  en  le  traitant,  lui  ou  fes  fujets,  d'une  manière  incompatible  avec  l'état  de  Paix, 
&.,  qu'il  ne  peut  fouffrir,  fans  fe  manquer  à  foi- même.  C'efl  encore  agir  contre 
la  nature  de  tout  Traité  de  Paix,  que  de  reprendre  les  armes  pour  le  même  fu- 
jet,  qui  avoit  allumé  la  Guerre,  ou  par  reffentiment  de  quelque  chofe,  qui  s'eft 
paffé  dans  le  cours  des  hoflilités.  Si  l'on  ne  peut  fe  couvrir  au  moins  d'un  pré- 
texte fpécieux  ,  emprunté  de  quelque  fujet  nouveau;  on  reffufeite  manifeflement 
la  Guerre  qui  avoit  pris  fin ,  &  on  rompt  le  Traité  de  Paix. 
5.40.  Mais  prendre  les  armes  pour  un  fujet  nouveau,  ce  n'efl  pas  rompre  le  Traité 

Prendnh)    ^e  paix.  çar  bien  que  l'on  ait  promis  de  vivre  en  Paix,  on  n'a  pas  promis, pour 

ttrmel  pour  .  .        _        „  .      .,.*  .  „  1        _  ,,..„.  i        .\  i         >  r   ■  ■/• 

mjujttmu-  cela,  de  louirrir  1  iniure  oc  toute  forte  d  injufhce, plutôt  que  de  s  en  taire  railon 

T'"roZ'r\(JÎ  Par  ^a  vo*e  ^es  armcs-     La  rupture  vient  de  celui,  qui  ,  par  fon  injuftice  obfti- 

u  Traité  &    née,  rend  cette  voie  néceffaire. 

*"**■  Mais  il  faut  fe  fouvenir  ici  de  ce  que  nous  avons  obfervé  plus  d'une  fois,  fça- 

voir,  que  les  Nations  ne  reconnoiffent  point  déjuge  commun  fur  la  terre,  qu'el- 
les ne  peuvent  fe  condamner  mutuellement  fans  appel,  &  qu'elles  font  enfin  obli- 
gées d'agir  dans  leurs  querelles,  comme  fi  l'une  &  l'autre  étoit  également  dans  fes 
droits.  Sur  ce  pied-là  ,  que  le  fujet  nouveau,  qui  donne  lieu  à  la  Guerre  ,  foit 
julle  ,  ou  qu'il  ne  le  foit  p?s,ni  celui  qui  en  prend  occafion  de  courir  aux  armes, 
ni  celui  qui  refufe  fatisfaclion ,  n'efl  réputé  rompre  le  Traité  de  Paix,  pourvu 
que  le  fujet  de  plainte ,  &  le  refus  de  fatisfaclion  aïent  de  part  &  d'autre  au 
moins  quelque  couleur  ,  enforte  que  la  queflion  foit  litigieufe.  Il  ne  relie  aux 
Nations  d'autre  voie  que  les  armes ,  quand  elles  ne  peuvent  convenir  de  rien , 
fur  une  queflion  de  cette  nature.  C'efl  alors  une  Guerre  nouvelle,  qui  ne  touche 
point  au  Traité. 

Et 
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Et  comme  en  faifant  la  Paix,  on  ne  renonce  point  par  cela  même  au  droit  de  (  5.4». 
faire  des  Alliances  &  d'aflifter  fes  Amis;  ce  n'eft  pas  non  plus  rompre  le  Traité  fjfmi^ 
de  Paix,  que  de  s'allier  dans  la  fuite  &  de  fe  joindre  aux  Ennemis  de  celui  avec  «••&«•/, 
qui  on  l'a  conclu,  d'époufer  leur  querelle  &  d'unir  fes  armes  aux  leurs  ;  à  moins  "ûfi/," 
que  le  Traité  de  Paix  ne  le  défende  expreffément:  C'eft  tout  au  plus_  commencer  ""/:'?'« 
une  Guerre  nouvelle,  pour  la  Caufe  d'autrui. 

Mais  je  fuppofe  que  ces  nouveaux  Alliés  ont  quelque  fujet  plaufible  de  prendre 
les  armes,  &  qu'on  a  de  bonnes  &  juftes  raifons  de  les  foutenir;  car  s'il  en  étoic 
autrement,  s'aliier  avec  eux,  juftement  lorsqu'ils  vont  entrer  en  Guerre  ,  ou 
lorsqu'ils  l'ont  commencée  ,  ce  feroit  manifcftement  chercher  un  prétexte  ,  pour 
éluder  le  Traité  de  Paix  ;  ce  feroit  le  rompre  avec  une  artjficieufe  perfidie. 

Il  eft  très-important  de  bien  diftinguer  entre  une  Guerre  nouvelle  &  la  ruptu-      5.  42. 
re  du  Traité  de  Paix;  parce  que  les  Droits  acquis  par  ce  Traité  fubfiftent,  mal-  Ç*"r«?«(tf" 
gré  la  Guerre  nouvelle;  au-lieu  qu'ils  font  éteints  par  la  rupture  du  Traité,  fur  gù'êr min 
lequel  ils  étoient  fondés.     Il  eft  vrai  que  celui  qui  avoit  accordé  ces  Droits ,  en  ""'  G""S 
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fulpend  fans-doute  1  exercice, pendant  la  Guerre, autant  qu  il  eu  en  fon  pouvoir,  /««/»«« 
&  peut  même  en  dépouiller  entièrement  fon  Ennemi,  par  le  Droit  de  la  Guer-  duT,ai'é- 
re,  comme  il  peut  lui  ôter  fes  autres  biens.  Mais  alors  il  tient  ces  Droits  com- 
me chofes  prifes  fur  l'Ennemi,  &  celui-ci  peut  en  prelfer  la  reflitution  ,  au  nou- 
veau Traité  de  Paix.  Il  y  a  bien  de  la  différence  ,  dans  ces  fortes  de  Négocia- 
tions, entre  exiger  la  reftitution  de  ce  qu'on  poffédoit  avant  la  Guerre,  &  de- 
mander des  conceffions  nouvelles:  Un  peu  d'égalité  dans  les  fuccès,  fuffit  pour 
influer  fur  le  premier  ;  le  fécond  ne  s'obtient  que  par  une  fupériorité  décidée. 
Il  arrive  fouvent,  quand  les  armes  font  à-peu-près  égales,  que  l'on  convient  de 
rendre  les  Conquêtes  &  de  rétablir  toutes  chofes  dans  leur  état  :  Et  alors ,  fi  la 
Guerre  étoit  nouvelle ,  les  anciens  Traités  fubfiftent;  mais  s'ils  ont  été  rompus 
par  la  reprife  d'armes  ,  &  la  première  Guerre  reffufeitée,  ces  Traités  demeurent 
anéantis;  &  fi  l'on  veut  qu'ils  régnent  encore,  il  faut  que  le  nouveau  Traité 
les  rappelle  &  les  rétabliffe  expreffément. 

La  Queftion  dont  nous  traitons  eft  encore  très-importante  par  raport  aux  au- 
tres Nations,  qui  peuvent  être  intéreffées  au  Traité,  invitées  par  leurs  propres 
affaires,  à  en  maintenir  l'obfervation.  Elle  eft  effentielle  pour  les  Garants  du 
Traité,  s'il  y  en  a,  &  pour  des  Alliés,  qui  ont  à  reconnoitre  le  cas,  où  ils  doi- 
vent dés  fécours.  Enfin  celui  qui  rompt  un  Traité  folemnel ,  eft  beaucoup  plus  • 
odieux  que  cet  autre  ,  qui  forme  &  foutient  par  les  armes  une  prétention  mal 
fondée.  Le  premier  ajoute  à  l'injuftice  la  perfidie  :  Il  attaque  le  fondement  de 
la  tranquillité  publique;  &  bleffant  par-là  toutes  les  Nations ,  il  leur  donne  fujet 
de  fe  réunir  contre  lui,  pour  le  réprimer.  C'eft  pourquoi,  cemme  on  doit  être 
réfervé  à  imputer  ce  qui  eft  plus  odieux,  Grotius  obferve  avec  raifon ,  qu'en  cas 
de  doute,  &  lorsque  la  prife  d'armes  peut  s'appuïer  de  quelque  prétexte  plaufi- 
ble, fondé  fur  une  caufe  nouvelle  ;  il  vaut  mieux  préfuiner  dans  le  fait  de  celui 
qui  reprend  les  armes,  de  Tinjuflice  fans  perfidie  ,  que  de  le  regarder  comme  coupa- 
ble en  même-tems  de  mauvaife  foi  &  d'injujtice  (a). 

La  jufte  défenfe  de  foi-meme  ne  rompt  point  le  Traité  de  Paix.  C'eft  un  droit      ç.43. 
naturel,  auquel  on  ne  peut  renoncer;  &  en  promettant  de  vivre  en  Paix,  on  pro-  %$%£ 

mSl   même  a» 
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>t,*pti<h,t    met  feulement  de  ne  point  attaquer  fans  fujet,  de  s'abftenir  d'injure  &  d'e  vio- 
%Jf".         lence.    Biais  il  y 'a  deux  manières  de  le  défendre  foi-même,  ou  fes  biens:  Quel- 
quefois la  violence  ne  permet  d'autre  remède  que  la  force  ;  &  alors,  on  en  fait 
ufage  très-légitimement.     En   d'autres  occafions  ,  il  y  a  des  moyens  plus  doux 
d'obtenir  la  réparation  du  dommage  &  de  l'injure:  Il  faut  toujours  préférer  ces- 
derniers  moyens.     Telle  eft  la  règle  de  la  conduite  que  doivent  tenir  deux  Na- 
tions foigneufes  de  conferver  la  Paix  ,  quand  il  arrive  que  les  fujets  ,  de  part 
ou  d'autre,  s'échappent  à  quelque  violence.     La  force  préfente  ,  le  repoufiV  & 
fe  réprime  par  la  force  :  Mais  s'il  eft  queftion  de  pourfuivre  la  réparation   du 
dommage  &  une  jufte  fatisfaction  ;  il  faut  s'adrelTer  au  Souverain  des  coupables; 
on  ne  peut  les  aller  chercher  dans  (es  terres  ,  &  recouhr  aux  armes  ,  que  dans 
le  cas  d'un  déni  de  jnftice.   Si  l'on  a  lieu  de  craindre  que  les  coupables  n'échap- 
pent; fi,  par  exemple,  des  inconnus  ,  d'un  païs  voilin  ,   ont  fait  irruption  fur 
nos  terres,  nous  fommes  en  droit  de  les  pourfuivre  chez-eux,  à  main  armée,, 
jusqu'à- ce  qu'ils  foient  faifis;  &  leur  Souverain  ne  pourra  regarder  notre  action 
que  comme  une  jufte  &  légitime  défenfe ,  pourvu  que  nous  ne  commettions  au- 
cune hoftilité  contre  des  innocens. 
c.  4i.  Quand  la  Partie  principale  contractante  a  compris  fes  Alliés  dans  fon  Traité,. 

Dafi.jtis.jt  jcur  Cajife  lui  eft  commune  à  cet  égard,  &  ces  Alliés  doivent  jouir  comme  cl- 
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tptfourcb-    le  de  toutes  les  Conditions  effentielles  à  un  Traité  de  Paix,   enforte  que  tout  ce 
jtiàs/iinei.  qUj  e^j.  capai0|e  c[c  rompre  le  Traité,   étant  commis  contre  elle-même,  ne  le- 
rompt  pas  moins-,  s'il  a  pour  objet  les  Alliés  qu'elle  a  fait  comprendre  dans  fon 
Traité..    Si  l'injure  eft  faite  à  un  Allié  nouveau,  ou  non-compris  dans  le  Traite, 
elle  peut  bien  fournir  un   nouveau  fujet  de  Guerre,  mais  elle  ne  donne  pas  at- 
teinte au  Traité  de  paix. 
S-  45-         La  féconde  manière  de  rompre  un  Traité  de  Paix,  eft  de  faire  quelque  chofe 
de  contraire  a  ce  que  demande  la  nature  particulière  du  lraite.    Amfi  tout  pro- 
Z"rc'A"'f  cédé  contraire  à  l'Amitié,  rompt  un  Traité  de  Paix  fait  fous  la  condition  expref- 
na/riw parti:  fe  de  vivre  déformais  en  bons  Amis.  Favorifer  les  ennemis  d'une  Nation,  trai— 
cuiièri.        ter  durement  fes  fujets,  la  gêner  fans  raifon  dans  fon  Commerce;   lui  préférer, 
auffi  fans  raifon,    une  autre  Nation;   lui  refufer  des  fécours  de  vivres-,  qu'èUë 
veut  payer,  &  dont  on  a  de  refte  ;.  protéger  fes  fujets  factieux ,  ou  rebeiLs, 
leur  donner  retraite:.  Ce  font-ià  tout  autant  de  procédés  évidemment  çotjGT&ired 
.à l'Amitié.     On  peut,  félon  les  circonftances  ,  y  joindre  les-  fuivans:  Conltruire- 
des  Fortereffes  fur  les  frontières  d'un  Etat,  lui  témoigner  de  la  défiance  ,  faire 
des  Levées  de  Troupes  ,  fans  vouloir  lui  en  déclarer  le  fujet  &c.  Mais  donner 
retraite  aux  Exilés,  recevoir  des  fujets,  qui  veulent  quitter  L-ur  Patrie  fans  pré- 
tendre lui  nuire  par  leur  départ,  mais  feulement  pour  le  bien   de  leurs  aiiairi-s 
particulières;  accueillir  charitablement  des  Emigrans  ,  qui  fortent  de  leur  païs 
pour  fe  procurer  la  Liberté  de  Confcience:  Il  n'y  a  rien  dans  tout  eeh  qui  foit 
incompatible  avec  la  qualité  d'Ami.     Les  Lois  particulières  de  l'Amitié  ne  nous 
difpe.'ifent  point,  félon  le  caprice  de  nos  Amis  ,  des  devoirs  communs  de  l'hu- 
manité envers  le  celte  des  hommes. 
S-  *<><  Enfin  la  Paix  fe  rompt  par  la  violation   de  quelqu'un  des  Articles  exprès  du 

lhi„thn%    Traité.     Cette  troifième  manière  de  la  rompre  eft  la  plus  e:;prdïe  ,  la  moins 
imiyjtju-   fufceptible  d'évafions  &  de  chicanes.   Quiconque  manque  à  fes  engagemens, an- 
nulle  le  Contrat,  autant  qu'en  lui  eit;  cela  n'eft  pas  douteux. 

Mais 
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Mais  on  demande,  fi  la  violation  d'un  feul  Article  du  Traité  peut  en  opérer     §  47. 
la  rupture  entière?  Quelques-uns  (a)  diftinguent  ici  entre  les  Articles  qui  font  j>l"'}%''%.. 
liésenfemble  (connexi),  &  les  Articles  divers  (diverjî)  ,  &  prononcent-,  que  fi  nehromptit 
le  Traité  eft  violé  dans  les  Articles  divers  ,  la  Paix  fubfifte  à  l'égard  des  autres.  *£"''  "" 
Mais  le  fentiment  de  Grotius  me  paroit  évidemment  fondé  fur  la  nature  &  l'ef- 
prit  des  Traités  de  Paix.     Ce  Grand-homme  dit  ,  que  ,,  tous  les  Articles  d'un 
„   feul  &  même  Traité  font  renfermés  l'un  dans  l'autre  ,  en  forme  de  Condi- 
.,,  tion  ,  comme  fi  l'on  avoit  dit  formellement:  Je  ferai  telle  ou  telle  chofe, 
,,  pourvu  que  de  votre  côté  vous  faiTiez  ceci  ou  cela  (/>)  ".  Et  il  ajoute  avec 


quelqu'un  des  Articles  du  Iraite  ,  les  autres  ne  tailleront  p 
?,  toute  leur  force  ".  On  peut  fans-doute  convenir  de  cette  manière  :  On  peut 
^encore  convenir  que  la  violation  d'un  Article  ne  pourra  opérer  que  la  nullité  de 
ceux  qui  y  répondent,  &  qui  en  font  comme  l'équivalent.  Mais  fi  cette  Clau- 
fe  ne  fe  trouve  expreffément  dans  le  Traité  de  Paix,  un  feul  Article  violé  don- 
ne atteinte  au  Traité  entier,  comme  nous  l'avons  prouvé  ci-defilis ,  en  parlant 
des  Traités  en  général  (Liv.  II.  g.  202.). 

Il  n'eft  pas  moins  inutile  de  vouloir  diitinguer  ici  entre  les  Articles  de  grande      §■  +s- 

o  •    r  1  1>-  ai-  1        i->        •  1  •  Si  I  tuf  cet 

importance  &  ceux  qui  font  de  peu  d  importance.    A  la  rigueur  de  Droit,  la  vio-  diff  liguer  à 
lation  du  moindre  Article  difpenfe  la  Partie  léfée  de  l'obfervation  des  autres  ;  ^twt-»;- 
puisque  tous,  comme  nous  venons  de  le  voir,  font  liés  les  uns  aux  autres  ,   en  cUspiuma 
forme  de  Conditions.     D'ailleurs,  quelle  fource  de  difputes  qu'une  pareille  df  '"""l™1"' 
tinétion  !    Qui  décidera  de  l'importance  de  cet  Article  violé  V   Mais  il  eft  très- 
vrai  qu'il  ne  convient  nullement  aux  devoirs  mutuels  des  Nations  ,  à  la  charité, 
.a  l'amour  de  la  paix,  qui  doit  les  animer,  de  rompre  toujours  un  Traité,  pour 
le  moindre  fujet  de  plainte. 

Dans  la  vue  de  prévenir  un  11  fâcheux  inconvénient  ,  on  convient  fagement  _  S- «• 

i  r       -      î » ■      r       o  1  7  1  a       •    1  1  ■  Delà  fente 

d'une  peine,  que  devra  iubir  1  infracteur  de  quelqu  un  de  ces  Articles  de  moin-  attaMeài* 
dre  importance;  &  alors  ,  en  fatisfaifant  à  la  peine,  le  Traicé  fubfifte  dans  tou- 
te fa  force.     On  peur  de  même  attacher  à  la  violation  de  chaque  Article ,  une 
peine  proportionnée  à  fon  importance.  Nous  avons  traité  cette  matière  en  par- 
lant de  la  Trêve  (  Liv.  III.  §.  243.);  on  peut  recourrir  à  ce  paragraphe. 

Les  délais  affectés  font  équivalons  à  un  refus  exprès,  &  ils  n'en  différent  que      §.  so 
par  l'artifice,  avec  lequel  celui  qui  en  ufe  voudroit  couvrir  fa  mauvaife-foi  :  Il  ty£%ah 
joint  la  fraude  à  la  perfidie,  &  viole  réellement  l'Article. qu'il  doit  accomplir. 

Mais  fi  l'empêchement  eft  réel,  il  faut  donner  du  tems;  car  nul  n'eft  tenu  à      §•  si. 
l'impoffible.     Et  par  cette  même  railbn,  fi  quelque  obftacle  infurmontable  rend  àèmilfur' 
l'exécution  d'un  Article  non -feulement  impraticable  pour  le  préfent,  mais  im-  **«<*«■ 
poffible  à  jamais;  celui  qui  s'y  étoit  engagé  n'eft  point  coupable,  &  l'autre  Par- 
tie ne  peut  prendre  occafion  de  fon  impuiffance,  pour  rompre  le  Traité;  mais 
elle  doit  accepter  un  dédommagement ,   s'il  y  a  lieu  à  dédommagement,   &  s'il 
eft  praticable.     Toutefois,  Ci  la  chofe  qui  devoit  fe  faire  en  vertu  de  l'Article 
en  queftion,   eft  de  telle  nature,  que  le  Traité  piroiffe  évidemment  n'avoir  été 
fait  qu'en  vue  de  cette  même  chofe,  &  non  d'aucun  équivalent;  l'impoffibilité 
furvenuë  annulle  fans -doute  le  Traité.     C'eft  ainfi  qu'un  Traité  de  Protection 

de- 
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devient  nul ,  quand  le  Protecteur  fe  trouve  hors  d'état  d'effe&uè'r  la  Protection 
qu'il  a  promife,  quoiqu'il  s'en  trouve  incapable  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute.  De 
même,  quelque  chofe  qu'un  Souverain  aie  pu  promettre,  à  condition  qu'on  lui 
procurera  la  reftitution  d'une  Place  importante;  fi  on  ne  peut  le  faire  rentrer  en 
pofTeffion  de  cette  Place,  il  eft  quitte  de  tout  ce  qu'il  avoit  promis  pour  la  ra- 
voir. Telle  eft  la  règle  invariable  du  Droit.  Mais  le  Droit  rigoureux  ne  doit 
pas  toujours  être  preffé:  La  Paix  eft  une  matière  fi  favorable,  les  Nations  font 
fiétroitementobligéesàlacultiver,à  la  procurer,à  la  rétablir,  quand  elle  eft  trou- 
blée, que  fi  de  pareils  obftacles  fe  rencontrent  dans  l'exécution  d'un  Traité  de 
Paix,  il  faut  fe  prêter  de  bonne -foi  cà  tous  les  expédiens  raifonnables,  accepter 
des  équivalens,  des  dédummagemens,  plutôt  que  de  rompre  une  Paix  déjà  arrê- 
tée &  de  reprendre  les  armes. 
S-  52.  Nous  avons  recherché  ci-  deffus,  dans  un  Chapitre  exprès  (Liv.  II.  Chap.  VI.), 
Mn"e"âT  comment  &  en  quelles  occafions  les  aftions  des  fujets  peuvent  être  imputées  au 
Trohê,h  Souverain  &  à  la  Nation.  C'eft  ià-deflus  qu'il  faut  fe  régler,  pour  voir  corn- 
er' '  ment  les  faits  des  Sujets  peuvent  rompre  un  Traité  de  Paix  :  Us  ne  fçauroient 
produire  cet  effet,  qu'autant  qu'on  peut  les  imputer  au  Souverain.  Celui  qui  eft 
léfé  par  les  fujets  d'autrui ,  s'en  fait  raifon  lui-même,  quand  il  attrape  les  cou- 
pables dans  fts  terres,  ou  en  lieu  libre,  en  pleine  mer,  par  exemple;  ou  s'il  l'ai- 
me mieux,  il  demande  juftice  à  leur  Souverain.  Si  les  coupables  font  des  Sujets 
defobéïflans,  on  ne  peut  rien  demander  à  leur  Souverain;  mais  quiconque  vient 
à  les  faifir,  même  en  heu  libre,  en  fait  juftice  lui-  même.  C'eft  ainfi  qu'on  en 
ufe  à  l'égard  des  Pirates.  Et  pour  éviter  toute  difficulté,  on  eft  convenu  de  trai- 
ter de  même  tous  particuliers,  qui  commettent  des  aétes  d'hoftilité,  fans  pou- 
voir montrer  une  CommilTion  de  leur  Souverain. 
t  tz  Les  actions  de  nos  Alliés  peuvent  encore  moins  nous  être  imputées,  que  ce|| 

%!:Zd"  les  de  nos  fujets.  Les  atteintes  données  au  Traité  de  Paix  par  des  Alliés,  mê- 
me par  ceux  qui  y  ont  été  compris,  ou  qui  y  font  entrés  comme  Parties  princi- 
pales contractantes ,  ne  peuvent  donc  en  opérer  la  rupture  que  par  raport  àeux- 
mémes,  &  point  du  tout  en  ce  qui  touche  leur  Allié,  qui-,  de  fon  côté,  obferve 
religieufement  fes  engagemens.  Le  Traité  fubfifte  pour  lui  dans  toute  fa  force, 
pourvu  qu'il  n'entreprenne  point  de  foutenir  la  Caufe  de  ces  Alliés  perfides.  S'il 
leur  donne  un  fécours,  qu'il  ne  peut  leur  devoir  en  pareille  occafion,  il  époufe 
leur  querelle  &  prend  part  à  leur  manque  de  foi.  Mais  s'il  eft  intérefle  à  préve- 
nir leur  ruine,  il  peut  intervenir,  &  en  les  obligeant  à  toutes  les  réparations  con- 
venables, les  garantir  d'une  oppreffion  ,  dont  il  fentiroit  le  contre -coup.  Leur 
défenfe  devient  même  jufte,  contre  un  Ennemi  implacable,  qui  ne  veut  pas  fe 
contenter  d'une  jufte  fatisfaclion. 
$.5+  Quand  le  Traité  de  Paix  eft  violé  par  l'un  des  Contractons,  l'autre  eft  le  maî- 

part'ifhm  tre  ^e  déclarer  le  Traité  rompu,  ou  de  le  laiffer  fubfifter.  Car  il  ne  peut  être  lié 
twreeeiu  par  un  Contrat,  qui  contient  des  engagemens  réciproques,  envers  celui  qui  ne 
''  refpecle  pas  ce  même  Contrat.  Mais  s'il  aime  mieux  ne  pas  rompre,  le  Traité 
demeure  valide  &  obligatoire.  Il  feroit  abfurde  que  celui  qui  l'a  violé,  le  pré- 
tendît annullé  par  fa  propre  infidélité:  Moyen  facile  de  fe  debaraffer  de  fes  en- 
gagemens, &  qui  réduiroit  tous  les  Traités  à  de  vaines  formalités!  Si  la  -Partie 
léfée  veut  laifTer  fubfifter  le  Traité,  elle  peut  pardonner  l'atteinte  qui  y  a  été  don- 
née, ou  exiger  un  dédommagement,  une  jufte  fatisfaction ,  ou  le  libérer  elle- 
même  des  engagemens  qui  répondent  à  l'Artieie  violé,  de  ce  qu'elle  avoit  pro- 
mis. 
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mis  en  confidération  d'une  chofe,  que  l'on  n'a  point  accomplie.  Que  fi  elle  fe 
détermine  à  demander  un  jufte  dédommagement,  &  que  la  Partie  coupable  le  rc- 
fufe,  le  Traité  fe  rompt  alors  de  néceffité,  &  le  Contractant  léfé  a  un  très-jufle 
fujet  de  reprendre  les  armes.  C'efl  auffi  ce  qui  arrive  le  plus  fouvent;  car  il  ne 
fe  trouve  guères  que  le  coupable  veuille  reconnoitre  fa  faute,  en  accordant  une 
réparation. 


CHAPITRE        V. 

Du  Droit  (TJmbajfaâc-,   ou  du  Droit  d'envoyer  &?  de  recevoir 

des  Minijlres  Publics. 

Il  eft  néceffaire  que  les  Nations  'traitent  &  communiquent  enfemble,  pour  le      §.  5;. 
bien  de  leurs  affaires,  pour  éviter  de  fe  nuire  réciproquement,  pour  ajufter  rj£"*"fa 
&  terminer  leurs  différends.    Et  comme  toutes  font  dans  l'obligation  indifpenfa-  NatUmpui* 
ble  de  fe  prêter  &  de  concourir  à  ce  qui  efl  du  bien  &  du  falut  commun  (Pré-  ■%"cZmv»i- 
lim.  §.  13)  ;  de  fe  ménager  les  moyens  d'accommoder  &  de  terminer  leurs  diffé-  quemfin» 
rends  (Liv.  II.  §§.  323.  &  fuiv.);  &  que  chacune  a  droit  à  tout  ce  qu'exige  fa  **' 
confervation  (Liv.  I.  g.  i8-) ,  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  fa  perfection,  fans 
faire  tort  aux  autres  (ibid.  §.  23.),  de  même  qu'aux  moyens  néceffaires  pour 
remplir  fes  devoirs:  11  réfulte  de  tout  cela,  que  chaque  Nation  réunit  en  elle  le 
droit  de  traiter  &  de  communiquer  avec  les  autres,  &  l'obligation  réciproque 
de  fe  prêter  à  cette  communication ,  autant  que  l'état  de  fes  affaires  peut  le  lui 
permettre. 

Mais  les  Nations,  ou  Etats  fouvéYains  ne  traitent  point  enfemble  immédiate-      §.  s«. 
ment;  &  leurs  Conducteurs,  ou  les  Souverains,  ne  peuvent  guères  s'aboucher  E:k\lef<,nt 

.  '  *  *  o  par  le  moyen 

eux-mêmes,  pour  traiter  enfemble  de  leurs  affaires.  Souvent  ces  entrevues  fe-  da un-., ijins 
roient  impraticables  :  Et  fans  compter  les  longueurs,  les  embarras,  la  dépenfe,  p"ùl,cs- 
&  tant  d'autres  inconvéniens;  rarement,  fuivant  la  remarque  de  Phiuppes  de 
Commines  ,  pourroit-on  s'en  promettre  un  bon  effet.  Il  ne  relie  donc  aux  Na- 
tions &  aux  Souverains,  que  de  communiquer  &  traiter  enfemble,  par  l'entre- 
mife  de  Procureurs ,  ou  Mandataires ,  de  Délégués ,  chargés  de  leurs  Ordres  & 
munis  de  leurs  Pouvoirs;  c'efl- à- dire,  de  Minijlres  Publics.  Ce  terme,  dans  fa 
plus  grande  généralité,  défigne  toute  perfonne  chargée  des  Affaires  Publiques; 
on  l'entend  plus  particulièrement  de  celle  qui  en  eft  chargée  auprès  d'une  Puiffan- 
ce  étrangère. 

On  connoit  aujourd'hui  divers  Ordres  de  Miniftres  Publics ,  &  nous  en  parle- 
rons ci-aprés.  Mais  quelque  différence  que  l'ufage  ait  introduite  entre-eux,  le 
Caractère  effentiel  leur  eft  commun  à  tous  ;  c'efl  celui  de  AJiniJîre,  &  en  quel- 
que façon,  de  Répréfentant  d'une  Puiffance  Etrangère,  de  perfonne  chargée  de 
fes  Affaires  &  de  fes  Ordres;  &  cette  qualité  nous  fuffit  ici. 

Tout  Etat  fouverain  eft  donc  en  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  dès  Miniftres      §•  57- 
Publics.     Car  ils  font  les  inftruments  néceffaires  des  -Affaires  que  les  Souverains  IZ'-IrTn  eft 
ont  entre-eux,  &de  la  Correfpondance,  qu'ils  font  en  droit  d'entretenir.  On  peut  m  droit  d'en. 
Tjoir  dans  le  premier  Chapitre  de  cet  Ouvrage,  quels  font  les  Souverains  &  le?  *«„,>»•*» 
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Etats  indépendans,  qui  figurent  enfemble,  dans  la  grande  Société  des  Nations, 
Ce  font-là  les  PuifTances,  qui  ont  le  Droit  de  l'Ambaffade. 
J-58-         Une  Alliance  inégale,  ni  même  un  Traite  de  Protection,  n'étant  pas  incompa- 
Mp,\T"ih  tible  avec  la  Souveraineté  (Liv.  I.  §§.  $.&  6.)  ;  ces  fortes  de  Traités  ne  dépouil- 
T-cvli^'c'  'ent  P°int  Par  eux-mêmes  un  Etat,  du  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  des  Mi- 
tasee Droit,  niftres  Publics.     Si  l'Allié  inégal,  ouïe  Protégé  n'a  pas  renoncé  expreffément  au 
droit  d'entretenir  des  relations  &  de  traiter  avec  d'autres  PuifTances,  il  confer- 
ve  néceffaircment  celui  de  leur  envoyer  des  Miniftres  &  d'en  recevoir  de  leur 
part.     Il  en  faut  dire  autant  des  VaiTaux  &  des  Tributaires,  qui  ne  font  point 
fujets  (voyez  Liv.  I.  §§.  7.  &  8.). 
§.  59.  Bien  plus;  ce  droit  peut  fe  trouver  même  chez  des  Princes,  ou  des  Coramu- 

PHnm'eE-  nautés,  qui  ne  font  pas  fouverains.     Car  les  Droits,  dont  TafTemblage  conflituë 
ftsJci'Bm-  h  pleine  Souveraineté,  ne  font  pas  indivifibles ,  &û,  par  la  Conftitution  de  l'E- 
JgârJ."'       tat,  par  la  Conceffion  du  Souverain  ,  ou  par  les  réfèrves,  que  les  fujets  ont  fai- 
tes avec  lui,  un  Prince,  ou  une  Communauté  fe  trouve  en  pofieffion  de  quel- 
qu'un de  ces  Droits,  qui  appartiennent  ordinairement  au  Souverain  feul  ;  il  peut 
l'exercer,  &  le  faire  valoir.,  dans  tous  {es  effets  &  dans  toutes  fes  conféquences 
naturelles  ou  néceffaires ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  formellement  exceptées. 
Quoique  les  Princes  &  Etats  de  l'Empire  relèvent  de  l'Empereur  &  de  l'Empire, 
ils  font  Souverains  à  bien  des  égards  :  Et  puisque  les  Conftitutions  de  l'Empire  leur 
affinent  le  droit  de  traiter  avec  les  PuifTances  Etrangères  &  de  contracter  avec  el- 
les des  Alliances j  ils  ont  inconteftablement  celui  d'envoyer  &  de  recevoir  des 
Miniftres  Publics.     Les  Empereurs  le  leur  ont  quelquefois  contefté,  quand  ils 
fe  font  vus  en  état  de  porter  fort  haut  leurs  prétentions,  ou  du  moins  ils  ont  vou- 
lu en  foumettre  l'exercice  à  leur  Autorité  fupréme;  prétendant  que  leur  permis- 
fion  devoit  y  intervenir.     Mais  depuis  la  Paix  de  JVejlphalie  ,   &  par  le  moyen 
des  Capitulations  Impériales,  les  Princes  &  Etats  d'Allemagne  ont  fçù  fe  main- 
tenir dans  la  poffellion  de  ce  Droit;  &  ils  s'en  font  affiné  tant  d'autres,  que  l'Em- 
pire efl  conficléré  aujourd'hui  comme  une  République  de  Souverains. 
§.60.    _      H  efl  même  des  Villes  fujettes,  &qui  fe  reconnoiffent  pour  telles,  qui  ont  droit 
mlhDr'ùît*  de  recevoir  les  Miniftres  des  PuifTances  Etrangères  ,  &  de  leur  envoyer  des  Dé- 
■dsZanniiro.  putes  ;  puisqu'elles  ont  droit  de  traiter  avec  elles:  C'eft  de  là  que  dépend  toute 
la  queftion  ;  car  celui  qui  a  droit  à  la  fin  ,  a  droit  aux  moyens.     Il  feroit  abfurde 
de  reconnoitre  le  droit  de  négocier  &  de  traiter,  6c  d'en  contefter  les  moyens 
néceffaires.    Les  Villes  deSuiflé,  telles  que  Neufchatel  &  Bienne,  qui  jouïffent 
du  Droit  de  Bannière ,  ont  par  là  le  droit  de  traiter  avec  les  PuifTances  Etrangères, 
quoique  ces  Villes  foient  fous  la  Domination  d'un  Prince.     Car  le  Droit  de  Ban- 
nière,  ou  des  Armes,  comprend  celui  d'accorder  des  fécours   de  Troupes  (0), 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  contre  le  fervice  du  Prince.     Si  ces  Villes  peuvent  ac- 
corder des  Troupes,  elles  pegvent  écouter  la  demande  que  leur  en  fait  une  Puis- 
Tunee  Etrangère,  &  traiter  êtes  Conditions.     Eiles  peuvent  donc  encore  lui  dé- 
puter quelqu'un  dans  cette  vue,  ou  recevoir  fes  Miniftres.     Et  comme  elles  ont 
en  même-tems  l'exercice  de  la  Police,  elles  font  en  état  de  faire  refpecter  les 
Miniftres  Etrangers,  qui  viennent  auprès  d'elles.     Un  ancien  &  confiant  ufage 
confirme  ce  que  nous  difons  des  Droits  de  ces  Villes-là.   Quelque  éminens  &  ex- 
traordinaires que  foient  de  pareils  Droits,  on  ne  les  trouvera  pas  étranges,  fi  l'on 

con- 
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Gonfidère  que  ces  mêmes  Villes  poffédoient  déjà  de  grands  Privilèges,  dans  le 
tems  que  leurs"  Princes  relevoient  eux-mêmes  des  Empereurs,  ou  d'autres  Sei- 
gneurs, Vaf]*aux  immédiats  de  l'Empire:  Lorsqu'ils  fécouèrent  le  joug  &  fe  mi- 
rent dans  une  parfaite  indépendance  ,  les  Villes  confidérables  de  leur  Territoire 
firent  leurs  Conditions;  &  loin  d'empirer  leur  état,  il  étoit  bien  naturel  qu'elles- 
profitaffent  des  conjonctures,  pour  le  rendre  plus  libre  encore  &  plus  heureux. 
Les  Souverains  ne  pourroient  aujourd'hui  réclamer  contre  des  Conditions,  aux- 
quelles ces  Villes  ont  bien  voulu  fuivre  leur  fortune  &  les  reconnoitre  pour  leurs 
Supérieurs. 

Les  Vicerois  &  les  Gouverneurs  en  chef  d'une  Souveraineté,  ou  d'une  Pro-     ,$,6ti 
vince  éloignée,  ont  fouvent  le  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  des  Minières  Pu-  yiên".'*' 
blics,  agiflant  en  cela  au  nom  &  par  l'Autorité  du  Souverain  qu'ils  repréfentent, 
&  dont  ils  exercent  les  Droits.     Cela  dépend  entièrement  de  la  volonté  du  Maî- 
tre qui  les  établit.  Les  Vicerois  de  Naples,  les  Gouverneurs  de  Milan,  les  Gou- 
verneurs généraux  des  Païs-bas  pour  l'Efpagne  étoient  revêtus  de  ce  pouvoir. 

Le  Droit  d'Ambaflade,  ainfi  que  tous  les  autres  Droits  de  la  Souveraineté,  ré-  .$!"*•  , 
fide  originairement  dans  la  Nation,  comme  dans  fon  fujet  principal  &  primitif.  ia'm"mt. 
Dans  l'Interrègne,  l'exercice  de  ce  Droit  retombe  à  la  Nation,  ou  il  eft  dévolu  md"&ù- 

•    i  i  '  i       i>r»  ti  gens,  dans 

a  ceux,  a  qui  les  Loix  ont  commis  Ja  Régence  de  1  Etat.  Us  peuvent  envoyer  t'intinigat. 
des  Minières  ,  tout  comme  le  Souverain  avoit  accourime  de  faire  ;  &  ces 
Miniftres  ont  les  mêmes  droits  ,  qu'avoient  ceux  du  Souverain.  Quand  le 
Trône  efl  vaquant ,  la  République  de  Pologne  envoie  des  Ambaffadeurs,  &  elle 
ne  fouffriroit  pas  qu'ils  Raflent  moins  conlidérés,  que  ne  le  font  ceux  qui  s'en- 
voient quand  elle  a  un  Roi.  Cromwel  fçut  maintenir  les  Ambaffadeurs  d'Angle- 
terre dans  la  même  confidération,  où  ils  étoient,  fous  l'Autorité  des  Rois. 

Tels  étant  les  droits  des  Nations,    le  Souverain  qui  entreprend  d'empêcher      §-^-. 
qu'un  autre  ne  puiffe  envoyer  &  recevoir  des  Miniftres  Publics,  lui  fait  injure,  trJbie'uT 
&  blefle  le  Droit  des  Gens.     Celt  attaquer  une  Nation  dans  un  de  fes  Droits  °y'^,:ckdeanl . 
les  plus  précieux,  &  lui  difputer  ce  que  la  Nature  elle-même  donne  à  toute  So-  finit  Jv™. 
ciété  indépendante  ;  c'eft  rompre  les  liens  qui  unifient  les  Peuples,  &  les  ofremêrtous.  bc^Mh- 

Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'un  tems  de  Paix:   L&  Guerre  donne  lieu  à     %-H-m 
d'autres  droits.     Elle  permet  d'ôter  à  l'Ennemi  toutes  fes  reffources,  d'empê-  r'r"n', "«£ 
cher  qu'il  ne  puiffe  envoyer  fes  Miniftres,  pour  folliciter  des  fécours.     Il  eftmè-  *"rrf '" 
me  des  occalions  ,  où  l'on  peut  refufer  Je  partage  aux  Miniltres  des  Nations  6*ér«!. 
neutres,  qui  voudroient  aller  chez  l'Ennemi.   .On  n'eft  point  obligé  de  foufrVir 
qu'ils  lui  portent  peut-être  des  avis  falutaires,   qu'ils  aillent  concerter  avec  lui 
les  moyens  de  l'ailifter  &c.     Cela  ne  foufîre  nul  doute,  par  exemple,  dans  Je 
Cas  d'une  Ville  alTiégée.     Aucun  droit  ne  peut  autorifer  le  Miniftre  d'une  Puif- 
fance  neutre,  ni  qui  que  ce  foit,   à  y  entrer  malgré  l'Affégeant.     Mais  pour  ne 
point  ofrenfer  les  Souverains ,    il  faut  leur  donner  de  bonnes  raifons  du  refus 
que  l'on  fait  de  laiffer  palTer  leurs  Miniftres;  &  ils  doivent  s'en  contenter,  s'ils 
prétendent  demeurer  neutres.  On  refufe  même  quelquefois  le  paffage  à  des  Mi- 
niftres fufpedts,  dans  des  tems  foupçonneux  &  critiques,    quoiqu'il  n'y  ait  point 
de  Guerre  ouverte.     Mais  la  démarche  effc  délicate;  &  fi  on  ne  la  juftifie  par 
des  raifons  tout  à- fait  fatisfaifanr.es,  elle  produit  une  aigreur,  qui  dégénère  aifé- 
ment  en  rupture. 

Puisque  les  Nations  font   obligées  de  communiquer  enfemble,  d'écouter  les     §  fis. 
propofitions  &  les  demandes  qui  leur  font  faites,,  de  maintenir  un  moyen  libre  °!Jr'J/^. 

& 
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nijiri  i-unt  &  fur  de  s'entendre  &  de  fe  concilier  dans  leurs  différends;  un  Souverain  ne 
Palace  peut,  fans  des  raifons  très-'particulières  ,  refufer  d'admettre  &' d'entendre  le 
JNliniftre  d'une  Puiffance  Amie  ,  ou  avec  laquelle  il  eft  en  paix.  Mais  s'il  a  des 
raifons  de  ne  point  le  recevoir  dans  l'intérieur  du  païs,  il  peut  lui  marquer  un 
lieu  fur  la  frontière,  où  il  enverra,  pour  entendre  fes  propofitions ;  &  le  Minif- 
tre  étranger  doit  s'y  arrêter:  Il  fuffit  qu'on  l'entende;  c'eft  tout  ce  qu'il  peut 
prétendre. 
§  sa.  L'obligation  ne  va.  point  jusqu'à  fouffrir  en  tout  tems  des  Miniftres  perpé- 

fra rêfideiis.  tuels ,  qui  veulent  reuder auprès  du  Souverain,  bien  qu  ils  n  aient  rien  a  négo- 
cier. 11  eft  naturel ,  à  la  vérité,  &  très-conforme  aux  fentimens  que  fe  doivent 
mutuellement  les  Nations,  de  recevoir  avec  amitié  ces  Miniftres  réfidens  ,  lors- 
qu'on n'a  rien  à  craindre  de  leur  féjour.  Mais  fi  quelque  raifon  folide  s'y  oppo- 
fe,  le  bien  de  l'Etat  prévaut  fans  difficulté  ;  &  le  Souverain  étranger  ne  peut 
s'offenfer ,  fi  l'on  prie  fon  Miniftre  de  fe  retirer,  quand  il  a  terminé  les  affaires 
qui  l'avoient  amené ,  ou  lorsqu'il  n'en  a  aucune  à  traiter.  La  Coutume  d'entre- 
tenir par-tout  des  Miniftres  continuellement  réfidens,  eft  aujourd'hui  fi  bien  éta- 
blie, qu'il  faut  alléguer  de  très-bonnes  raifons ,  pour  refufer  de  s'y  prêter,  fans 
offenfer  perfonne.  Ces  raifons  peuvent  être  fournies  par  des  conjonctures  parti- 
culières: mais  il  y  en  a  auffi  d'ordinaires,  qui  fubfiftent  toujours,  &  qui  fe 
raportent  à  la  Conftitution  du  Gouvernement,  à  l'état  d'une  Nation.  Les  Ré- 
publiques en  auroient  fouvent  de  très-bonnes,  de  cette  dernière  efpèce,  pour  fe 
difpenfer  de  fouffrir  continuellement  chez  elles  des  Miniftres  étrangers  ,  qui 
corrompent  les  Citoyens,  qui  les  attachent  à  leur  Maîtres  ,  au  grand  préjudice 
de  la  République,  qui  y  forment  &  y  fomentent  des  partis  &c.  Et  quand  ils 
ne  feraient  que  répandre  chez  une  Nation  ,  anciennement  fimple,  frugale  & 
vertueufe  ,  le  goût  du  Luxe,  la  foif  de  l'or,  les  mœurs  des  Cours;  en  voilà  de 
refte,  pour  autorifer  un  Magiftrat  fage  &  prévoyant  à  les  congédier.  La  Na- 
tion Polonoife  ne  fouffre  pas  volontiers  les  Miniftres  Réfidens;  &  leurs  prati- 
ques auprès  des  Membres  qui  compofent  la  Diette,  n'ont  fourni  que  trop  de 
raifons  de  les  en  éloigner.  L'an  1666.  un  Nonce  fe  plaignit  en  pleine  Diette  de 
ce  que  l'Ambaffadeur  de  France  prolongeoit  fans  néceffité  fon  féjour  en  Pologne, 
&  dit  qu'il  falloit  le  regarder  comme  un  Efpion.  D'autres,  en  1668.  firent  ins- 
tance à  ce  qu'on  réglât  par  une  Loi  ,  le  tems  du  féjour ,  que  les  Ambafla- 
deurs  pourroient  faire  dans  le  Royaume  (a). 
§.67.  Plus  la  Guerre   eft  un  fléau  terrible,  &  plus  les  Nations  font  obligées  de  fe 

rfwv'aXfT-  réferver  des  moyens  pour  y  mettre  fin.  Il  eft  donc  néceffaire  qu'elles  puiffent 
tre  /«  m-  s'envoyer  des  Miniftres,  au  milieu  même  des  hoftilités,  pour  faire  quelques  ou-( 
Soami.  ""  vertures  de  paix  ,  ou  quelques  propofitions  tendantes  à  adoucir  la  fureur  des  ar- 
mes. Il  eft  vrai  que  le  Miniftre  d'un  Ennemi  ne  peut  venir  fans  permiffion; 
auffi  fait-on  demander  pour  lui  un  Paffeport,  ou  Saufconduit,  foit  par  un  Ami 
commun,  fait  par  un  de  ces  Meffagers,  privilégiés  par  les  Loix  de  la  Guerre, 
&  dont  nous  parlerons  plus  bas  ;  je  veux  dire  par  un  Trompette,  ou  un  Tam- 
bour. Il  eft  vrai  encore  que  l'on  peut  refufer  le  Saufconduit,  &  ne  point  ad- 
mettre le  Miniftre,  fi  on  en  a  des  raifons  particulières  &  folides.  Mais  cette 
liberté,  fondée  fur  le  foin  que  chaque  Nation  doit  à  fa  propre  fureté  ,  n'empê- 
che point  que  l'on  ne  puiffe  pofer  comme  une  Maxime  générale ,  qu'on  ne  doit 

pas 

O)  Wicquefom  de  l'Anjbaffadeur ,  hW.l,  Sert. I.  à  la  fin,  ; 
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pas  refufer  d'admettre  &  d'entendre  !e  Miniftre  d'un  Ennemi.  Ç'eftàdire ,  que 
la  Guerre  feule,  &  par  elle-même  ,  n'eft  pas  une  raifon  fuffifante,  pour  refufer 
d'entendre  toute  propofition  venant  d'un  Ennemi:  11  faut  que  l'on  y  foit  autorifé 
par  quelque  raifon  particulière  &  bien  fondée.  Telle  feroit,  par  exemple,  une 
crainte  raifonnable  &  juftifiée  parla  conduite  même  d'un  Ennemi  artificieux, 
qui  ne  penfe  à  envoyer  fes  Minières ,  à  faire  des  propofuions ,  que  dans  la 
vue  de  defunir  des  Alliés ,  de  les  endormir  par  des  apparences  de  Paix  ,  de  les 
furprendre. 

Avant  que  de  finir  ce  Chapitre,  nous  devons  examiner  uae  Queftion  célèbre  .  §;«*■ 
&  fouvent  agitée:  On  demande,  fi  les  Nations  étrangères  peuvent  recevoir  les  rùnZ-^a 
Ambaffadeurs  &  autres  Miniftres  d'un  Ufurpateur,  &  lui  envoyer  les  leurs?  Les  $?"%" 
Puiffances  étrangères  fuivent  ici  la  PofTeffion  ,  fi  le  bien  de  leurs  affaires  les  y  plueur, "% 
convie.  Il  n'y  a  point  de  régie  plus  fûre,  plus  conforme  au  Droit  des  Gens  &  *' 
à  l'indépendance  des  Nations.  Puisque  les  Etrangers  ne  font  pas  en  droit  de  fe  mê- 
ler des  Affaires  domeftiques  d'un  Peuple  ;  ils  ne  font  pas  obligés  d'examiner  & 
d'approfondir  fa  conduite  ,  dans  ces  mêmes  Affaires  ,  pour  en  pefer  la  juftice  , 
ou  l'injuftice;  ils  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  fuppofer  que  le  Droit  efl 
joint  à  la  Poffeflion.  Lorsqu'une  Nation  a  chaffé  fon  Souverain  ,  les  Puiffances, 
qui  ne  veulent  pas  fe  déclarer  contre  elle  &  s'attirer  fes  armes ,  ou  fon  inimitié, 
la  confidèrent  déformais  comme  un  Etat  libre  &  fouverain,  fans  prendre  fur  el- 
les de  juger ,  fi  c'eft  avec  juftice  qu'elle  s'eft  fouftraite  à  l'empire  du  Prince  qui 
la  gouvernoit.  Le  Cardinal  Mazarin  fit  recevoir  Loccard  ,  envoyé  par  Crom- 
wel,  comme  .AmbafTadeur  de  la  République  d'Angleterre  ,  &  ne  voulut  voir 
ni  le  Roi  Charles  II.  ni  fes  Miniftres.  Si  la  Nation  ,  après  avoir  chaffé  fou 
Prince,  fe  foumet  à  un  autre  ,  ou  fî  elle  change  l'ordre  de  la  fuccefïion  ,  &  re- 
connoit  un  Souverain,  au  préjudice  de  l'Héritier  naturel  &  défigné;  les  Puiffan- 
ces étrangères  font  encore  fondées  à  tenir  pour  légitime  ce  qui  s'eft  fait  ;  ce 
n'tft  pas  leur  querelle  ,  ni  leur  affaire.  Au  commencement  du  fiècle  dernier, 
Charles  Duc  de  Sudermanie  s'étant  fait  couronner  Roi  de  Suède,  au  préjudice 
de  Sigismond  Roi  de  Pologne  fon  Neveu,  il  fut  bientôt  reconnu  parla  plupart 
des  Souverains.  Villeroy  Miniftre  de  Henri  IV.  Roi  de  France,  difoit  net- 
tement au  Prefident  Jeannin,  dans  une  Dépêche  du  8.  d'Avril  1608.  Toutes  ces 
raifons  &f  conflagrations  ri  empêcheront  point  le  Roi  de  traiter  avec  Charles ,  s'il  y  trou- 
ve'fon  intérêt  &f  celui  de  fon  Royaume.  Ce  difeours  étoit  fenfé.  Le  Roi  de  Fran- 
ce n'étoit  ni  le  Juge,  ni  Je  Tuteur  de  la  Nation  Suédoife,  pour  refufer,  contre 
le  bien  de  fon  Royaume,  de  reconnoitre  le  Roi  qu'elle  s'étoit  choifi,  fous  pré- 
texte qu'un  Compétiteur  traitoit  Charles  d'Ufurpateur.  Fût-ce  même  avec  rai- 
fon ;  les  Etrangers  ne  font  pas  appelles  à  en  juger. 

Lors  donc  que  des  Puiffances  étrangères  ont  admis  les  Miniftres  d'un  Ufurpa- 
teur,  &  lui  ont  envoyé  les  leurs;  le  Prince  légitime,  venant  à  remonter  furie 
Trône  ,  ne  peut  fe  plaindre  de  ces  démarches  ,  comme  d'une  injure,  ni  en  faire 
un  jufte  fujet  de  Guerre,  pourvu  que  ces  Puiffances  ne  foient  pas  ailées  plus  a- 
vant,  &  n'aient  point  donné  de  fécours  contre  lui.  Mais  reconnoitre  le  Prince 
détrôné,  ou  fon  Héritier,  après  qu'on  a  folemneliement  reconnu  celui  qui  fa 
remplacé,  c'eft  faire  injure  à  ce  dernier,  &  fe  déclarer  ennemi  de  la  Nation  qui 
l'a  choifi.  Le  Roi  Guillaume  111.  &  la  Nation  Angloife  firent  d'une  pareille 
démarche,  hazardée  en  faveur  du  fils  de  Jaques  II.  l'un  des  principaux  fujets  de 
Ja  Guerre  ,  que  l'Angleterre  déclara  bientôt  après  à  la  France.     Tous  les  ména- 
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gemens,  toutes  les  Proteftations  de  Louïs  XIV.  n'empêchèrent  pas  que  la  re- 
connoiiïance  du  Prince  Stuart  ,  en  qualité  de  Roi  d'Angleterre,  d'Ecoffe  & 
d'Irlande,  fous  le  nom  de  Jaques  III.  ne  fut  regardée  en  Angleterre,  comme 
une  injure,  faite  au  Roi  &  à  1a  Nation. 

CHAPITRE        VI. 

Des  divers  ordres  de  Miniftres  Publics  ,   du  Caratlère  réprefentatif, 
£5?  des  honneurs  qui  font  dûs  aux  Miniftres. 

rt  A  nciennement  on  ne  connoiffoit  guéres  qu'un  feul  ordre  de  Miniftres  Publics, 

Or/g';»,  âet   jr\_  en  Latin  Legati;   mot  que  l'on  traduit  en  François  par  celui  d'Ambaffa- 
^"mntam  deurs.     Mais    depuis  que  l'on  fut  devenu  plus  faftueux  ,  &  en  même  tems  plus 
Mues".'      difficile  furie  Cérémonial;  &  fur-tout  depuis  que  l'on  fe  fut  avifé  d'étendre  lare- 
préfentation  du  Miniftre  jusqu'à  la  Dignité  de  fon  Maître;   on  imagina,  pour 
éviter   les  difficultés,    l'embarras  &  la  dépenfe,   d'employer  en  certaines  occa- 
fions,  des  Commiffionaires  moins  relevés;   (Louïs  XI.  Roi  de  France  eft  peut- 
être  celui  qui  en  a  donné  l'exemple):   Et  en  établiffant  ainfi  divers  ordres  de 
Miniftres,  on  attacha  plus  ou  moins  de  dignité  à  leur  Caractère,  &  on  exigea 
pour  eux  des  honneurs  proportionés. 
ç  7Qi  Tout  Miniftre  repréfente  en  quelque  façon  fon  Maître ,  comme  tout  Procu- 

ba  caradè-  rear  '  0u  Mandataire,  repréfente  fon  Conftituant.  Mais  cette  reprcrent;;tio-t 
nriprifm-  ^  relative  aux  Affaires  ;  le  Miniftre  repréfente  le  fujet  dans  lequel  résident  les 
Droits  qu'il  doit  manier,  conferver  &  faire  valoir,  les  Droits  dont  il  doit  trai- 
ter, en  tenant  la  place  du  Maître.  Dans  la  généralité,  &  pour  l'effentiel  des 
Affaires,  en  admettant  cette  repréfentation  ,  on  fait  abftraclion  de  la  Digni- 
té du  Conftituant.  Les  Souverains  ont  voulu  enfuite  fe  faire  repréfenter  , 
non-feulement  dans  leurs  Droits  &  pour  leurs  Affaires ,  mais  encore  dans  leur 
Dignité,  leur  Grandeur  &  leur  prééminence  ;  &  fans-doute  que  ces  occa ions 
d'éclat,  ces  Cérémonies,  pourlesqueiles  on  envoie  des  Ambaffadeurs ,  les  Ma- 
riages, par  exemple  ,  ont  donné  naiifance  à  cet  ufrge.  Mais  un  fi  haut  degré 
de  dio-nité  dans  le  Miniftre,  eft  fort  incommode  dans  les  Affaires;  &  il  en  na& 
fouvent,  outre  l'embarras,  des  difficultés  &  des  contestations.  De-là  font  nés 
les  divers  ordres  de  Miniltres  Publics,  les  d.fférens  dégrés  de  repréfentation. 
L'ufage  à  établi  trois  degrés  principaux.  Ce  qu'on  appelle  le  Caratlère  reprefen- 
tatif  par  excellence  ,  eft  la  faculté  qu'a  le  Miniftre  de  repréfenter  fon  Maure  , 
quant  à  fa  Perfonne  même  &  à  fa  Dignité. 
§•-'•  Le  Caractère  repréfentatif ,   air.fi  dit  par  excellence,  ou  en  oppofition  avec 

failm"1^'  les  autres  fortes  de  Repréfemutions  ,  conftituë  le  Mmiltre  du  premier  ordre, 
Y Ambaffadeur  :  11  le  tire  du  pair  d'avec  tous  les  autres  Miniftres,  qui  ne  font  pas 
revêtus  du  même  Caractère,  &  ne  permet  point  à  ceux-ci  d'entrer  en  concurren- 
ce avec  rAmbafTadeur.  Il  y  a  aujourd'hui  des  Ambaffadeurs  Ordinaires  &  des 
Ambaffadeurs  Extraordinaires.  Mais  ce  n'eft  qu'une  diltinclion  accidentelle  & 
relative  au  fujet  de  leur  miffion.  Cependant  on  met  presque  par- tout  quelque 
différence,  dans  le  traitement  que  l'on  fait  à  ces  divers  Ambaffadeurs.     Cela  eft 

purement  d'ufage. 

Les 
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Les  Envoyés  ne  font  point  revêtus  du  Caractère  répréfentatif  proprement  dit,  c.74 
ou  au  premier  degré.  Ce  font  des  Miniftres  du  fécond  ordre,  que  leur  Maître  D"&**rb. 
a  voulu  décorer  d'un  degré  de  dignité  &  de  confédération,  lequel,  fans  faire 
comparaifjn  avec  le  Caractère  d'Ambaffadeur  ,  Je  fuit  immédiatement,  &  ne 
ce  Je  à  aucun  autre.  Il  y  a  aufli  des  Envoyés  Ordinaires  &  Extraordinaires  ,•  &  il 
paroit  que  l'intention  des  Princes  eft  de  rendre  ceux-ci  plus  coniidérables:  C'eft 
encore  affaire  d'ufage. 

Le  terme  de  Rêfident  ne  fe  raportoit  autrefois  qu'à  la  continuité  du  féjour  §  75. 
d'un  Miniftre;  &  fon  voit  dans  l'Hiftoire,  des  Ambaffadeurs  Ordinaires  défi-  fe^if" 
gnés  par  le  titre  feu!  de  Réfidens.  Mais  depuis  que  l'ufage  des  différens  ordres 
de  Miniftres  s'eft  généralement  établi,  le  nom  de  Rêfident  eft  demeuré  à  des  Mi- 
niftres d'un  troifieme  ordre,  au  Caractère  desquels  on  attache,  par  un  ufage  gé- 
néralement reçu,  un  moindre  degré  de  Conlîdération.  Le  Rêfident  ne  repré- 
fente  pas  la  Perfonne  du  Prince  dans  fa  Dignité,  mais  feulement  dans  fes  .Affai- 
res. Au  fonds,  fa  Repréfentation  eft  de  la  même  nature  que  celle  de  l'Envoyé: 
C'eft  pourquoi  on  le  dit  fouvent  Miniftre  du  fécond  ordre,  comme  l'Envoyé  :  "ne 
diftinguant  ainfi  que  deux  ordres  de  Miniftres  Publics,  les  Ambaffadeurs,  qui 
ont  le  Caractère  répréfentatif  par  excellence,  &  tous  les  Miniftres  qui  ne  font 
pas  revêtus  de  ce  Caractère  éminent.  C'eft  la  diftinction  la  plus  néceffaire,  & 
la  feule  eflbntielle. 

Enfin,  un  ufaje  encore  plus  moderne  a  établi  une  nouvelle  efpèce  de  Minis-     §.  74- . 
très  Publics,  qui  n'ont  aucune  détermination  particulière  de  Caractère.     On  les  fr'esSt alml^' 
appelle  fimplement  Miniftres  ,   pour  marquer    qu'ils  font  revêtus  de  la  qualité 
générale  de  Mandataires  d'un  Souverain,  fans  aucune  attribution  particulière  de 
rang  &  de  Caractère.     C'eft  encore  le  Cérémonial  pointilleux,   qui  a  donné  lieu 
à  cette  nouveauté.     L'ufage  avoit  établi  des  traitemens  particuliers  pour  l'Am- 
baffadeur ,  pour  l'Envoyé  &  pour  le  Rêfident:  11  naiffoit  fouvent  des  difficultés 
à  ce  fujet,    &  fur-tout  pour  le  rang,  entre  les  Miniftres  des  différens  Princes. 
Pour  éviter  tout  embarras,  en  certaines  occafions,  où  on  auroit  lieu  de  le  crain- 
dre, on  s'eft  avifé  d'envoyer  des  Miniftres,  fans  leur  donner  aucun   de  ces  trois 
Caractères  connus.     Dès-lors,   ils  ne  font  affujettis  à  aucun  Cérémonial  réglé, 
&  ils  n'ont  à  prétendre  aucun  traitement  particulier.     Le  Miniftre  repréfente 
fon  Maître,   d'une  manière  vague  &  indéterminée,   qui  ne  peut  aller  jusqu'au 
premier  degré;   &   par  cenféquent ,    il  cède  fans  difficulté  à  l'Ambaffadeur.     11 
doit  jouïr  en  général  de  la  cor.iidération  que  mérite  une  perfonne  de  confiance, 
à  qui  un  Souverain  commet  le  foin  de  fes  Affaires,  &  il  a  tous  les  droits  tffen- 
tiels  au  Caractère  de  Miniftre  Piiblic.     Cette  qualité  indéterminée  eft  telle,  que 
le  Souverain  peut  la  donner  à  tel  de  fes  Serviteurs,  qu'il  ne  voudroit  pas  revê- 
tir du  Caractère  d'Ambaffadeur;  &.  que,  d'un  autre  côté  ,  elle  peut  être  accep-^ 
tée  par  un  homme  de  Condition,   qui  ne  voudroit  pas  fe  contenter  de  i'étut  de 
Rêfident  &  du  traitement  deftiné  aujourd'hui  à  cet  état.     Il  y  a  aufti  ces  Minis- 
tres Plénipotentiaires  .beaucoup  plus  diftingués  que  les  fimples  Miniftres.    Ils  n'ont 
point  non  plus  aucune  attribution  particulière  de  rang  &  de  Caractère:  Mais  l'u- 
fage paroit  déformais  les  placer  immédiatement  après  l'Ambaffadeur,  ou  avec 
l'Envoyé  Extraordinaire. 

Nous  avons  parlé  des  Confuls en  traitant  du  Commerce  (Liv.  II.  §.34.).  Au-      5.75. 
trefois   les  Agents  étoient  une  efpèce  de  Miniftres  Publics:  Mais  aujourd'hui,^;.'  '.':f%\ 
que  les  Turcs  font  multipliés  &  prodigués,  celui-ci  eft  donné  à  de  fimples  Corn- putê     &«- 

R  2  mis-  ■* 
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millionnaires  des  Princes ,  pour  leurs  Affaires  particulières.  Souvent  même  ce 
font  des  fujets  du  païs  où  ils  réfident.  Ils  ne  font  pas  Miniftres  Publics,  ni  par 
conféquent  fous  la  proteélion  du  Droit  des  Gens.  Mais  on  leur  doit  une  pro- 
tection plus  particulière  qu'à  d'autres  Etrangers  ,  ou  Citoyens  ,  &  quelques 
égards,  en  confidc'ration  du  Prince  qu'ils  fervent.  Si  ce  Prince  envoie  un  Agent, 
avec  des  Lettres  de  Créance ,  &  pour  Affaires  Publiques  ;  l'Agent  eft  dés-lors 
Miniftre  Public  ;  le  Titre  n'y  fait  rien.  Il  faut  en  dire  autant  des  Députés, 
Commiffaires ,  &  autres,  chargés  d'Affaires  Publiques. 
§.  7<s.  Entre  les  divers  Caractères  établis  par  l'ufage,  le  Souverain  peut  choifir  celui 

UMw»  dont  il  veu:  revêtir  fon  Miniflre;  &  il  déclare  le  Caractère  du  miniftre  dans  les 
Lettres  de  Créance,  qu'il  lui  remet,  pour  le  Souverain  à  qui  il  l'envoie.  hesLet- 
tres  de  Créance  font  l'Inftrument,  qui  autorife  &  conftituè'  le  Miniftre  dans  fon 
Caractère,  auprès  du  Prince,  à  qui  elles  font  adreffées.  Si  ce  Prince  reçoit  le 
Miniftre,  il  ne  peut  le  recevoir  que  dans  la  qualité,  que  lui  donnent  fes  Lettres 
de  Créance.  Elles  font  comme  fa  Procuration  générale,  fon  Mandement  ouvert; 
(jitandatum  manifejluni). 
ç.7r.         Les  Injiruàions  données  au  Miniftre  contiennent  le  Mandement  fecret  du  Maî- 

Dn infime  tre>  jes  ordres  ,  auxquels  le  Miniftre  aura  foin  de  fe  conformer,  &  qui  limitent 
fes  Pouvoirs.  On  pourroit  appliquer  ici  toutes  les  règles  du  Droit  Naturel  fur  la 
matière  de  la  Procuration,  ou  du  Mandement,  tant  ouvert  que  fecret.  Mais 
outre  que  cela  regarde  plus  particulièrement  la  matière  des  Traités;  nous  pou- 
vons d'autant  mieux  nous  difpenfer  de  ces  détails,  dans  cet  Ouvrage,  que  par 
un  ufage  fagement  établi,  les  engagemens  dans  lesquels  un  Miniftre  peut  entrer, 
n'ont  aujourd'hui  aucune  force  entre  les  Souverains,  s'ils  ne  font  ratifiés  par  fon 
Principal. 
ç,8.  Nous  avons  vu  ci- deffus,  que  tout  Souverain,  &  même  tout  Corps ,  ou  tou- 

b*  drçit      te  perfonne  qui  a  le  droit  de  traiter  d'Affaires  Publiques  avec  desPuilfancesEtran- 

Jâbtgk-  *  gères,  a  auiîi  celui  d'envoyer  des  Mmiftres  Publics  (voyez  le  Chap. précédent). 

*"'•  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  ce  qui  eft  des  fimples  Miniftres,  ou  des  Mandatai- 

res, confidérés  en  général  comme  chargés  des  Affaires  &  munis  des  Pouvoirs  de 
ceux  qui  ont  droit  de  traiter.  On  accorde  encore  fans  difficulté  aux  Miniftres  de 
tous  les  Souverains,  les  Droits  &  les  Prérogatives  des  Miniftres  du  fécond  ordre. 
Mais  les  grands  Monarques  refufent  à  quelques  petits  Etats  le  droit  d'envoyer 
des  Ambalfadeurs.  Voyons  Ci  c'eft  avec  raifon.  Suivant  l'ufage  généralement 
reçu  ,  l'Ambaffadeur  eft  un  Miniftre  Public,  qui  repréfente  la  Perfonne  &  la  Di- 
gnité d'un  Souverain:  Et  comme  ce  Caractère  répréfentatif  lui  attire  des  hon- 
neurs particuliers,  c'eft  la  raifon  pourquoi  les  grands  Princes  ont  peine  à  admet- 
tre l'Ambaffadeur  d'un  petit  Etat,  fe  fentant  de  la  répugnance  à  lui  accorder  des 
honneurs  fi  diftingués.  Mais  il  eft  manifefte  que  tout  Souverain  a  un  droit  égal 
de  fe  faire  repréfenter ,  auffi  bien  au  premier  degré  ,  qu'au  fécond  &  au.  troiliè- 
me:  Et  la  Dignité  fouveraine  mérite,  dans  la  Société  des  Nations ,  une  confé- 
dération diftinguée.  Nous  avons  fait  voir  (Liv.  II.  Chap.  III.)  que  la  Dignité 
des  Nations  indépendantes  eft  effentiellement  la  même;  qu'un  Prince  foible, 
mais  fouverain ,  eft  auffi  bien  fouverain  &  indépendant  que  le  plus  grand  Mo- 
narque, comme  un  Nain  n'eft  pas  moins  un  homme,  qu'un  Géant;  quoiqu'à  la 
vérité,  le  Géant  Politique  falfe  une  plus  grande  figure  que  le  Nain,  dans  la  So- 
ciété générale,  &  s'attire  par -là  plus  de  refpecl  &des  honneurs  plus  recherchés. 
11  eft  donc  évident  que  code  Prince,  tout  Etac  véritablement  Souverain  a  le  droit 

d'en- 
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d'envoyer  des  Ambafladeurs,  &  que  lui  contefter  ce  droit,  c'efl  lui  faire  une  très- 
grande  injure  ;  c'eft  lui  contefter  fa  Dignité  fouveraine.  Et  s'il  a  ce  droit,  ou 
ne  peut  relu  fer  à  les  Ambafladeurs  les  égards  &  les  honneurs,  que  l'ufage  attri- 
bué' particulièrement  au  Caraélère  qui  porte  la  Répréfentation  d'un  Souverain. 
Le  Roi  de  France  n'admet  point  d'Ambaffadeurs  de  la  part  des  Princes  d'Alle- 
magne, réfutant  à  leurs  Minières  les  honneurs  affectés  au  premier  degré  de  la 
Répréfentation  ;  &  cependant  il  reçoit  les  Ambafladeurs  des  Princes  d'Italie. 
C'efl  qu'il  prétend  que  ces  derniers  font  plus  parfaitement  Souverains  que  les  au- 
tres, ne  relevant  pas  de  même  de  l'Autorité  de  l'Empereur  &  de  l'Empire,  bien 
qu'ils  en  foient  Feudataires.  Les  Empereurs  cependant  affeftent  fur  les  Princes 
d'Italie  les  mêmes  Droits ,  qu'ils  peuvent  avoir  fur  ceux  d'Allemagne.  Biais  la 
France  voyant  que  ceux-là  ne  font  pas  Corps  avec  i'Allemagne,  &  n'afîî  fient 
point  auxDiettes,  les  fépare  de  l'Empire,  autant  qu'elle  peut,  en  favorifanc 
leur  indépendance  abfoluè". 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  le  détail  des  honneurs ,  qui  font  dûs,  &  qui  fe  ren-  ô« '*»»««» 
dent  en  effet  aux  Ambafladeurs:  Ce  font  chofes  de  pure  inftitution  &  de  Cou-  ?»</««</« 
tume.  Je  dirai  feulement  en  général ,  qu'on  leur  doit  les  civilités  &  les  diftinc-  filfn!""' 
tions,  que  l'ufage  &  les  mœurs  deflinent  à  marquer  la  confédération  convenable 
au  Repréfentant  d'un  Souverain.  Et  il  faut  obferver  ici,  au  fujet  des  chofes 
d'inflitution  <Sc  d'ufage,  que  quand  une  Coutume  eft  tellement  établie  qu'elle  don- 
ne une  valeur  réelle  à  des  chofes  indifférentes  de  leur  nature  ,  &  une  fignification 
confiante,  fuivant  les  mœurs  &  les  ufages;  le  Droit  des  Gens  Naturel  &  Né- 
ceffaire  oblige  d'avoir  égard  à  cette  inftitution,  &  de  fe  conduire,  par  raport 
à  ces  chofes -là,  comme  fi  elles  avoient  d'elles-mêmes  la  valeur,  que  les  hom- 
mes y  ont  attachée.  C'eft,  par  exemple,  dans  les  mœurs  de  toute  l'Europe, 
une  Prérogative  propre  à  l'Ambafladeur,  que  le  droit  de  fe  couvrir  devant  le  Prin- 
ce, à  qui  il  eft  envoyé.  Ce  droit  marque  qu'on  le  reconnoit  pour  le  Repréfen- 
tant d'un  Souverain.  Le  refufer  à  l'Ambafladeur  d'un  Etat  véritablement  indé- 
pendant, c'eft  donc  faire  injure  à  cet  Etat  &  le  dégrader  en  quelque  forte.  Les 
Suifles,  autrefois  plus  inftruits  dans  la  Guerre  que  dans  les  manières  des  Cours, 
&  peu  jaloux  de  ce  qui  n'eft  que  Cérémonie,  fe  font  laiffés  traiter  en  quelques 
occafions,  fur  un  pied  peu  convenable  à  la  Dignité  de  la  Nation.  Leurs  Ambas- 
fadeurs,  en  1663.  fouffrirent  que  le  Roi  de  France  &  les  Seigneurs  de  fa  Cour 
leur  refufaffent  des  honneurs,  que  l'ufage  a  rendus  effentiels  aux  Ambafladeurs 
des  Souverains  ,  &  particulièrement  celui  de  fe  couvrir  à  l'Audience  du  Roi  (al. 
Quelques-uns,  mieux  inftruits  de  ce  qu'ils  dévoient  à  la  gloire  de  leur  Républi- 
que, infiftèrent  fortement  fur  cet  honneur  eflentiel  &  diftinclif:  Mais  la  plurali- 
té l'emporta,  &  tous  cédèrent  enfin,  fur  ce  qu'on  les  aflura,  que  les  Ambafla- 
deurs de  la  Nation  ne  s'étaient  point  couverts  devant  Henri  IV.  Suppofé  que 
le  fait  fût  vrai,  laraifon  n'étoit  point  fans  réplique.  Les  Suifles  pouvoient  ré- 
pondre, que  du  tems  de  Henri,  leur  Nation  n'avoit  pas  été  folemnellement  re- 
connue pour  libre  &  indépendante  de  l'Empire,  comme  elle  venoit  de  l'être, en 
1648.  dans  le  Traité  de  tVejlpbalie.     Ils  pouvoient  dire,  que  fi  leurs  devanciers 

avoient 

(«)  On  peut    voir  dans  Wtcquhfort  ,   le  détail  de  la  Nation  entière,  en  difant  brutalement,  qu'elle  pré- 

ce  qui  fe  paiïk    en    cette  occalinn.    Cet   Auteur  a  rai-  fin  T argent    à    tbtantur.      Air.b.iJJad.   JUv.  1.  Seft.  XIX, 
fon    de   témoigner    une    forte  d'indignation  contre  les     Voyez  aufli  la  Scft.  XVIII. 
Aiubaffadeurs   Suifles.    Mais  il   ne    devoit  pas  infulter 
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avoient  failli,  &  mal  foutenu  la  Dignité  de  leurs  Souverains,  cette  faute  gros- 
fière  ne  pouvoit  impofer  à  des  Succeffeurs  l'obligation  d'en  commettre  une  pa- 
reille. Aujourd'hui  la  Nation,  plus  éclairée  &  plus  attentive  à  ces  fortes  de  cho- 
ies,  fçaura  mieux  maintenir  fa  Dignité:  Tous  les  honneurs  extraordinaires,  que 
l'on  rend  d'ailleurs  à  fes  AmbafTadeurs,  ne  pourront  l'aveugler  déformais  jusqu'à 
lui  faire  négliger  celui  que  l'ufage  a  rendu  effentiel.  Lorsque  Louis  XV.  vint  en 
Alface,  en  1744..  elle  ne  voulut  point  lui  envoyer  des  AmbafTadeurs,  pour  le 
complimenter,  fuivant  la  coutume  ,  fans  fçavoir  fi  on  leur  permettrait  de  fe  cou- 
vrir. Et  une  fi  jufle  demande  aïant  été  refufée,  le  Corps  Helvétique  n'envoya 
perfonne.  On  doit  efpérer  en  Suiffe  que  le  Roi  Très- Chrétien  n'infiftera  pas 
davantage  fur  une  prétention  ,  très -inutile  à  l'éclat  de  fa  Couronne  ,  &  qui  ne 
pourrait  fervir  qu'à  dégrader  d'anciens  &.  fidèles  Alliés. 


CHAPITRE       VIL 

Les  Droits ,  Privilèges  £3?  Immunités  des  Ambajjadeurs  &  autres  Mu 

ni Jî i'es  Publics. 

%.  80.  é  refpeél  qui  eft  dû  aux  Souverains  doit  réjaillir  fur  leurs  Répréfentans,  & 

wxMinfs-  I  >  principalement  fur  TAmbaffadeur,  qui  repréfente  la  perfonne  de  fon  Maître 
tru Publia,  au  premier  degré.  Celui  qui  offenfe  &  infulte  un  Miniftre  Public,  commet  un 
crime  d'autant  plus  digne  d'une  peine  févére,  qu'il  pourrait  attirer  par-là  de  fa- 
cheufes  affaires  à  fon  Souverain  &  à  fa  Patrie.  11  eft  jufle  qu'il  porte  la  peine  de 
fa  faute,  &  que  l'Etat  donne,  auxdépens  du  coupable,  une  pleine  fatisfa&ion  au  Sou- 
verain offenfé  dans  la  perfonne  de  fon  Miniftre.  Si  le  Miniftre  Etranger  offen- 
fe lui-même  un  Citoyen;  celui-ci  peut  le  reprimer,  fans  fortir  du  refpecl  qui  eft 
dû  au  Caractère,  &  lui  donner  une  leçon,  également  propre  à  laver  l'offenfe  & 
à  en  faire  rougir  l'auteur.  L'offenfe  peut  encore  porter  fa  plainte  à  fon  Souve- 
rain ,  qui  demandera  pour  lui  une  jufle  fatisfaction  au  Maître  du  Miniftre.  Les 
grands  intérêts  de  l'Etat  ne  permettent  point  au  Citoyen  d'écouter,  en  pareille 
rencontre,  les  idées  de  vengeance,  que  pourrait  lui  donner  le  point  d'honneur, 
quand  on  les  jugerait  permîtes  d'ailleurs.  Un  Gentilhomme,  même  fuivant  les 
maximes  du  Siècle,  n'eft  point  flétri  par  une  offenfe,  dont  il  n'efl  pas  en  fon  pou- 
voir de  tirer  fatisfaction  par  lui-même. 
Lturpeèan.  ^a  néceiïité  &  le  droit  des  Ambaffades  une  fois  établis  (voyez  le  Chapitre  V. 
ntefi/acréi  de  ce  Livre);  la  fureté  parfaite,  l'inviolabilité  des  AmbafTadeurs  &  autres  Mi- 
& mvioiabu.  njfj.res  en  ef[-  line  conféquence  certaine.  Car  11  leur  perfonne  n'efl  pas  à  couvert 
de  toute  violence  ,  le  Droit  des  Ambaffades  devient  précaire,  &  leur  fuccès  très- 
incertain.  Le  droit  à  la  fin,  eft  inféparable  du  droit  aux  moyens  néceffaires.  Les 
Ambaffades  étant  donc  d'une  fi  grande  importance,  dans  la  fociéte  univerfelle 
des  Nations,  û  néceffaires  à  leur  fdlut  commun;  la  perfonne  des  Minifires char- 
gés de  ces  Ambaffades  doit  être  facrée  &  inviolable  chez  tous  les  Peuples  (  voyez 
Liv.  II.  §.  218.).  Quiconque  fait  violence  à  un  Ambaffadeur,  ou  à  tout  autre 
Miniftre  Public  ,  ne  fait  pas  feulement  injure  au  Souverain  ,  que  ce  Miniftre  re- 
préfente; il  blefle  la  fureté  commune  &  le  falutdes  Nations,  il  fe  rend  coupa- 
ble d'un  crime  atroce  envers  tous  les  Peuples. 

Cet- 
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Cette  fureté  eft  particulièrement  due  au  Miniftre  ,  de  la  part  du  Souverain ,  §•  «i. 
à  qui  il  eft  envoyé.  Admettre  un  Miniftre,  le  reconnoître  en  cette  qualité, c'eft  £%*%*„ 
s'engager  à  lui  accorder  la  proteétion  la  plus  particulière,  à  le  faire  jouïr  de  v<jiurip 
toute  la  fureté  polïible.  11  eft  vrai  que  le  Souverain  doit  protéger  tout  homme  dl"' 
qui  fe  trouve  dans  fes  Etats,  Citoyen  ou  Etranger,  &  le  mettre  à  couvert  de  la 
violence  ;  mais  cette  attention  eft  due  au  Miniftre  Etranger  dans  un  plus  haut 
degré.  La  violence  faite  à  un  particulier,  eft  un  délit  commun  ,  que  le  Prince 
peut  pardonner,  félon  les  circonftances:  A-t-elle  pour  objet  un  Miniftre  Public? 
C'eft  un  crime  d'Etat,  &  un  attentat  contre  le  Droit  des  Gens:  Le  pardon  ne 
dépend  pas  du  Prince,  chez  qui  le  crime  a  été  commis,  mais  de  celui  qui  a  été 
ofrenfé  dans  la  perfonne  de  fon  Repréfentant.  Cependant  fi  le  Miniftre  a  été 
infuké  par  gens  qui  ne  connoiflbient  pas  fon  Caraclére  ,  la  faute  n'intéreffe  plus 
le  Droit  des  Gens  ;  elle  retombe  dans  le  cas  des  délits  communs.  De  jeunes  dé- 
bauchés, dans  une  Ville  de  Suifle ,  a'ïant  infuké,  pendant  la  nuit,  l'Hôtel  du 
Miniftre  d'Angleterre,  fans  ravoir  qui  y  logeoit;  leMagiftrat  fie  demander  à  ce 
Miniftre,  quelle  fatisfa&ion  il  défiroit.  Il  répondit  fagement,  que  c'étoit  au 
Magiftrat  de  pourvoir  comme  il  l'entendroit  à  la  fureté  publique; mais  que  quant 
à  lui  en  particulier  ,  il  ne  demandoit  rien  ;  ne  fe  tenant  point  pour  offenfé 
par  des  gens,  qui  ne  pouvoient  l'avoir  eu  en  vue,  puisqu'ils  ne  connoiflbient 
pas  fa  Maifon.  Il  y  a  encore  ceci  de  particulier,  dans  la  protection  qui  eft  due 
au  Miniftre  Etranger:  Dans  les  funeftes  maximes,  introduites  par  un  faux  point 
d'honneur,  un  Souverain  eft  dans  la  néceffité  d'ufer  d'indulgence  envers  un  hom- 
me d'épée,  qui  fe  venge  fur  le  champ  d'un  affront,  que  lui  fait  un  particulier; 
mais  les  voies  de  fait  ne  peuvent  être  permifes,  ou  exeufées,  contre  un  Minif- 
tre Public,  que  dans  le  cas,  où  celui-ci,  ufant  le  premier  de  violence, mettroit 
quelqu'un  dans  la  néceffité  de  fe  défendre. 

Quoique  le  Caraclère  du  Miniftre  ne  fe  développe  dans  toute  fon  étendue,  &  „  §-83\ 
ne  lin  afltire  ainli  la  jouïifance  de  tous  les  droits  ,  que  dans  le  moment  ou  il  eft  -.'/î-u-,»»- 
reconnu  &  admis  par  le  Souverain,  à  qui  il  remet  fes  Lettres  de  Créance  ;  dès  *' 
qu'il  eft  entré  dans  le  païs,  où  il  eft  envoyé  ,  &  qu'il  fe  fait  connoître ,  il  eft 
fous  la  protection   du  Droit  des  Gens  ;  autrement  fa  venue  ne  feroit  pas  fiire. 
On  doit,  jusqu'à  fon  arrivée  auprès  du  Prince  ,  le  regarder  comme  Miniftre, 
fur  fa  parole:  Et  d'ailleurs, outre  les  avis  qu'on  en  a  ordinairement  par  Lettres; 
en  cas  de  doute  ,  le  Miniftre  eft  pourvu  de  Pafieports  ,  qui  font  foi  de  fon  Ca- 
raclère. 

Ces  Paffeports  lui  deviennent  quelquefois  nécefiaires,  dans  les  païs  étrangers,      §■  8*; 
ou  il  paffe,  pour  fe  rendre  au  lieu  de  fa  deftination.     Il  les  montre  ,  au  befoin,  hurejidû 
pour  fe  faire  rendre  ce  qui  lui  eft  dû.  A  la  vérité,  lePrince  feul,à  qui  le  Miniftre  *"j/"c"* 
eft  envoyé,  fe  trouve  obligé  &  particulièrement  engagé  à  le  faire  jouïr  de  tous  /»«. 
les  droits  attachés  au  Caraclère:  Mais  les  autres,  fur  les  Terres  de  qui  il  paffe, 
ne  peuvent  lui  refufer  les  égards, que  mérite  le  Miniftre  d'un  Souverain,  &  que 
les  Nations  fe  doivent  réciproquement.    Ils  lui  doivent  fur-tout  une  entière  fure- 
té.   _L'in!uker,  ce  feroit  faire  injure  à  fon  Maître  &  à  toute  la  Nation;  l'arrê- 
ter &  lui  faire  violence,  ce  feroit  blefler  le  Droit  d'AmbafTade  ,  qui  appartient 
à  tous  les  Souverains  (§§.  57.  &  63.).   François  I.   Roi  de  France  étoit  donc 
très-fondé  à  fe  plaindre  de  l'aiTaiiinat  de  fes  Ambafladeurs  Rincon  &  Fre'gose, 
comme  d'un  horrible  attentat  contre  la  Foi  publique  &  le  Droit  des  Gens.     Ces 
deux  Miniftres,deftinés,l'un  pour  Conftantinople ,  &  l'autre  pour  Vcnife,  s'étaat 
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embarqués  fur  le  Po ,  furent  arrêtés  &  aflaffinés  ,  félon  toute  apparence ,  par 
les  ordres  du  Gouverneur  de  Milan  (a).  L'Empereur  Charles  V.  ne  s'étant 
point  mis  en  peine  de  faire  rechercher  les  auteurs  du  meurtre,  donna  lieu  de 
croire  qu'il  favoit  commandé,  ou  au  moins,  qu'il  l'approuvoit  fecrétement  & 
après-coup.  Et  comme  il  n'en  donna  point  de  fatisiaclion  convenable,  Fran- 
çois I.  avoit  un  très-jufte  fujet  de  lui  déclarer  la  Guerre,  &  même  de  demander 
l'afliftance  de  toutes  les  Nations.  Car  une  affaire  de  cette  nature  n'eft  point 
un  différend  particulier,  une  queftion  litigieufe,  dans  laquelle  chaque  partie  tire 
le  droit  de  fon  côté;c'eft  la  querelle  de  toutes  les  Nations,  intérelTées  à  mainte- 
nir comme  facrés,  le  droit  &  les  moyens  qu'elles  ont  de  communiquer  enfemble 
&  de  traiter  de  leurs  affaires.  Si  le  paflage  innocent  eft  dû,  même  avec  une 
entière  fureté  ,  à  un  fimple  particulier  ;  à  plus  forte  raifon  le  doit-on  auMiniftre 
d'un  Souverain  ,  qui  va  exécuter  les  ordres  de  fon  Maître,  &  qui  voyage  pour 
les  affaires  d'une  Nation.  Je  dis  le  paflage  innocent  ;  car  fi  le  voyage  du  Mi- 
niftre  eft  juftement  fufpecl,  fi  un  Souverain  a  lieu  de  craindre  qu'il  n'abufe  de  la 
liberté  d'entrer  dans  fes  Terres,  pour  y  tramer  quelque  chofe  contre  fon  fervice, 
ou  qu'il  n'aille  pour  donner  des  avis  à  les  ennemis ,  pour  lui  en  fufeiter  de  nou- 
veaux; nous  avons  déjà  dit  (§.  64.)  qu'il  peut  lui  refufer  le  paflage.  Mais  il 
ne  doit  pas  le  maltraiter ,  ni  iouffrir  qu'on  attente  à  fa  perfonne.  S'il  n'a  pas  des 
raifons  allez  fortes  pour  lui  refufer  le  paflage,  il  peut  prendre  des  précautions 
contre  l'abus  que  le  Miniflre  en  pourroit  faire.  Les  Efpagnols  trouvèrent  ces 
Maximes  établies  dans  le  Mexique  &  les  Provinces  voifines:  Les  Ambafladeurs 
y  étoient  refpe&és  dans  toute  leur  route  ;  mais  ils  ne  pouvoient  s'écarter  des 
grands-chemins  fans  perdre  leurs  droits  (Z>).  Réferve  fagement  établie,  &  ainfi 
réglée,  pour  empêcher  qu'on  n'envoyât  des  Efpions  ,  fous  le  nom  d'Ambafla- 
deurs.  C'eft  ainfi  que  la  Paix  fe  traitant  ,  au  fameux  Congrès  de  Wejlpbalie , 
parmi  les  dangers  &  le  bruit  des  armes ,  les  Courriers,  que  les  Plénipotentiaires 
recevoient  &  dépêchoient ,  avoient  leur  route  marquée,  hors  de  laquelle  leurs 
Pafleports  ne  pouvoient  leur  fervir  (c). 

A^Kfî'  Ce  que  nous  venons  de  dire  regarde  les  Nations  qui  ont  la  Paix  entre-elles. 

jeun pajjhns  jjès  que  l'on  efl;  en  Guerre  ,  on  n'eft  plus  obligé  de  laiffer  à  l'Ennemi  la  libre 

■*œ<"."  jouïflance  de  fes  droits;  au  contraire,  on  eft  fondé  a  l'en  priver,  pour  l'affoi- 
blir  &  le  réduire  à  accepter  des  Conditions  équitables.  On  -peut  encore  attaquer 
&  arrêter  fes  gens,  par-tout  où  on  a  la  liberté  d'exercer  des  actes  d'hoftilité. 
Non-feulement  donc  on  peut  juftement  refufer  le  paflage  aux  Miniftres  qu'un 
Ennemi  envoyé  à  d'autres  Souverains:  on  les  arrête  même  ,  s'ils  entreprennent 
de  palier  fecrétement  &  fans  permiflion  dans  les  lieux  dont  on  eft  maître.  La 
dernière  Guerre  nous  en  fournit  un  grand  exemple.  Un  Ambafladeur  de  France 
allant  à  Berlin  ,  pafla ,  par  l'imprudence  de  fes  guides  ,  dans  un  village  de  l'E- 
lectoral de  Hanover,dont  le  Souverain, Roi  d'Angleterre,  étoit  en  Guerre  avec 
la  France:  Il  y  fut  arrêté,  &  ehfuite  transféré  en  Angleterre.  Ni  la  Cour  de 
France ,  ni  celle  de  PrulTe  ne  fe  plaignirent  de  S.  M.  Britannique  ,  qui  n'avoit 
fait  qu'ufer  des  droits  de  la  Guerre. 
î- sfl-  Les  raifons  qui  rendent  les  AmbafTades  nécelTaires  &  les  Ambafladeurs  facrés 

f«7nfnm-   &  inviolables  ,  n'ont  pas  moins  de  force  en  tems  de  Guerre  ,  qu'en  pleine  paix. 

mil.  Au 

C«)  Voyez    les  Mémoires  de   Martin  du  Bf.u.ay  ,  Liv.  IX.  (0  Wicqoefort  ,  AmbalTadeur  Lib.  I. 

(*)   Sous   Hiftojre  de    la  Conquête  du  Mexique.  Sect.  XVII. 
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Au  contraire,  la  néceffité  &  le  devoir  indifpenfable  de  conferver  quelque  moyen 
de  fe  rapprocher  &  de  rétablir  la  Paix  ,  eft  une  nouvelle  raifon  ,  qui  rend  la 
perfonne  des  Miniflres,  inftruments  des  pourparlers  &  de  la  réconciliation,  plus 
facrée  encore  &  plus  inviolable.  Nomen  Legati,  dit  Cicerom,  ejusmodi  ejje  débet, 
quod  non  modo  inter  fociorum  jura,  fed  etiam  inier  hojiium  tek  incolume  vcrfetur  (a). 
Auffi  la  fureté  de  ceux,  qui  apportent  les  meflages,  ou  les  propoficions  de  l'En- 
nemi, eft-elle  une  des  Loix  les  plus  facrées  de  la  Guerre.  11  eft  vrai  que  l'Ain» 
bafladeur  d'un  Ennemi  ne  peut  venir  fans  permilTion  ;  &  comme  il  n'auroit  pas 
toujours  la  commodité  de  la  faire  demander  par  des  perfonnes  neutres,  on  y  a  fup- 
pléé  par  l'établiffement  de  certains  Meffagers  privilégiés,  pour  faire  des  propo- 
rtions en  toute  fureté,  d'Ennemi  à  Ennemi. 

Je  veux  parler  des  Hérauts  ,  des  Trompettes  &  des  Tambours,  qui,  par  les  Loix  S- 8* 
de  la  Guerre  &  le  Droit  des  Gens,  font  facrés  &  inviolables  ,  dès  qu'ils  fe  font  TrLpéttT' 
connoître,&  tant  qu'ils  fe  tiennent  dans  les  termes  de  leur  Commifiion  ,dans  les  &t<»"Ij""s- 
fonctions  de  leur  Emploi.  Cela  doit  être  ainfi  néceffairement;  car  fans  compter 
ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'il  fautfe  réferver  des  moyens  de  ramener  la  Paix, 
il  eft,  dans  le  cours  même  de  la  Guerre,  mille  occafions  ,  où  le  falut  commun 
&  l'avantage  des  deux  partis  exigent  qu'ils  puiffent  fe  faire  porter  des  meffages 
&  des  proposions.  Les  Hérauts,  avoient  fuccédé  aux  Féciaks  des  Romains:  Au- 
jourd'hui ils  ne  font  plus  guères  en  ufage  :  On  envoie  des  Tambours  ,  ou  des 
Trompettes  ,  &  enfuite,  félon  les  occafions ,  des  Miniftres ,  ou  des  Officiers  mu- 
nis de  Pouvoirs.  Ces  Tambours  &  Trompettes  font  facrés  &  inviolables;  mais 
ils  doivent  fe  faire  connoître,  par  les  marques  qui  leur  font  propres.  Le  Prince 
d'Orange  Maurice  témoigna  un  vif  reffentiment  contre  la  Garnifon  d'Yfendick  , 
qui  avoit  tiré  fur  fon  Trompette  (b):  Il  difoit  à  cette  occafion,  qu'on  ne  fçau- 
roit  punir  trop  févèrement  ceux  qui  violent  le  Droit  des  Gens.  On  peut  voir 
d'autres  exemples  dans  Wicqueiort,&  en  particulier  la  réparation,  que  le  Duc 
de  Savoye,  commandant  l'Armée  de  Charles- Quint  ,  fit  faire  à  un  Trompette 
François,  qui  avoit  été  démonté  &  dépouillé  par  quelques  foldats  Allemands  (c). 

Dans  les  Guerres  des  Fais-Bas,  le  Duc  d'ALBE  fit  pendre  un  Trompette  du      §■  :'*• 
Prince  d'Orange, difant,  qu'il  n'étoit  pas  obligé  de  donner  fureté  à  un  Trompette,  »r«.,&» 
que  lui  envoyoit  le  Chef  des  Rebelles  (d).     Ce  Général  fanguinaire  viola  cer-  ^""f."" 
tainement ,  en  cetts  occafion  comme  en  bien  d'autres  ,  les  Loix  de  la  Guerre ,  nl'erèjÇèaé 
qui  doivent  être  obfervées  même  dans  les  Guerres  Civiles ,  comme  nous  l'avons  "f":rrJ""! 
prouvé  ci-deffus  (Liv.  III.  Chap.  XVIII.").   Et  comment  viendra- 1-  on  à  parler  chife". 
de  Paix,  dans  ces  occafions  malneureufes;  par  quel  moyen  ménagera  - 1- on  un  Ac- 
commodement falutaire,  fi  les  deux  Partis  ne  peuvent  fe  faire  porter  des  meffa- 
ges &  s'envoyer  réciproquement  des  perfonnes  de  confiance  ,  en  toute  fureté? 
Le  même  Duc  d'Albe,  dans  la  Guerre  que  les  Efpagnols  firent  enfuite  aux  Por- 
tugais, qu'ils  traitoient  auffi  de  rebelles,  fit  pendre  le  Gouverneur  de  Cafcaïs, 
parce  qu'il  avoit  fait  tirer  fur  le  Trompette  ,  qui  venoit  fommer  la  Place  (e). 
Dans  une  Guerre  Civile  ,  ou  lorsqu'un  Prince  prend  les  armes ,  pour  foumettre 
un  Peuple  ,  qui  fe  croit  difpenfé  de  lui  obéir  ;  prétendre  forcer  les  Ennemis  à 
refpecter  les  Loix  de  la  Guerre,  dans  le  tems  qu'on  s'en  difpenfé  à  leur  égard , 
c'eft  vouloir  porter  ces  Guerres  aux  derniers  excès  de  la  cruauté;  c'eft  les  faire 

dége- 
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Tom.  II.  S 


13S        Des  Droits,  Privilèges  Çf  Immunités  des  Ambaffadeurs 

dégéner  en  maffacres  fans  règle  &  fans  mefure,  par  un  enchaînement  de  repré- 
failles  réciproques. 
§•89.         Mais,  de  même  qu'un  Prince,  s'il  en  a  de  bonnes  raifons,  peut  fe  difpenfer 
^"fihrîfa'  d'admettre  &  d'écouter  des  AmbafTadeurs;  un  Général  d'Armée ,  ou  tout  autre 
/er  de  lu  a-  Commandant ,  n'eft  pas  toujours  obligé  de  laifler  approchera  d'écouter  un  Trom- 
pette, ou  un  Tambour.  Si  un  Gouverneur  de  Place,  par  exemple,  craint  qu'une 
fommation  n'intimide  fa  Garnifon  &  ne  faffe  naître  des  idées  de  capituler  avant 
Je  tems  ;  il  peut  fans-doute  envoyer  au  devant  du  Trompette  qui  s'approche , 
lui  ordonner  de  fe  retirer,  &  déclarer  ,  que  s'il  revient  pour  le  même  fujet  & 
fins  permilTion,  il  fera  tirer  fur  lui.     Cette  conduite  n'eft  pas  une  violation  des 
Loix  de  la  Guerre:  mais  il  ne  faut  y  venir  que  fur  des  raifons  preffantes,  parce 
qu'elle  expofe  ,  en  irritant  l'Ennemi ,   à  en  être  traité  à  toute  rigueur  &  fans 
ménagement.     Refufer  d'écouter  un  Trompette,  fans  en  donner  une  bonne  rai- 
fon ,  c'eft  déclarer  qu'on  veut  faire  la  Guerre  à  outrance. 
%. 90.  Soit  qu'on  admette  un  Héraut,  ou  un  Trompette  ,  foit  qu'on  refufe  de  l'en- 

"uu'^lld   tendre,  il  faut  éviter  à  fon  égard,  tout  ce  qui  peut  ientir  l'infulte.     Non-feule- 
uutaqui     ment  ce  refpecl  eft  du  au  Droit  des  Gens;  c'eft  encore  une  maxime  de  prudence. 
Sïm  Cmfuite.  gn  1744.  le  Bailly  de  Givry  envoya  un  Trompette  avec  un  Officier ,  pour  fom- 
mer  la  Redoute  de  Pierre-longe  en  Piedmont.     L'Officier  Savoyard  ,  qui  com- 
mandoit  dans  la  Redoute,  brave-homme,  mais  brusque  &  emporté,  indigné  de 
fe  voir  fommé  dans  un  pofte,  qu'il  croyoit  bon  ,  fit  une  réponfe  ,  injurieufe  au 
Général  François.   L'Officier,  en  homme  d'efprit,  la  rendit  au  Bailly  de  Givry  , 
en  préfence  des  Troupes  Françoifes:  Elles  en  furent  enflammées  de  colère,  & 
l'ardeur  de  venger  un  affront,  fe  joignant  à  leur  valeur  naturelle,    rien  ne  fut 
capable  de  les  arrêter:  Les  pertes  qu'elles  fouffrirent  dans  une  attaqne  très-fan- 
glante,  ne  firent  que  les  animer; elles  emportèrent  enfin  la  Redoute,  &  l'impru- 
dent Commandant  contribua  ainll  à  fa  perte  &  à  celle  de  fes  gens  &  de  fon  pofte. 
Le  Prince,  le  Général  de  l'Armée,    &  chaque  Commandant  en  chef,  dans 
g.  91.      fon  Département,  ont  feuls  le  droit  d'envoyer  un  Trompette,  ou  Tambour;  & 
Pa*qui8à  jjs  ne  peuvent  l'envoyer  aulïi  qu'au  Commandant  en  chef.     Si  le  Général  qui 
V.'nt' are  m-  affiège  une  Ville,  entreprenoit  d'envoyer  un  Trompette  à  quelque  fubalterne , 
v°)i!'  au  Magiftrat,ou  à  la  Bourgeoifie,  le  Gouverneur  de  la  Place  pourroit  avec  jufti- 

ce  traiter  ce  Trompette  en  Elpion.  François  J.  Roi  de  France, étant  en  Guerre 


nace,  fans-doute  parce  qu'il  fentoit  bien  ,  malgré  fes  plaintes  ,  que  la  Diette 
étant  en  droit,  même  fans  fon  aveu  ,  d'écouter  les  propofitions  d'un  Ennemi, 
cet  Ennemi  pouvoit  lui  envoyer  un  Trompette.  D'un  autre  côté,  on  dédaigne 
de  recevoir  un  Tambour,  ou  Trompette, de  la  part  d'un  fubalterne;  à  moins  que 
ce  ne  foit  pour  quelque  objet  particulier  &  dépendant  de  l'autorité  préfente  de 
ce  fubalterne  ,  dans  fes  fonctions.  Au  fiège  de  Rhinberg  en  1598.  unMeftre  de 
Camp  d'un  Régiment  Efpagnol  s'étant  avifé  de  faire  fommer  la  Place,  le  Gou- 
verneur fit  dire  au  Tambour,  qu'il  eût  à  fe  retirer,  &  que  fi  quelqu'autre  Tam- 
bour ou  Trompette  étoit  affez  hardi  pour  y  revenir  de  la  part  d'un  fubalterne , 

il  le  feroit  pendre  (£). 

L'in- 

(0)  WicjuEroRTj  ubi  Jùfri,  (i)  Mtm ,  ibii. 
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L'inviolabilité  du'Miniftre  Public,  ou  la  fureté,  qui  lui  eft  duc  plus  faintement     ç.  <>=. 
&  plus  particulièrement  qu'à  tout  autre,  étranger  ou  citoyen  ,  n'elt  pas  fon  flul  rJ'ty,"f/l"" 
Privilège:  L'ufage  univerfel  des  Nations  lui  attribué'  de  plus  une  entière  indé-  Etrongen. 
pendance  de  la  Jurisdidtion  &  de  l'Autorité  de  l'Etat  où  il  réfide.  Quelques  Au- 
teurs (a)  prétendent  que  cette  indépendance  eft  de  pure  inftitutioû  entre  les 
Nations,  &  veulent  qu'on  la  raporte  au  Droit  des  Gens  Arbitraire  ,  qui  vient 
des  mœurs,  de  la  Coutume,  ou  des  Conventions  particulières:  Us  nient  qu'elle 
foit  de  Droit  des  Gens  Naturel.  Il  eft  vrai  que  la  Loi  Naturelle  donne  aux  hom- 
mes le  droit  de  réprimer  &  de  punir  ceux  qui  leur  font  injure  ,  &  par  confé- 
quent  elle  donne  aux  Souverains  celui  de  punir  un  Etranger,  qui  trouble  l'ordre 
public,  qui  les  offenfe  eux-mêmes,  ou  qui  maltraite  leurs  fujets;  elle  les  autori- 
fe  à  obliger  cet  Etranger  de  fe  conformer  aux  Loix  &  de  remplir  fidèlement  ce 
qu'il  doit  aux  Citoyens.     Mais  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  la  même  Loi  Natu- 
relle impofe  à  tous  les  Souverains  l'obligation  de  confentir  aux  chofes,  fans  les- 
quelles les  Nations  ne  pourroient  cultiver  la  Société  que  la  Nature  a  établie  en- 
tre elles,  corrcfpondre  enfemble  ,  traiter  de  leurs  affaires,  ajufter  leurs  diffé- 
rends.    Or  les  Ambaffadeurs  &  autres  Miniftres  Publics  font  des  inftruments  né- 
ceffaires à  l'entretien  de  cette  Société  générale  ,  de  cette  correfpondance  mu- 
tuelle des  Nations.     Mais  leur  Miniftére  ne  peut  atteindre  la  fin  à  laquelle  il  eft 
deftiné ,  s'il  n'eft  muni  de  toutes  les  prérogatives  capables  d'en  affûrer  le  fuccès 
légitime,  de  le  faire  exercer  en  toute  fureté,  librement  &  fidèlement.    Le  mê- 
me Droit  des  Gens,  qui  oblige  les  Nations  à  admettre  les  Miniftres  Etrangers, 
les  oblige  donc  auffi  manifeftement  à  recevoir  ces  Miniftres  avec  tous  les  droits 
qui  leur  font  néceffaires ,  tous  les  Privilèges  qui  affûrent  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions.    Il  eft  aifé  de  comprendre  que  l'indépendance  doit  être  l'un  de  ces  Privi- 
lèges.    Sans  elle,  la  fureté,  li  néceffaire  au  Miniftre  Public  ,  ne  fera  que  pré- 
caire: On  pourra  l'inquiéter,  le  perfécuter,  le  maltraiter  ,  fous  mille  prétextes. 
Souvent  le  Miniftre  eft  chargé  de  commiffions  desagréables  au  Prince  ,   à  qui  il 
eft  envoyé:  Si  ce  Prince  a  quelque  pouvoir  fur  lui,  &  finguîièrement  une  Auto- 
rité fouveraine;  comment  efpèrer  que  le  Miniftre  exécutera  les  ordres  de  fon 
Maître,  avec  la  fidélité,  la  fermeté,  la  liberté  d'efprit  néceffaires?  Il  importe 
qu'il  n'ait  point  de  pièges  à  redouter,  qu'il  ne  puiffe  être  diftraitde  fes  fonc- 
tions par  aucune  chicane;  il  importe  qu'il  n'ait  rien  à  efpèrer,  ni  rien  à  crain- 
dre du  Souverain  à  qui  il  eft  envoyé.     Il  faut  donc  ,  pour  affurer  le  fuccès  de 
fon  Miniftére,  qu'il  foit  indépendant  de  l'Autorité  fouveraine,  de  la  Jurisdiction 
du  païs ,  tant  pour  le  Civil ,  que  pour  le  Criminel.     Ajoutons  que  les  Seigneurs 
de  la  Cour,  les  perfonnes  les  plus  confidérables  ne  fe  chargeroient  qu'avec  ré- 
pugnance d'une  Ambaffade ,  fi  cette  Commiffion  devoit  les  foumettre  à  une  Au- 
torité étrangère,  fouvent  chez  des  Nations  peu  amies  de  la  leur,  où  ils  auront 
à  foutenir  des  prétentions  desagréables  ,  à  entrer  dans  des  difeuffions,  où  l'ai- 
greur fe  mêle  aifément.     Enfin,  fi  rAmbaffadeur  peut  être  aceufé  pour  délits 
communs,  pourfuivi  criminellement ,  arrêté,  puni  ;  s'il  peut  érre  cité  en  Juftice 
pour  affaires  Civiles;  il  arrivera  fouvent  qu'il  ne  lui  reftera  ni  le  pouvoir ,  ni  le 
loilir ,  ni  la  liberté  d'efprit  que  demandent  les  affaires  de  fon  Maître.     Et  la  di- 
gnité de  la  Répréfentation,  comment  fe  maintiendratelle  dans  cet  affijetiiffe- 
ment?  Pour  toutes  ces  raifons ,   il  eft  impoffîble  concevoir,  que  l'intention  du 

Pria-     . 

00  Vide  Wolf.  Jus  Cent.  5.  1059.    j 
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Prince,  qui  envoie  Ambaiïadeur  ou  tout  autre  Minière,  foie  de  le  foumettre  x 
l'Autorité  d'une  PuiiTance  Etrangère.  C'eft  ici  une  nouvelle  raiibn  ,  qui  achève 
d'établir  l'indépendance  du  JVJiuiflre  Public.  Si  l'on  ne  peut  raifonnablemenc 
préfumer  ,  que  fon  Maître  veuille  le  foumettre  à  l'Autorité  du  Souverain  à  qui 
il  l'envoie;  ce  Souverain  ,  en  recevant  le  Miniftre,  confent  à  l'admettre  fur  ce 
pied  d'indépendance  :  Et  voilà,  entre  les  deux  Princes,  mie  Convention  tacite, 
qui  donne  une  nouvelle  force  à  l'obligation  naturelle. 

L'ufage  eft  entièrement  conforme  à  nos  Principes.  Tous  les  Souverains  pré- 
tendent une  parfaite  indépendance  pour  leurs  Ambafladeurs  &  Minières.  S'il 
eft  vrai  qu'il  fe  foit  trouvé  un  Roi  d'Efpagne,  qui,  délirant  de  s'attribuer  une 
Jurisdiction  fur  les  Miniftres  Etrangers  réfidents  à  fa  Cour,  ait  écrit  à  tous  les 
Princes  Chrétiens,  que  fi  fes  Ambafladeurs  venoient  à  commettre  quelque  crime 
dans  le  lieu  de  leur  réfidence,  il  vouloit  qu'ils  fuffent  déchus  de  leurs  Privilèges, 
&  jugés  fuivant  les  Loix  du  païs  {a);  un  exemple  unique  ne  fait  rien,  en  pa- 
reille matière,  &  la  Couronne  d'Efpagne  n'a  point  adopté  cette  façon  de  penfei\ 
?-93-  Cette  indépendance  du  Miniftre  Etranger  ne  doit  pas  être  convertie  en  licen- 

/Jïtu'tïin'  ce:  Elle  ne  le  difpenfe  point  de  fe  conformer  dans  fes  actes  extérieurs,  aux  ufa- 
Wniflr,Er  ges  &  aux  Loix  du  païs,  dans  tout  ce  qui  eft  étranger  à  l'objet  de  fon  Caractè- 
re: Il  eft  indépendant;  mais  il  n'a  pas  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  lui  plnit.  Ain- 
fi  ,  par  exemple,  s'il,  eft  défendu  généralement  à  tout  le  monde,  de  palier  en 
Carolfe  auprès  d'un  Magalin  à  poudre,  ou  fur  un  pont,  de  vifiter  &  examiner 
les  fortifications  d'une  Place  &c.  L'Ambaifadeur  doit  refpecler  de  pareilles  dé- 
fenfes.  S'il  oublie  fes  devoirs,  s'il  devient  infolent,  s'il  commet  des  fautes  & 
des  crimes;  il  y  a  divers  moyens  de  le  réprimer,  félon  l'importance  &  la  nature 
de  fes  fautes;  &  nous  allons  en  parler,  après  que  nous  aurons  dit  deux  mots  de- 
la  conduite  que  le  Miniftre  Public  doit  tenir,  dans  le  lieu  de  fa  réfidence.  11.  ne 
peut  fe  prévaloir  de  fon  indépendance,  pour  choquer  les  Loix  &  les  ufages,  mais 
plutôt  il  doit  s'y  conformer,  autant  que  ces  Loix  &  ces  ufages  peuvent  le  concer- 
ner, quoique  le  Magiftrat  n'ait  pas  le  pouvoir  de  l'y  contraindre;  &  fur-tout  il 
eft  obligé  d'obferver  religieufement  les  règles  univerfelles  de  la  JuîTice,  envers-: 
tous  ceux  qui  ont  affaire  à  lui.  A  l'égard  du  Prince  à  qui  il  eft  envoyé,.  l'Ambas- 
fadeur  doit  fe  fouvenir,  que  fon  Miniftère  eft  un  Miniftère  de  Paix,  &  qu'il  n'ell 
reçu  que  fur  ce  pied- là.  Cette  raifon  lui  interdit  toute  mauvaife  pratique.  Qu'il 
ferve  fon  Maître,  fans  faire  tort  au  Prince  qui  le  reçoit.  C'eft  une  lâche  trahi- 
fon,  que  d'abufer  d'un  Caractère  facré,  pour  tramer  fans  crainte  la  perte  de  ceux 
qui  refpeétent  ce  Caractère,  pour  leur  tendre  des  embûches, pour  leur  nuire  four- 
dement,  pour  brouiller  &  ruïner  leurs  affaires.  Ce  qui  feroit  infâme  &  abomi- 
nable, clans  un  Hôte  particulier,  deviendra- t-il  doue  honnête  &  permis  au  Ré- 
préfentant  d'un  Souverain  ? 

Il  fe  préfente  ici  une  Queftion  incéreflante.  11  n'eft  que  trop  ordinaire  aux 
Ambafladeurs ,  de  travailler  à  corrompre  la  fidélité  des  Miniftres  de  la  Cour  où  ils 
réfident ,  celle  des  Secrétaires  &  autres  employés  dans  les  Bureaux.  Que  doit-on 
penfer  de  cette  pratique?  Corrompre  quelqu'un,  le  féduire,  l'engager,  par  l'at- 
trait puiffant  de  l'or,  à  trahir  fon  Prince  &  fon  devoir,  c'eft  inconteftablemenc 
une  mauvaife  action,  félon  tous  les  principes  certains  de  la  Morale.     Comment 

fe 

(a)  Le  fait  eft  avance  par  Antoine  pe  Veea  ,  dans  fon    WicnrEFORT ,  parce  qu'il  ne  l'a  trouve  dît-il ,  dans  aucuil: 
Uie  du  forfait  Ambafiaàevr.    Mab  ce  récit  paroi:  fui£ect  à     autre  Ecrivain  (_Ambaff.  Liv.  1.  Sccl.  XXIX.  /*/(.)» 
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feTa  permet-on  fi  aifément  dans  les  Affaires  Publiques?  Un  fage  &  vertueux  Po- 
litique (a)  donne  afllz  à  entendre,  qu'il  condamne  abfoiument  cette  indigne  res- 
fource.  Mais  pour  ne  pas  Je  faire  lapider  clans  le  Monde  Politique,  il  fe  borne  à 
confeiller  de  n'y  avoir  recours  qu'au  défaut  de  tout  autre  moyen.  Pour  nous,  qui 
écrivons  fur  les  Principes  facrés  &  invariables  du  Droit,  difons  hardiment,  pour 
n'être  pas  infidèles  au  Monde  Moral,  que  la  corruption  eft  un  moyen  contraire  à 
toutes  les  règles  de  la  Vertu  &  de  l'honnêteté,  qu'elle  bleffe  évidemment  la  Loi 
Naturelle.  On  ne  peut  rien  concevoir  de  plus  deshonnéte  ,  de  plus  oppofé  aux 
devoirs  mutuels  des  hommes,  que  d'induire  quelqu'un  à  faire  le  mal.  Le  corrup- 
teur pèche  certainement  envers  le  miférable  qu'il  féduit.  Et  pour  ce  qui  concer- 
ne le  Souverain,  dont  on  découvre  les  fecrets  de  cette  manière,  n'eft-ce  pas  l'of- 
fenfer  ,  lui  faire  injure  ,  que  de  profiter  de  l'accès  favorable  qu'il  donne  à  fa  Cour, 
pour  corrompre  la  fidélité  de  fes  ferviteursPIleftendroit  de  chafferle  corrupteur, 
&  de  demander  juftice  à  celui  qui  l'a  envoyé. 

Si  jamais  la  corruption  eft  excufable,  c'eft  lorsqu'elle  fe  trouve  l'unique  moyen 
de  découvrir  pleinement  &  de  déconcerter  une  trame  odieufe,  capable  de  rui- 
ner, ou  de  mettre  en  grand  péril  l'Etat  que  l'on  fert.  Celui  qui  trahit  un  pa- 
reil fecret,  peut,  félon  les  circonftances ,  n'être  pas  condamnable:  Le  grand. 
&  légitime  avantage  qui  découle  de  l'aclion  qu'on  lui  fait  faire ,  la  nécefiité 
d'y  avoir  recours,  peuvent  nous  difpenfer  de  nous  arrêter  trop  fcrupuleufement 
fur  ce  qu'elle  peut  avoir  d'équivoque  de  fa  part.  Le  gagner  eft  un  aéle  de  fim- 
ple  &  jufte  défenfe.  Tous  les  jours  on  fe  voit  obligé,  pour  faire  avorter  les 
complots  des  médians,  de  mettre  en  œuvre  les  difpofitions  vicieufes  de  leurs  fem- 
blables.  C'eft  fur  ce  pied-là  que  Henri  IV.  difoit  à  l'Ambaffadeur  d'Efpagne, 
qu'il  eft  permis  à  ï ' Ambaffadeur  d'employer  la  corruption,  pour  découvrir  les  intrigues 
qui  fe  font  contre  le  fervice  de  fon  Maître  (b);  ajoutant,  que  les  affaires  de  Mar- 
feilles,  de  Metz,  &  plufieurs  autres,  faifoient  affez  voir  qu'il  avoit  raifon  de  tâ- 
cher à  pénétrer  les  deffeins,  qu'on  formoit  à  Bruxelles,  contre  le  repos  de  fort 
Royaume.  Ce  grand  Prince  ne  jugeoit  pas  fans-doute,  que  la  féduclion  fût  tou- 
jours une  pratique  excufable  dans  un  Miniftre  Etranger;  puisqu'il  fit  arrêter  Bru- 
neac  Secrétaire  de  l'Ambaffadeur  d'Efpagne,  qui  avoit  pratiqué  Mairargues  , 
pour  faire  livrer  Marfeilles  aux  Efpagnols. 

Profiter  fimplement  des  offres  d'un  Traître, que  Ton  n'a  point  féduit, eft  moins 
contraire  à  la  juftice  &  à  l'honnêteté.  Mais  les  exemples  des  Romains ,  que  nous 
avons  raportés  ci-deffus  (Liv.  III.  §.  155.  &  §.  18 r.) ,  où  il  s'agiffoit  cepen- 
dant d'ennemis  déclarés;  ces  exemples,  dis-je,  font  voir  que  la  grandeur-d'ame 
rejette  même  ce  moyen  ,  pour  ne  pas  encourager  l'infâme  trahifon.  Un  Prince, 
un  Miniftre,  dont  les  fentimens  ne  feront  point  inférieurs  à  ceux  de  ces  anciens 
Romains ,  ne  fe  permettra  d'accepter  les  offres  d'un  Traître  ,  que  quand  une 
eraelle  nécefiité  lui  en- fera  la  loi;  &  il  regrettera  de  devoir  fon  falut  à  cette  in- 
digne refiource. 

Mais  je  ne  précens  pas  condamner  ici  les  foins,  ni  même  les  préfens  &  les  pro- 
menés, qu'un  Ambaffadeur  met  en  ufaae,  pour  acquérir  des  Amis  à  fon  Maître.. 
Ce  n'eft  pas  féduire  les  gens  &  les  pouffer  au  crime,  que  de  fe  concilier  leur  af- 
fection; &  c'eft  à  ces  nouveaux  Amis  à  s'obferver  de  façon,  que  leur  inclina- 
tion. 

(a)  M.  PecQuet  ,  Difcours  fur  l'Art  de  négocier ,  p.        (A)  Voyez  les  Mémoires  de  Sur  ly  &  les  Hirtoriciis  de- 
%i'  qi»  France. 
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tion  pour  un  Prince  étranger  ne  les  détourne  jamais  de  la  fidélité ,  qu'ils  doivent 

à  leur  Souverain. 
§-9i-  '        Si  l'Ambafladeur  oublie  les  devoirs  de  Ton  état ,  s'il  fe  rend  defagéable  &  dan- 
jxatTr'ê'fîi-  gereux,  s'il  forme  des  Complots,  des  entreprifes  préjudiciables  au  repos  des  Ci- 
ST'IfV     toyens,  à  l'Etat,. ou  au  Prince,  à  qui  il  eft  envoyé;  il  eft  divers  moyens  de  le 

/  égara  (tes  ,J     .  -  '      '      1  o  ~\  '         '     \       r      r  «-«••i        *  i 

Aciitscom-  réprimer,  proportionnes  a  la  nature  &  au  degré  de  fa  faute.  S  il  maltraite  les 
mum.  fujçzs  de  l'Etat,  s'il  leur  fait  des  injuftices,  s'il  ufe  contre  eux  de  violence;  les 
fujets  ofFenfés  ne  doivent  point  recourir  aux  Magiftrats  ordinaires ,  de  la  Juris- 
diélion  desquels  l'Ambafladeur  eft  indépendant;  &  par  la  même  raiion  ,  ces  Ma- 
giftrats ne  peuvent  agir  directement  contre  lui.  11  faut,  en  pareilles  occafions , 
s'adrefler  au  Souverain,  qui  demande  juftice  au  Maître  de  l'AmbaiTadeur,  &  en 
cas  de  refus,  peut  ordonner  au  Miniftre  infolent  de  fortir  de  fes  Etats. 
g.  95.  Si  le  Miniftre  Etranger  offenfe  le  Prince  lui-même,  s'il  lui  manque  de  refpeét, 

f.umZimi-  s'il  brouille  l'Etat  &  la  Cour  par  fes  intrigues  ;  le  Prince  offenfé,  voulant  garder 
/•„ entre u    des  ménagemens  particuliers  pour  le  Maître,  fe  borne  quelquefois  a  demander  le 
Vr'""'        rappel  du  Miniftre,  ou  fi  la  faute  eft  plus  confidérable,  il  lui  défend  la  Cour,  en 
attendant  la  réponfe  du  Maître.    Dans  les  cas  graves,  il  va  même  jusqu'à  le  chas- 
fer  de  fes  Etats. 
S-  9<ï-  Tout  Souverain  eft  fans -doute  en  droit  d'en  ufer  de  la  forte.     Car  il  eftmaî- 

fb'JirL      tre  chez -lui;  aucun  étranger  ne  peut  demeurer  à  fa  Cour,  ou  dans  fes  Etats,  fans 
Aab.tf'dcur  fon  aveu.     Et  fi  les  Souverains  font  en  général  obligés  d'écouter  les  propolitions 
"$?»:'°il°u  des  PuifTances  Etrangères  &  d'admettre  leurs  Miniftres;  cette  obligation  cefie 
fa/pu.        entièrement  à  l'égard  d'un  Miniftre,  qui,  manquant  lui-même  aux  devoirs  que 
lui  impofe  fon  Caractère,  fe  rend  dangereux  ou  juftement  fufpeét  à  celui,  auprès 
duquel  il  ne  peut  venir  que  comme  Miniftre  de  Paix.     Un  Prince  feroit-il  obligé 
de  fouffrir  dans  fes  terres  &  à  fa  Cour,  un  Ennemi  fecret,  qui  trouble  l'Etat, 
ou  qui  en  machine  la  perte?  Ce  fut  une  plaifante  réponfe  que  celle  de  Philippe  II. 
à  la  Reine  Elisabeth,  qui  le  faifoit  prier  de  rappeller  fon  Ambafladeur,  parce 
que  celui-ci  tramoit  contre  elle  des  complots  dangereux.     Le  Roi  d'Efpagne  re- 
fufa  de  le  rappeller,  difant:    Que  ,,  la  condition  des  Princes  feroit  bien  malheu- 
j,  reufe,  s'ils  étoient  obligés  de  révoquer  leur  Miniftre,  dès  que  fa  conduite  ne 
,,  répondroit  point  à  l'humeur  ou  à  l'intérêt  de  ceux  avec  qui  il  négocie  (a)". 
Elle  feroit  bien  plus  malheureufe  la  condition  des  Princes,  s'ils  étoient  obligés 
de  fouffrir  dans  leurs  Etats,  &  à  leur  Cour,  un  Miniftre  defagréable,  ou  jufte- 
ment fufpect,  un  brouillon  ,  un  Ennemi  masqué  fous  le  Caraclère  d Ambafiadeur, 
qui  fe  prévaudrait  de  fon  inviolabilité,  pour  tramer  hardiment  des  entreprifes 
pernicieufes.  La  Reine,  juftement  oflenfée  du  refus  de  Philippe,  fit  donner  des 
Gardes  à  l'Ambafladeur  (A). 
Ç-97.  Mais  doit-on  toujours  fe  borner  à  chafler  un  Ambafladeur,  à  quelque  excès 

f/prL'!cr%r  qu'il  fefoit  porté  ?  Quelques  Auteurs  le  prétendent,  fondés  fur  la  parfaite  indé- 
u force,  is  pendance  du  Miniftre  Public.  J'avoue  qu'il- eft  indépendant  de  la  JurisdicHon  du 
""*"  paî's;  &  j'ai  déjà  dit ,  que,  par  cette  raifon,  le  Magiftrat  ordinaire  ne  peut  pro- 
céder contre  lui.  Je  conviens  encore,  que  pour  toute  forte  de  délits  communs, 
pour  les  fcandales  &  les  defordres,  qui  font  tort  aux  Citoyens  &  à  la  Société  , 
fans  mettre  l'Etat  ou  le  Souverain  en  péril ,  on  doit  ce  ménagement  à  un  Carac- 
tère fi  néceiîaire  pour  la  correspondance  des  Nations,  &  à  la  Dignité  du  Prince 

répré- 
(-0  Wicquefûrt  tbifu{r»,  Liv.  I.  Seft,  XXIX.       (i)  Um ,  Mi. 
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répréfenté,  de  fe  plaindre  à  lui  de  la  conduite  de  Ton  Miniftre,  &  de  lui  en  de- 
mander la  réparation  ;  &  fi  on  ne  peut  rien  obtenir,  de  fe  borner  à  chafler  ce 
Minillre,  au  cas  que  la  gravité  de  fes  fautes  exige  abfolument  qu'on  y  mette  or- 
dre. Mais  l'AmbaiTadeur  pourra- 1- il  impunément  cabaler  contre  l'Etat  où  il 
réfide,  en  machiner  la  perte,  inciter  les  fujets  à  la  révolte,  &  ourdir  fans  crain- 
te les  Confpirations  les  plus  dangereufes,  lorsqu'il  fe  tient  alfuré  de  l'aveu  defon 
Maître?  S'il  fe  comporte  en  Ennemi,  ne  fera- 1- il  pas  permis  de  le  traiter  com- 
me tel?  La  chofe  eft  indubitable,  à  l'égard  d'un  Ambalfadeur  qui  envient  aux 
voies  de  fait,  qui  prend  les  armes,  qui  ufe  de  violence.  Ceux  qu'il  attaque  peu- 
vent le  repoufler;  la  défenfe  de  foi  -  même  effc  de  Droit  Naturel.  Ces  Ambaffa- 
deurs  Romains,  envoyés  aux  Gaulois,  &  qui  combattirent  contre  eux  avec  les 
Peuples  de  Clufium,  fe  dépouillèrent  eux-mêmes  de  leur  Caractère  (a).  Qui 
pourroit  penfer  que  les  Gaulois  dévoient  les  épargner  dans  la  Bataille? 

La  queftion  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  d'un  Ambalfadeur  qui,  fans  en  venir      s. 0s. 
actuellement  aux  voies  de  fait,  ourdit  des  trames  dangereufes,  incite  ,  par  fes  DtV-«"<l"<t- 
menées,  les  fujets  à  la  révolte,  forme  &  anime  des  Confpirations  contre  le  Sou-  foZldnLi- 
verain  ou  contre  l'Etat.     Ne  pourra-  t-on  réprimer  &  punir  exemplairement  un  'TJ'cZ'hts 
Traître,  qui  abufe  de  fon  Caractère  &  qui  viole  le  premier  le  Droit  des  Gens  ?  Lngmvx. 
Cette  Loi  facrée  ne  pourvoit  pas  moins  à  la  fureté  du  Prince  qui  reçoit  un  Am- 
balfadeur, qu'à  celle  de  l' Ambalfadeur  lui  -  même.     Mais  d'un  autre  côté,  fi  nous 
donnons  au  Prince  offenfé,  le  droit  de  punir,  en  pareil  cas,  un  Miniftre  Etran- 
ger, il  en  réfultera  de  fréquens  fujets  de  conteftation  &  de  rupture  entre  les  Puis- 
fances,  &  il  fera  fort  à  craindre  que  le  Caraclère  d'Ambafïadeur  ne  foit  privé 
delà  fureté  qui  lui  eft  néceflaire.     Il  eft  certaines  pratiques,  tolérées  dans  les 
Miniftres  Etrangers,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  toujours  fort  honnêtes;  il  en  eft 
que  l'on  ne  peut  réprimer  par  des  peines,  mais  feulement  en  ordonnant  au  Mi- 
niftre de  fe  retirer:  Comment  marquer  toujours  les  limites  de  ces  divers  dégrés 
de  faute?  On  chargera  d'odieufes  couleurs  les  intrigues  d'un  Miniftre,  que  l'on 
voudra  troubler  ;  on  calomniera  fes  intentions  &  fes  démarches,  par  une  inter- 
prétation finiftre;  on  lui  fufcitera  même  de  faufles  accufations.     Enfin,  les  en- 
treprifes  de  cette  nature  fe  font  d'ordinaire  avec  précaution  ,  elles  fe  ménagent 
dans  le  fecret;  la  preuve  complette  en  eft  difficile,  &  ne  s'obtient  guéres  que 
par  les  formalités  de  la  Juftice.     Or  on  ne  peut  aifujettir  à  ces  formalités  un  Mi- 
niftre indépendant  de  la  Jurisdiclion  du  païs. 

En  pofant  les  fondemens  du  Droit  des  Gens  Volontaire  (Prélim.  g.  21.)  ,  nous 
avons  vu  que  les  Nations  doivent  quelquefois  fe  priver  nécefiairement,  en  fa- 
veur du  bien  général  de  certains  Droits,  qui,  pris  en  eux  mêmes  &  abftraétion 
faite  de  toute  autre  confidération,  leur  appartiendroient  naturellement.  Ainfi 
le  Souverain,  dont  la  Caufe  eft  jufte,  a  feul  véritablement  tous  les  Droits  de  la 
Guerre  (Liv.  III.  §.  188.);  &  cependant  il  eft  obligé  de  confidérer  fon  Enne- 
mi comme  aïant  des  Droits  égaux  aux  fiens,  &  de  le  traiter  en  conféquence 
(ibid.  §.  §.  190.  &  191.  ).  Les  mêmes  Principes  nous  ferviront  ici  de  règle.  Di- 
fons  donc,  qu'en  faveur  de  la  grande  utilité  ,  de  la  néceiîité  même  des  Ambaf- 
fades,  les  Souverains  font  obligés  de  refpecler  l'inviolabilité  de  l'Ambafladcur, 
tant  qu'elle  ne  fe  trouve  pas  incompatible  avec  leur  propre  fureté  &  le  falut  de 

leur 

O)  Tit.  Liv.  Lib.  V.  Cap.  XXVI.  L'Hi  florien  dc'cide  fans    Cens  ;  L  egati  contra  Jus  Getititim  arma  cafmnt. 
balancer,  que  ces  Amballadeiirs  violèrent  le  Droit  des 
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leur  Etat.  Et  par  conféquent ,  quand  les  menées  de  l'Ambaifadeur  font  dévoi- 
lées, fes  complots  découverts;  quand  le  péril  eftpaffé,  en  forte  que,  pour  s'en 
garantir,  il  n'eft  plus  néceflaire  démettre  la  main  fur  lui;  il  faut,  en  confî- 
dération  du  Caractère  ,  renoncer  au  droit  général  de  punir  un  Traître,  un  En- 
nemi couvert,  qui  attente  au  falut  de  l'Etat,  &  fe  borner  à  chalfer  le  Miniftre 
coupable,  en  demandant  fa  punition  au  Souverain  de  qui  il  dépend. 

C'efl  en  effet  de  quoi  la  plupart  des  Nations,  &  fur  -  tout  celles  de  l'Europe, 
font  tombées  d'accord.  On  peut  voir  dans  Wicquefort  (a)  plufieurs  exemples 
des  principaux  Souverains  de  l'Europe  ,  qui  fe  font  contentés  de  chaffer  des  Am- 
baifadeurs  coupables  d'entreprifes  odieufes,  quelquefois  même  fans  en  demander 
la  punition  aux  Maîtres,  de  qui  ils  n'efpèroient  pas  de  l'obtenir.  Ajoutons  à 
ces  exemples  celui  du  Duc  d'ÛRLEANS  Régent  de  France:  Ce  Prince  ufa  de  mé- 
nagement envers  le  Prince  de  Cellamare  Ambaffadeur  d'Efpagne,  qui  avoit 
tramé  contre  lui  une  Confpiration  dangereufe  ;  fe  bornant  à  lui  donner  des  Gar- 
des, à  faifir  fes  papiers,  &  à  le  faire  conduire  hors  du  Royaume.  L'Hiftoire 
Romaine  fournit  un  exemple  très  ancien,  dans  la  perfonne  des  Ambaifadeurs  de 
Tarquin.  Venus  à  Rome,  fous  prétexte  de  reclamer  les  biens  particuliers  de 
leur  Maître,  qui  avoit  été  chaffé;  ils  y  pratiquèrent  une  Jeuneffe  corrompue  , 
&  l'engagèrent  dans  une  horrible  trahifon  contre  la  Patrie.  Quoique  la  condui- 
te de  ces  Ambaifadeurs  parût  autorifer  à  les  traiter  en  ennemis,  les  Confuls  & 
le  Sénat  refpeftérent  en  leurs  perfonnes  le  Droit  des  Gens  (Z>).  Les  Ambaifa- 
deurs furent  renvoyés,  fans  qu'on  leur  fit  aucun  mal;  mais  il  paroît  par  le  récit 
de  Tite-Live,  qu'on  leur  enleva  les  Lettres  des  Conjurés,  dont  ils  étoient 
chargés  pour  Tarquin. 
S- 99-  Cet  exemple  nous  conduit  à  la  véritable  règle  du  Droit  des  Gens,  dans  les 

«'*;/«»*«  cas  dont  i'  eft  queftion.     On  ne  peut  punir  l'Ambaifadeur,  parce  qu'il  eft  indé- 
hi,fi:on      pendant;   &  il  ne  convient  pas,  par  les  raifons  que  nous  venons  d'expofer  ,  de 

}' exigence  du   \  .  .  ,.,     r,  .  ,     .  '    1  •    i  o 

ctK,  le  traiter  en  ennemi,    tant  qu  il  n  en  vient  pas  lui-même  a  la  violence  &  aux 

voies  de  fait:  Mais  on  peut  contre  lui  tout  ce  qu'exige  raifonnablement  le  foin, 
de  fe  garantir  du  mal  qu'il  a  machiné,  de  faire  avorter  fes  complots.  S'il  étoic 
néceflaire,  pour  déconcerter  &  prévenir  une  Conjuration  ,  d'arrêter,  défaire 
périr  même  un  Ambaffadeur  ,  qui  l'anime  &  la  dirige;  je  ne  vois  pas  qu'il  y 
eût  à  balancer;  non-feulement  parce  que  le  falut  de  l'Etat  eft  la  Loi  fuprême, 
mais  encore  pirce  que ,  indépendamment  de  cette  maxime,  on  en  a  un  droit 
parfait  &  particulier,  produit  par  les  propres  faits  de  l'Ambafladeur.  Le  Mi- 
nière Public  eft  indépendant,  il  eft  vrai,  &  fa  perfonne  facrée;  mais  il  eft  per- 
mis, fans-doute,  de  repouffer  fes  attaques,  fourdes  ou  ouvertes,  de  fe  défendre 
contre  lui,  dès  qu'il  agit  en  ennemi  &  en  traître.  Et  fi  nous  ne  pouvons  nous 
fauver  fans  qu'il  lui  en  arrive  du  mal;  c'elt  lui  qui  nous  met  dans  la  nécefiué  de 
ne  pas  l'épargner.  Alors  on  peut  dire  avec  raifon  ,  que  le  Miniftre  fe  prive 
lui-même  de  la  prote6tion  du  Droit  des  Gens.  Je  fuppofe  que  le  Sénat  de  Ve- 
nife  ,  découvrant  la  Conjuration  du  Marquis  de  Bedmar  (c),  &  convaincu  que 
cet  Ambaffadeur  en  étoit  l'âme  &  le  Chef,  n'eût  pas  eu  d'ailleurs  des  lumières 
fuffifantes,  pour  étouffer  cet  horrible  Complot;  qu'il  eut  été  incertain  furie 
nombre  &  la  Condition  des  Conjurés ,  fur  les  objets  de  fa  Conjuration,  fur  le 

lieu 

C  a  )  Ambnfladeur  ,     Liv.  I.  Seft.  XXVII.  XXVIII.  k    hojlhm  hco  tiïim  ,    Jus  tamen  Centium  valuit.  Tit.  LiV. 
XXIX.  tfb.  II.  c.  IV? 
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lieu  où  elle  dévoie  éclater  ;  qu'il  eût  été  en  doute  fi  on  fe  propofoit  de  faire  ré- 
volter l'Armée  navale  ,  ou  les  Troupes  de  terre  ,  de  furprendre  quelque  Place 
importante:  Auroit-il  été  obligé  de  laiffer  partir  l'Ambailadeur  en  liberté,  & 
par -là  de  lui  donner  moyen  d'aller  fe  mettre  à  la  tête  de  fes  Complices  &  de  faire 
réiiflir  fes  defieins?  On  ne  le  dira  pas  férieufemenr.  Le  Sénat  eût  donc  été  en 
droit  de  faire  arrêter  le  Marquis  &  toute  fa  Maifon ,  de  leur  arracher  même 
leur  funefte  fecret.  Mais  ces  prudents  Républicains  ,  voyant  le  péril  pafle, 
&  la  Conjuration  entièrement  étoufFée ,  voulurent  fe  ménager  avec  l'Efpagne, 
&  défendant  d'aceufer  les  Efpagnols  d'avoir  eu  part  au  Complot,  ils  prièrent 
feulement  l'Ambafladeur  de  fe  retirer,  pour  fe  garantir  de  la  fureur  du  peuple. 

On  doit  fuivre  ici  la  même  règle,  que  nous  avons  donnée  ci-deflus   (Liv.  III.    ptoo. 
5.  136.  )  en  traitant  de  ce  qui  eft  permis  contre  un  Ennemi:  Dés  que  l'Ambafla-  %™af%f~ 
deur  agit  en  ennemi,   on  peut  fe  permettre  contre  lui  tout  ce  qui  eft  néceflahe  «"*»'«  <•/•' 
pour  faire  avorter  fes  mauvais  defieins  &  pour  le  mettre  en  fureté.     C'eft  enco-  ™ 
re  fur  ce  même  principe,  &  fur  cette  idée,   qui  préfente  l'Ambafiadeur  comme 
un  Ennemi  public,   quand  il  en  fait  les  actions,  que  nous  déciderons  fon  fort, 
au  cas  qu'il  porte  fes  attentats  jusqu'au  plus  haut  degré  d'atrocité.     Si  l'Ambaf- 
fadeur  commet  de  ces  crimes  atroces,  qui  attaquent  la  fureté  du  Genre -humain, 
s'il  entreprend  d'alTaffîner  ou  d'empoilbnner  le  Prince,  qui  l'a  reçu  à  fa  Cour; 
il  mérite,  fans  difficulté,  d'être  puni  comme  un  Ennemi  traître,  empoifonneur 
ou  aflaffin  (voyez  Liv.  III.  §.  155.  ).    Son  Caractère,    qu'il  a  fi  indignement 
fouillé  ,  ne  peut  le  fouftraire  à  la  peine.     Le  Droit  des  Gens  protégerait -il  un 
Criminel,   dont  la  fureté  de  tous  les  Princes  &  le  faiut  da  Genre- humain  de- 
mandent le  fupplice?  On  doit  peu  s'attendre,  il  eft  vrai,   qu'un  Miniftre  Public 
fe  porte  à  de  fi  horribles  excès.     Ce  font  ordinairement  des  gens  d'honneur, 
que  l'on  décore  de  ce  Caractère  :   Et  quand  il  s'en  trouverait,  dans  le  nombre, 
de  ceux  qui  ne  font  fcrupule  de  rien  ;  les  difficultés,  la  grandeur  du  péril  font 
capables  de  les  arrêter.     Cependant  ces  attentats  ne  font  pas  fans  exemple  dans 
l'Hiftoire.     M.   Barbeyrac    (a)    raporte  celui   d'un  Afïàilinat  commis  en   la 
perfonne  du  Seigneur  de  Sirmium,   par  un  Ambaffadeur,  que  lui  envoya  Cons- 
tantin Diogene  Gouverneur  de  la  Province  voifine  pour  Basile  U.  Empereur 
de  Confiantinople  ,  &  il  cite  l'Hiflorien  Cedrenus.     Voici  un  fait  ,   qui  fe  ra- 
porte à  la    matière.      Charles    II  T.    Roi    de   Naples  aïant   envoyé   en   1382. 
à  fon  Compétiteur  Louïs  Duc  d'Anjou ,  un  Chevalier  nommé  Matthieu  Sau- 
vage, en  qualité  de  Héraut,    pour  le  défier  à  un  Combat  fingulier;  ce  Héraut 
fut  foupçonné  de  porter  une  demi -lance,  dont  le  1er  étoit  imbû  d'un  poifon  fi 
fubtil ,  que  quiconque  y  arrêtait  fixement  la  vue  ,  ou  en  laifïbit  toucher  fes  ha- 
bits, tomboit  mort  à  l'inftant.     Le  Duc  d'Anjou  averti,  refufa  de  voir  le  Hé- 
raut, &  le  fit  arrêter  :  On  l'interrogea;  &  fur  fa  propre  confefîion,   il  eut  la  tê- 
te tranchée.     Charles  fe  plaignit  du  fupplice  de  fon  Héraut,  comme  d'une  in- 
fraction aux  Loix  &  aux  ufages  de  la  Guerre.     Louis  foutint  dans  fa  réponfe, 
qu'il  n'avoit  point  violé  les  Loix  de  la  Guerre  à  l'égard  du  Chevalier  Sauvage  , 
condamné  fur  fa  propre  déclaration  (b).     Si  le  crime  imputé  au  Chevalier  eût 
été  bien  avéré;    ce  Héraut  étoit  un  Aiîaffin,  qu'aucune  Loi  ne  pouvoit  proté- 
ger.    Mais  la  nature  feule  de  l'accufation  en  montre  allez  la  faillie  té. 

La 

(a)  Dans  fes   notes  fur   le  Traité  du  ju?e  compé-        (M  Uiiïoirc    des    Rois  ■  des   deux   Sicîles,  par  SI. 
les  AmbafTatleurs  par  M.  de  BïNK£&suoek  ,  Cliap.    d"Loly. 
XXIV.  §.  V.  not.  s. 
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'■         La  Queflion  que  nous  venons  de  traiter,  a  été  débattue  en  Angleterre  &  en1 

-,';;"'  France  ,   en  deux  occafions   célèbres.     Elle  le  fut  à  Londres,  à  l'occafion  de 

;  '■'  Jean  Lesley  Evèque   de  Rofle  ,   Ambaffadeur  de  Marie  Reine  d'Ecofle.     Ce 

',,;'"   Miniflre  ne  ceffoit  de  cabaler  contre  la  Reine  Elisabeth  &  contre  le  repos  de 

>;.     l'Etes:  Il  formoic  des  Conjurations  ;  il  excitcit  les  fujets  à  la  révolte.     Cinq  des 


peut 

que;  &  après  l'avoir  détenu  prifonnier  à  la  Tour  ,  pendant  deux  ans,  on  le 
mit  en  liberté  ,  quand  on  n'eût  plus  rien  à  craindre  de  Tes  intrigues ,  &  on  le  fit 
fortir  du  Royaume  {a).  Cet  exemple  peut  confirmer  Jes  Principes  que  nous 
avons  établis.  J'en  dis  autant  du  fuivant.  Bruneau  Secrétaire  de  l'Ambaffadeur 
d'Efpagneen  France,  fut  furpris  traitant  avec  Mairargues ,  en  pleine  paix,  pour 
faire  livrer  Marfeilles  aux  Efpagnols.  On  le  mit  en  prifon ,  &  le  Parlement, 
qui  fit  le  Procès  à  Mairargues,  interrogea  Bruneau  juridiquement.  Mais  il  ne 
le  condamna  pas;  il  le  renvoya  au  Roi,  qui  le  rendit  à  ion  Maure,  à  condition 
qu'il  le  feroitfcrtir  inceflamment  du  Royaume.  L'Ambaffadeur  fe  plaignit  vive- 
ment de  la  détention  de  fon  Secrétaire.  Mais  Henki  IV7.  lui  répondit  très-judi- 
cieufement,  que  le  Droit  des  Gens  n'empêche  pas  qu'on  ne  puijfe  arrêter  un  Minis- 
tre Public  y  pour  lui  oter  le  moyen  de  faire  du  mal.  Le  Roi  pouvoit  ajouter,  qu'on 
a  même  le  droit  de  mettre  en  ufage  ,  contre  le  Miniflre,  tout  ce  guirefï  nécef- 
faire  pour  fe  garantir  du  mal  qu'il  a  voulu  faire,  pour  déconcerter  fes  entrepri- 
fes  &  en  prévenir  les  fuites.  C'eft  ce  qui  autorifoit  le  Parlement  à  faire  fubir 
un  Interrogatoire  à  Bruneau,  pour  découvrir  tous  ceux  qui  avoient  trempé  dans 
un  Complot  fi  dangereux.  La  queflion,  fi  les  Minifties  Etrangers  qui  violent 
le  Droit  des  Gens  font  déchus  de  leurs  Privilèges ,  fut  agitée  fortement  à  Paris: 
Mais  le  Roi  n'en  attendit  pas  la  décifion  ,  pour  rendre  Bruneau  à  fon  Maî- 
tre (b). 
;.  nwi  II  n'efl  pas   permis  de  maltraiter  un  Ambaffacleur  par  répréfailles.     Car  Je 

sJr:/'j/":_  Prince  qui  ule  de  violence  contre  un  Miniflre  Public ,  commet  un  crime;  & 
préfaiiies  en-  l'on  ne  doit  pas  s'en  venger  en  l'imitant.  On  ne  peut  jamais,  fous  prétexte  de 
Z  'L  ■Zr!'"'  répréfailles,  commettre  des  actions  illicites  en  elles-mêmes:  Et  tels  feroient 
fans -doute  de  mauvais  traitemens  ,  faits  à  un  Miniflre  innocent,  pour  les  fau- 
tes de  fon  Maître.  S'il  eft  indifpenfable  d'obferver  généralement  cette  règle, 
en  fait  de  répréfailles,  le  FefpecT;  qui  eft  dû  au  Caractère,  la  rend  plus  particu- 
lièrement obligatoire  envers  l'AmbaiTadeur.  Les  Carthaginois  avoient  violé  le 
Droit  des  Gens  envers  les  Ambdffadeurs  de  Rome:  On  amena  à  Scipion  quel- 
ques Ambaffadeurs  de  ce  Peuple  perfide  ,  &  on  lui  demanda  ce  qu'il  vouloic 
qu'on  leur  fît:  Rien,  dit -il,  de  femblable  à  ce  que  les  Carthaginois  ont  fait  aux 
nôtres;  &  il  les  renvoya  en  fiïreté  (c).  Mais  en  même-  tems  il  fe  prépara  à  pu- 
nir, par  les  armes ,  l'Etat  qui  avoit  violé  le  Droit  des  Gens  {d).     Voilà  le  vrai 

mo- 

(«)  Camden,  Annal.   Angl.  ml  ami.  1571.    15-3.  §.  VII.  Suivant    Diodoue    pe    Srcii.E  ,   SciriON  dit  aux 

(&3  Voyez  cette  difculTion  &  les  di  (cours  que  H  en-  Romains:   N'imita  point  ce  que  vous  reprochez  aux  Car- 

Ri  IV.  tint  à  ce  fujci  à   l'AmbaiTadeur  ePEfpngne  ,   dans  tbaginois:  Tittinat ,  iwt ,  et»,  fin  vf-J-lTut ,   i  tût  K»f)c»- 

les    Mémoires  de  Nkvers  Tom.   II.   pp.   1^5 £J .    ft    lui-  Sai'mt  iyxeaièùri.   Diod.  Sicul.  Excerpt    Peirefc.  p.  200. 

v. Mires,  Bans  Matthieu  'loin.  11.  Liv.  III.  &  dans  les  au-  (  d  )  Tn.  Liv.    Lib.  XXX.    Cap.  XXV.  Cet  Hiiloricn 

tus  Hiftoriens.  fait  dire  à  SciHON:  Quoique  les  Carthaginois  aient  vio- 

(  c  )  Ami.N  ,  citO  par  Grotius  Liv.  II.  Chap.  XXVIII .  té  la  foi  de  la  Trêve  &  le  Droit  des  Cens  en  la  per- 

fonoa 
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modèle  de  la  conduite,  qu'un  Souverain  doit  tenir  en  pareille  occafion.  Si  Pin- 
iure,  pour  laquelle  on  veut  ufer  de  répréfailies ,  ne  regarde  pas  un  Miniftre  Pu- 
blic, il  efl  bien  plus  certain  encore  qu'on  ne  peut  les  exercer  contre  l'Ambafla- 
deur  de  la  Puifiance  dont  on  fe  plaint.  La  fureté  des  Miniftres  Publics  feroit 
bien  incertaine,  fi  elle  étoit  dépendante  de  tous  les  différends ,  qui  peuvent  fur- 
venir.  Mais  il  efl  un  cas,  où  il  paroît  très-permis  d'arrêter  un  Ambafiadeur , 
pourvu  qu'on  ne  lui  faffe  fouffrir  d'ailleurs  aucun  mauvais  traitement:  Quand  un 
Prince,  violant  le  Droit  des  Gens,  a  fait  arrêter  notre  Ambaffadeur,  nous  pou- 
vons arrêter  &  retenir  le  fien,  afin  d'affûrer  par  ce  gage,  la  vie  &  la  liberté  du 
nôtre.  Si  ce  moyen  ne  réiifîiflbit  pas,  il  faudrait  relâcher  l' Ambafiadeur  inno- 
cent, &  fe  faire  jufiice,  par  des  voies  plus  efficaces.  Charles -Quint  fit  arrê- 
ter l'Ambafiadeur  de  France,  qui  lui  avoit  déclaré  la  Guerre;  furquoi  François 
I.  fit  arrêter  aufli  Granvelle  Ambaffadeur  de  l'Empereur.  On  convint  enfuice, 
que  les  Ambafladeurs  feraient  conduits  fur  k  frontière  ,  &  élargis  en  même- 
tems  (a). 

Nous  avons  déduit  l'indépendance  &  l'inviolabilité  de  l'Ambafiadeur,  des  Prin-  §.  ro*. 
cipes  naturels  &  néceflaires  du  Droit  des  Gens.  Ces  prérogatives  lui  font  ton-  £"""£  -'• 
Armées  par  l'ufage  &  le  confentement  général  des  Nations.  On  a  vu  ci-deflus(§.  firksprM- 
S4  )  que  les  Efpagnols  trouvèrent  le  Droit  des  Ambaffades  établi  &  refpeclé  au  tifJ"^ 
Mexique.  Il  l'efl  même  chez  les  Peuples  fauvages  de  l'Amérique  feptentrionale. 
Paffez  à  l'autre  extrémité  de  la  Terre;  vous  verrez  les  AmbafTadeurs  très  refpec- 
tés  à  la  Chine.  Ils  le  font  aux  Indes;  moins  religieufement,  à  la  vérité  (b).  Le 
Roi  de  Ceylan  a  quelquefois  mis  en  prifon  les  Ambafladeurs  de  la  Compagnie 
Hollandoife.  Maître  des  lieux  où  croît  la  Canelle,  il  fçait  que  les  Hollandois 
lui  pafferont  bien  des  chofes,  en  faveur  d'un  riche  Commerce  ;  &  il  s'en  prévaut 
en  Barbare.  L'Alcoran  preferit  aux  Mufulmans  de  refpeéter  le  Miniftre  Public: 
Et  fi  les  Turcs  n'ont  pas  toujours  obfervé  ce  précepte,  il  faut  en  aceufer  la  féro- 
cité de  quelques  Princes,  plutôt  que  les  principes  de  la  Nation.  Les  Droits  des 
Ambafladeurs  étoient  fort  bien  connus  des  Arabes.  Un  Auteur  (c)  de  cette  Na- 
tion raporte  le  trait  fuivant:  Khaled,  Général  Arabe,  étant  venu  comme  Am- 
baffadeur à  l'Armée  de  l'Empereur  He'raclius,  parloit  infolemment  au  Général: 
Sur  quoi  celui-ci  lui  dit,  que  la  Lui  reçue  chez  toutes  les  Nations  mettoit  les  Am- 
hajjadeurs  à  couvert  de  toute  violence ,  &  que  c'étoit  •  là  apparemment  ce  qui  l 'avoit 
enhardi  à  lui  parler  d'une  manière  fi  indécente  {d).  Il  ferait  fort  inutile  d'accumu- 
ler ici  les  exemples,  que  pourroit  fournir  l'Hiftoire  des  Nations  Européanes;  ils 
font  innombrables,  &  les  ufages  de  l'Europe  font  afiez  connus  à  cet  égard.  St. 
Louïs  étant  à  Acre  ,  donna  un  exemple  remarquable  de  la  fureté,  qui  efl  due  aux 
Miniftres  Publics.  Un  Ambafiadeur  du  Vieil  de  la  Montagne ,  ou  Prince  des  As- 
fjfjïns  ,  lui  pariant  avec  infolence,  les  Grands -JVIaîtres  du  Temple  &  de  -l'Hô- 
pital dirent  à  ce  Miniftre,  que1  [ans  le  refpeSt  de  Jon  Caractère,  ils  le  feraient  jetter 
à  la  Mer  (e).  Le  Roi  le  renvoya,  fans  permettre  qu'il  lui  fût  fait  aucun  mal.  Ce- 
pendant le  Prince  des  AJJaJJlns  violant  lui  -  même  les  Droits  les  plus  facrés  des 
Nations ,  il  fembleroit  qu'on  ne  devoit  aucune  iûreté  à  fon  Ambafiadeur,  fi  l'on 

ne 

fonne    de  nos  Ambafladeurs  ;  je  ne  ferai  rien  contre  des  Indes. 

les  léats  -  qui    foie    indigne    des  Maximes  du  Peuple        (c)  Alvake'di  ,  Hilloire  de  la  Conquête  de  la  Syrie. 
Roma.n  &  de   mes  principes.  (rfj  Iliiroïre  des  Sarrafins ,  darOcKLEï,  Tom.  î.  a.  -94. 

i;\v  Hilloire  de  France  ,  Tom.  II.  p.  470.  de  la  Traduction  Françoife. 
(;•)  Hilloire  générale  des  Voyages ,  Art.  de  la  Chine  &        (0  Ciioisy  ,  Hilton  e  de  St.  Louré. 
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ne  faifoit  réflexion ,  que  cette  fureté  étant  fondée  fur  la  néceflité  de  co.nferver 
aux  Souverains  des  moyens  fûrs  de  fe  faire  faire  des  propofitions  réciproques,  & 
de  traiter  enfemble,  en  Paix  &  en  Guerre,  elle  doit  s'étendre  jusqu'aux   En- 
voyés des  Princes,  qui,  violant  eux-mêmes  le  Droit  des  Gens,  ne  mériteroienr, 
d'ailleurs  aucun  égard. 
S:  104.         Il  efl  des  Droits  d'une  autre  nature,  qui  ne  font  point  fi  néceflairement  atta- 
sïrcia'jt'ia   chés  au  Caractère  de  Miniftre  Public,  mais  que  la  Coutume  lui  attribue  presque 
Rtiigha.      par -tout.     L'un  des  principaux  efl  le  libre  exercice  de  fa  Religion.     Il  eft    à  la 
vérité,  très-convenable  que  le  Miniftre,  &  fur-tout  le  Miniftre  réfident,  puifle 
exercer  librement  fa  Religion  dans  fon  Hôtel,  pour  lui  &  les  gens  de  fa  fuite: 
Mais  on  ne  peut  pas  dire,  que  ce  Droit  foit,  comme  l'indépendance  &  l'inviola- 
bilité, abfolument  nécefiiiire  au  jufte  luccès  de  fa  Commiflion;  particulièrement 
pour  un  Miniftre  non-réfîdent,  le  feul  que  les  Nations  foient  obligées  d'admettre 
(§.  66.).     Le  Miniftre  fera,  à  cet  égard,  ce  qu'il  voudra,  dans  le  fecret  de  fa 
Maifon,  où  perfonne  n'eft  en  droit  de  pénétrer.     Mais  fi  le  Souverain  du  païs 
où  il  réfide  ,  fondé  fur  de  bonnes  raifons,  ne  vouloit  pas  lui  permettre  d'exer- 
cer fa  Religion  d'une  manière  qui  tranfpirât  dans  le  public;  on  ne  fçauroit  con- 
damner ce  Souverain  ,  bien  moins  l'accufer  de  bleffer  le  Droit  des  Gens.     Au- 
jourd'hui ce  libre  exercice  n'eft  refufé  aux  Ambaffadeurs  dans  aucun  païs  civili- 
fé  :  Un  privilège  fondé  en  raifon,  ne  peut  être  refufé,  quand  il  n'entraine  point 
d'inconvénient. 
S-  «s.         Parmi  ces  Droits  non  néceffaires  au  fuccés  des  Ambaflades,  il  en  eft  qui  ne  font 
'itlftft-      Pas  fondés  non -plus  fur  un  Confentement  aufil  général  des  Nations ,  mais  que 
xmpt <is tous  l'ufage  attribue  cependant  au  Caractère,  en  plufieurs  païs.     Telle  efl  J'exemp- 
""'"'"'  tion  des  Droits  d'entrée  &  de  fortie,  pour  les  chofes  ,   qu'un  Miniftre  Etran- 

ger fait  venir  dans  le  païs,  ou  qu'il  envoie  dehors.  Il  n'y  a  nulle  néceffité 
qu'il  foit  diftingué  à  cet  égard  ;puisqu'en  payant  ces  Droits,  il  n'en  fera  pas  moins 
en  état  de  remplir  fes  fonctions.  Si  le  Souverain  veut  bien  l'en  exempter,  c'eft 
une  civilité,  à  laquelle  le  Miniftre  ne  pouvoir  prétendre  de  droit,  non -plus  qu'à 
fouftraire  fes  bagages,  ou  les  caiffes  qu'il  fait  venir  de  dehors,  à  la  vifite  des 
Commis  de  la  Douane:  cette  vifite  étant  néceflairement  liée  avec  le  droit  de  le- 
ver un  impôt  fur  les  marchandifes  qui  entrent  dans  le  païs.  Thomas  Chalonek. 
Ambaffadeur  d'Angleterre  en  Efpagne,  fe  plaignit  amèrement  à  la  Reine  Elifa- 
beth  fa  Maîtreffe,  de  ce  que  les  Commis  de  la  Douane  avoient  ouvert  fes  cof- 
fres, pour  les  vifiter.  Mais  la  Reine  lui  répondit,  que  ï  Ambaffadeur  étoit  obligé 
de  difjlmuler  tout  ce  qui  n'offenfoit  pas  direclement  la  Dignité  de  fon  Souverain  (a). 

L'indépendance  de  l'Ambaffadeur  l'exempte,  à  la  vérité,  de  toute impofition 
perfonnclle,  Capitation,  ou  autre  redevance  de  cette  nature,  &  en  général  il 
efl  à  couvert  de  tout  impôt  relatif  à  k  qualité  de  fujet  de  l'Etat.  Mais  pour  ce 
qui  eft  des  droits  impofés  fur  quelque  efpèce  de  sarchandifes ,  ou  de  denrées, 
l'indépendance  la  plus  abfoluë  n'exempte  pas  de  lès  payer  ;  les  Souverains  Etran- 
gers eux-mêmes  y  font  fournis.  On  fuit  cette  règle  en  Hollande;  les  Ambaffa- 
cleurs  y  font  exempts  des  droits  qui  fe  lèvent  fur  la  confommation  ;  fans -doute 
parce  que  ces  droits  ont  un  raport  plus  direclàla  perfonne:  Mais  ils  payent  les 
droits  d'entrée  &  de  fortie. 
A  quelque  point  que  s'étende  leur  exemption,  il  eft  bien  mamfefte  qu'elle  ne 

regar-- 

(«)  Wicquefort  ,  Ambaïï*.  Liv.I.  Scft.XXVIH.  vers  la  fin. 
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regarde  que  les  chofes  véritablement  à  leur  ufage.  S'ils  en  abufent,  pour  en 
faire  un  honteux  trafic,  en  prêtant  leur  nom  à  des  Marchands,  le  Souverain  efl 
incontcflahlement  en  droit  de  redrefler  &  de  prévenir  la  fraude  ,  même  par  la 
fuppreffion  du  Privilège.  C'eft  ce  qui  efl:  arrivé  en  divers  endroits:  La  fordide 
avarice  de  quelques  Minières,  qui  trafiquoient :de  leurs  exemptions,  a  obligé  le 
Souverain  à  les  leur  ôter.  Aujourd'hui  les  Mirriftres  Etrangers  à  Pétersbourg  font 
fournis  aux  Droits  d'entrée;  mais  l'Impératrice  a  la  généralité  de  les  dédomma- 
ger de  la  perte  d'un  Privilège ,  qui  ne  leur  étoit  pas  dû ,  &  que  les  abus  l'ont 
obligée  d'abolir. 

Mais  on  demande  à  ce  fuiet ,  fi  une  Nation  peut  abolir  ce  qui  fe  trouve  établi     §.iotf. 
par  l'ufage,  à  l'égard  des  Minières  Etrangers?  Voyons  donc  quelle  obligation  ^Sf 
la  Coutume ,  l'ufage  reçu ,  peut  impofer  aux  Nations,  mon  -  feulement  en  ce  qui  fgl'*fip 
regarde  les  Miniflres,  mais  auffi  en  général  fur  tout  autre  fujet.     Tous  les  ufa-  m!' 
ges,  toutes  les  Coutumes  des  autres  Nations  ne  peuvent  obliger  un  Etat  indé- 
pendant ,  finon  entant  qu'il  y  a  donné  fon  confentement,  exprès  ou  tacite.  Mais 
dès  qu'une  Coutume  indifférente  en  foi  efl  une  fois  bien  établie  &  reçue,  elle 
oblige  les  Nations  qui  l'ont  tacitement  ou  expreffément  adoptée.     Cependant,  fi 
quelqu'une  y  découvre  dans  la  fuite  des  inconvéniens,  elle  eft  libre  de  déclarer 
qu'elle  ne  veut  plus  s'y  foumettre:  Et  fa  déclaration  une  fois  donnée  bien  claire- 
ment, perfonne  n'eft  en  droit  de  fe  plaindre,  fi  elle  n'a  aucun  égard  à  la  Coutu- 
me.    Mais  une  pareille  déclaration  doit  fe  faire  d'avance,  &  lorsqu'elle  n'inté- 
reffe  perfonne  en  particulier;  il  efl;  trop  tard  d'y  venir  lorsque  le  cas  exifte.  C'effc 
une  maxime  généralement  reçue,  que  l'on  ne  change  pas  une  Loi  dans  le  cas  ac- 
tuellement exiftant.     Ainfi,  dans  le  fujet  particulier  dont  nous  traitons,  un  Sou- 
verain ,  en  s'expliquant  d'avance  &  ne  recevant  l'Ambafladeur  que  fur  ce  pied- 
là,  peut  fe  difpenfer  de  le  laiffer  jouïr  de  tous  les  Privilèges,  ou  de  lui  déférer 
tous  les  honneurs,  que  la  Coutume  attribuoit  auparavant  à  fon  Caraclère;  pour- 
vu que  ces  Privilèges  &  ces  honneurs  ne  foient  point  effentiels  à  l'Ambaffk- 
de,  &  néceffaires  à  fon  légitime  fuccès.     Refufer  des  Privilèges  de  cette  derniè- 
re efpèce ,  ce  feroit  autant  que  refufer  l'Ambaffade  même;  ce  qu'un  Etat  ne  peut 
faire  généralement  &  toujours  (§.  65.),  mais  feulement  lorqu'il  en  a  quelque 
bonne  raifon.     Retrancher  des  honneurs  confacrés  &  devenus  en  quelque  façon 
effentiels,  c'eft  marquer  du  mépris  &  faire  une  injure. 

Il  faut  obferver  encore  fur  cette  matière,  que  quand  un  Souverain  veut  fe  dis- 
penfer  de  fuivre  déformais  une  Coutume  établie,  la  règle  doit  être  générais.  Re- 
fufer certains  honneurs,  ou  certains  Privilèges  d'ufage  à  l'Ambafladeur  d'une  Na- 
tion, dans  le  tems  que  l'on  continue  à  en  laiffer  jouïr  ceux  des  autres,  c'eft  faire 
affront  à  cette  Nation ,  lui  témoigner  du  mépris ,  ou  au  moins  de  la  mauvaife 
volonté. 

Quelquefois  les  Princes  s'envoient  les  uns  aux  autres  des  Miniftres  fecrets,     §•  i°7- 
dont  le  Caractère  n'eft  point  public.     Si  un  pareil  Miniftre  eft  infulté  par  quel-  %'„ïkcH.n 
qu'un  qui  ne  connoît  pas  fon  Caraftère,    le  Droit  des  Gens  n'eft  point  violé.  raSère«yjt 
Mais  le  Prince  qui  reçoit  ce  Miniftre  ,  &  qui  le  connoit  pour  Miniftre  Public,  pal1'" 
efl;  lié  des  mêmes  obligations  envers  lui;  il  doit  le  protéger  ,  &  le  faire  jouir, 
autant  qu'il  eft  en  fon  pouvoir,  de  toute  la  fureté  Si.  de  l'indépendance,  que  le 
Droit  des  Gens  attribue  au  Caradlère.     L'aclion  de  François  Sfokce  Duc  de 
Milan,  qui  fit  mourir  Maraviglia  (ou  Merveille)  Miniftre  fecret  de  Fkan- 
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cois  I.  effc  inexcufable.     Sforce  avoit  fouvent  traité  avec  cet  Agent  fecret,  il 

l'avoit  reconnu  pour  le  Miniflre  du  Roi  de  France  (a). 

»'li w-       Nous  ne.  Pouvons  mieux  placer  qu'ici  une  Queftion  intéreffante  du  Droit  des 

ramqmjc     Gens  ,   qui  a  beaucoup  de  raport    au   Droit   des  Ambaffades.     On  demande 

™B.    quels  font  les  Droits  d'un  Souverain ,  qui  fe  trouve  en  païs  étranger,  &  de  quelle 

ger.  façon  le  Maître  du  païs  doit  en  ufer  à  fon  égard  ?  Si  ce  Prince  eft  venu  pour 

négocier,  pour  traiter  de  quelque  affaire  publique;  il  doit  jouïr  fans  contredit, 

&  dans  une  degré  plus  éminent  encore  ,  de  tous  les  Droits  des  -Ambaffadeurs. 

S'il  eft  venu  en  Voyageur;  fà  Dignité  feule,  &  ce  qui  eft  dû  à  la  Nation  qu'il 

repréfente  &  qu'il  gouverne,  le  met  à  couvert  de  toute  infulte  ,  lui  affùre  des 

refpe&s  &  toute  forte  d'égards,  &  l'exempte  de  toute  Jurisdietion.     Il  ne  peut 

être  traité  comme  fujet  aux  Loix  communes ,  dès  qu'il  fe  fera  connoitre  ;  car  on 

ne  préfume  pas  qu'il  ait  confenti  à  s'y  foumettre,  &  fi  on  ne  veut  pas  le  fouffrir 

fur  ce  pied- là,  il  faut  l'avertir  de  fe  retirer.     Mais  fi  ce  Prince  étranger  forme 

quelque  entreprife  contre  la  fureté  &  le  falut  de  l'Etat;  en  un  mot,  s'il  agit  en 

Ennemi;  il  peut  très-juftement  être  traité  comme  tel.     Hors  ce  cas-là,  on  lui 

doit  toute  fureté;  puisqu'elle  eft  due  même  à  un  particulier  étranger. 

Une  idée  ridicule  a  gagné  l'efprit  de  gens  même  qui  ne  fe  croient  pas  peu- 
ple :  Ils  penfent  qu'un  Souverain ,  qui  entre  dans  un  païs  étranger  ,  fans  per- 
miffion,  peut  y  être-arrêté  (Z>).  Et  fur  quelle  raifon  pourroit-on  fonder  une  pa- 
reille violence?  Cette  abfhrdité  fe  réfute  d'elle-même.  Il  eft  vrai  que  le  Souve- 
rain étranger  doit  avertir  de  fa  venue* ,  s'il  défire  qu'on  lui  rende  ce  qui  lui  eft 
dû.  Il  eft  vrai  de  même  qu'il  fera  prudent  à  lui  de  demander  des  Paffeports,  pour 
ôter  à  la  mauvaife  volonté  tout  prétexte,  &  toute  efpérance  de  couvrir  l'injufti- 
ce  &  la  violence  fous  quelques  raifons  fpécieufes.  Je  conviens  encore  ,  que 
la  préfence  d'un  Souverain  étranger  pouvant  tirer  à'conféquence,  dans  certaines 
occafions  ;  pour  peu  que  les  tems  foient  foupçonneux  &  fon  voyage  fufpecl:  ,  le 
Prince  ne  doit  pas  l'entreprendre  fans  avoir  l'agrément  de  celui,  chez  qui  il  veut 
aller.  .Pierre  le  Grand,  voulant  aller  lui-même  chercher  dans  les  païs  étrangers 
les  Arts  &  les  Sciences ,  pour  en  enrichir  fon  Empire ,  fe  mit  à  la  fuite  de  fes 
Ambaffadeurs. 

Le  Prince  étranger  conferve  fins-doute  tous  fes  Droits  fur  fon  Etat  &  fes  ru- 
jets,  &  il  peut  les  exercer,  en  tout  ce  qui  n'intéreffe  point  la  Souveraineté  du 
Territoire  dans  lequel  il  fe  truive.  C'eft  pourquoi  il  paroit  que  l'on  fut  trop 
ombrageux  en  France  ,  lorsqu'on  ne  voulut  pas  fouffrir  que  l'Empereur  Sicis- 
moxd  ,étant  à  Lyon  ,y  créât  Duc  le  Comte  de  Savoye ,  Valfal  de  l'Empire  (  voyez 
ci-deffus  Liv.  II."  §.  40.).  On  n'eut  pas  é:é  fi  difficile  à  féi.  rù  d'un  autre  Prince; 
mais  on  étoit  en  garde  jusqu'au  fcrupule  contre  les  vieilles  pré:ontions  dès  Em- 
pereurs. Au  contraire,  ce  fut  avec  beaucoup  de  raifon,  que  l'on  trouva  jâiuti- 
vais,  dans  le  même  Royaume, .que  la  Reine  Citiustîxe  y  eût  fuit  e.xc'cii,!:er;id?.;is 
fon  Hôtel, un  de  fes  Domeftiques;  car  une  exécution  de  cette  nature  eft  un  afte 
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(V)  Voyez  les    Mémoires    de    Martin'    Pr-H.T.'  .w  emt    Prince  étranger  Je  ;  :  "7  /  ?r  h  Rtyntutt  /km  P^J/è- 

ï.n-.  IV.  \  l'Hifiolre    de  France  du  P.  Daniel,  Tom.  flirt.    Mais  il    ajo  ta  d        .'Maures   r  î',.ns,  prifes  des 

V.  \i.  sco    &  fuiv.  dèlîCiiisdù    Mil                         .     "      ic  &   Air  Ils   autres 

On   eft  rut-pris  de    voir  un  grave  HifORfen  drtrfc  I                .   ■      --   p~r  le    D                      •  d ■•    vise-Wcy- 

ner  dans  cette  penfe.-:  Voyez  Gramovd  ,_Hi<t:    Oall.  mai-,    &   auxquelles    la    fcrance    prêter. Mit   avoir  plus 

Lib    XIII.    Le  Cardinal   de  (tiCMET.isu  .                    I   cet-  de  droit    que     perfonne   ,    parée    que    ces    Conquêtes 

te  manvaife    raifon  .    quand  il  lit    arré.er    l'i. lecteur  avoiem    é:,1    faites    avec     Ton    argent.      Voyez  l'Hif- 

r.alit.:i    Ci1\ules-E6uïs  ,  qui  av.'it  entrepris  de   traver-  ■    pbalie    par. le  P.  Bougeant. 

fer  la  France    ituogtiiià:   11  dit ,  f«7/  niait  permit  à  nu-  ïom.  II.  t'a  lïo.  p. 


&f y  autres  Mlivjlrcs  Publics.  Liv.  IV.  Cri  a  p.  VIT/         \$i 

de  Jurisdiétion  Territoriale.  Et  d'ailleurs  Chrifline  avoit  abdiqué  la  Couronne: 
Toutes  fes  réferves  ,  fi  naiffance ,  la  Dignité  ,  pouvoient  bien  lui  afïïirer  de 
grands  honneurs,  &  tout  au  plus  une  entière  indépendance;  mais  non  pas  tous 
les  droits  d'un  Souverain  actuel.  Le  fameux  exemple  de  Marie  Reine  d'Ecoffe, 
cjue  l'on  voie  fi  fouvent  allégué  en  cette  matière,  n'y  vient  pas  fort  à  propos. 
Cette  Princeffe  ne  poffédoit  plus  la  Couronne  ,  quand  elle  vint  en  Angleterre, 
&  qu'elle  y  fut  arrêtée,  jugée  &  condamnée. 

Les  Députés  aux  Aflemblées  des  Etats  d'un  Royaume  ,  ou  d'une  République,  D^,y9- « 
ne  font  point  des  Miniftres  Publics ,  comme  ceux  dont  nous  venons  de  parler  ,  isl&J» 
n'étant  pas  envoyés  aux  Etrangers  :  Mais  ils  font  Perfonnes  publiques  ;  &  en 
cette  qualité,  ils  ont  des  Privilèges ,  que  nous  devons  établir  en  peu  de  mots, 
avant  que  de  quitter  cette  matière.  Les  Etats  qui  ont  droit  de  s'affembler  par  Dé- 
putés, pour  délibérer  furies  Affaires  publiques,  font  fondés,  par-cela  même,  à 
exiger  une  entière  fureté  pour  leurs  Répréfentans  ,  &  toutes  les  exemptions  né- 
ceiîaires  à  la  liberté  de  leurs  fondions.  Si  la  perfonne  des  Députés  n'efl  pas 
inviolable  ,  ceux  qui  les  délèguent  ne  pourront  s'affûrer  de  leur  fidélité  à  main- 
tenir les  Droits  de  la  Nation,  à  défendre  courageufement  le  Bien  public:  Et 
commentées  Répréfentans  pourront-ils  s'acquiter  dignement  de  leurs  fondions, 
s'il  eft  permis  de  les  inquiéter,  en  les  traînant  en  Juftice  ,  foit  pour  dettes  ,  foit 
pour  délits  communs?  Il  y  a  ici,  de  la  Nation  au  Souverain , les  mêmes  raifons, 
qui  établiffent ,  d'Etat  à  Etat,  les  Immunités  des  Ambaffadeurs.  Difons  donc,, 
que  lei  Droits  de  la  Nation  &  la  Eoi  publique  mettent  ces  Députés  à  couvert 
de  toute  violence,  &  même  de  toute  pourfuite  judiciaire  ,  pendant  le  tems  de 
leur  Miniftère.  C'efl  aufîi  ce  qui  s'obferve  en  tout  païs  ,  &  particulièremente 
aux  Diettes  de  l'Empire,  aux  Parlemens  d'Angleterre,  &  aux  Cortes  d'Efpagne. 
Henri  III.  Roi  de  France ,  fit  tuer  aux  Etats  de  Blois ,  le  Duc  &  le  Cardinal 
de  Guise.  La  fureté  des  Etats  fut  fans-doute  violée  ,  par  cette  action.  Mais 
ces  Princes  étoient  des  factieux  &  des  rebelles,  qui  portoient  leurs  vuè's  auda- 
cieufes  jusqu'à  dépouiller  leur  Souverain  de  fa  Couronne:  Et  s'il  étoit  également 
certain  que  Henri  ne  fût  plus  en  état  de  les  faire  arrêter  &  punir  fuivant  les 
Loix;  la  nécefîïté  d'une  jufte  défenfe  faifoit  le  droit  du  Roi  &  fon  apologie. 
C'efl  le  malheur  des  Princes  foibles  &  malhabiles  ,  qu'ils  fe  laiffent  réduire  à 
des  extrémi.és,  d'où  ils  ne  peuvent  fortir  fans  violer  toutes  les  règles.  On  dit 
que  le  Pape  Sixte  V.  apprenant  la  mort  du  Duc  de  Guife  ,  loua  cet  acte  de  vi- 
gueur, comme  un  coup  d'Etat  néceffaire.  Mais  il  entra  en  fureur, quand  on  lui 
dit  que  le  Cardinal  avoit  été  aufîi  tué  (a).  C'étoit  pouffer  bien  loin  d'orgueil- 
leufes  prétentions.  Le  Pontife  convenoit  que  la  néceffité  preffante  avoit  auto- 
rifé  Henri  à  violer  la  fureté  des  Etats  &  toutes  les  formes  de  la  Juftice  ;  pré- 
tendoit-il  que  ce  Prince  mît  au  hazard  fa  Couronne  &  fa  vie ,  plutôt  que  de 
manquer  de  refpecr.  pour  la  Pourpre  Romaine?  . 

Ça)  Voyez  les  Hiftoriens  de  France.. 
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CHAPITRE        VIII. 

Du  Juge  de  V  Ambaffadeui' ,  en  matière  Civile. 

5.  no.  /^Xuelqtjes  Auteurs  veulent  foumettre  l'Ambafladeur  ,  pour  Affaires  Civiles, 
i^/ff*  V^  *  'a  Jurisdiction  du  païs  où  il  réfïde  ;  au  moins  pour  les  Affaires  qui  ont 
xtZp'cicia  ^^-pris  naiffance  pendant  le  tems  de  l'Ambaffade;  &  ils  allèguent,  pour  fou- 
av'hdH^lït  teniT  ^eur  fentiment,  que  cette  fujettion  ne  fait  aucun  tort  au  Caractère:  Quel- 
eéitrifids.  quefacrée  ,  difent-ils,  que  foit  une  perfonne  y  on  ne  donne  aucune  atteinte  à  fon  inviola- 
bilité en  l'appellant  en  Juftice  pour  Caufe  Civile.  Mais  ce  n'eft  pas  parce  que  leur 
perfonne  eiifacrée,  que  les  Ambaffadeurs  ne  peuvent  être  appelles  en  Juftice  ; 
c'eft  par  la  raifon  qu'ils  ne  relèvent  point  de  la  Jurisdiclion  du  païs  où  il  font 
envoyés:  Et  l'on  peut  voir  ci-  deffus  (§-02.)  les  raifons  folides  de  cette  indépen- 
dance. Ajoutons  ici,  qu'il  eft  tout-à-fait  convenable,  &  même  néceffaire, 
qu'un  Ambaffadeur  ne  puifle  être  appelle  en  Juftice,  même  pour  Caufe  Civile; 
afin  qu'il  ne  foit  point  troublé  dans  l'exercice  de  fes  fonctions.  Par  une  raifon 
fembîable,  il  étoit  défendu  chez  les  Romains,  d'appeller  en  Juftice  un  Pontife, 
pendant  qu'il  vacquoit  à  fes  fondions  facrées  (a)  ;  mais  on  pouvoit  l'y  appeller 
en  d'autres  tems.  La  raifon  fur  laquelle  nous  nous  fondons,  eft  alléguée  dans  le 
Droit  Romain  :  Ideo  enim  non  datur  aàio  (adverfus  Legatum)  neab  qfficio  fufcepto  Le' 
gationis  avocctur  (b)  ;  Ne  impediaîur  Legatio  (Y).  Mais  il  y  avoit  une  exception 
au  fujet  des  affaires  contractées  pendant  l'Ambaffade.  Cela  étoit  raifonnable, 
à  l'égard  de  ces  Legati,  ou  Minières ,  dont  parle  ici  le  Droit  Romain,  lesquels 
n'étant  envoyés  que  par  des  Peuples  fournis  à  l'Empire,  ne  pouvoient  prétendre 
à  l'indépendance,  dont  jouît  un  Miniftre  Etranger.  Le  Légiflateur  pouvoit  or- 
donner ce  qui  lui  paroiffoit  le  plus  convenable,  à  l'égard  des  fujets  de  l'Etat:  Mais 
il  n'eft  pas  de  même  au  pouvoir  d'un  Souverain,  de  foumettre  à  fa  Jurisdiction 
le  Miniftre  d'un  autre  Souverain.  Et  quand  il  lepourroit,  par  Convention ,  ou 
autrement;  cela  ne  feroit  point  à  propos.  L'Ambafladeur  pourroit  être  fouvent 
troublé  dans  fon  Miniftère,  fous  ce  prétexte,  &  l'Etat  entraîné  dans  de  fàcheu- 
fes  querelles  ,  pour  le  mince  intérêt  de  quelques  particuliers,  qui  pouvoient  & 
qui  dévoient  prendre  mieux  leurs  fùretés.  C'eft  donc  très -convenablement  aux 
Devoirs  des  Nations ,  &  conformément  aux  grands  Principes  du  Droit  des  Gens , 
que,  par  l'ufage  &  le  confentement  de  tous  les  peuples,  l'Ambafladeur,  ou  Mi- 
niftre Public,  eft  aujourd'hui  abfolument  indépendant  de  toute  Jurisdiction  ,dans 
l'Etat  où  il  réfide,  tant  pour  le  Civil,  que  pour  le  Criminel.  Je  fçai  qu'on  a  vu 
quelques  exemples  du  contraire.  Mais  un  petit  nombre  de  faits  n'établit  pas  h 
Coutume;  au  contraire,  ceux-ci  la  confirment  telle  que  nous  la  difons,  par  l'im- 
probation  qu'ils  ont  reçue.  L'an  1668.  on  vit  à  la  Haye  un  Réfident  de  Portu- 
gal arrécé  &  mis  en  prifon  pour  dettes,  par  ordre  de  la  Cour  de  Juftice.  Mais 
un  illuftre  Membre  (d)  de  cette  même  Cour  juge  avec  raifon ,  que  cette  procé- 
dure étoit  illégitime  &  contraire  au  Droit  des  Gens.  En  Tannée  1657.  un  Ré- 
fident 

(a)  Nec  Pniiipcem  (in  ilis  vocari  oportet)  Hnmfacra  fucit.        (e)  Ibii.  T.eg.  XXVI. 
Digest.  Lib.  II.  Til  !  V.  Ht  in  jus  voeando  ,  Leg.  II.  00  M.  DE  ByNkersiioek,  Traité  ilu  Juge  compétent  des 

(.!>)  D;gest.  Lil>.  V.  Tic.  I,  De  Jtiiicih  &e.  Leg.  XXIV.    Ambaffadeurs,  Chap.  XIII.  §.  J. 


m  matière  Civile.   Liv.  IV.  Chap.  VIIT.  if; 

'fident  de  l'Electeur  de  Brandebourg  fut  arrêté  auffi  pour  dettes,  en  Angleterre. 
Mai» on  !e  relâcha ,  comme  n'aïant  pu  être  arrête  légitimement;  ci:  même  les 
Créanciers  cv  les  Officiers  de  Juftice,  qui  lui  avoient  fait  cette  infulte,  furent 
punis  (a). 

Mais  li  l'Ambafladeur  veut  renoncer  en  partie  à  fon  indépendance,   &  fe  fou-     S-  "*• 
mettre  à  la  Jurisdiction  du  Païs  pour  affaires  Civiles;  il  peut  ie  faire,  fans-dou'-  fZTf'fL- 
te     Dourvii  que  ce  foit  avec  le  contentement  de  fon  Maître.     Sans  ce  confente-  »«"■"»/««- 
ment,  1  Amballadeur  n  elt  pas  en  droit  de  renoncer  a  des  Privilèges,  qui  inte- 
reiTent  la  Dignité  &  le  fervice  de  fon  Souverain,  qui  font  fondés  fur  les  Droits 
du  Maître,  faits  pour  fon  avantage,  &  non  pour  celui  du  Miniftre.     11  eft  vrai 
que,  fans  attendre  la  permiffion  du  Maître,  l'Ambafladeur  reconnoit  la  Juris- 
diction du  païs,  lorfqu'il  devient  Acteur  en  Juftice.     Mais  cela  eft  inévitable;  & 
d'ailleurs  il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  en  matière  Civile  &  d'intérêt;  parce  que 
l'Ambafladeur  eft  toujours  le  maître  de  ne  point  fe  rendre  Acteur,  &  qu'il  peut, 
au  befoin  ,  charger  un  Procureur  ou  un  Avocat,  de  pourfuivre  fa  Caulé. 

Ajoutons  ici  en  paflant,  qu'il  ne  doit  jamais  fe  rendre  Acteur  en  Juftice,  pour 
Caufe  Criminelle  :  S'il  a  été  infulté ,  il  porte  fes  plaintes  au  Souverain,  &  la 
Partie  Publique  doit  pourfuivre  le  coupable. 

Il  peut  arriver  que  le  Miniftre  d'une  Puiflance  étrangère  foit  en  même-tems  fu-    §.  ni. 
jet  de  l'Etat  où  il  eft  accrédité  ;  &  en  ce  cas,  par  fa  qualité  de  fujet ,  il  demeu-  Z"}Ùjn'dè' 
re  inconteftablement  fournis  à  la  Jurisdiction  du  païs,  dans  tout  ce  qui  n'appar-  v Etat a,,p,it 
tient  pas  directement  à  fon  Miniftère.     Mais  il  elt  queltion  de  connoitre  en  quels  d'^i 
cas  ces  deux  qualités  de  fujet  &  de  Miniftre  Etranger  fe  trouvent  réunies  dans 
la  même  perfonne.     Il  ne  fuffit  pas  pour  cela,  que  le  Miniftre  foit  né  fujet  de 
l'Etat  où  il  eft  envoyé  ;  car  à  moins  que  les  Loix  ne  défendent  expreflement  à 
tout  Citoyen  de  quitter  fa  Patrie,  il  peut  avoir  renoncé  légitimement  à  fon  païs, 
pour  fe  donner  à  un  nouveau  Maître;  il  peut  encore,  fans  renoncer  pour  tou- 
jours à  fa  Patrie,  en  devenir  indépendant,  pour  tout  le  tems  qu'il  fera  au  fervi-    ' 
ce  d'un  Prince  étranger;  &  la  préfomption  eft  certainement  pour  cette  indépen- 
dance.    Car  l'état  &  les  fonctions  du  Miniftre  Public  exigent  naturellement  qu'il 
ne  dépende  que  de  fon  Maître  (§.02.),  du  Prince  dont  il  fait  les  affaires.     Lors 
donc  que  rien  ne  décide  ni  n'indique  le  contraire,  le  Miniftre  Etranger,  quoique 
auparavant  fujet  de  l'Etat,  en  eft  réputé  abfolument  indépendant,  pendant  tout 
le  tems  de  fa  Commiflion.     Si  fon  premier  Souverain  ne  veut  pas  lui  accorder 
cette  indépendance  dans  fon  païs ,  il  peut  refufer  de  l'admettre  en  qualité  de  Mi- 
niftre Etranger,  comme  cela  fe  pratique  en  France,  où,  fuivant  M.  de  Callie'- 
res  (b)}  le  Roi  ne  reçoit  plus  de.  fes  fujet  s  en  qualité  de  Miniftres  des  autres  Princes. 

Mais  un  fujet  de  l'Etat  peut  demeurer  fujet,  tout  en  acceptant  la  Commiiïion 
d'un  Prince  étranger.  Sa  fujettion  eft  expreflement  établie,  quand  le  Souverain 
ne  le  reconnoit  en  qualité  de  Miniftre,  que  fous  la  réferve  qu'il  demeurera  fujet 
de  l'Etat.  Les  Etats-  Généraux  des  Provinces-  Unies,  par  une  Ordonnance  du 
19.  de  Juin  168  r.  déclarent,  ,,  qu'aucun  fujet  de  l'Etat  n'eft  reçu  comme  Ambas- 
„  fadeur  ou  Miniftre  d'une  autre  Puiflance,  qu'à  condition  ,  qu'il  ne  dépouille- 
„  ra  point  fa  qualité  de  fujet,  même  à  l'égard  de  la  Jurisdiction,  tant  pour  les 

(jx)  M.  t)F.  Eyxkf.rsiiof.k  ,  Traité  ilu  Juge  compétent  des        (4)  Manière  Je  négocier  avec  les  Souverains,  Chap.Vt, 
Ambafladeurs ,  Chap.  XIII.  §.  i. 
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„  connoitre  pour  Ambafladeur  ou  Miniftre,  n'a  point  fait  mention  de  fa  qualité 
de  fujet  de  l'Etat,  il  ne  jouïra  point  des  droits  ou  privilèges,  qui  ne  convien- 
nent qu'aux  Miniftres  des  Puifl'ances  Etrangères  (a)." 

Ce  Miniftre  peut  encore  garder  tacitement  la  première  fujettion;  &  alors,  on 
connoit  qu'il  demeure  fujet,  par  une  confèquence  naturelle,  qui  fe  tire  de  fes 
actions,  de  fon  état  &  de  toute  fa  conduite.  C'efl  ainfi  que,  indépendamment 
même  de  la  Déclaration  dont  nous  venons  de  parler,  ces  Marchandas  Hollandois, 
qui  fe  procurent  des  titres  de  Réiidents  de  quelques  Princes  étrangers,  &  conti- 
nuent cependant  leur  Commerce,  indiquent  aifez  par  cela  même,  qu'ils  demeu- 
rèrent fujets.  Quels  que  puiifent  être  les  inconvéniens  de  la  fujettion  d'un  Mi- 
niftre au  Souverain,  auprès  duquel  il  eft  employé  ;  fi  le  Prince  étranger  veut  s'en 
contenter,  &  avoir  un  Miniftre  fur  ce  pied -là;  c'eft  fon  affaire;  H  ne  pourra  fe 
plaindre ,  quand  fon  Miniftre  fera  traité  comme  fujet. 

Il  peut  arriver  encore  qu'un  Miniftre  Etranger  fe  rende  fujet  de  la  PuifTance  à 
laquelle  il  eft  envoyé,  en  recevant  d'elle  un  Emploi;  &  en  ce  cas,  il  ne  peut  pré- 
tendre à  l'indépendance,  que  dans  les  chofes  feulement  qui  appartiennent  direc- 
tement à  fon  Miniftère.  Le  Prince  qui  l'envoie,  lui  permettant  cet  afiùjettifle- 
ment  volontaire,  veut  bien  s'expofer  aux  inconvéniens.  Ainfi  on  a  vu  dans  le 
fiècle  dernier,  le  Baron  de  Charnace'  &  le  Comte  d'EsTRADES,  Ambafiadeurs  de 
France  auprès  des  Etats -Généraux,  &  en  méme-tems  Officiers  dans  les  Trou- 
pes de  Leurs  Hautes  Puilfances. 
%  "3.  L'indépendance  du  Miniftre  Public  eft  donc  la  vraie  raifon  qui  le  rend  exempt 
r«™"!«  de  toute  Jurisdiction  du  païs  où  il  réfide.  On  ne  peut  lui  addreffer  directement 
i« Miaign  aucun  exploit  juridique;  parce  qu'il  ne  relève  point  de  l'Autorité  du  Prince  ou 
*Ktm.àI"  des  Magiftrats.  Mais  cette  exemption  de  la  perfonne  s'étend-elle  indiftinclement 
à  tons  fes  biens?  Pour  réfoudre  cette  queftion,  il  faut  voir  ce  qui  peut  aflùjettir 
les  biens  à  la  Jurisdiction  d'un  païs ,  &  ce  qui  peut  les  en  exempter.  En  géné- 
ral, tout  ce  qui  fe  trouve  dans  l'étendue  d'un  païs ,  eft  fournis  à  l'Autorité  du  Sou- 
verain &  à  fa  jurisdiclion  (Liv.  1.  %.  205.  &Liv.  II. §§.  83.84-)  :  S'il  s'élève  quel- 
que conteftation  au  fujet  d'effets,  de  Marchandifes,  qui  fe  trouvent  dans  le  païs, 
ou  qui  y  paffent  ;  c'elt  au  Juge  du  lieu  qu'en  appartient  la  décilion.  En  vertu  de 
cette  dépendance,  on  a  établi  en  bien  des  païs,  le  moyen  des  arrêts,  ou  Saifies, 
pour  obliger  un  Etranger  à  venir  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'Arrêt,  répondre  à  quel- 
que demande  qu'on  a  à  lui  faire,  quoiqu'elle  n'ait  pas  pour  objet  direct  les  effets 
faifis.  Mais,  comme  nous  l'avons  fait  voir,  le  Miniftre  Etranger  eft  indépendant 
de  la  Jurisdiclion  du  païs;  &  fon  indépendance  perfonnelle,  quant  au  Civil,  lui 
feroit  a  fiez  inutile,  fi  elle  ne  s'étendoit  à  tout  ce  qui  lui  eft  néceffaire  pour  vivre 
avec  dignité  &  pour  vacquer  tranquillement  à  fes  fonctions.  D'ailleurs,  tout  ce 
qu'il  a  "amené,  ou  acquis  pour  fon  ufage,  comme  Miniftre,  eft  tellement  atta- 
ché à  fa  perfonne,  qu'il  en  doit  fuivrele  fort.  Le  Miniftre  venant  comme  in- 
dépendant ,  il  n'a  pu  entendre  foumettre  à  la  Jurisdiction  du  païs  fon  train,  fes 
bagages,  tout  ce  qui  fert  à  fa  perfonne.  Toutes  les  chofes  donc  qui  appartien- 
nent directement  à  la  perfonne  du  Miniftre,  en  fa  qualité  de  Miniftre  Public  , 
tout  ce  qui  eft  à  fon  ufage,  .tout  ce  qui  fert  à  fçn  entretien  &  à  celui  de  fa  Mai- 
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Ton*  tout  cela,  dis -je,  participe  à  l'indépendance  du  Miniftre,  &  efl  ahfolument 
exempt  de  toute  Jurisdicïion  dans  le  païs.  Ces  chofes -là  font  confidérées  com- 
me étant  hors  du* Territoire,  avec  la  perfonne  à  qui  elles  appartiennent. 
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tions  &  Ton  Caractère  lui  donnent.     S'il  arrive  donc,  comme  on  l'a  vu  fouvent,  af'aurJe"è'"L 
qu'un  Miniftre  faife  quelque  trafic;  tous  les  effets,  marchandifes,  argent,  det-  fcqmfira 
tes  actives  &  paffives  appartenans  à  fon  Commerce,  toutes  les  conteftations  mê-  'eM"'/lre- 
me  &  les  Procès  qui  en  réfultent;  tout  cela  eft  fournis  à  la  Jurisdiction  du  païs. 
Et  bien  que,  pour  ces  Procès,  on  ne  puiffe  s'adreffer  directement  à  la  perfonne 
du  Miniftre,  à  caufe  de  fon  indépendance;  on  l'oblige  indirectement  à  répondre, 
par  la  faille  des  effets  qui  appartiennent  à  fon  Commerce.  Les  abus  qui  naitroient 
d'un  ufage  contraire  font  manifeftes.     Que  ferait -ce  qu'un  Marchand,  privilé- 
gié pour  commettre  impunément  dans  un  païs  étranger  toutes  fortes d'injuftices? 
1\  n'y  a  aucune  raifon  d'étendre  l'exemption  du  Miniftre  jusqu'à  des  chofes  de 
cette  nature      Si  le  Maître  craint  quelque  inconvénient  de  la  dépendance  indi- 
recte,  où  fon  Miniftre  fe  trouvera  de  cette  manière;  il  n'a  qu'à  lui  défendre  un 
négoce  ,  lequel  auffi  bien  fied  afl'ez  mal  à  la  dignité  du  Caractère. 

Ajoutons  deux  éclaircjffemens  à  ce  qui  vient  d'être  dit:  i°.  Dans  le  doute  ,  le 
refpett  dû  au  Caractère  exige  que  l'on  explique  toujours  les  chofes  à  l'avantage 
de  ce  même  Caractère.  Je  veux  dire,  que  quand  il  y  a  lieu  de  douter  fi  une  cho- 
fe  eft  véritablement  deftinée  à  l'ufage  du  Miniftre  &  de  fa  Maifon ,  ou  fi  elle  ap- 
partient à  fon  Commerce,  il  faut  jugera  l'avantage  du  Miniftre;  autrement  on 
s'expoferoit  à  violer  fes  Privilèges.  2°.  Quand  je  dis  que  l'on  peut  faiiir  les  ef- 
fets du  Miniftre  qui  n'ont  aucun  raport  à  l'on  Caractère,  ceux  de  fon  Commerce 
en  particulier;  cela  doit  s'entendre  dans  la  fuppofition  que  ce  ne  foit  point  pour 
quelque  fujet  provenant  des  affaires  que  peut  avoir  le  Miniftre,  dans  fa  qualité 
de  Miniftre,  pour  fournitures  faites  à  fa  Maifon,  par  exemple,  pour  loyer  de 
fon  Hôtel  &c.  Car  les  affaires  que  l'on  a  avec  lui  fous  cette  relation  ,  ne  peuvent 
être  jugées  dans  le  païs ,  ni  par  conféquent  être  foumifes  à  la  Jurisdicïion ,  par 
la  voie  indirecte  des  Arrêts. 

Tous  les  Fonds  de  terre,  tous  les  Biens  immeubles  relèvent  de  la  Jurisdiction     §  IT._ 
du  païs  (Liv.  I.  §.  205.  &Liv.  II-  55-  83.  84.),  quel  qu'en  foit  le  propriétaire.  Pour-  N™t!"s  _ 
roit-  on  les  en  fouftraire  par  cela  feul ,  que  le  Maître  fera  envoyé  en  qualité  d'Am    LX«,"»v; 
baffadeur,  par  une  Puiffance  étrangère?  Il  n'y  aurait  aucune  raifon  à  cela.  L'Am-  fIfèj°dam 
baffadeur  ne  poffède  pas  ces  Biens -là  comme  Ambaffadeur;  ils  ne  font  pas  at-  ep""' 
tachés  à  fa  perfonne,  de  manière  qu'ils  puiffent  être  réputés  hors  du  Territoire 
avec  elle.  Si  le  Prince  étranger  craint  les  fuites  de  cette  dépendance,  où  fe  trou- 
vera fon  Miniftre,  par  raport  à  quelques-uns  de  fes  Biens;  il  peut  en  choifir  un 
autre.  Difons  donc  que  les  Biens  immeubles ,  poffédés  par  un  Miniftre  étranger,  ne 
changent  point  de  nature  par  la  qualité  du  Propriétaire ,  &  qu'ils  demeurent  fous  la  Ju- 
risdiction de  l'Etat  où  ils  font  fitùés.  Toute  difficulté,  tout  Procès  qui  les  concerne, 
doit  être  porté  devant  les  Tribunaux  du  païs,&  les  mêmes  Tribunaux  en  peuvent 
ordonner  la  faifie ,  fur  un  titre  légitime.  Au  refte ,  on  comprendra  aifément  que  G. 
l'Ambaftadeur  loge  dans  une  Maifon  qui  lui  appartient  en  propre,  cette  Maifon 
eft  exceptée  de  la  règle,  comme  fervant  actuellement  à  fon  ufage  ;  exceptée ,  dis- 
je,  dans  tout  ce  qui  peut  intéreffer  l'ufage  qu'en  fait  actuellement  l'Ambaffadeur. 
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On  peut  voir  dans  le  Traité  de  M.  de  Bynkershoek.  (a),  que  la  Coutume  eft' 
conforme  aux  Principes  établis  ici  &  dans  le  paragraphe  précédent.  Lorsqu'on 
veut  intenter  action  à  un  Ambafladeur,  dans  les  deux  cas  dont  nous  venons  de 
parler,  c'efl-  à  -dire,  au  fujet  de  quelque  Immeuble  fitué  dans  le  païs,  ou  d'effets 
mobiliaires,.  qui  n'ont  aucun  raport  à  l'Ambaflade;  on  doit  faire  citer  l'Ambafla- 
deur,  comme  on  cite  les  abfents,.  puisqu'il  eftcenfé  hors  du  Territoire,.  &  que 
fon  indépendance  ne  permet  point  qu'on  s'adreffe  à  faperfonne,  par  une  voie 
qui  porte  le  caractère  de  l'Autorité ,  comme  feroit  le  Miniftère  d'un  Huiflier. 
'  s-.  n6.  Quel  cft  donc  le  moyen  d'avoir  raifon  d'un  Ambafladeur,  qui  fe  refufeà  lajufti- 

Comwtnton  ce  ^  dans  les  affaires  que  l'on  peut  avoir  avec  lui?  Plufieurs  difent  qu'il  faut  l'at- 
%flint7n'tre  taquer  devant  le  Tribunal  dont  il  étoit  reffortiffant  avant  fon  AmbaiTade..  Cela 
unàmbetfa-  ne  me  parojt  pas  exacL  Si  la  néceflité  &  l'importance  de  fes  fonctions  le  met- 
tent au-deflus  de  toute  pourfuite,  dans  le  païs  étranger  où  il  réfide,  fera- 1- il 
permis  de  le  troubler,  en  l'appellant  devant  les  Tribunaux  de  fon  Domicile  ordi- 
naire? Le  bien  du,  fervice  public  s'y  oppofe.  Jl  faut  que  le  Miniftre  dépende 
uniquement  du  Souverain,  auquel  il  appartient  d'une  façon  toute  particulière. 
C'efl:  un  Inftrument  dans  la  main  du  Conducteur  de  la  Nation ,  dont  rien  ne  doit 
détourner  ou  empêcher  le  fervice.  Il  ne  feroit  pas  jufle  non  plus,,  que  l'abfence 
d'un  homme  chargé  des  Intérêts  du  Souverain  &  de  la  Nation,  lui  devînt  préju- 
diciable dans  fes  affaires  particulières.  Par -tout,  ceux  qui  font  abfents  pour  le 
fervice  de  l'Etat,  ont  des  Privilèges,  qui  les  mettent  à  couvert  des  inconvéniens  de 
Pabfence.  Mais  il  faut  prévenir,  autant  qu'il  eft  poflible,  que  ces  Privilèges  des 
Miniftres  de  l'Etat  ne  foient  trop  onéreux  aux  particuliers,  qui  ont  des  affaires 
avec  eux.  Quel  eft  donc  le  moyen  de  concilier  ces  intérêts  divers ,  le  fervice 
de  l'Etat  &  le  foin  de  la  Juftice?  Tous  particuliers ,  Citoyens  ou  Etrangers ,  qui 
ont  des  prétentions  à  la  charge  d'un  Miniftre,  s'ils  ne  peuvent  obtenir  fàtisfac- 
tion  de  lui-même,  doivent  s'adreffer  au  Maître,  lequel  eft  obligé  de  rendre 
juftice,  de  la  manière  la  plus  compatible  avec  le  fervice  public.  C'èft  au  Prince 
de  voir  s'il  convient  de  rappeller  fon  Miniftre,  ou  de  marquer  le  Tribunal  de- 
vant lequel  on  pourra  l'appeller,  d'ordonner  des  délais  &c.  En  un  mot,  le  bien 
de  l'Etat  ne  fouffre  point  que  qui  que  ce  foit  puifle  troubler  le  Miniftre  dans  fes 
fonctions,  ou  l'en  diftraire,  fans  la  permiffion  du  Souverain;  &  le  Souverain  „ 
obligé  de  rendre  la  Juftice  à  tout  le  monde,  ne  doit  point  autorifer  fon  Miniftre. 
à  la  refufer,  ou  à  fatiguer  fes  adverfaires  par  d'injuftes  délais,. 

O)  Du  Juge  compccent  des  AmbaflaJeurs,  Chap.  XVI.  §.  VI. . 
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CHAPITRE       IX. 

Le  la  Mai/on  de  V  Ambaffadeur,  de  fon  Hôtel  £3?  des 
Gens  de  fa  fuite. 

L 'Indépendance  de  l'Ambaffadeur  feroit  fort  imparfaite  &  fa  fureté  mal  éta-  D}p^. 
blie,  fi  la  Maifon  où  il  loge  ne  jouïfToit  d'une  entière  franchife,  &  fi  elle  iePAmLt* 
n'étoit  pas  inaccefiible  aux  Miniftres  ordinaires  de  la  Juftice.  L'Ambaffadeur  fai"'r- 
pourroit  être  troublé  fous  mille  prétextes ,  fon  fecret  découvert  par  la  vifite  de 
fes  papiers ,  &  fa  perfonne  expofée  à  des  avanies.  Toutes  les  raifons  qui  éta- 
bliflent  fon  indépendance  &  fon  inviolabilité,  concourrent  donc  aufii  à  aflûrer  la 
franchife  de  fon  Hôtel.  Ce  droit  du  Caraclère  eft  généralement  reconnu  chez 
lés  Nations  policées:  On  confidère,  au  moins  dans  tous  les  cas  ordinaires  de  la 
vie,  l'Hôtel  d'un  Ambaffadeur  comme  étant  hors  du  Territoire,  auffi  bien  que 
fa  perfonne.  On  en  a  vu,  il  y  a  peu  d'années,  un  exemple  remarquable  à  Pé- 
tersbourg.  Trente  foldats ,  aux  ordres  d'un  Officier,  entrèrent  le  3.  d'Avril  1752. 
dans  l'Hôtel  du  Baron  de  Greiffenheim  Miniftre  de  Suède,  &  enlevèrent  deux 
de  fes  Domeftiques,  qu'ils  conduifirent  en  prifon,  fous  prétexte  que  ces  deux 
hommes  avoient  vendu  clandeftinement  des  boiffons,  que  la  Ferme  Impériale  a 
feule  le  Privilège  de  débiter.  La  Cour  indignée  d'une  pareille  aélion  ,:  fit  arrê- 
ter auffi  tôt  les  auteurs  de  cette  violence,  &  l'Impératrice  ordonna  de  donner 
fatisfaction  au  Miniflre  offenfé.  Elle  lui  fit  remettre,  &  aux  autres  Miniftres 
des  Puifïances  Etrangères  ,  une  Déclaration  ,  dans  laquelle  cette  Souveraine 
témoignoit  fon  indignation  &  fon  déplaifir  de  ce  qui  s'étoit  paffé,  &  faifoit  part 
des  Ordres  qu'elle  avoit  donnés  au  Sénat,  de  faire  le  procès  au  Chef  du  Bureau 
établi  pour  empêcher  la  vente  clandeftine  des  liqueurs, qui  étoit  le  principal  cou- 
pable. 

La  Maifon  d'un  Ambaffadeur  doit  être  à  couvert  de  toute  infulte,  fous  la  pro- 
tection particulière  des  Loix  &du  Droit  des  Gens:  L'infulter,  c'efl  fe  rendre  cou- 
pable envers  l'Etat  &  envers  toutes  les  Nations. 

Mais  l'immunité,  la  franchife  de  l'Hôtel  n'eft  établie  qu'en  faveur  du  MiniV-  £"R 
tre  &  de  fes  gens,  comme  on  le  voit  évidemment,  par  les  raifons  mêmes  fur  les-  /^l'"' 
quelles  elle  eft  fondée.  Pourra- 1- il  s'en  prévaloir,  pour  faire  de  fa  Maifon 
un  Afyle  ,  dans  lequel  il  retirera  les  ennemis  du  Prince  &  de  l'Etat ,  les  malfai- 
teurs de  toute  efpèce,  &  les  fouftraira  aux  peines  qu'ils  auront  méritées?  Une 
pareille  conduite  feroit  contraire  à.  tous  les  devoirs  d'un  Ambaffadeur,  a  l'efprit 
qui  doit  l'animer,  aux  vues  légitimes  qui  l'ont  fait  admettre  ;  perfonne  n'ofera  le 
nier:  Mais  nous  allons  plus  loin,  &  nous  pofons  comme  une  vérité  certaine, 
qu'un  Souverain  n'eft,  point  obligé  de  fouffrir  un  abus  fi  pernicieux  à  fon  Etat, 
fi  préjudiciable  à  la  Société.  A  la  vérité,  quand  il  s'agit  de  certains  délits  com- 
muns, de  gens  fouvent  plus  malheureux  que  coupables ,  ou  dont  la  punition  n'eft 
Bas  fort  importante  au  repos  de  la  Société  ;  l'Hôtel  d'un  Ambaffadeur  peut  bien 
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leur  fervir  d'Afyle ,  &  il  vaut  mieux  lahTer  échapper  des  coupables  de  cette 
efpèce,  que  d'expofer  le  Miniftre  à  fe  voir  fouvenc  troublé,  fous  prétexte  de  la 
recherche  qu'on  en  pourrait  faire,  &  que  de  compromettre  l'Etat  dans  les  in- 
convéniens  qui  en  pourraient  naître.  Et  comme  l'Hôtel  d'un  Ambaffadeur  eft 
indépendant  de  la  Jurisdiclion  ordinaire;  il  n'appartient  en  aucun  cas  aux  Ma- 
giflrats ,  Juges  de  Police,  ou  autres  fubalternes  d'y  entrer  de  leur  autorité,  ou 
d'y  envoyer  leurs  gens,  fi  ce  n'eft  dans  des  occafions  de  néceffité  preffante'  où 
le  bien  public  ferait  en  danger,  &  ne  permettrait  point  de  délai.  Tout  ce  qui 
touche  une  matière  fi  élevée  &  fi  délicate  ,  tout  ce  qui  intéreiTe  les  Droits  &  la 
Gloire  d'une  PuilTance  Etrangère  ,  tout  ce  qui  pourrait  commettre  l'Etat  avec 
cette  Puiflance,  doit  être  porté  immédiatement  au  Souverain,  &  ré°ié  par  lui- 
même,  ou  ,  fous  fes  ordres,  par  fon  Confeil  d'Etat.  C'eft  donc  au  Souverain  de 
décider  ,  dans  l'occalion ,  jusqu'à  quel  point  on  doit  refpecter  le  Droit  d'Afyle 
qu'un  Ambaffadeur  attribue  à  fon  Hôtel:  Et  s'il  s'agit  d'un  coupable ,  dont  la 
détention,  ou  le  châtiment  foit  d'une  grande  importance  à  l'Etat;  le  Prince  ne 
peut  être  arrêté  par  la  confidération  d'un  Privilège,  qui  n'a  jamais  été  donné 
pour  tourner  au  dommage  &  à  la  ruïne  des  Etats.  L'an  1726.  le  fameux  Duc 
de  Ripperda  s'étant  réfugié  chez  Milord  Harrington  Ambalfadeur  d'Angleter- 
re ,  le  Confeil  de  Caftille  décida  ,  ,,  qu'on  pouvoit  l'en  faire  enlever  ,  même  de 
„  force  ;  puisque  autrement  ce  qui  avoit  été  réglé  pour  maintenir  une  plus  gran- 
„  de  Correfpondance  entre  les  Souverains,  tournerait  au  contraire  à  la  ruïne  & 
„  à  la  deftruction  de  leur  Autorité  ;  qu'étendre  les  Privilèges,  accordés  auxHô- 
„  tels  des  Ambaffadeurs  en  faveur  limplement  des  délits  communs,  jusqu'aux 
„  fujets  dépolitaires  des  finances,  des  forces  &  des  fecrets  d'un  Etat,  lorsqu'ils 
„  viennent  à  manquer  aux  devoirs  de  leur  Miniflère,  ce  ferait  introduire  la 
,,  chofe  du  monde  la  plus  préjudiciable  &  la  plus  contraire  à  toutes  les  Puiffan- 
„  ces  de  la  terre,  qui  fe  verraient  forcées,  fi  jamais  cette  maxime  avoit  lieu 
„  non-feulement  à  fouffrir  ,  mais  même  à  voir  foutenir  dans  leur  Cour,  tous 
,,  ceux  qui  machineroient  leur  perte  (a).  "  On  ne  peut  rien  dire  de  plus  vrai 
&  de  plus  judicieux  fur  cette  matière. 

L'abus  de  la  franchife  n'a  été  porté  nulle -part  plus  loin  qu'à  Rome,  où  les 

Ambaffadeurs  des  Couronnes  la  prétendent    pour  tout  le  Quartier  dans  lequel 

leur  Hôtel  effc  fitué.     Les  Papes,   autrefois  fi  formidables  aux  Souverains,  font 

depuis  plus  de  deux  fiècles ,   dans  la  nécelîité  de  les  ménager  à  leur  tour.     Ils 

ont  fait  de  vains  efforts  pour  abolir,  ou  pour  relferrer  du  moins  dans  de  juftes 

bornes,   un  Privilège  abufif,    que  le  plus  ancien  ufage  ne  devrait  pas  foutenir 

contre  la  Juftice  &  la  raifon. 

§.  119.        Les  Carrolfes,  les  Equipages  de  l'Ambaffadeur  jouïffent  des  mêmes  privilèges 

c™™ij['d?  (lue  f°n  Hôtel,  &  par  les  mêmes  raifons  :  Les  inlulter,  c'eft  attaquer  l'Ambaf- 

VAmbajfa.     fadeur  lui-même  &  le  Souverain  qu'il  repréfente.     Ils  font  independans  de  tou- 

*"r*  te  Autorité  fubalterne  ,    des  Gardes,   des  Commis,  des  Magiftrats  &  de  leurs 

fuppôts,   &  ne  peuvent  être  arrêtés  &  vifités,  fans  un  ordre  fupérieur.    Mais 

ici  comme  à  l'égard  de  l'Hôtel,  il  faut  éviter  de  confondre  l'abus  avec  le  droir. 

Il  ferait  abfurde  qu'un  Miniftre  Etranger  put  faire  évader  dans  fon  Carrofie  un 

Cri- 
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Criminel  d'importance,  un  homme,  dont  il  ferait  effentiel  à  l'Etat  de  s'affurer;- 
&  cela,  fous  les  yeux  d'un  Souverain,  qui  fe  verrait  ainii  bravé  dans  fon  Royau- 
me &  à  fa  Cour.     En  eft- il  un  qui  le  voulût  fouffrir?  Le  Marquis  de  Ponte- 
ts ay  Ambaifadcur  de  France  à  Rome,  donnoit  retraite  aux  exilés  &  aux  rebelles 
de  Naples,  &  voulut  enfin  les  faire  fortir  de  Rome  dans  fes  Carroffes.  Mais  en 
jortant  de  la  Ville  ,   les  Carroffes  furent  arrêtés  par  des  Corfes  de  la  Garde  du 
Pape,  &  les  Napolitains  mis  en  prifon.     L'Ambaffadeur  fe  plaignit  vivement: 
Le  Pape  lui  répondit:   „  Qu'il  avoit  voulu  faire  faifir  des  gens ,  que  l'Ambaffa- 
deur  avoit  fait  évader  de  la  prifon  ;    que  puisque  l'Ambaffadeur  fe  donnoit 
„  la  liberté  de  protéger  des  fcélérats,  &  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  Criminels  dans 
l'Etat  de  l'Eglife,    il  devoit  pour  le  moins  être  permis  à  lui,  qui  en  étoit  le 
Souverain  ,  de  les  faire  reprendre  par -tout  où  ils  fe  rencontreraient;  le  Droit 
£?  le  Privilège  des  AmbaJJadeurs  ne  devant  pas  s'étendre  fi  loin.     L'Ambaffadeur 
,  repartit,  qu'il  ne  fe  trouverait  point  qu'il  eût  donné  retraite  aux  fujets  du  Pa- 
pe, mais  bien  à  quelques  Napolitains  ,    à  qui  il  pouvoit  donner  fureté  contre 
les  perfécutions  des  Efpagnols  (a).  "   Ce  Miniftre  convenoit  tacitement  par 
laréponfe,  qu'il  n'auroit  pas  été  fondé  à  fe  plaindre,    de  ce  qu'on  avoit  arrêté 
les  Carroffes,   s'il  les  eût  fait  fervir  à  l'évafion  de  quelques  fujets  du  Pape,  & 
à  fouflraire  des  Criminels  à  la  Juftice. 

L'inviolabilité  de  l'Ambaffadeur  fe  communique  aux  gens  de  fa  fuite,  &  fon  ^J'^ 
indépendance   s'étend  à  tout  ce  qui  forme  fa  Maifon.     Toutes  ces  perfonnes  der/imbàfi 
lui  font  tellement  attachées  ,   qu'elles  fuivem  fon  fort;   elles  dépendent  de  lui  ^i>Mr' 
feul  immédiatement,  &  font  exemptes  de  la  Jurisdiftion  du  païs,  où  elles  ne  fe 
trouvent  qu'avec  cette  réferve.     L'Ambaffadeur  doit  les  protéger,  &  on  ne  peut 
les  infulter  fans  l'infulter  lui-même.     Si  les  Domefliques  &  toute  la  Maifon 
d'un  Miniftre  Etranger  ne  dépendoient  pas  de  lui  uniquement  ,  on  fent  avec 
quelle  facilité  il  pourroit  être  moleflé,    inquiété  &  troublé  dans  l'exercice  de  fes 
fonclions.     Ces  maximes  font  reconnues  par -tout  aujourd'hui  ,   &  confirmées 
par  l'ufage. 

L'Epoufe  de  l'Ambaffadeur  lui  eft  intimement  unie,  &  lui  appartient  plus  par-      hllx\. 
ticulièrement  que  toute  autre  perfonne  de  fa  Maifon.     Auffi  participe-t-elle  à  &  ,ie  u  fa- 
fon  indépendance  &  à  fon  inviolabilité.     On  lui  rend-même  des  honneurs  diflin-  y"!0/' 
gués ,  &  qui  ne  pourroient  lui  être  rerufes  a  un  certain  point ,  fans  faire  ai-  four. 
front  à  l'Ambaffadeur  :  Le  Cérémonial   en  eft  réglé,  dans  la  plupart  des  Cours. 
La  Coniidération  qui  eft  due  à  l'Ambaffadeur,  réjaillit  encore  fur  fes  enfans,  qui 
participent  auffi  à  fes  Immunités. 

Le  Secrétaire  de  l'Ambaffadeur  eft  au  nombre  de  fes  Domefliques;  mais  le      g.m- 
Secrétaire  de  l'Ambaffade  tient  fa  Commiffion  du  Souverain  lui-  même  ;  ce  qui  Du  sécrétai- 
en  fait  une  efpèce  de  Miniftre  Public,    qui  jouît  par  lui-  même  de  la  protection  Z^je. 
du  Droit  des  Gens  &  des  Immunités  attachées  à  fon  état,  indépendamment  de 
l'Ambaffadeur  ;    aux  ordres  duquel  il  n'eft  même  fournis  que  fort  imparfaite- 
ment, quelquefois  point  du  tout,  &  toujours  fuivant  que  leur  Maître  commun 
l'a  réglé. 
Les  Courriers  qu'un  Ambaffadeur  dépêche  ou  reçoit,  fes  papiers,  fes  Lettres     §.  I2S. 
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vipixei  rf8  &  Dépêches  font  autant  de  chofes  qni  appartiennent  effentiellement  à  l'Ambaïïa- 
^cur"1^'     ^e  '  ^  ^nx  doivent  par  conféquent  être  facrées;  puisque  fi  on  les  refpectoit  pas , 
l'Ambafïade  ne  fçauroit  obtenir-fa  fin  légitime,  ni  l' AmbafTadeur  remplir  fes  fon- 
ctions  avec  la  fureté  convenable.      Les  Etats -Généraux  des  Provinces -Unies 
ont  jugé,    dans  le  tems  que  le  Préfident  Jlannin  étoit  AmbafTadeur  de  France 
auprès  d'eux  ,   que  ouvrir   les  Lettres  d'un  Miniftre  Public  c'eit  violer  le  Droit 
des  Gens  (a).    On  peut  voir  d'autres  exemples  dans  Wicquefort.     Ce  Privi- 
lège n'empêche  pas  cependant  que  ,    dans  les  occafions  importantes,  où  TAm- 
balTadeur  a  violé  lui-même  le  Droit  des  Gens,   en  formant,  ou  en  favorifant 
des  Complots  dangereux,  des  Confpirations  contre  l'Etat,  on  ne  puifle  faifir  fes 
Papiers,  pour  découvrir  toute  la  trame  &  connoître  les  Complices;  puisqu'on 
peut  bien,   en  partil  cas,   l'arrêter  &  l'interroger  lui-même  (§.99.).  On  en 
ufa  ainfi  à  l'égard  des  Lettres  remifes  par  des  Traîtres  aux  Ambafiàdeurs  de 
Tarquin  (98.). 
§•  '-+•,        Les  Gens  de  la  fuite  du  Miniftre  Etranger  étant  indépendans  de  la  Turisdic- 
TAmhatja-     tion  du  pais  ,    ne  peuvent  être  arrêtes  ni  punis  fans  fon  confentement.     Mais 
c"r.,rTc'rà  ^  feroit  peu  convenable  qu'ils  vécuffent  dans  une  entière  indépendance,  &  qu'ils 
fthL  '       euffent  la  liberté  de  fe  livrer  fans  crainte  à  toute  forte  de  defordres.     L'Ambaffa- 
deur   eft  néceffairement  revêtu  de  toute  l'Autorité  néceffaire  pour  les  contenir. 
Quelques  -  uns  veulent  que  cette  Autorité  s'étende  jusqu'au  droit  de  vie  &  de  mort 
Le  Marquis  de  Rosny,  depuis  Duc  de  Sully  étant  AmbafTadeur  Extraordinai- 
re de  France  en  Angleterre,   un   Gentilhomme  de  fa  fuite  fe  rendit  coupable 
d'un   meurtre;   ce  qui  excita  une  grande  rumeur  parmi  le  peuple  de  Londres. 
L'Ambaffadeur  affembla  quelques  Seigneurs  François  ,   qui  l'avoient  accompa- 
gné, fit  le  procès  au  meurtrier  ,    &  le  condamna  à  perdre  la  tête;  après  quoi, 
i!  fit  dire  au  Maire  de  Londres,    qu'il  avoit  jugé  le  Criminel,  &  lui  demanda 
des  Archers  &  un  Bourreau  pour  exécuter  la  Sentence.    Mais  enfuite.  il  convint 
de  livrer  le  coupable  aux  Ànglois,   pour  en  faire  eux-mêmes  jufti ce,  comme 
ils  l'entendroient ;    &  M.  de  Beaumont  AmbafTadeur  ordinaire  de  France,  ob- 
tint du  Roi  d'Angleterre  la  grâce  du  jeune -homme,   qui  étoit  fon  parent  (a) 
11  dépend  du  Souverain  d'étendre  jusqu'à  ce  point  le  pouvoir  de  fon  AmbafTa- 
deur fur  les  gens  de  fa  Maifon  ;  &  le  Marquis  de  Rosny  fe  tenoit  bien  afïïtré  de 
l'aveu  de  fon  Maître  ,  qui  en  effet  approuva  fa  conduite.     Mais  en  général,  on 
doit  préfumer  que  l'Âmbaffadeur   eft  feulement  revêtu  d'un  pouvoir  coé'rcitif , 
fuffifant  pour  contenirfes  gens,  par  la  prifon  &  par  d'autres  peines,  non  capi- 
tales &  point  infamantes.  Il  peut  châtier  les  fautes  commifes  centre  lui  &  contre 
le  fervice  du  Maître,   ou  renvoyer  les  coupables  à  leur  Souverain ,  pour  être 
punis.     Que  fi  fes  Gens  fe  rendent  coupables  envers  la  Société ,  par  des  crimes 
dignes  d'une  peine  févère  ,    l'Ambafladeur  doit  diflinguer  entre  les  Domeiti- 
ques    de   fa  Nation    &    ceux   qui  font  fujets  du  païs  où  il  réfide.      Le  plus 
court  &  le  plus  naturel  eft  de  chaffer  ces  derniers  de  fa  Maifon,  &  de  les  li- 
vrer  à  la  Juftice.     Quant  à  ceux  qui  font  de  fa  Nation  ,   s'ils  ont  offvnfé  le 
Souverain   du  païs  ,  ou  commis  de  ces  crimes  atroces  ,   dont  la  punition  in- 
téreffe  toutes  les  Nations,  &  qu'il  elt  d'ufage ,  pour  cette  raifon  ,  de  reclamer 
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&  de  rendre  d'un  Etat  à  l'autre;  pourquoi  ne  les  livreroit-il  pas  à  la  Nation  qui 
demande  leur  fupplice?  Si  la  faute  efl:  d'un  autre  genre,  il  les  renverra  à  fon 
Souverain.  Enfin ,  dans  un  cas  douteux  ,  l'Ambafladeur  doit  tenir  le  criminel 
dans  les  fers ,  jusqu'à-ce  qu'il  ait  reçu  les  ordres  de  fa  Cour.  Mais  s'il  con- 
damne le  coupable  à  mort,  je  ne  penfe  pas  qu'il  puiffe  le  faire  exécuter  dans  fon 
Hôtel.  Car  une  exécution  de  cette  nature  efl:  un  atte  de  Supériorité  Territoriale, 


'mtj- 
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baflade  :  Cette  fiftion  ne  peut  emporter  des  Droits  réfervés  au  Souverain ,  trop 
délicats  &  trop  importans  pour  être  communiqués  à  un  Etranger  ,  &  dont  l'Am- 
bafTadeur  n'a  pas  befoin  pour  s'acquiter  dignement  de  fes  fonctions.  Si  le  cou- 
pable a  péché  contre  l'Ambafladeur,  ou  contre  le  fervice  du 'Maître;  l'Ambaf- 
fadeur  peut  l'envoyer  à  fon  Souverain  :  Si  le  crime  intérefle  l'Etat  où  le  Miniftre 
réfide;  il  peut  juger  le  criminel  ,  &  le  trouvant  digne  de  mort,  le  livrer  à  la 
Juflice  du  païs,  comme  fit  le  Marquis  de  Rosny. 

Quand  la  Commiflion  d'un  Ambafladeur  efl  finie  ,  lorsqu'il  a  terminé  les  Affai-  S-  »*s. 
res  qui  l'ont  amené,  lorqu'il  efl;  rappelle  ,  ou  congédié  ;  en  un  mot,  dès  qu'il  %'usJZ 
efl  obligé  de  partir,  par  quelque  raifon  que  ce  foie;  fes  fonctions  ceffent,  mais  *£4*hP 
fes  Privilèges  &  fes  Droits  n'expirent  point  dès  ce  moment  :  Il  les  conferve, 
jusqu'à  fon  retour  auprès  du  Maître  ,  à  qui  il  doit  rendre  compte  de  fon  Am- 
baflade.  Sa  fureté  ,  fon  indépendance  &  fon  inviolabilité  ne  font  pas  moins  né- 
ceflaires  au  fuccès  de  l'Ambaflade,  dans  le  départ,  que  dans  la  venue.  Aufli, 
lorsqu'un  Ambafladeur  fe  retire ,  à  caufe  de  la  Guerre  ,  qui  s'allume  entre  fon 
Maître  &  le  Souverain  auprès  duquel  il  étoit  employé,  on  lui  laiffe  un  teins  fuffi- 
fant,  pour  fortir  du  païs  en  toute  fureté:  Et  même, s'il  s'en  retournoit  par  mer, 
&  qu'il  vînt  à  être  pris  dans  le  trajet ,  il  feroit  relâché  fans  difficulté,  comme 
ne  pouvant  être  de  bonne  prife. 

Les  mêmes  raifons  font  fubfifler  les  Privilèges  de  l'Ambafladeur ,  dans  le  cas     S.  ia«: 
où  l'activité  de  fon  Miniftère  fe  trouve  en  fufpens ,  &  où  il  a  befoin  de  nou-  u'fa",sd°eu 
veaux  Pouvoirs.  Ce  cas  arrive  par  la  mort  du  Prince  que  le  Miniftre  repréfence,  »<>««//« 
ou  par  celle  du  Souverain  auprès  duquel  il  réfide.  Dans  l'une  &  l'autre  occafion ,  £>&*». 
il  efl  néceflaire  que  le  Miniftre  foit  muni  de  nouvelles  Lettres  de  Créance; 
moins  néceflaire  cependant  dans  le  dernier  cas,  que  dans  le  premier  ;  fur-tout  fi 
le  Succeffeur  du  Prince  mort  efl:  Succeffeur  naturel  &  néceflaire  ;    parce  que 
l'Autorité   d'où   efl  émané  le   pouvoir   du   Miniftre  fubfiftant  ,     on   préfume 
aifément  qu'il  demeure  en  la  même  qualité  auprès  du  nouveau  Souverain.    Mais 
fi  le  Maître  du  Miniftre  n'eft  plus  ,   fes  pouvoirs  expirent ,   &  il  lui  faut  ab- 
folument  des    Lettres    de  Créance  du  Succeffeur,    pour   l'autorifer   à  parler 
&  à  agir  en  fon  nom.     Cependant  il -demeure  dans  l'intervalle,  Miniftre  de  fa 
Nation  ,    &  il  doit  jouïr  à  ce  titre ,    des  droits  &  des  honneurs  attachés  au 
Caractère. 

Me  voici  enfin  parvenu  au  bout  de  la  carrière  que  je  m'étois  propofée.  Je  ne  S-,  '*?• 
me  flatte  point  d'avoir  donné  un  Traité  complet  &  parfaitement  rempli  du  Droit 
des  Gens:  Ce  n'a  pas  été  mon  deffein;  &  c'eût  été  trop  préfumer  de  mes  for- 
ces, dans  une  matière  fi  vafte  &  fi  riche.  Ce  fera  beaucoup  pour  moi ,  Ci  mes 
Principes  font  trouvés  folides, lumineux  ,  &  fuffifans  aux  personnes  intelligentes, 
Tom.  II.  X  pour 
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pour  donner  la  folution  des  queftions  de  détail  >  dans  les  cas  particuliers.  Heu- 
reux fi  mon  travail  peut  être  de  quelque  utilité  aux  Gens  en  place,  qui  aiment 
le  Genre-humain  &  qui  refpeclent  la  Juftice  \  s'il  leur  fournit  des  amies, pour  dé- 
fendre le  bon  Droit,  &  pour  forcer  au  moins  les  injuiles  à  garder  quelque  raefu- 
re ,  à  fe  tenir  dans  les  bornes  de  la  décence  ! 


F    I    N. 


